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aux  préliminaires  du  9  octobre  1801  (1  djémaxiul-akhir  1216) 

LXXII.  —  Lettre  da  preatler  consul  Bonaparte  aa  ministre  de  l'Inté- 
rienr  (Laplaee),  en  date  de  Farte  le  iS  neveaiare  iVM  (!•  «Je- 
mazlal-akalr  I SI 4). 

Los  consuls  de  la  République  me  chargent,  citoyen  ministre,  de  vtus 
inviter  à  vous  occuper  de  suite  des  moyens  de  rassembler  une  troupe  de 
comédiens  pour  l'Egypte.  Il  serait  bon  qu'il  y  eût  quelques  danseuses.  Le 
ministre  de  la  Marine  vous  fournira  des  moyens  de  transport. 

LXXIII.  —  Lettre  da  ministre  des  affaires  étrangères  (Haastapha- 
Raslka!-«readl),  de  la  SatUrne-Porte,  a  «onstapha-paeaa,  en  data 
da  1 8  novembre  f  VM  (I •  dJémaslnKakhlr  f  S 1 4). 

Mon  magnifique,  puissant,  généreux,  clément  seigneur  et  maître. 

Le  contenu  de  toutes  les  lettres  qui  sont  parvenues  de  la  part  du  géné- 
ral en  chef  français,  l'honoré  général  Kléber,à  mon  puissant,  miséricor- 
dieux bienfaiteur  et  maître,  le  grand-visir,  généralissime  des  armées  otto- 
manes, a  été  bien  compris  par  Sa  Hautesse  et  par  moi,  votre  serviteur,  qui 
occupe  actuellement  la  place  de  réis-éfendi.  Quoique  le  général,  votre  ami, 
m'ait  paru,  sous  différents  rapports,  être  un  homme  sage,  prévoyant  et  intel- 
ligent, je  nepuisapprouvernicoroprendresamanière  d'écrire,  où  l'on  trouve 
quelques  phrases  qu'on  ne  peut  saisir,  et  qui  peuvent  être  expliquées  de 
différentes  manières.  Il  dit,  d'un  côté,  quelanaîion  française,  ancienne  amie 
delà  Sublime-Porte  n'avait  pas  le  moindre  avis  de  l'occupation  de  l'Egypte 
par  l'armée  française,  opérée  par  l'instigation  d'une  bande  séditieuse;  que 
le  conseil,  ayant  discuté  sur  une  affaire  si  mauvaise  et  sinistre,  était  sincè- 
rement porté  à  faire  la  paix  avec  la  Sublime-Porte  :  il  dit  de  plus  d'être 
notre  ennemi,  et  il  conteste  de  l'être.  De  l'autre  côté,  il  dit  être  prêt  à 
tout,  même  à  se  battre  contre  les  armées  de  la  Sublime-Porte.  Tantôt  il 
v«'ui  évacuer  l'Egypte,  tantôt  il  fait  voir  qu'il  voudrait  faire  cetteévacua- 
tion  d'une  manière  à  n'avoir  rien  à  craindre.  D'un  côté,  il  fait  changer  la 
face  des  affaires  en  n'expliquant  pas  clairement  qu'il  ne  se  propose  pas 
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d'évacuer  l'Egypte  ;  de  l'autre  côt»\  après  avoir  altazué  l'opinion  (ta  la 
nation  française  relativement  à  l'iiiv.isiou  d«  TE-iypl»',  il  ditqu  pour  n'être 
pas  réprirn.in  i«*  par  c- •  t tt»  môme  nation  et  par  ta  directniie  exécutif,  pour 
avoir  quitta  i'K^y;«t«»,  il  veut  être  muni  d'un  titre  qui  est  imposable.  Le 
moyen  de  comprendre  comment  un  homme  intelligent  peut  écrire  des 
phra>es  (jui  m»  croient  ies  unes  avec  les  autres,  d«»  son»»  que  re  qu'il  j  a- 
rall  \Oidoir  faire  li.uis  un  endroit  s'oppos**,  et  lait  changer  de  face  à  ce 
qu'il  demande  dan-  un  .mire  ?  Il  est  certain  que,  si  le  général  mettait  sous 
ses  propres  yeux  et  i  x  .minait  attentivement  ses  écrits  et  la  signification 
véritable  qui  d«»U  y  étr"  donnée  par  ceux  à  qui  ils  sont  adressés,  il  ne 
pouiraitque  s'apercevoir  de  l'opposition  des  phrases  qui  s'y  trouvent. 
et  du  jugement  que  l'on  doit  en  porter.  Si  le  général  croit  que  ceux  à 
qui  il  envoie  ses  écrits  ne  se  pénètrent  pas  de  taur  véritable  signification, 
il  se  trompe;  il  se  trompe  encore,  s'il  croit  qui!  n'y  a  pas  des  personnes 
capables  d'approfondir  le  véritable  sens  des  chose*  ;  des  hommes  intelli- 
gents et  sages,  dont  le  but  est  de  conseiller  et  d'arranger  les  aflaires,  ne 
doivent  pas  d'ailleurs  avoir  de  par.  ii les  fantaisies  Le  général,  votre  ami 
doit  être  convaincu,  le  premier,  que  des  formes  pareilles  de  traiter  peuvent 
être  comparées  à  des  bâtisses  tra'.sparenles,  dont  tous  les  contours  ont 
toujours  été  connus  a  la  Sublime-Porte,  qui  découvrit  les  choses  les  plus 
cachées,  et  qui  développe  les  affaires  les  plus  embarrassées  et  les  plus 
compliquées.  Puisque  le  tfrn'ral.  votre  ami,  désire  empêcher  l'effusion  du 
sang  humain,  |>ourquoi  ne  p.ts  diriger  ses  paroles  et  ses  actions  vers  le 
véritable  but?  pourquoi  ne  pus  faire  en  sort»'  que  ses  intentions  soient  tou- 
jours purs  et  constantes,  que  toutes  ses  expressions  soiei.t  sincères  et 
loyales,  que  tout»  s  ses  pbrasessoieiitconforrne.slesur.es  auxautr^s?  Voilà 
la  conduit*'  qui  do.t  étr>'  tenue  par  tous  ceux  qui  agissent  loyalement,  m 
hommes  sans  dis>imuiatiou,  et  qui  ont  pris  taur  parti. 

Quoique  ni  V.  K.  ni  moi,  votre  serviteur,  n'ayons  aucune  destina- 
tion spéciale  dans  cette  affaire,  tous  tas  hommes  qui  aiment  ta  bien,  doi- 
vent contribuer  à  ce  qu'elle  prenne  une  bonrw  tournure  <  t  qu'elle  ait  un 
heureux  succès.  J'ai  pense,  on  conséqu»  nce,  qu«'  y  devris  expliquer  tout 
ce  qui  pourrait  rencontrer  quelque  diflicul:»  d'un**  manière  toujours  digne, 
et  conforme  à  l'étal  et  au  ment*'  des ...  ux  p irtos. 

Si  l'on  finit  par  traiter  d'un.'  mann-re  r -.infirme  a  celta  que  j'ai  annnnci»  ■, 
que  les  paroles  et  lr>  faits  soient  toujours  conformes  les  uus  aux  autres, 
tout  ira  bien,  •  t  tout  s>t.i  bientôt  a;r  n-v;  »i  connue  il  est  Mes.*  ,air  «  l 
évident  que  Ton  ne  pourrait  que  fain  naitr-  d' "difficultés a  la  ré,;  vt._-  <!t» 
l'affaire  que  Ton  traite  par  des  parties  «  t  par  <tas  fait>  qui  s»'  cpis«-r..ient 
les  uus  les  autrts.  Ton  esjKTe  que  «ion  :•  .\  ii;t.  avec  la  prA  v  du  In ->- 
Haut,  tout  sera  énonce  d'une  manière  claire  et  évidente,  et  qui-  la  suici  - 
rite  des  intentions  des  deux  pari  e-  s  ra  expriiue.  de  sorte  qu'il  n'y  aura 
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pas  le  moindre  doute  ni  équivoque.  Je  vous  prie  de  croire  digne  de  votre 
attention  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  mon  magnifique,  puis- 
sant, généreux,  clément  seigneur  et  maître. 


LXXIV.  —  PraelaaBatlea  da  premier  eaaml  Boaaaarte  a  r 
d  Orfaiat, en  été  de  Parle  le  ■  êéBtmmhw  r  1 9M(4réaJe*  1B14). 

Soldats,  les  consuls  de  la  république  s'occupent  souvent  de  l'armée 
d'Orient. 

La  France  connaît  toute  l'influence  de  vos  conquêtes  pour  la  restaura- 
tion de  son  commerce  et  de  la  civilisation  du  monde. 

L'Europe  entière  vous  regarde. 

Je  suis  souvent  en  pensée  avec  vous. 

Dans  quelque  situation  que  les  hasards  de  la  guerre  vous  mettent, 
soyez  toujours  les  soldats  de  Rivoli  et  d'Aboukir  :  vous  serez  invincibles. 

Portez  à  Kléber  cette  confiance  sans  bornes  que  vous  aviez  en  moi; 
il  la  mérite. 

Soldats,  songez  au  jour  où,  victorieux,  vous  rentrerez  sur  le  territoire 
sacré  ;  ce  sera  un  jour  de  gloire  et  de  joie  pour  la  nation  entière. 

LXX¥.  —  Lettre  da  araad-véslr  ma  aéaéral  Kléber,  en  date  êm  ejaar- 
i  de  Caiâ  le  •  •  .  déeearifcre  i*»V  (  .  •  .  rédje»  1114). 


Au  modèle  des  princes  de  la  nation  du  Messie,  au  soutien  des  grands 
de  la  secte  de  Jésus,  à  l'honoré  et  estimé  Kléber  (dont  la  fin  puisse  être 
heureuse  !),  un  des  généraux  de  France. 

Salut  et  amitié. 

J'ai  reçu  et  j'ai  compris  le  contenu  de  la  lettre  que  vous  m'avez  direc- 
tement envoyée  par  Moussa,  tartare,  en  réponse  à  celles  que  je  vous  ai 
précédemment  écrites.  Je  pense  que  les  dépêches  que  j'ai  fait  remettre  à 
l'officier  que  vous  aviez  envoyé  à  bord  du  vaisseau  du  commandant  an- 
glais Smith,  mon  honoré  ami,  vous  sont  parvenues. 

Vous  m'avez  écrit  que  vous  voulez  évacuer  l'Egypte,  et  que  les  arran- 
gements qui  seront  proposés  et  pris  pour  effectuer  cette  évacuation  se- 
raient conformes  à  la  dignité  et  à  l'équité  de  la  Sublime-Porte,  ainsi 
qu'aux  devoirs  de  l'alliance  qu'elle  a  contractée,  et  au  droit  des  gens, 
afin  d'épargner,  parce  moyen,  l'effusion  du  sang.  Vous  m'avez  fait  savoir, 
plusieurs  fois,  que  vous  désiriez  ouvrir  des  conférences  pour  traiter  de 
l'évacuation  de  l'Egypte,  et  que,  si  malgré  ces  avances,  la  Sublime-Porte 
ne  secondait  pas  de  pareilles  dispositions,  vous  n'étiez  plus  responsable 
devant  Dieu  ni  devant  les  hommes  du  sang  qui  serait  répandu.  Préférant 
alors  moi-même  de  traiter  avec  vous  sur  des  propositions  aussi  raisonna- 
bles, j'ai  consenti  à  l'ouverture  des  conférences. 
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Le  commandant  Smith,  mon  ami,  vient  de  m'écriro  qu'il  s'était  tout 
récemment  rendu  avec  sou  vaisseau  devant  l)amiett<>,  et  qu'il  n'avait  pas 
trouvé  les  délégués  que  vous  avei  consenti  à  envoyer  à  son  bord  ;  mais 
que  les  mauvais  temps  l'ont  forcé  de  quitter  les  parages  de  Damiette, 
et  d'aller  jusqu'à  jaffa,  d'où  il  se  rendrait  de  nouveau  devant  Damiette, 
avec  l'espérance  «le  trouver  vos  délégués  et  que  s'ils  n'y  sont  pas  encore 
arrivés,  il  se  portera  vers  Alexandrie.  Cependant,  une  aile  de  mon  armée  se 
trouve  déjà  devant  Kl-Arich,  et,  les  troupes  musulmanes  commençant  h  dé- 
truire par  des  escarmouches  bs  Français  qui  s'y  trouvent,  il  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  du  sane  répandu.  Les  circonstances  ne  me  permettant  pas 
de  retarder  la  marche  de  mon  armée  ;  nous  ne  pourrions,  en  conséquence, 
prendre  des  arrangements  conciliatoires,  si  nous  ne  profitions  pas  du  temps 
qui  s'écoule.  Si  donc  vous  êtes  toujours  dans  les  dispositions  que  vous  avez 
manifestées,  il  importe  que  vous  vous  hâtiez  de  faire  arriver  vos  pléni- 
potentiaires à  bord  du  vaisseau  de  mon  ami  Smith.  Mais,  comme  les  vents 
contraires  et  les  mauvais  temps  ont  été  1rs  motifs  du  retard  qui  a  en  lieu 
jusqu'à  présent,  j'ai  écrit  au  commandant  Smith  que,  dans  !e  cas  où  vos 
délégués  seraient  a  son  bord,  il  les  conduisit  au  quartier-général  de  (iaza, 
OÙ  ils  seront  à  l'abri  de  pareils  accidents  et  des  orales.  Mais,  si  vous 
n'avez  pas  encore  envoyé  vos  délégué*  a  b  >rd  du  commandant  Smith, 
et  que  vous  soyez  toujours  di>po>é  à  terminer  l'affaire  de  l'év.ieua- 
tion  de  l'Éiryple  vin*,  "ffusion  de  sang,  j*  vous  engage  à  envoyer  par 
terre  vos  délégué:»  à  (iaza.  Dès  qu'il?»  y  .seront  rendus,  il  n'y  aura  plus 
d'hostilités  de  part  ri  d'autre.  Dès  que  vos  envoyés  seront  à  (iaza,  j'in- 
viterai le  cotniinnd'int  Smith  à  s'y  rendre,  et  l'on  s'occupera  d'arranger 
et  de  consolider  i\  tl'.»ire  de  l'évacuation  de  l'Kzypte,  dans  l'endroit  qui 
sera  désigne  à  cet  etfei,  sur  le  rivajre  de  cette  ville. 

Comme  vous  me  miniez,  dans  toutes  vos  dépêches,  que  v.»tre  volonté 
n'est  poiut  dt*  répandre  du  saiu\  cl  que  le  suces  de  l'affaire  dout  il  s'agit 
serait  un  moyen,  de  rétablir  l'ancienne  amitié  entre  la  Sublime- Porte  ei 
les  Français,  je  vous  fais  savoir  pai  l.i  présent»-,  dont  !•  tartan»  Moussa 
est  porteur,  que  de  pareilles  dispositions  ne  peuvent  jamais  être  rejeté*"» 
par  la  Sublime-Porte,  parce  qu'une  senblah!**  conduite  serait  contraire  à 
notre  équité  et  à  notre  loi. 

J'espère  c;ue  h-rsque  vous  aurez  reeu  c  II*:  bitre,  et  que  vous  en  aurez 
compr>  le  contenu,  vous  agirez  ainsi  que  vous  l'annoncez  dans  vos  let- 
tres précédentes,  ♦  t  d'une  manière  conforme  à  votre  intelligence  et  à  la 
connaissance  Miplri<  ure  que  vous  avez  d'.s  affaires. 

Ll\%l.  -  Lettre  d«  fraad-testr  m  «êMérml  KleJfcer,  +m  date  de  la 
•Ulac  d't'.t-trieb  le  ISJaavter  IM»0(l«  et*»*»  ISIS). 

Le  tir  lare  Moussa  m'a  apporte  votre  réponse.  Jusqu'à  présent  toutes 
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les  lettres  que  vous  avez  écrites,  tant  à  moi  qu'à  Moustapha-pacha,  témoi- 
gnaient de  votre  part  l'intention  d'évacuer  l'Egypte,  pour  éviter  l'effusion 
du  sang,  et  renouer  les  nœuds  d'amitié  qui  unissaient  autrefois  la  France 
avec  la  Porte.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  nous  enverriez  bientôt  des 
commissaires  pour  conférer  avec  nous  au  sujet  de  l'évacuation,  et  que  la 
manière  dont  les  commissaires  s'occuperaient  de  ménager  les  intérêts  de 
la  Porte  prouverait  combien  vous  désiriez  sincèrement  la  paix  et  le  bien 
des  deux  nations. 

Mais,  dans  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir,  vous  mettez  à  l'évacuation 
la  condition  que  la  Porte  se  détachera  des  puissances  qui  lui  sont  alliées, 
et  qu'elle  rompra  avec  elles.  Cette  clause  ne  s'accorde  nullement  avec 
les  intentions  amicales  et  paciûques  que  vous  prétendez  avoir.  Si  vous 
voulez  vous-même  y  réfléchir,  vous  sentirez  que  la  Porte  ne  peut  accepter 
une  condition  si  contraire  au  traité  d'alliance  qu'elle  a  contracté  avec  les 
puissances  ses  amies. 

Quoique  vos  commissaires  ne  soient  pas  encore  venus,  j'espère  qu'ils 
arriveront  sous  peu  de  jcurs.  Aussitôt  qu'ils  seront  ici,  ils  s'abouche- 
ront avec  les  plénipotentiaires  de  la  Porte  et  le  commandant  anglais 
Smith,  b'ils  proposent  la  clause  susdite,  ou  tout  autre  semblable  qui 
blesserait  les  intérêts  de  la  Porte  ou  de  ses  alliés,  nous  ne  l'accepterons 
point,  et  vous  renouvellerez  ainsi  l'effusion  du  sang  ;  mais  s'ils  sont  véri- 
tablement animés  du  désir  de  terminer  les  choses  à  l'amiable,  ils  consen- 
tiront avant  tout  à  une  prompte  évacuation  de  l'Egypte,  qui  est  l'article 
premier  et  fondamental  de  la  pacification  souhaitée. 

.Nous  apporterons  les  meilleures  intentions  à  ces  entretiens.  Si  vos 
commissaires  y  mettent  aussi  de  la  bonne  volonté,  il  suffira  d'une  ou 
deux  conférences  pour  terminer  la  négociation. 

Faites-moi  savoir,  en  définitif,  quel  est  le  parti  auquel  vous  vous  arrêtez. 

LU VII.  —  Lettre  dm  araaéVwésIr  a*  aéaéral  Kléfcer,  ea  date  dm 
ejaartler-aéaéral  a  Bl-arleh,  le  .  .  .  Janvier  I8M  (  .  .  .  eaaaaa 
1114). 

Au  modèle  des  princes  de  la  nation  du  Messie,  au  soutien  des  grands 
de  la  secte  de  Jésus,  à  l'honoré  et  estimé  général  français  Kléber,  dont  la 
fin  puisse  être  heureuse.  Salut. 

J'ai  reçu,  et  j'ai  compris  le  contenu  de  la  lettre  que  vous  m'avez  derniè- 
rement adressée.  Vous  m'écrivez  que  vous  vous  êtes  mis  ces  jours-ci  en 
marche,  accompagné  d'une  légère  escorte,  pour  être  à  portée  de  donner 
les  réponses  nécessaires  aux  conditions  que  je  vous  proposerai,  relative- 
ment à  l'heureuse  affaire  de  l'évacuation  de  l'Egypte  que  vous  désirez,  ou 
bien  à  la  bataille ,  et  que  vous  vous  êtes  acheminé  vers  Beibéis  ekSa- 
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léhiéh,  pour  y  attendre  les  réponses  à  vos  dernières  dépêches.  Vous  me 
dites  aussi  que  si  vos  délégués  n'étaient  pas  encoie  arrivés  à  mon  quar- 
tier-général, il  serait  convenable  de  vous  envoyer  deux  grands  de  la 
Porte  pour  conférer  sur  l'affaire  en  question,  et  la  terminer  le  plus  tôt 
possible. 

Votre  loyauté  ne  croit  pas  convenable  de  verser  le  sang,  et  comme  vous 
désirez  l'heureuse  réussite  de  la  bonne  affaire  concernant  l'évacuation  de 
l'Egypte*  et  qui  est  un  prélude  à  la  paix,  et  que  vous  avez  marché  dans  le 
chemin  de  la  justice,  ainsi  que  vous  me  l'avez  écrit  par  le  passé,  il  est 
clair  que,  d'après  mon  zèle  et  ma  loyauté,  je  ne  consentirai  pas  non  plus 
à  l'effusion  du  sang.  Il  est  évident  aussi  que  votre  départ  du  Caire,  et  votre 
marche  vers  ces  contrées,  n'a  pour  but  que  de  faire  croire  à  votre  justice 
et  votre  loyauté,  et  d'accélérer,  d'une  manière  avantageuse  pour  la  Su- 
blime-Porte, le  terme  de  l'heureuse  affaire  de  l'évacuation  de  l'Egypte, 
qui  doit  être  le  prélude  de  la  paix  et  de  la  tranquillité. 

Je  dois  vous  prévenir  que  vos  délégués,  qui  sont  arrivés  ces  jours-ci 
à  mon  quartier-général,  ont  déjà  ouvert  les  conférences,  et  que,  malgré 
votre  assurance  concernant  le  plein  succès  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  con- 
foméHMOt  à  la  loyauté  et  au  zèle  qui  vous  font  aimer,  ils  rendent  difficile 
la  réussite  de  cette  si  bonne  affaire  de  l'évacuation. 

La  Sublime-Porte  est  depuis  trois  siècles  amie  de  la  France  ;  mais, 
étant  destiné  par  mon  souverain  à  ro'emparer  et  i  délivrer,  par  la  voie 
des  armes  ou  sans  combattre,  l'Egypte,  dont  les  Français  se  sont  em[>arés 
à  l'imprévu,  il  est  certain  qu'avec  le  secours  du  Très-Haut  je  dois  faire 
mon  possible  pour  y  parvenir.  Votre  désir  étant  réellement  d'évacuer 
l'Egypte,  sans  vous  battre,  loin  de  vouloir  l'effusion  du  sang,  mou  désir 
est  conlorme  au  vôtre. 

Je  vous  ai  écrit  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'il  dépend  de  votre  vo- 
lonté de  vous  comporter  d'après  la  préférence  que  vous  aurez  donnée  à 
l'un  des  deux  partis,  de  vous  battre  ou  de  ne  point  vous  battre. 

Quand  vous  aurai  reçu  la  présente,  et  que  v«»us  en  aurez  compris  le 
contenu,  j'espère  que  vous  tous  conduir*  i  toujours  suivant  votre  loyauté 
et  votre  franchise. 

UXVUI.  —  Le***  ém  m+mèwml  Uîéhrr  mm  groat-véstr,  ea  «*te  dm 
nmmrtie*  mémérml  ém  ftalefcléfc  I*  I*  Jaavler  in—  (  SI  «hâfc— 
1114). 

J'ai  reçu  à  Saléhiéh  la  dernière  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  par  le  tartare  Moussa,  resté  à  Kalhyé,  par  malentendu. 

Actuellement  que  nos  plénipotentiaire*  sont  arrêtés  au  quartier-géné- 
ral de  V.  E.,  et  que  j'ai  rapproche  le  mien  de  manière  à  rendre  nos  com- 
inuQfcaUoot  aussi  promptes  que  suivies,  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  nous 
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nous  entendrons  mieux,  et  que  nos  négociations  obtiendront  bientôt  le 
résultat  heureux  que  V.  E.  parait  désirer  autant  que  moi.  J'envoie  à  mes 
plénipotentiaires  des  instructions  en  conséquence.  Us  ne  rejetteront  à 
l'avenir  que  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  la  gloire  et  à  la  sûreté  de 
l'armée,  dont  le  commandement  m'est  confié* 


LXUX.  -  CMveatlon  ea  date  J'El-Arlch  le  »4  Jaawler  IM#  (»8 

ehabaa  1»I4). 

L'armée  française  voulant  donner  une  preuve  de  ses  désirs  d'arrêter 
l'effusion  du  sang,  et  de  voir  cesser  les  malheureuses  querelles  surve- 
nues entre  la  République  française  et  la  Sublime-Porte,  consent  à  évacuer 
l'Egypte,  d'après  les  dispositions  de  la  présente  convention,  espérant  que 
cette  concession  pourra  être  un  acheminement  à  la  pacification  générale 
de  l'Europe. 

Art  1"  L'armée  française  se  retirera  avec  armes,  bagages  et  effets, 
sur  Alexandrie,  Rosette  et  Aboukir,  pour  y  être  embarquée  et  transportée 
en  France,  tant  sur  ses  bâtiments  que  sur  ceux  qu'il  sera  nécessaire  q«e 
U  Sublime-Porte  lui  fournisse  ;  et,  pour  que  lesdits  bâtiments  puissent 
être  promptement  préparés,  il  est  convenu  qu'un  mois  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente  U  sera  envoyé  au  château  d'Alexandrie  un  commis- 
saire, avec  30  personnes,  de  la  part  de  la  Sublime-Porte. 

Art.  2. 11  y  aura  un  armistice  de  trois  mois  en  Egypte,  à  compter  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  convention;  et  cependant,  dans  le  cas 
où  U  trêve  expirerait  avant  que  lesdits  bâtiments  à  fournil*  par  la  Sublime- 
Porte  fussent  prêts,  ladite  trêve  sera  prolongée  jusqu'à  ce  que  l'embar- 
quement puisse  être  complètement  effectué;  bien  entendu  que,  de  part  et 
d'autre,  on  emploiera  tous  les  moyens  possibles  pour  la  tranquillité  des 
armées  et  des  habitants,  dont  la  trêve  est  l'objet,  ne  soit  point  troublée. 

Art  3.  Le  transport  de  l'armée  française  aura  lieu,  d'après  le  règle- 
ment des  commissaires,  nommés  à  cet  effet  par  la  Sublime-Porte  et  par 
le  général  eu  chef  kléber,  et  si,  lors  de  l'embarquement,  il  survenait  quel- 
que discussion  entre  lesdits  commissaires  sur  cet  objet,  il  en  sera  nommé 
un  par  M.  le  commodore  Siduey-Siuith,  qui  décidera  les  différends  d'a- 
près les  règlements  maritimes  de  l'Angleterre. 

Art.  4.  Les  places  de  kathyé  el  Saléuyé  seront  évacuées  par  les  troupes 
françaises  le  huitième  jour,  el  au  plus  tard  le  dixième  jour  après  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention.  La  ville  de  Mausoura  sera  évacuée  le 
quinzième  jour;  Damiette  et  Belbéis  le  vingtième  jour;  Soués  sera  évacué 
mx  jouis  avant  le  Caire;  les  autres  places  situées  par  la  rive  orientale  du 
Su  seront  évacuées  le  dixième  jour  ;  le  Delta  sera  évacué  quinze  |pur& 
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après  l'évacuation  du  Caire.  La  rive  occidentale  du  Nil,  et  i>es  dépen- 
dances resteront  entre  les  mains  des  Français  jusqu'il  l'évacuation  du 
Caire,  et  cependant,  comme  elles  doivent  être  occupées  par  l'année  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  toutes  les  troupes  soient  descendues  de  la  Haute- 
Egypte,  ladite  rive  occidentale  et  ses  dépendances  (>ourronl  n'être  éva- 
cuées qu'à  l'expiration  de  la  trêve,  s'il  est  impossible  de  les  évacuer  plus 
lût.  Les  places  évacuées  par  l'armée  seront  remises  à  la  Sublime-Porte. 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuellement. 

Art.  5.  La  ville  du  Caire  sera  évacuée  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
si  cela  est  possible,  et  au  plus  tard  dans  quarante-cinq  jours,  à  rompt*  r 
dû  jour  de  la  ratification  de  la  présente. 

ArL  6. 11  est  expressément  coo  venu  que  la  Sublime- Porte  apportera  tous 
les  soins  pour  que  toutes  les  troupes  françaises  des  diverses  places  d«*  la 
rive  occidentale  du  .Nil,  qui  se  replieront  avec  armes  et  bagages  vers  leur 
quartier- général,  ne  soient,  pendant  leur  route,  inquiétées  ni  molestées 
dans  leurs  personnes,  hier.s  et  homu  ur,  soit  de  la  part  des  habitants  de 
l'Egypte,  soit  par  les  troupes  de  l'armée  impériale  ottomane. 

Art.  7.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  et  pour  prévenir  toutes 
dfecassktaB  et  hostilités,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  troupes  tur- 
ques soient  toujours  suffisamment  éloignées  des  troupes  françaises. 

Art  S  Aussitôt  après  la  ratification  de  la  présente  convention,  tous  les 
Turcs  et  autres  nations,  sans  distinction,  sujets  de  la  Sublime-Porte,  dé- 
tenus ou  retenus  en  France,  ou  au  pouvoir  des  Français  en  Kgypte,  seront 
mis  en  liberté  et  réciproquement  tous  les  Français  détenus  dans  toutes  les 
villes  et  échelles  de  l'empire  ottoman,  ainsi  que  toutes  les  personnes  de 
quelque  nation  qu'elles  soient,  attachées  aux  légations  et  consulats  fran- 
çais, seront  également  mises  en  liberté. 

Art.  9.  La  restitution  des  biens  et  des  propriétés  des  habitants  et  des 
sujets  de  part  et  d'autre,  ou  le  remboursement  de  leur  valeur  aux  pro- 
priétaires, commencera  immédiatement  après  l'évacuation  de  l'Egypte,  et 
sera  réglée  à  Conslantinople  parles  commissaires,  nommés  respectivement 
pour  cet  objet. 

Art.  10.  Aucun  habitant  de  l'Egypte,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  ne 
sera  inquiété,  ni  dans  sa  p<  rsoune,  ni  dans  ses  biens,  pour  le*  liaisons 
qu'il  pourra  avoir  eues  avec  les  Français  pendant  leur  occupation  de 
l'Egypte. 

Art.  11.  Il  sera  délivre  à  l'armée  française,  tant  de  la  Sublime-Porte, 
que  des  cours  ses  alliées,  c'est-à-dire,  celle  d»*  la  Itussie  et  ùeU  Grande- 
Bretagne,  les  passe-ports,  sauf-conduits  et  convois  nécessaires  pour  assu- 
rer son  retour  en  France. 

Art.  12.  Lorsque  l'armée  française  d'Ésryple  s*ra  embarquée,  la  Su- 
bhm%>Portet  ainsi  que  ses  alliées,  promettent  que  jusqu'à  son  retour  sur 
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le  continent  de  la  France,  elle  ne  sera  nullement  inquiétée  ;  comme  de 
son  côté,  le  général  en  chef  Kléber,  et  l'armée  française  en  Egypte  pro- 
mettent de  ne  commettre,  pendant  ledit  temps,  aucune  hostilité  ni  contre 
les  flottes  ni  contre  les  pays  de  la  Sublime-Porte  et  de  ses  alliés,  et  que 
les  bâtiments,  qui  transporteront  ladite  armée,  ne  s'arrêteront  à  aucune 
autre  côte  qu'à  celle  de  la  France,  à  moins  de  nécessité  absolue. 

Art.  13.  En  conséquence  de  la  trêve  de  trois  mois,  stipulée  ci-dessus 
avec  l'armée  française  pour  l'évacuation  de  l'Egypte,  les  parties  contrac- 
tantes conviennent  que,  si  dans  l'intervalle  de  ladite  trêve,  quelques 
bâtiments  de  France,  à  l'insu  des  commandements  des  flottes  alliées,  en- 
traient dans  le  port  d'Alexandrie,  ils  en  partiront,  après  avoir  pris  Têtu 
et  les  vivres  nécessaires,  et  retourneront  en  Frauce,  munis  des  passe- 
ports des  cours  alliées,  et,  dans  le  cas,  où  quelques-uni  desdits  bâtiments 
auraient  besoin  de  réparation,  ceux-là  seuls  pourront  rester  jusqu'à  ce 
que  lesdites  réparations  soient  achevées,  et  partiront  aussitôt  après  pour 
France,  comme  les  précédents,  après  le  premier  vent  favorable.   0 

Art.  14.  Le  général  en  chef  Kléber,  pourra  envoyer  sur  le  champ  en 
France  un  aviso,  auquel  il  sera  donné  les  saufs-conduits  nécessaires, 
pour  qae  ledit  aviso  puisse  prévenir  le  gouvernement  français  de  l'éva- 
cuation de  l'Egypte. 

Art.  15.  Étant  recoonu  que  l'armée  française  a  besoin  de  subsistances 
journalières  pendant  les  trois  mois,  dans  lesquels  elle  doit  évacuer  l'E- 
gypte, et  pour  trois  autres  mois  à  compter  du  jour  où  elle  sera  embar- 
quée, il  est  convenu  qu'il  lui  sera  fourni  les  quantités  nécessaires  de  blé, 
viande,  riz,  orge  et  paille,  suivant  l'état,  quien  est  présentement  remis  par 
les  plénipotentiaires  français,  tant  pour  le  séjour  que  pour  le  voyage. 
Celles  desdites  quantités,  que  l'armée  aura  retirées  de  ses  magasins  après 
la  ratification  de  la  présente,  seront  déduites  de  celles  à  fournir  par  la 
Sublime- Porte. 

Art.  16.  A  compter  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente  convention, 
l'armée  française  ne  prélèvera  aucune  contribution  quelconque  en  Egypte, 
mais,  au  contraire,  elle  abandonnera  à  la  Sublime-Porte  les  contributions 
ordinaires  exigible*,  qui  lui  resteraient  à  lever  jusqu'à  son  départ,  ainsi 
que  les  chameaux,  dromadaires,  munitions,  canons  et  autres  objets  lui 
appartenant,  qu'elle  ne  jugera  pas  à  propos  d'emporter  ;  de  même  que 
les  magasins  de  grains,  provenant  des  contributions  déjà  levées,  et  enGn 
les  magasins  de  vivres.  Ces  objets  seront  examinés  et  évalués  par  des 
commissaires  envoyés  en  Egypte  à  cet  effet  par  la  Sublimo-Porlc,  et  par 
le  commandant  des  forces  britanniques,  conjointement  avec  les  préposés 
du  général  en  chef  Kléber,  et  remis  par  les  premiers  au  taux  de  l'évalua- 
tion ainsi  faite,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  trois  mille  bourses, 
qui  sera  nécessaire  à  l'armée  française  pour  accélérer  ses  mouvements 
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et  son  embarquement  ;  et,  si  les  objets  ci-dessus  désignés  ne  produisaient 
pas  cette  somme,  le  déficit  sera  avancé  par  la  Sublime-Porte,  à  litre  de 
prêt,  qui  sera  remboursé  par  le  gouvernement  français  sur  ie  billet  des 
commissaires,  préposés  par  le  général  en  chef  Kléber  pour  recevoir  la- 
dite somme. 

Art.  1 7.  L'armée  française  ayant  des  frais  à  faire  pour  évacuer  l'Egypte, 
elle  recevra,  après  la  ratification  de  la  présente  convention,  la  somme  ci- 
dessus  stipulée  dans  Tordre  suivant  : 

Le  quinzième  jour,  cinq  ceot  bourses;  le  trentième  jcur,  cinq  cents 
bourses;  le  quarantième  jour,  trois  cents  autres  bourses  ;  ie  cinquantième 
jour,  trois  cents  autres  bourses;  le  soixantième  jour,  trois  cents  autres 
bourses;  le  soixante-dixième  jour,  trois  cents  autres  bourses  ;  ie  quatre- 
vingtième  jour,  trois  cents  autres  bourses;  et,  enfin,  le  quatre-vingt- 
dixième  jour,  cinq  cents  autres  bourse». 

Toutes  lesdites  bourses  de  cinq  cents  piastres  turques  chacune,  les- 
quelles seront  reçues  en  prêt  des  personnes  commises  à  cet  effet  par  la 
Sublime- Porte;  et  pour  faciliter  l'exécution  desdites  dispositions,  la  Su- 
blime Porte  enverra,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  des 
commissaires  dans  la  ville  du  Caire  et  dans  les  autres  villes  occupées  par 
l'armée. 

Art  18.  Les  contributions  que  les  Français  pourront  avoir  perçues 
après  la  date  de  la  ratification,  et  avant  la  notification  de  la  présente  con- 
vention dans  les  divers  points  de  l'Egypte,  seront  déduites  sur  le  montant 
des  trois  mille  bourses  ci-dessus  stipulées. 

Art.  19.  Pour  faciliter  et  accélérer  l'évacuation  des  places,  la  naviga- 
tion des  bâtiments  français  de  transport,  qui  se  trouveront  dans  les  ports 
de  l'Egypte,  sera  libre  peodant  les  trois  mois  d  trêve,  depuis  Daiuiette, 
Rosette,  jusqu'à  Alexandrie,  et  d'Alexandrie  k  Ilosetle  et  Dam  ie  lie. 

Art.  20.  La  sùrelé  de  I  Kurope  exigeant  les  plus  grandes  précautions, 
pour  empêcher  que  la  contagion  de  la  peste  n'y  soit  transportée,  aucune 
personne  malade  ou  soupçonnée  o  être  atteinte  de  celle  maladie  ne  *era 
embarquée  ;  mais  les  malades  pour  cause  de  peste,  ou  pour  autre  maladie, 
qui  ne  permettrait  pas  leur  transport  dans  le  délai  convenu  pour  l'évacua- 
tion, demeureront  dans  les  hôpitaux,  où  ils  se  trouveront,  sous  la  sauve- 
garde de  son  altesse  ie  suprême  vi/ir,  et  seront  soignés  par  des  officiers 
de  santé  français  qui  resteront  aupre*  deux  jusqu'à  ce  que  l<*ur  guerison 
leur  permettra  de  pat  tir,  ce  qui  tur*  lieu  le  plutôt  possible.  Les  article» 

11  et  12  de  cette  convention  leur  seront  appliqués  comme  au  reste  de 
l'armée,  et  le  commandant  eu  chef  de  Tannée  française  s'engage  à  donner 
les  ordres  les  plus  stricts  aux  différents  officiers,  commandaut  les  troupes 
embarquées,  de  ne  pas  permettre  que  les  bâtiments  les  débarquent  dans 
d'aulms  ports  que  ceux  qui  seront  indiqués  par  les  o*c*ers  de  santé, 
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comme  offrant  les  plus  grandes  facilités  pour  foire  la  quarantaine,  utile , 
usitée  et  nécessaire. 

Art.  21.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever,  et  qui  ne  se- 
raient pas  prévues  par  la  présente  convention  seront  terminées  à  l'amiable 
entre  les  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  le  suprême  vixir  et  le  gé- 
néral en  chef  Kléber,  de  manière  à  faciliter  l'évacuation. 

Art.  22.  Le  présent  ne  sera  valable  qu'après  les  ratifications  respecti- 
ves, lesquelles  devront  être  échangées  dans  le  délai  de  huit  jours,  en  suite 
de  laquelle  ratification,  la  présente  convention  sera  religieusement  ob- 
servée de  part  et  d'autre. 

Fait,  signé  et  scellé  de  nos  sceaux  respectifs  au  camp  des  conférences 
près  d'EI-Arich,  le  &  pluviôse  an  8  de  la  République  française,  2ft  janvier 
1800,  v.  st.,  et  le  28  de  la  lune  de  chàban  l'an  de  l'hégire  1214. 

i  Le  général  de  division  Desaix. 
I  igné*)  j  j^  dtoyen  Poussielgue, 

Plénipotentiaires  du  généra!  Kléber. 
j  Moostapha-Racbid-Éfendi,  defierdar. 
{  tQ71  )  \  Moustàpba-Rasikhi-Éfendi,  réùul-kiuttaà. 
Plénipotentiaires  de  S.  A.  le  grand-? ésir. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition  française  remise  aux  ministres 
turcs,  en  échange  de  leur  expédition  en  turc. 

(Signés)  Desaix.  —  Poussielgue. 


LUX.  -  Lettre  dm  eoau»«4«re  (Ëêémej  Smith  *•  géaéral  Kléber,  ea 
taie  4e  Cbjpre  (*  fcerd  dm  TICRE)  le  »  i  février  i  8M  (»•  mummui 

Monsieur  le  général,  je  reçois  à  l'instant  la  lettre  ci-incluse  à  votre 
adresse.  Elle  estaccompagnée  d'ordres  qui  m'auraient  empoché  d'acquies- 
cer à  la  conclusion  d'une  convention  entre  S.  A.  le  grand-vizir  et  vous, 
autrement  que  sous  les  conditions  y  énoncées,  si  je  les  avais  reçus  à 
temps.  Maintenant  que  cette  convention  a  eu  lieu  d'un  commun  accord, 
selon  notre  traité  d'alliance  avec  la  Porte,  pendant  que  nous  ignorions 
cette  restriction,  je  ne  conçois  pas  la  possibilité  de  son  infraction.  En 
même  temps,  je  dois  vous  avouer  que  la  chose  ne  me  parait  pas  asseï 
claire  pour  que  je  puisse  vous  la  garantir  autrement  que  par  ma  déler- 
miottiou  de  soutenir  ce  qui  a  été  fait,  en  tant  que  cela  dépend  de  moi.  Je 
suis  au  désespoir  que  ces  lettres  aient  été  retardées  en  route.  Si  vous  n'a- 
viez rien  évacué,  il  n'y  aurait  pas  de  mal  que  les  choses  restassent  comme 
eiies  étaient  au  commencement  des  conférences  jusqu'à  l'arrivée  des  ins- 
tructions conformes  aux  circonstances,  11  est  à  observer  que  ces  dépêches 
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sont  d'ancienne  date  (1*  janvier),  écrites  après  des  ordres  venus  de  Lon- 
dres au  vice-amiral  lord  Êeith,  en  date  du  15  au  17  décembre,  évidem- 
ment dictés  par  l'idée  que  voos  traitiez  séparément  avec  les  Turcs,  et 
pour  empêcher  fexécutioo  de  toute  mesure  contraire  à  notre  traité  d'al- 
liance. Mais  maintenant  qu'on  est  mieux  instruit,  et  que  la  convention  est 
réellement  ratifiée,  je  ne  doute  pas  que  la  restriction  ne  soit  levée  avant 
P arrivée  des  transports*  Je  juge  de  votre  embarras,  monsieur  le  général, 
par  le  mien  ;  peut-être,  avec  la  bonne  foi  qui  vous  caractérise,  pourrions- 
nous  aplanir  des  difficultés  insurmontables.  Je  m'empresse  de  me  rendre 
devant  Alexandrie  pour  y  rencontrer  votre  réponse.  Vous  voyez,  mon- 
sieur le  général,  que  je  m'en  rappoite  encore  une  fois  à  votre  libéralité 
sur  celte  question  vraiment  difficile,  certain  qu'en  tout  cas  vous  me  ferez 
la  justice  de  croire  à  la  loyauté  de  mes  intentions. 


LX1XI.  —  Lettre  *m  in— lini  Màmtj  Mmith  «a  dtojrt»  P«— Irt- 
«««  (■^■liiKiKiii  gteétwl  éem  Immci),  ea  émim  (*  fc«e*  ém 
TItiBE)d«S  mi*  *•••(**  cfeéwaltSIS}. 

Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  devant  Alexandrie  à  l'instant  que 
j'ai  pu  compléter  l'approvisionnement  de  mon  vaisseau,  pour  vous  faire 
part,  d'une  manière  détaillée,  des  obstacles  que  mes  supérieurs  ont  mis  à 
l'exécution  de  toute  convention  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  cru  devoir 
admettre,  n'ayant  pas  alors  reçu  les  instructions  contraires,  qui  me  sont 
parvenues  en  Chypre  le  22  février,  en  date  du  10  janvier.  Quant  à  moi- 
même,  je  n 'hésiterais  pas  de  passer  par-dessus  tout  arrangement  d'an- 
cienne date,  pour  soutenir  ce  qui  a  été  fait  le  24,  et  le  31  janvier  ;  mais 
ce  serait  tendre  un  piège  à  mes  braves  antagonistes,  si  je  les  encoura- 
geais à  s'embarquer  ;  je  le  dois  à  l'armée  française  et  à  moi-même  de  ne 
pas  lui  laisser  ignorer  cet  étal  actuel  des  choses,  que  je  travaille  cepen- 
dant à  changer.  Kn  tout  cas,  je  me  trouve  entre  elle  et  les  fausses  impres- 
sions qui  ont  dicté  une  mesure  de  cette  nature  ;  et,  comme  je  connais  la 
libéralité  de  mes  supérieurs,  je  ne  doute  pas  de  pouvoir  produire  sur  leur 
esprit  la  même  conviction  que  j'ai  moi-même,  en  faveur  de  la  mesure 
que  nous  avoos  adoptée  ensemble.  Un  entretien  avec  vous  me  mettrait  k 
même  de  vous  communiquer  l'origine  et  la  nature  de  cette  restriction  ;  et 
je  vous  propose  de  faire  le  voyage  sur  une  frégate  anglaise,  jusqu'au  cou- 
mandant  en  chef  de  la  flotte  nouvellement  arrivée  dans  la  Méditerranée, 
pour  conférer  avec  lui  là-dessus.  Je  compte  beaucoup  sur  vos  lumières 
et  l'esprit  conciliateur,  qui  a  facilité  les  moyens  de  nous  entendre,  pour 
appuyer  mes  raisonnements  sur  l'impossibilité  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
si  formellement  fait.  Après  une  discusuoo  détaillée  et  une  mûre  délibéra- 
tion, je  vous  propose  dooe,  Monsiev,  de  îenir  encore  une  fois  à  mon 
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bord,  pour  conférer  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  les  circonstances  diffici- 
les où  nous  nous  trouvons.  Je  regarde  de  sang-froid  la  responsabilité 
grave  à  laquelle  je  me  trouve  exposé  ;  il  y  va  de  ma  vie,  je  le  sais,  mais 
je  préférerais  la  perdre  d'une  manière  non  méritée  que  la  conserver  mé- 
ritant non-seulement  la  mort,  mais  le  déshonneur. 

U1XI1.-  Preelamatloa  ém  général  Hléaer,  em  éate  ém  aaarlierté» 
aérai  ém  Caire  le  1*  amare  *8»8  (SI  eaewallftlJ). 

Soldats  !  Voici  la  lettre  qui  vient  de  m'étre  adressée  par  le  commandant 
en  chef  de  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée  : 

A  bord  do  vaisseau  la  Heine  Charlotte  le  8  janvier  1800  (il  chàban  1214). 

Monsieur, 

Je  vous  préviens  que  j'ai  reçu  des  ordres  positifs  de  S.  M.  de  ne  con- 
sentir à  aucune  capitulation  avec  l'armée  française  que  vous  commandez 
en  Egypte  et  en  Syrie,  à  moiqs  qu'elle  ne  mette  bas  les  armes  et  ne  se 
rende  prisonnière  de  guerre,  et  n'abandonne  tous  les  vaisseaux  et  muni- 
tions des  port  et  ville  d'Alexandrie  aux  puissances  alliées;  qu'en  cas  de 
capitulation,  je  ne  dois  permettre  à  aucunes  troupes  de  retourner  en 
France  avant  qu'elles  n'aient  été  échangées.  Je  crois  également  néces- 
saire de  vous  informer  que  tous  les  vaisseaux  ayant  des  troupes  françai- 
ses à  bord,  et  faisant  voile  de  ce  pays,  munis  de  passe-ports,  signés  par 
d'autres  que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  accorder,  seront  forcés  par  les 
officiers  des  vaisseaux  que  je  commande  de  rester  à  Alexandrie  ;  enfin, 
que  les  bâtiments  qui  seront  rencontrés  retournant  en  Europe  avec  des 
passe-ports  accordés  en  conséquence  d'une  capitulation  particulière  avec 
une  des  puissances  alliées,  seront  retenus  comme  prises,  et  tous  (les  in- 
dividus à  bord  considérés  comme  prisonniers  de  guerre. 

{Signé)  Keith. 

Soldats  !  nous  saurons  répondre  à  une  telle  insolence  par  des  victoires. 
Préparez-vous  à  combattre. 

ULXXm.  -  Lettre  ém  araaéVvésIr  laiuMMoéort  Sldney  SaUta,  ea 
date  ém  Caire  le  .  ..  auura  tM#)(...  eaéwal  1*14) 

Il  est  superflu  de  vous  faire  savoir  qu'il  a  élé  convenu,  dans  1rs  confé- 
rences qui  out  eu  lieu  à  El-Arich,  cotre  mes  plénipotentiaires  et  ceux  de 
Phtooré  général  Kléber,  que  les  escadres  de  la  Sublime-Porte,  celles  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hussie,  n'auraient  pas  inquiété  les  bâtiments  sur  les- 
quels doivent  s'embarquer  les  Français  qui  évacueront  l'Egypte.  Ces  con- 
tcfttioa*  vootfOQt  été  «motte*  el  elles  ont  été  stipulées  d'après  votre  avis, 
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en  vertu  de  votre  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  ;  vous  étiez  convenu 
en  même  temps  que  la  Porte  aurait  fourni  des  Grmans  de  route,  et  que 
vous  auriez  donné  des  passe-ports  aui  Français  qui  seraient  sortis  de 
l'Egypte  en  toute  sûreté,  avec  armes  et  bagages,  et  remis  lesdit  passe- 
ports à  lord  Nelson,  qui  se  serait  chargé  de  les  faire  arriver  sains  cl  saufs 
dans  les  ports  de  France. 

D'après  cela,  il  est  évident  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu  •  cette  con- 
tention soit  complètement  exécutée,  sans  qu'il  poisse  y  être  mis  aucune 
opposition.  Cependant,  le  général  en  chef  Kléber  vient  de  m'envoyer  co- 
pie d'une  lettre  que  vous  lut  écrivez,  et  dans  laquelle  vous  lui  faites  part 
des  ordres  de  lord  Keith,  mon  honoré  ami,  amiral  de  l'escadre  de  S.  M. 
britannique  dans  la  Méditerranée,  qui  sont  contraires  à  l'exécution  de  la 
convention.  Quoique  vous  n'ayez  pas  encore  reçu  la  lettre  de  lord  Keith, 
qui  contient  les  susdits  ordres,  votre  lettre  ayant  singulièrement  affecté  le 
général  Kléber,  son  excellence  Moustapha-pecba  a  fait  savoir,  par  des 
dépêches  réitérées,  qu'il  se  refusait  à  évacuer  le  Caire.  Comme  tous 
mandez  à  ce  général,  en  lai  faisant  part  des  ordres  de  lord  Keith,  qu'il 
serait  nécessaire  d'ouvrir  de  nouvelles  conférences  pour  prendre  des 
arrangements  en  conséquence,  il  a  éiové  des  doutes  sur  la  libre  sortie  des 
Français  de  l'Egypte,  et  a  déclaré  qu'il  n'évacuerait  l'Egypte  que  lors- 
qu'il serait  pleinement  rassuré.  Cependant  l'époque  ou  le  Caire  aurait  dû 
être  évacué,  conformément  à  la  convention,  étant  arrivé*,  et  cette  infrac- 
tion au  traité  mettant  dans  le  cas  de  recommencer  les  hostilités,  mais 
étant  convaincu  qu*  le  général  Kléb'T  ne  s'est  point  conformé  au  traité  a 
cet  égard  que  parc  qu'il  a  eu  connaissance  et  a  été  très-affecté  des  diffi- 
cultés opposées  par  lord  Keith,  et  qu'il  désirait,  avant  d'en  venir  &  cette 
mesure,  être  rassuré  de  ce  côté,  on  s'est  borné  à  lui  faire  donner  l'assu- 
rance que  l'Angleterre  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  l'arrivée  de  l'armée 
française  dans  les  ports  de  France. 

11  est  inutile  de  vous  dire  qu'il  est  certain  que  lord  Kfith  n'était  point 
instruit  de  l'évacuation  de  l'Egypte,  lorsqu'il  a  expédié  ses  dépêches,  et 
que  vous  auriez  dû  lui  en  donner  connaissance  avant  d'écrire  au  général 
français  des  lettres  qui  devaient  nécessairement  lui  donner  de  l'inquiétude  ; 
vous  devez  donc  montrer  le  plut  grand  zèle  pour  faire  exécuter  complète- 
ment tous  les  articles  de  cette  cooveotioo,  passée  entre  la  Sublime- Porte 
et  les  Fiançais  qui  sont  en  Egypte,  et  à  laquelle  vous  avez  participé 
comme  plénipotentiaire  de  votre  cour;  vous  y  êtes  d'autant  plus  obligé 
que,  conformément  à  l'alliance  que  la  Sublime- Port <  a  contractée  avec 
r Angleterre,  et  par  laquelle  cette  puissance  garantit  l'intégrité  do  !'«■- 
pire  ottoman,  vous  devex  mettre  tout  en  reovre  afin  que  l'Egypte  soit 
remise  le  plus  tôt  possible  sous  sa  domination. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Britannique  pila  la 
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Porte,  lord  Elgin ,  notre  ami,  lui  a  présenté  plusieurs  mémoires  dans 
lesquels  il  dit  que  son  roi  n'apportera  aucune  difficultés  dans  les  conven- 
tions qu'elle  voudra  passer  pour  l'évacuation  de  l'Egypte;  que  sa  volonté, 
à  cet  égard,  sera  toujours  exécutée,  et  que  S.  M.  Britannique  se  confor- 
mera toujours  aux  articles  du  traité  d'alliance  qui  unit  les  deux  puis- 
sances; d'après  cela,  il  est  de  notre  devoir  de  faire  cesser  promptement 
les  difficultés  que  votre  lettre  a  apportées  à  l'entière  exécution  de  la  con- 
vention passée  pour  l'évacuation  de  l'Egypte. 

Je  vous  écris  la  présente  afin  que,  mettant  tons  vos  soins  à  ce  que  rien 
n'arrive  de  contraire  à  notre  alliance  et  à  la  convention  stipulée,  vous 
m'expédiez  le  plus  tôt  possible  une  dépêche  tendant  à  rassurer  le  général 
Kléber,  par  la  certitude  que  vous  me  donneras  que  les  bâtiments,  sur  les- 
quels seront  embarqués  les  Français,  ne  seront  nullement  inquiétés  par  les 
bâtiments  anglais,  et  que  ceux-ci,  au  contraire,  les  feront  parvenir  sains 
et  saufs  dans  leur  patrie  ;  et  que,  conformément  à  notre  alliance,  vous  et 
tous  les  préposés  de  votre  cour  employerez  tous  vos  moyens  afin  que  les 
articles  de  la  convention  soient  pleinement  exécutés.  Quand  la  présente 
vous  sera  parvenue,  j'espère  que  vous  ferez  tout  ce  qui  tendra  à  resser- 
rer notre  alliance,  et  surtout  à  faire  exécuter  la  convention,  et  que  vous 
vous  empresserez  de  m'envoyer  la  lettre  que  je  vous  demande. 

UXXIV.  —  Lettre  eu  géaéral  Kléber  a*  urmmé  wéztr,  ea  date  4a  19 
mars  ■«••  (11  eaéwal  il  14). 

L'armée  dont  le  commandement  m'est  confié  ne  trouve  point,  dans  les 
dispositions  qui  m'ont  été  faites  de  la  part  de  V.  A.,  une  garantie  suffisante 
contre  les  prétentions  injurieuses,  et  contre  l'opposition  du  gouvernement 
anglais  à  l'exécution  de  notre  traité.  En  conséquence,  il  a  été  résolu,  ce 
matin,  au  conseil  de  guerre,  que  ces  propositions  seraient  rejetées,  et  que 
ta  ville  du  Caire  ainsi  que  ses  forts  demeureraient  occupés  par  les  troupes 
françaises  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  du  commandant  en  chef  de  la  flotte 
anglaise,  dans  la  Méditerrennée,  une  lettre  directement  contraire  à  celle 
qu'il  m'a  adressée  le  8  janviéf,  et  que  j'aie  entre  les  mains  les  passe-ports 
signés  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  accorder. 

D'après  cela,  toutes  les  conférences  ultérieures  entre  nos  commissaires 
deviennent  inutiles,  et  les  deux  armées  doivent  dès  cet  instant  être  con- 
sidérées comme  en  état  de  guerre. 
La  loyauté  que  j'ai  apportée  dans  l'exécution  ponctuelle  de  nos  conven- 
i donnera  à  V.  A.  la  mesure  des  regrets  que  me  fait  éprouver  une  rup-' 
*i  extraordinaire,  dans  ces  circonstances,  que  contraire  aux  avan- 
i  communs  de  la  république  française  et  de  la  Sublime- Porte.  J'ai 
,  prouvé  combien  j'étais  animé  du  désir  de  faire  renaître  les  liaisons 
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d'intérêt  et  d'amitié  qui  unissaient  depuis  longtemps  les  deux  puissances. 
J'ai  tout  fait  pour  rendre  manifeste  la  pureté  de  mes  intentions.  Toutes 
les  nations  y  applaudiront,  et  Dieu  soutiendra  par  la  victoire  la  justice  de 
ma  cause.  Le  sang  que  nous  sommes  prêts  à  répandre  rejaillira  sur  les 
auteurs  de  cette  nouvelle  dissension. 

Je  préviens  aussi  V.  A.  que  je  garde  comme  otage,  à  mon  quartier  gé- 
néral, son  excellence  Moustapha-pacha,  jusqu'à  ce  que  le  général  Galbo, 
retenu  à  Damiette,  soit  arrivé  à  Alexandrie  avec  sa  famille  et  sa  suite,  et 
qu'il  ait  pu  me  rendre  compte  du  traitement  qu'il  a  éprouvé  des  officiers 
de  l'armée  ottomane,  sur  lesquels  on  me  fait  des  rapports  très-extraordi- 
naires. 

La  sagesse  accoutumée  de  V.  A.  lui  fera  distinguer  aisément  de  quelle 
part  viennent  les  nuages  qui  s'élèvent;  mais  rien  ne  pourra  altérer  la 
grande  considération  et  l'amitié  bien  sincère  que  j'ai  pour  elle. 

LXM  V.  -  Ordre  «erreC  de*  tord*  de  Ymmklrmmié  *  lord  Kelth,  «a  date 

ém  tHmarfl»M(t  *Uead«  1114). 

Lord  Grenville  nous  a  ii. formés,  par  une  lettre  en  date  de  ce  jour  que, 
conformément  aux  ordres  de  S.   M.,  il  devait  vous  être  signifié  qu'elle 
désapprouvait  les  conditions  de  la  capitulation  de  l'armé*;  française  en 
Egypte,  dont  elle  a  eu  connaissance  \)\r  des  dépêches  nouvellement  reçues 
de  lord  Elpin  et  de  sir  Siduey  Smith.  Os  conditions  paraissaient  au  roi 
plus  avantageuses  pour  l'ennemi,  qu'il  ne  devait  l'espérer  d'après  sa  §i- 
tuntion,  et  d'ailleurs  préjudiciables  aux  intérêts  des  alliés,  en  mettant  à  la 
disposition  du  gouvernement  fran« -ai*  un  corps   considérable  de  troupes  , 
disciplinées.  Le  roi  ne  considère   point   le  capitaine  sir  Stdney  Smith 
comme  ayant  eu  le  droit  d'entn  r  dans  un  accord  de  cette  nature,  ni  de  le 
sanctionner  au  nom  de  S.  M.  Ot  oflicier  n'était  revêtu  d'aucune  autorité 
spéciale  pour  cet  effet;  et  ce  n'était   point  dans  un  cas  semblable  que  le 
capitaine,   commandai. t  le*  tore*:*  de  S.  M.  sur  la  côte   d'Egypte,  pou- 
vait prendre  de  pareils  engagements  san*  l'adjonction   de   son    officier 
supérieur.    Mais  le  géneial  fianriis  parait  avoir  vu  dans  sir  Siduey  un 
homme  qu'il  croyait,  <!<•  Nmne  foi,  suffisamment  autori>ë,  et  une  partie  du 
traité  a  été  de  suite  m» m-  à  exécution  par  l'ennemi,  de  manière  que  si  le 
traité  était  annulé  [eu  ce  qui  concerne  la  part  que  l'officier  de  S.  M.  y  a 
pris),  l'armée  franc  lise  ne  pourrait  ♦Mie  replacée  dans  la  situation  ou  elle  se 
trouvait  prealable!i  eut.  D'âpre  ces  considérations,  S.  M.  voulant  observer 
Scrupuleusement  la  foi  publique,  juse  a  propos  que  les  officiers  ne  fat* 
sent  rien  qui  puisse  être  incompatible  avec  les  engagements  auxquels  éf 
Sidney  Smith  a  donne,  p.:   une  mesure  ei  rouée,  la  sanction  du  nom 
de  S.  il. 
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Lprd  Grenville  nous  a  aussi  prévenus  que,  dans  cette  vue,  il  transmet- 
tra au  comte  Elgin  les  ordres  de  S.  M.,  pour  régler  avec  la  Porte  la  forme 
des  passe-ports  qui  seront  accordés  au  nom  du  roi,  non  comme  partie 
accédant  à  la  capitulation,  mais  comme  alliée  de  la  Turquie.  La  volonté  de 
S.  11.  est  que  lesdits  passe-ports,  ainsi  que  les  autres  passe-ports  qui 
pourraient  avoir  été  accordés  (irrégulièrement),  dans  l'intervalle,  par  sir 
Sidoey  Smitb,  soient  respectés.  Quoique  les  circonstances  susmentionnées 
aie*  engagé  S.  M.  à  ne  point  troubler  l'exécution  du  traité  de  la  Porte, 
elle  ne  se  croit  pas  obligée  d'autoriser  ses  officiers  à  y  prendre  une  part 
active,  ni  à  fournir  pour  cet  effet  aucun  convoi  ni  transport.  Cependant, 
si  Ton  s'adressait  à  vous  pour  obtenir  la  liberté  d'envoyer  des  cartels  de 
France  en  Egypte,  afin  de  transporter  l'armée,  conformément  à  la  capi- 
tulation, votre  seigneurie  accorderait  des  passe-ports,  toutefois  avec  les 
restrictions  et  les  précautions  nécessaires.  Pour  empêcher  les  abus  qui 
pourraient  résulter  de  cette  liberté,  votre  seigneurie  aura  soin  de  donner 
des  ordres  convenables  aux  commandants  des  vaisseaux  qui  sont  sous  ses 
ordres,  et  de  prévenir  sir  Sidney  Smith  de  la  volonté  de  S.  M.  Si  vous 
pouviez  découvrir,  de  la  part  des  Turcs  ou  des  Russes,  l'intention  d'em- 
pêcher l'exécution  de  la  capitulation,  ou  de  commettre  quelque  acte  d'hos- 
tilité contre  l'armée  française,  soit  avant  ou  après  son  embarquement, 
oous  recommandons  à  votre  seigneurie  de  ne  rien  négliger  pour  leur 
persuader  d'adopter  les  mesures  les  plus  compatibles  avec  la  fidèle  ob- 
servation des  engagements  contractés  envers  l'ennemi. 


ULUVI.  -  Lettre  ém  elteyea  Nm Itlf  e  *  l'aMlral  Kelth,  ea  émtm 
l*  ter*  ém  LA  CONSTANCE)  ém  *•  avril  i  M#  (»*  rtleedé  1914). 

Mylord,  au  moment  de  quitter  l'Egypte  pour  retourner  en  France,  en 
vertu  de  la  convention  signée  à  El-Aricb,  j'ai  appris  à  Alexandrie  les 
obstacles,  que  vos  ordres  apportaient  à  l'exécution  de  cette  conven- 
tion, quoiqu'elle  eût  déjà  eu  en  partie  son  effet,  avec  cette  bonne  foi  que 
devait  inspirer  la  loyauté  des  parties  contractantes.  —  Je  me  suis  décidé 
à  me  rendre  auprès  de  vous,  mylord ,  pour  vous  demander  de  révo- 
quer vos  ordres,  en  mettant  sous  vos  yeux  tous  les  motifs  qui  doivent 
vous  y  déterminer,  ou  pour  vous  prier,  dans  le  cas  où  vous  ne  pourriez 
pus  prendre  ce  parti,  de  me  faire  remettre  promptement  en  France,  afin 
que  le  gouvernement  français  traite  directement  cette  affaire  avec  le 
gouvernement  anglais.  Il  s'agit  peut  être  de  la  vie  de  50,000  hommes, 
ffti  peuvent  s'égorger  aujourd'hui  sans  aucun  motif,  puisque,  d'après  le 
i  solennellement  fait  avec  les  Anglais,  les  Busses  et  les  Turcs,  tout 
i  terminé. 

Je  n'ai  pas  de  pouvoirs  ad  hoc  pour  la  démarche  que  je  fais  auprès  de 

t.  il  2 
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▼oas,  mylord  ;  il  n'en  était  pas  besoin,  pour  réclamer  une  chose  qui  se- 
rait de  droit  entre  les  nation*  les  moins  civilisées;  elle  me  paraissait  si 
juste  et  si  simple,  elle  était  d'ailleurs  si  urgente,  que  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir attendre  les  ordres  du  général  Kléber,  qui,  j'en  étais  sûr,  ne  voudrait 
pas  consentir  à  ce  qu'il  fût  apporté  la  moindre  modification  au  traité, 
quoique  sa  fidélité  <i  l'exécuter  eût  rendu  sa  position  beaucoup  moins 
avantageuse.  Au  moment  où  nous  conclûmes  la  convention  à  Rl-Aricb, 
sous  la  simple  garantie  de  la  loyauté  anglaise,  nous  étions  loin  de  pré- 
voir que  les  obstacles  viendraient  de  cette  même  puissance,  la  plus  libé- 
rale de  celles  avec  lesquelles  nous  traitions.  Au  resle,  mylord,  je  ne  suis 
pas  militaire;  toutes  mes  fonctions  sont  terminées.  Deux  ans  de  fatigue 
et  de  maladie  m'ont  rendu  indispensable  mon  retour  dans  mon  pays.  Je 
n'aspire  plus  qu'à  m'y  reposer  auprès  de  ma  femme  et  de  mes  enfants  ; 
heureux,  si  je  puis  porter  aux  familles  des  Français  que  j'ai  laissés  en 
fcgypfe  la  nouvelle  que  vous  avez  fait  cesser  les  derniers  obstacles  qui 
s'opposaient  à  leur  retour. 

LXXXYII.  -  CapItalatlM  ém  Caire,  mm   date  ««Il    avril  !«#•  <t€ 

ttiS). 


Art  1"  Le  général  en  chef  accorde  un  délai  de  trois  jours,  k  compter 
de  demain,  2  floréal,  jusqu'au  5,  pour  les  préparatifs  nécessaires  au  dé- 
part des  troupes  ottomanes  et  des  Mamlotik*. 

Demain,  à  sept  heures  du  matin,  tous  les  quartiers  de  la  ville  du  Caire, 
sitaés  sur  U  rive  gauche  du  casai,  dans  toute  la  longueur  de  la  ville,  se- 
ront abandonnés  par  les  troupes  ottomanes,  et  occupés  par  les  Français. 

Art.  2.  Les  troupes  ottomanes  et  les  Mamlouks  pourront  emporter 
leurs  bagages  et  leurs  armes,  mais  tes  pièces  d'artillerie  seront  laissées 
par  eux  dans  les  lieux  où  elles  sont  en  ce  moment  établies  dans  la  ville 
du  Caire. 

Art.  3.  Le  général  en  chef  fournira  aux  troupes  mentionnées  ci-dessus 
cent  chameaux  chargés  de  biscuit,  et  cent  charges  d'orge  ou  de  fèves  :  il 
leur  bisse  la  faculté  de  requérir  dans  la  ville  du  Caire  le  supplément  né- 
cessaire de  ces  bêles  de  somme,  et  un  nombre  suffisant  d'autres,  pour  le 
transport  desquelles  il  leur  sera  fourni  de  cent  à  deux  r*»nt<  chameaux  à 
Saléfaiéh. 

Art.  ft.  LesO*manhs  et  les  Marulonks  sortiront  de  la  ville  du  Caire,  par 
la  porte  des  Victoires,  à  la  pointe  du  jour,  le  5  floréal,  correspondant  au 
50  du  mots  tilbidjé  ;  ils  s'arrangeront  de  manière  a  ce  qu'à  midi  précis 
aucun  individu  faisant  partie  des  susdite*  troupes,  autre*  que  les  blessés 
qui  seront  reçus  et  traités  dans  U •«.  hôpitaux  français,  ne  se  trouvent  dans 
la  ville.  Ces  troupes  camperont  le  ro*me  jour  à  quatre  heures  de  marche 
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de  la  ville  du  Caire,  le  deuxième  h  Belbéis,  le  troisième  h  Koraîoi,  et  le 
quatrième  à  Saléhiéb,  où,  conformément  à  leur  demande,  elles  séjourne- 
ront quarante-huit  heures  pour  faire  de  l'eau,  et  continueront  ensuite  leur 
route  pour  la  Syrie,  en  passant  par  Katthyéh  et  El-Arich. 

ArL  5.  Pour  garantir  ces  troupes  mentionnées  ci-dessus  de  toute  in- 
sulte, elles  seront  sous  la  protection  du  général  de  division  Régnier,  ayant 
avec  lai  un  de  ses  généraux  de  brigade,  et  l'escorte  suffisante. 

Art  6.  Tous  les  prisonniers  français,  qui  pourraient  être  au  pouvoir  des 
OsoMUilts  oo  des  Mamlouks,  seront  rendus  et  échangés  contre  un  pareil 
iMMibre  de  prisonniers  musulmans  au  pouvoir  des  Français. 

Art  7.  Le  général  en  chef  accorde  un  pardon  général  et  particulier  aux 
habitants  du  Caire  et  de  toute  l'Egypte,  qui  auraient  pu  prendre  parti  pour 
les  ennemis  dgs  Français,  mai*  aucun  habitant  du  Caire  ne  pourra  sortir  de 
la  villa  pour  suivre  l'armée  ottomane. 

Art.  8.  Pour  assurer  la  garantie  des  articles  ci-dessus,  les  ennemis  don- 
neront au  général  en  chef,  comme  otage,  le  personnage  immédiatement 
au-dessous  de  Nassif-pacha,  et  les  Mamlouks  un  béy  du  premier  ordre. 
Les  Français,  de  leur  côté,  fourniront  un  officier  général. 

Art  9.  Les  échanges  d'otages  se  feront  demain,  à  sept  heures  du  matin, 
sur  h  place  Esbekyéh,  par  les  chargés  de  pouvoir  du  général  en  ehef 
Kléber,  et  ceux  de  Nassif-pacha  et  d'Ibrahim-béy. 

Oo  conviendra  de  suite  des  dispositions  particulières  sur  les  deux  rives 
du  canal. 

Aa  Caire,  le  premier  floréal  an  8  de  la  République  française. 

(Signés)  Kléber.  — Nassif-Pacha.  —  Osman-Efpendi.  —  Ibrahim-Béy. 

(A.  Gallamd).  Tableau  de  tEfypte  pendant  le  séjour  de  Formée  fnm- 
patte,  etc.  Paris,  an  XI). 


LXXIVIB.  i-  Lattre  *•  rmmâ*mi  KeitSi  *«  cfttejM  PMaalelfM,  ea 
**•<* fcca*  êm  ■mOTAUBBt  étevaat  SéMi)  ëm  a»  avril  l**0<eg 
i»M). 


Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
aujourd'hui.  Je  dois  vous  informer  que  je  n'ai  jamais  donné  aucun  ordre, 
ni  autorisation,  en  opposition  h  la  convention  passée  entre  le  grand- 
visir  et  le  général  Kléber,  n'ayant  jamais  reçu  à  cet  égard  d'instruction 
des  ministres  du  roi.  D'après  cela,  j'ai  pensé  que  Sa  Majesté  ne  devait 
prendre  aucune  part  à  cette  affaire.  Mais,  depuis  que  le  traité  a  été  con- 
clu, Sa  Majesté  voulant  montrer  à  ses  alliés  les  égards  qu'elle  a  pour  eux, 
fai  reçu  des  instructions  qui  accordent  le  passage  aux  troupes  françaises, 
et  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  envoyer  en  Egypte  Tordre  de  les 
retourner  en  France,  sans  les  troubler  dans  leur  voyage.  Cepen- 
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dant,  j'ai  cm  de  mon  devoir  envers  le  roi,  et  ceux  de  ses  alliés  dont  les 
états  se  trouvent  dans  les  mers  où  ces  troupes  doivent  passer,  de  deman- 
der qu'elles  ne  reviennent  pas  en  un  seul  corps,  ni  sur  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  armés  en  guerre.  J'ai  demandé  aussi  que  les  vaisseaux  de 
cartel  ne  portassent  pas  de  marchandises;  ce  qui  est  contraire  aux  lois 
des  nations.  J'ai  aussi  demandé  au  général  Kléber  sa  parole  d'honneur 
que  ni  lui  ui  son  armée  ne  commettraient  aucune  hostilité  envers  les 
les  puissances  coalisées;  et  je  ne  doute  pas  que  le  généra)  Kléber  ne 
trouve  ces  conditions  parfaitement  raisonnables.  —  Le  capitaine  Hay  a 
reçu  mes  ordres  pour  vous  laisser  retourner  en  France  avec  l'adjudant* 
général  Cambis,  aussitôt  son  arrivée  à  Livourne. 

LXXXIX.  -  Lettre  ém  premier  cernai  ■«■■parte  m  WÊÊmêmùf  *ee  re- 
toUm  e»térlc»ree,  mm  émâmmm  I  ■■■■■n  le  f*  au*  19M(t«  att- 

kl4|éltl4). 

J'ai  reçu  de  Toulon,  citoyen  ministre,  beaucoup  de  lettres  de  généraux 
et,  entre  autres,  du  géoéral  Menou.  Il  parait  que  la  capitulation  est  désap- 
prouvée par  tous  les  gens  éclairés  et  plusieurs  nommes  de  cœur  de  l'armée. 
L'ordonnateur  en  chef  de  cette  armée  ayant  envoyé  l'état  exact  des  troupes 
qui  la  composent,  je  le  renvoie  aux  consuls  pour  qu'ils  le  fassent  mettre 
dans  le  Moniteur.  Lorsque  cet  article  paraîtra,  je  désire  que  vous  en  fas- 
siez (aire  plusieurs,  dont  le  but  serait  de  faire  sentir  que,  si  je  fusse  resté 
en  Egypte,  cette  colonie  serait  encore  à  nous;  comme,  si  je  fusse  resté  en 
France,  nous  n'aurions  pas  perdu  l'Italie. 

Il  est  bon.  à  celte  occasion,  de  rappeler  qu'à  Aboukir  4,000  Français 
battirent  20.000  Turcs  et  prirent  le  pacha;  qu'à  Damiette  le  géoéral  Ver- 
dier,  avec  800  hommes,  battit  4,000  janissaires,  et  que  le  grand-visir 
n'avait  pascertainenjentau-delàde30,000  hommes,  ramassis  de  tous  les  pays 
que  8,000  Français  auraient  mis  endéroute  ;  qu'il  est  d'autant  plus  malheu- 
reux que  Ton  évacue  l'Épypte  que,  par  les  précautions  prises,  la  peste  n'avait 
fait  celte  année  aucun  ravage,  et  que,  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  l'escadre  de  Brest,  qui  portait  G, 000  hommes  et  beaucoup  de  mu- 
nitions, serait  parvenue  à  jeter,  un  mois  plus  tôt  ou  plus  tard,  du  secours  en 
Egypte  ;  que  la  cour  de  Londres  n'a  donné  l'ordre  délaisser  passer  l'armée 
que  sur  les  observations  de  M.  Smith,  qui  a  prouvé  la  faiblesse  de  l'armée 
du  grand-vizir  et  la  force  de  l'armée  française  ;  elle  est  telle,  que  le  grand- 
vizir,  avec  son  camp  a  Bel-béys,  n'ose  pas  s'avancer  au  Caire,  et  a  poussé  la 
condescendance  jusqu'à  payer  trois  millions  pour  satisfaire  l'armée  fran- 
çaise ;  et,  si  l'armée  cl* Egypte  a  connu  que  P Angleterre  s'oppose  à  *>n 
retour  en  France,  il  n'est  aucun  doute  quelle  n'ait  battu  U  grand-visir 
forcé  à  repasser  le  désert,  et  reconquis  l'Egypte. 
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Vous  sentez  que  tout  cela  est  nécessaire  à  dire.  Spécialement  pour  ôter 
jusqu'à  l'ombre  do  soupçon,  dont  les  ennemis  du  gouvernement  parais- 
sent Touloir  se  targuer. 


XC.  -  «r*re  ëm  J««r  ém  f  éaérml  He»M,  •■  date  eu  qmrtler-féaéral 
4a  Caire  le  ftjala  !*••  (tt  a^harrenltU).' 

Soldats,  an  horrible  attentat  vient  de  vous  enlever  un  général  que  vous 
ebérissiex  et  respectiez.  Un  ennemi,  qui  ne  mérite  que  le  mépris  et  l'indi- 
gnation du  monde  entier,  on  ennemi  qui  n'avait  pu  vaincre  les  Français, 
commandés  parle  bon  Kléber,  a  eu  la  lâcheté  de  lui  envoyer  un  assassin. 

Je  vous  dénonce,  je  dénonce  au  monde  entier  le  grand-vézir,  chef  de 
cette  armée  que  vous  avez  détruite  dans  les  plaines  du  Matharicb  et 
d'Héliopolis.  C'est  lui  qui  de  concert  avec  son  agha  des  janissaires  a 
mis  le  poignard  à  la  main  du  nommé  Soleyman-el-Àlepi,  qui,  parti  de 
Gava  depuis  32  jours,  nous  a  enlevé  hier,  par  le  plus  noir  des  assassi- 
nats, celui  dont  la  mémoire  doit  être  chère  à  tout  bon  Français. 

Soldats,  Kléber  avait  dissipé,  en  marchant  à  votre  tête,  cette  nuée  de 
barbares  qui  de  l'Europe  et  de  l'Asie  étaient  venus  fondre  sur  l'Egypte. 

Kléber,  en  dirigeant  vos  invincibles  cohortes  avait  reconquis  l'Egypte 
entière  en  dix  jours  de  temps. 

Kléber  avait  tellement  restauré  les  finances  de  l'armée  que  tout  l'arriéré 
était  payé,  et  la  solde  mise  au  courant. 

Kléber,  par  les  règlements  les  plus  sages,  avait  réformé  une  grande 
partie  des  abus  presque  inévitables  dans  les  grandes  administrations. 

Le  plus  bel  hommage  que  vous  puissiez  rendre  à  la  mémoire  du  brave 
Kléber  est  de  conserver  cette  attitude  fière  et  imposante  qui  fait  trem- 
bler vos  ennemis  partout  où  vous  portez  vos  pas  ;  c'est  de  vous  astreindre 
vous-mêmes  à  cette  discipline  qui  fait  la  force  des  armées. 

C'est  de  vous  rappeler  sans  cesse  que  vous  êtes  des  républicains,  et  que 
partout  vous  devez  donner  l'exemple  de  la  moralité  et  de  l'obéissance  * 
vos  chefs,  comme  vous  donnez  partout  celui  du  courage  et  de  l'audace 
dans  les  combats. 

Soldats,  l'ancienneté  de  grade  m'a  porté  provisoirement  au  comman- 
dement de  l'armée.  Je  n'ai  à  vous  offrir  qu'un  attachement  sans  bornes  à 
la  république,  à  la  liberté  et  h  la  prospérité  de  la  France. 

J'invoquerai  les  mânes  de  Kléber;  j'invoquerai  le  génie  de  Bonaparte; 
et,  marchant  au  milieu  de  vous,  nous  travaillerons  tous  de  concert  pour 
l'iniérét  de  la  république. 

L'année  connaîtra  incessamment  tous  les  détails  de  l'horrible  assas- 
sinat, ainsi  que  de  la  procédure  qui  a  lieu  pour  la  recherche  et  punition 
de  l'assassin  et  de  ses  complices. 
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XCI.  —  aXire  ém  «éaéral  ■<wo«  a«  wilwf  WilHi,  ea  éato  4« 
*aartler-ftéaéral  dm  Caire  le  t#  jala  I  *••  (tl  wtlurrf  1 1 1  S). 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  uïé- 
crire  en  date  du  9  juin,  à  bord  du  Ttgrt%  défaut  Rhodes.  L'horrible 
aNsas&inat  commis  sur  la  personne  du  général  eo  chef,  Kléber,  ayant  privé 
l'armée  française  de  son  chef,  j'en  ai  pris  le  commandement. 

Vos  alliés,  les  Turcs,  n'ayant  pu  vaincre  les  Français  à  Matharich,  ont 
employé,  pour  se  venger,  l'arme  du  poignard,  cette  arme  qui  n'est  que 
celle  des  lâches.  In  janissaire  parti  de  Gaza,  il  y  a  aujourd'hui  quaraute- 
deux  jours,  a  été  envoyé  pour  commettre  cet  horrible  crime.  Lies  Fran- 
çais aiment  à  croire  que  les  Osman  lis  seuls  sont  coupables.  Cet  assassinat 
doit  être  dénoncé  a  toutes  les  nations,  et  toutes  ont  intérêt  à  le  venger. 

La  marche  que  vous  avei  tenue.  Monsieur,  relativement  à  la  conven- 
tion qui  avait  été  faite  à  El-Arich,  me  trace  parfaitement  celle  que  je 
dois  tenir.  Vous  avez  demandé  la  ratification  de  votre  gouvernement;  je 
dois  également  demander  celle  des  consuls,  qui  gouvernent  aujourd'hui 
la  république  française,  pour  toute  espèce  d<?  traité,  qui  pourrait  être 
conclu  entre  l'armée  que  je  commande,  les  Anglais  et  leurs  alliés.  C'est 
la  seule  marche  légale,  la  seule  convenable  dans  les  négociations  qui 
pourront  avoir  lieu. 

Ainsi  que  vous.  Monsieur,  j'abhorre  les  fléaux  de  la  guerre  ;  ainsi  que 
vous,  Monsieur,  je  désire  de  voir  la  tin  des  maux  qui  affligent  l'univers  : 
Mais  je  ne  me  départirai  jamais  de  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'honneur  de 
la  république  française  et  de  ses  armées.  Je  suis  bien  convaincu,  que 
cette  façon  de  penser  doit  être  aussi  la  vôtre.  La  bonne  foi  et  la  moralité 
doivent  présider  aux  traités  que  font  entre  elles  les  nations.  Les  répu- 
blicains français  ne  connaissent  pas  ce  que  c'est  que  les  ruses  de  guerre, 
dont  il  est  parlé  dans  le  papier  de  M.  Morieze  :  ils  n'oot  d'autres  règles  de 
conduite  que  courage  dans  le  combat,  générosité  après  la  victoire,  et 
bonne  foi  dans  les  traités. 

Cent  cinquante  Anglais  sont  prisonniers  ici.  Si  je  n'avais  consulté  que 
la  geoérosité  républicaine,  je  les  aurais  envoyé*  sans  les  ronsidérer 
comme  prisonniers:  car,  échoués  sur  la  côte  d'Egypte,  iU  n'ont  pas  été 
pris  les  armes  à  la  main,  et  je  suis  bien  assuré  que  les  consuls  de  la  ré- 
publique française  m'eussent  approuvé.  Mais  vos  alliés,  parla  plus  vile  de 
toutes  les  conduites,  ont  retenu  le  citoyen  Baudot,  chef  de  brigade,  aide- 
de-camp  du  général  kléber.  lorsque  sa  personne  devait  être  sacrée  pour 
les  nations  les  plus  barbares.  Il  avait  été  envoyé  en  parlementaire  :  j'ai 
donc  été  forcé,  contre  mes  principes  et  contre  mon  opinion,  d'user  de  re- 
présailles envers  vos  compatriotes  :  iU  ue  seront  relâchés  qu'au  ssomeot 
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où  le  citoyen  Baudot  arrivera  h  Damiette.  La,  il  doit  être  échangé  contre 
Mustapha- Pacha  et  quelques  commissaires  turcs.  Si,  comme  je  ne  puis  en 
douter,  Monsieur,  vous  avez  de  l'influence  parmi  vos  alliés,  cette  affaire 
devra  bientôt  être  terminée  :  elle  intéresse  votre  honneur  et  compromet 
éminemment  cent  cinquante  de  vos  compatriotes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  répéter,  Monsieur,  que  ce  sera  avec  l'enthou- 
siasme de  la  satisfaction  que  je  verrai  terminer  une  guerre  qui,  depuis 
si  longtemps,  désole  le  monde  entier  :  mais,  quand  de  grandes  nations 
traitait  ensemble,  ce  ne  doit  être  que  sous  des  conditions  également  ho- 
norables pour  toutes  les  deux,  et  avantageuses  pour  leur  prospérité. 


SCO.  —  Lettre  (i)  ém  efttatÉMMSete  mâmmj  Smith  a*  jéftéral 
•a  date  4e  Yafltolft  Stjafe*  f  •••(*•  mUmptoi  ftf  S), 

Monsieur  le  général,  j'ai  reçu  ce  soir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rtomoeur  de  m'écrire  le  20  juin.  Au  moment,  où  je  m'attendais  à  voirie 
général  Kléber,  sous  les  auspices  les  plus  favorables  et  les  plus  heureux, 
j'apprends  avec  le  plus  vif  chagrin  et  la  plus  grande  douleur  sa  mort  tra- 
gique. J'en  ai  fait  part  sur-le-champ  au  grand-vézir  et  aux  ministres  ot- 
tomans, dans  les  termes  que  vous  m'ftnnoncez  ce  triste  événement  ;  et  il 
n'a  rien  moins  fallu  que  la  certitude  et  les  détails,  avec  lesquels  vous  me 
donnes  cette  notorelle,  pour  que  leurs  excellentes  y  ajoutassent  foi.  Le 
grand-vézir  n'a  déclaré,  formellement  et  officiellement,  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  connaissance  de  ceux  qui  ont  commis  cet  assassinat,  et  je  suis 
très-sûr  que  sa  déclaration  est  vraie  et  sincère  :  et,  sans  entrer  dan*  les 
détails  de  ce  malheureux  événement,  qui  me  cause  une  peine  inexpri* 
aable,  je  me  contenterai  de  répondre  adx  articles  de  votre  lettre,  qui  Ont 
trait  à  nos  affaires. 

Si  le  grand-vézir  a  retenu,  à  son  camp,  l'aide-de-carop  Baudot,  qui  lui 
avait  été  envoyé  à  Jebil-il-Illam,  c'est  que  Stttt  excellence  n'avait  pas  jugé  I 
propos  de  laisser  sortir  personne  du  camp,  au  moment  qu'il  Se  voyait  en- 
vironna de  ses  ennemis.  Baudot  était  arrêté  à  Jebil-il-IUâra,  comme  les  of- 
iders  turcs,  destinés  à  servir  réciproquement  avec,  lui  d'otages,  étaient 
retenus  au  Caire.  Cet  aide-de-camp  a  été  envoyé  à  l'escadre  ottomane, 
pouf  être  échangé  comme  vous  le  désirez;  et,  dans  cet  intervalle,  son  ex- 
cellence le  capitan-p&cha  étant  arrivée  ici,  son  absence  de  l'escadre  a  fait 
différer  l'échange  désiré.  Quand  son  excellence  sera  de  retour  à  son  esca- 
dre, comme  l'aide-de^camp  Baudot  est  devant  Alexandrie,  l'affaire  de  l'é- 
change pourrait  s'y  conclure,  si  vous  le  jugiez  à  propos.  Mais  je  ne  fols 

(t)  Tradai*  du  tttf*  t  rsHgioil  dé  •**  teti*  était  en  fràn^ii»  (V.  jVottttto  p»*- 

'    1SSO). 
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pas  pourquoi  tous  faites  dépendre  d'une  affaire,  qui  ne  regarde  que  vous  et 
la  Porte,  la  mise  en  liberté  de  150  Anglais  qui  ont  fait  naufrage  au  cap 
Brulos.  J'attends  de  voire  loyauté  et  de  votre  justice  que,  suivant  les  règles 
convenues  entre  nos  deux  nations  pour  l'échange  réciproque  de  nos  pri- 
sonniers, auquel  nous  sommes  autorisés  à  travailler,  vous  permettrez  le 
retour  du  capitaine  Brutal,  de  ses  officiers  et  de  son  équipage.  Lés  pro- 
messes que  vous  me  faites,  dans  l'espérance  de  la  réciprocité  de  ma  part, 
ne  peuvent  être  appliquées  à  cette  circonstance,  et  je  crois  superflu  de 
vous  offrir  en  réciprocité  la  promesse  de  mes  bons  offices  en  faveur  d'une 
personne  qui  se  trouve  dans  une  position  fâcheuse,  que  j'ai  moi-même 
éprouvée  (à  Paris).  Je  suis  persuadé  que  le  grand-vézir  mettra  le  sceau 
de  la  généreuse  et  haute  approbation  à  loua  les  procédés  honnêtes  que 
nous  aurons  les  uns  pour  les  autres.  Les  ruses  de  la  guerre  ne  sont  con- 
nues ni  de  vous,  ni  de  nous  ;  et,  outre  que  je  continuerai  à  me  comporter 
envers  vous  avec  la  même  franchise  et  la  même  loyauté,  que  je  l'ai  fait 
jusqu'à  présent,  j'employerai  fortement  tous  mes  efforts  pour  qu'aucune 
personne, sur  laquelle  je  puis  avoir  quelque  influence  ne  tienne  une  con- 
duite contraire  à  ces  principes.  Soyez  persuadé  que  les  dispositions  hos- 
tiles, qui  ont  été  annoncées  par  de  premières  oppositions,  et  qui  ont  ac- 
quis de  l'extension  et  de  la  publicité,  peuvent  te  calmer  par  les  moyens 
que  les  circonstances  présentes  fourniront  aux  deux  parties,  de  corres- 
pondre et  de  s'entendre  réciproquement,  et  qu'à  la  fin  nous  aérons  unis  par 
les  liens  d'une  sincère  amitié.  En  attendant,  nous  ferons  la  guerre  avec 
les  moyens  que  nous  avons  employés  jusqu'à  présent  contre  vous,  et 
ceux  que  nous  pouvons  encore  nous  procurer  ;  et  nous  tâcherons  de  nous 
rendre  dignes  de  l'estime  de  vos  braves  troupes. 

Les  hostilités  que  vous  avez  commises  sans  attendre  la  réponse  de 
l'amiral  Keith,  qui  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  convention  conclue 
pour  l'évacsation  de  l'Egypte,  ont  servi  de  règle  à  notre  conduite.  Je 
t'avais  pas  demandé  à  ma  cour  sa  ratification  ;  je  n'avais  cherché  qu'à 
lever  quelques  difficultés  imprévues,  qui  avaient  pu  s'opposer  au  retour 
des  Français  dans  leur  patrie.  Le  général  Kléber,  dans  les  derniers  pré- 
liminaires qui  ont  été  arrêtés,  n'ayant  pas  fait  entendre  que  le  traité  qui 
devait  suivre,  avait  besoin  de  la  ratification  des  coosuh  qui  gouvernent 
aujourd'hui  la  France,  cette  condition  que  vous  mettez  dans  vos  préli- 
minaires semble  être  un  refus  d'évacuer  l'Egypte,  et  le  grand-vézir  m'a 
chargé  de  vous  demander  à  ce  sujet  une  réponse  claire  et  précise.  Vous 
désirez,  co*me  moi,  la  fin  du  fléau  de  la  guerre  qui  désole  tout  l'uni- 


II  est  dans  votre  pouvoir  d'écarter  un  des  obstacles  qui  s'opposent  à 
a  paix,  es  évacuant  l' Egypte  aux  conditions  coovenoea  avec  le  général 
lUéber  ;  et,  si  vous  vous  y  refusez,  nous  employeroos  tous  nos  moyens  et 
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de  dos  alliés  pour  tous  y  contraindre,  h  des  conditions  qui  pourront 
bien  ne  pis  vous  être  si  avantageuses.  Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler, 
combien  il  m'en  coûterait  de  remplir  ce  devoir  ;  mais  l'évacuation  de  l'E- 
gypte étant  un  point  si  intéressant  pour  le  bien  de  l'humanité,  les  voies 
des  conférences  et  des  correspondances,  pour  faire  les  dispositions  néces- 
saires à  cette  fin,  sont  toujours  ouvertes.  Comme  l'amiral  sous  les  ordres 
duquel  je  suis  se  trouve  à  des  distances  éloignées  de  moi,  je  suis  autorisé 
à  souscrire  à  tels  arrangements  que  les  circonstances  nécessiteront  ;  et 
quoique  par  la  nature  des  événements  je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  vous 
faire  aucune  nouvelle  proposition,  cependant  je  suis  prêt  et  disposé  h 
entendre  toutes  celles  que  vous  voudriez  me  faire.  Je  puis  vous  déclarer 
officiellement  que  j'employerai  tous  mes  efforts  et  tous  mes  moyens 
pour  empêcher  toute  démarche  inconsidérée,  et  pour  m'opposer  à  toutes 
vexations  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  Je  remplirai  à  la  lettre  les  ins- 
tructions précises  de  ma  cour  :  je  connais  ses  principes  fondés  sur  la 
plus  exacte  équité  et  la  plus  parfaite  loyauté.  Ha  conduite  sera  conforme 
à  ces  principes,  et  tous  mes  efforts  tendront  à  remplir  mon  devoir  en 
servant  ses  intérêts. 

Gomme  il  n'est  pas  encore  certain  sur  quel  point  je  vais  me  porter,  je 
vous  prie  de  me  faire  deux  expéditions  de  votre  réponse.  Vous  adresserez 
l'une  à  Alexandrie,  et  l'autre  à  Jaffa,  au  camp  du  grand-vézir. 


XCia  -  CwImH—  faite  par  la  Safclbae-Porto  a  reavojé  4e 
(H.  4a  Kaaaelaaorf),  ea  4ate  4e  aa-Jatllet  I0M  (praalére 
i  4e  réMal-éwel  f  «S»). 


Notification  officielle  faite  par  leurs  excellences  le  Kiaya-Béy  et  le 
■eis-Effendi  de  la  part  et  au  nom  du  Sultan,  pour  être  transmise  à  8a 
Majesté  le  roi  de  Prusse  par  le  canal  de  son  ministre. 

C'est  le  sultan  qui  parle.  Je  sais  très-bien  que  le  roi  de  Prusse  est  mon 
ancien  ami  et  allié  naturel.  Jamais  je  ne  saurais  oubïïer  les  services  qu'il 
m'a  rendus  au  congrès  de  Reichcnbach,  à  l'occasion  de  la  paix  avec  les 
Autrichiens,  en  se  chargeant  des  intérêts  de  la  Porte.  Je  sais  également 
qu'il  est  accoutumé  à  regarder  mes  intérêts  comme  les  siens  propres.  Son 
sèle  et  son  amitié  pour  moi  se  font  connaître  de  plus  en  plus  par  ses  com- 
munications, et  par  les  conseils  amicals  qu'il  donne,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  la  Porte,  par  son  ministre  ici.  Il  est  certain  que  de  tout  temps 
le  roi  de  Prusse  a  été  celui  qui  a  maintenn  la  gloire  et  l'équilibre  en 
Europe.  On  voit  clairement  que  s'il  n'entre  dans  les  affaires  générales 
du  moment,  cet  équilibre  ne  pourra  se  rétablir,  non  plus  que  la  sûreté 
et  la  tranquillité  qui  en  résultent.  Quoiqu'on  pourrait  espérer  le  retour 
et  la  tranquillité,  d'autant  que  l'ordre  des  choses  en  France  parait  être 
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plus  régulier  qu'il  ne  l'était  auparavant,  la  Porte  ne  se  décidera  jamais 
d'entrer  pour  aucune  affaire  en  négociation  avec  les  Français  sans  l'inter- 
vtnlion  d'un  monarque  aussi  puissant  et  bienveillant,  son  ami.  Gomme 
l'objet  de  notre  inimitié  avec  les  Français  est  l'affaire  de  l'Egypte,  8a 
Majesté  prussienne  voulant  obliger  les  deux  parties  en  ajoutant  à  sa  gloire* 
il  serait  nécessaire  qu'elle  daignât,  avant  toutes  choses,  employer  ses 
bons  offices  et  son  influence  pour  faciliter  l'évacuation  de  l'Egypte  en 
très-peu  de  temps,  soit  par  des  moyens  amicaux,  soit  par  la  force  des 
armes.  Cependant  le  roi  de  Prusse,  en  se  chargeant  et  h' occupant  de  son 
côté  de  celte  affaire  pour  en  faciliter  la  Un  et  ses  suites,  obligerait  lei 
Français  mêmes,  et  la  Porte  ajouterait  au  nombre  de  ses  obligations 
envers  lui  encore  celle-ci,  et  serait  pénétrée  de  reconnaissance  par  oe 
service  essentiel  de  la  part  da  roi  de  Prusse*  Quand  même  avant  cette 
époque  l'affaire  viendrait  à  se  terminer  de  ce  côté-ci,  comme  on  l'espère 
et  comme  on  en  est  presque  assuré,  aussitôt  que  cette  aflaire  serait  tinie, 
on  sait  combien  la  Porte  se  trouverait  honorée  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
interviendra  pour  concilier  le  traité  de  paix.  Elle  désire  infiniment  qu'un 
ami  aussi  loyal  et  sincère  s'en  trouve  le  médiateur.  A  cet  effet  elle  prie  Sa 
Majesté  prussienne  qu'eu  daignant  prendre  en  mûre  délibération  les 
événements  d'Italie,  qui  ont  donné  lieu  à  l'armistice  actuel,  elle  veuille 
faire  des  propositions  de  sa  médiatiou  aux  Français,  la  leur  faire  agréer, 
et  d'en  donner  alors  avis  à  la  Porte,  laquelle  s'entendra  avec  ses  alliés 
d'un  conseil  convenable  pour  les  animer  à  la  pan  générale,  k  laquelle  on 
coucourra  aisément,  si  Sa  Majesté  voulait  encore  faire  de  sa  part  des  insi- 
nuations à  ces  mêmes  alliés.  Voilà  comme  cetl<.»  affaire  essentielle  se  ter- 
minerait heureusement  sous  sa  médiation  et  augmenterait  sa  gloire  et  sa 
renommée  dans  l'univers  !  La  Porte  a  été  charmée  d'apprendre  que  l'em- 
pereur de  Russie  se  trouve  dans  des  dispositions  favorables  envers  elle  et 
le  Sultan,  et  les  réciprocités  d'amitié  et  de  confiance  n'ayant  d'autres 
vues  que  d'affermir  cette  bonne  façon  de  l'intervention  du  roi  de  Prusse 
dans  les  affaires  ci-de>sus  énonces,  le  Sultan  charge  sou  nunnUre  Ue 
communiquer  officiellement  cet  exposé  à  l'envoyé  de  Pru>*  •,  pour  qu'il 
le  transmette  au  roi,  soo  maître,  en  lui  témoignant  de  sa  pari  les  senti- 
ments de  la  plus  étroite  amitié  et  reconnaissance. 

(ZlK&KlâES,  Urêcfachte,  etc.,  t.  VU.) 


ISIS). 

Les  uUrmm  au  kaire,  les  princes  et  notables  de  l'Éftypte,  composant  l'as- 
•emblée  du  divan  de  l'Egypte,  séant  au  kaire,  ville  sainte  ut  bien  gardée, 
A  l'illustre,  le  Irtt-baul,  lu  trés-puftmnt  prince,  lu  général  Bonaparte, 
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premier  parmi  les  chefs  des  gouverneurs  de  la  république  des  Français. 

Que  Dieu  qui  Ta  choisi  parmi  les  hommes,  ei  lui  a  donné  le  pouvoir 
de  vaincre,  le  désir  de  pacifier,  el  la  sagesse  pour  gouverner,  se  serve 
toujours  de  lui  pour  répandre  le  bonheur  et  la  gloire  sur  la  terre  ! 

Que  Dieu  le  conserve  dans  les  périls;  qu'il  l'éclairé  pendant  la  paix,  et 
qu'il  lui  permette  d'accomplir  tout  le  bien  qu'il  a  toujours  désiré  de  faire 
à  la  France  et  à  l'Egypte  !  Que  Dieu  ne  lui  Ole  rien  de  ce  qu'il  lui  a 
donné  ! 

Que  le  salut  et  la  paix  soient  sur  notre  très-haut  et  très-puissant  Sei- 
gneur Mahomet,  prophète  de  Dieu  ! 

Vous  nous  avez  solennellement  promis,  très-illustre  et  très-généreux 
prince,  que  vos  yeux  seraient  toujours  fixés  sur  ce  pays,  et  nous  avons 
confiance  dans  vos  paroles,  et  ce  que  Dieu  veut  est  nécessaire. 

Vous  aves  vaincu  une  partie  du  monde,  et  tous  les  lieux  où  vous  n'avez 
pas  encore  porté  vos  armes  ont  été  épouvantés.  L'Egypte  a  connu  vos 
exploits;  les  pays  environnants  ont  envoyé  dos  hommes  pour  vous  voir, 
et  tous  les  pays  qui  sont  à  l'Orient,  jusqu'au  bout  de  la  terre,  savent  que 
Dieu  vous  a  destiné  à  des  victoires  sans  bornes. 

Mais  votre  clémence  et  votre  sagesse  surpassent  votre  renommée.  Tous 
les  habitants  de  l'Egypte,  nos  amis,  et  dont  les  intérêts  nous  seront  tou- 
jours chers,  ceux  qui  cultivent  la  terre  et  ceux  qui  vivent  dans  les  cités, 
les  femmes  (que  Dieu  garde  lui-même  leur  vertu  !),  les  pauvres,  les  ri- 
ches, les  jeunes  gens,  les  vieillards,  tous  se  réunissent,  et  se  servent  de 
nous  pour  vous  parler;  car,  ils  nous  entendent,  et  nous  les  entendons; 
nous  lie  faisons  qu'un.  Ils  demandent  à  Dieu  que  vous  soyez  toujours  vain- 
queur et  toujours  désirant  de  faire  le  bien,  toujours  aimant  les  pauvres, 
toujours  respectant  et  protégeant  notre  très-sainte  et  très-glorieuse  reli- 
gion, donnant  l'exemple  du  respect  pour  nos  femmes  qui  sont,  avec  notre 
religion,  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux. 

Vous  nous  avea  traités  après  votre  victoire,  comme  &i  nous  vous  eus- 
sions appelé  dans  ce  pays,  pour  être  notre  juge  ;  Dieu  Ta  ainsi  commandé» 
et  ce  que  Dieu  commande  est  nécessaire.  Vous  avez  empêché  ou  voie 
avez  puni  tout  le  mal  qui  aurait  pu  être  fait  pendant  les  moments  de  trou* 
Mes.  Les  Français  n'ont  point  cherché  l'oppression,  et  leurs  vertus  vien- 
nent de  la  volonté  de  Dieu  ;  car  tout  arrive  comme  il  l'a  réglé,  et  vous 
reviendrez  en  Egypte,  si  Dieu  le  permet. 

Vous  avea  apparu  dans  ce  pays  comme  un  éclair  de  Dieu,  et  vous  avez 
disparu  aussi  rapidement,  parce  que  vous  avez  dit  qu'un  autre  objet  vous 
appelait  Vous  allez  partout  où  il  est  utile  que  vous  soyez;  et  nous  avons 
appris  des  Français,  nos  amis,  dont  la  joie  a  été  la  nôtre,  que  vous  aves 
passé  sur  des  montagnes  avec  votre  canon,  el  que  vous  êtes  arrivé  au  mo- 
ment où  l'en  avait  besoin  de  vous  pour  vaincre,  et  que  vous  avea  vaincu. 
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Nous  avons  remercié  Dieu  de  vos  succès,  et  nous  vous  avons  appelé  tèpèt 
de  Dieu. 

Nous  vous  dirons,  parce  que  cela  est  vrai,  que  les  nations  de  l'Egypte 
et  les  Français  ne  font  plus  qu'un  peuple.  Cette  union  se  fortifie  de  jour 
en  jour  par  les  soins  de  votre  très-honoré,  très-sage,  très-illustre  ami 
Abdallah  Menou.  Que  Dieu  veille  sur  lui,  et  le  récompense  de  sa  clé- 
mence !  Votre  exemple  et  vos  discours  sont  dans  son  cœur  ;  il  respecte  et 
il  approuve  notre  très-sainte  et  très- glorieuse  religion  ;  il  veut  le  respect 
pour  notre  très-saint  prophète,  pour  nos  femmes  et  pour  les  pauvres.  Il 
a  réglé  la  justice  qui  vient  de  Dieu,  et  qui  a  sa  source  dans  notre  reli- 
gion ;  et  il  Ta  rétablie  telle  qu'elle  était  sous  nos  premiers  princes.  Il  a 
mis  dans  le  gouvernement  un  ordre  qui  lui  permettra  d'abroger  plusieurs 
impôts. 

Nous  remercions  Dieu  de  vous  avoir  inspiré  de  le  choisir  pour  nous 
gouverner. 

Nous  vous  demandons  que  vous  n'oubliiez  poiot  que  l'Egypte  est  votre 
pays  ;  que  l'honneur  de  sa  capitale  est  le  vôtre  ;  que  les  habitants  vous 
aiment  et  vous  attendent;  que  notre  religion,  que  vous  aimez,  vous  ap- 
pelle; que  vous  lui  avez  fait  des  promesses,  et  que  le  jour  est  marqué  où 
l'union  des  deux  nations,  de  la  vôtre  et  de  la  nôtre,  doit  être  consom- 
mée ;  car  Dieu  le  veut  ainsi. 

(A.  Galland,  Tableau  de  tEgypte%  etc.) 


mCT.  —  rrtiliMitlM  ém  fédéral  Icm«  mk  IwMlMtt  ém  VÊmjpi*, 
•a  émf  ém  *«artlerf*»ér*l  ém  Cmir*  le  tO  Mtcabn  ISM  |»  ré- 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu,  Mahomet  est  son  prophète. 

Habitants  de  l'Egypte,  le  Koran,  qui  est  le  livre  de  justice  par  excel- 
lence, a  défendu  le  vol  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Dans  tous  les  pays 
oè  il  existe  de  bons  gouvernements  et  des  hommes  craignant  Dieu,  les 
voleurs  sont  punis  par  les  châtiments  les  plus  sévères. 

Hier,  j'ai  ordonné  qu'on  tranchât  la  tête  aux  nommés  Ali-Mohammed, 
A'Ii-Ahmed  et  Ibrahim,  voleurs  de  profession.  Depuis  longtemps,  ces 
hommes  troublaient  le  repos  public  ;  ils  attendaient  les  voyageurs  sur  le» 
chemins,  ils  les  dépouillaient,  et  souvent  les  massacraient.  J'ai  donc  dû 
leur  ôter  la  poissance  de  nuire.  Ils  étaient  indignes  de  vivre  ;  ils  ont  subi 
h  peine  de  mort.  Tous  ceux  qui  se  conduiront  ainsi  seront  punis  de  la 
même  manière.  La  république  française  et  son  premier  consul,  le  géné- 
ral Bonaparte,  que  les  grands  d'Egypte  oommeot  l'épée  de  Dieu,  m'ont 
ordonné  do  veiller  sans  cesse  à  votre  repose!  à  votre  tranquillité.  Je  veux, 
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pour  obéir  à  leur  ordre,  que  tous  les  habitanls  de  l'Egypte  puissent  voya- 
ger de  jour  et  de  nuit  sans  redouter  les  voleurs  ;  vaquer  à  leurs  travaux 
et  h  leur  commerce,  sans  craindre  d'être  dépouillés,  battus  et  souvent 
assaasioés.  Habitants  de  l'Egypte,  dénoncez-moi  tous  ceux  qui  veulent 
porter  atteinte  aux  lois  et  à  votre  repos  ;  je  les  ferai  rentrer  dans  la  pous- 
sière. 

Habitants  de  l'Egypte,  rappelez-vous  ce  qui  est  arrivé  lors  du  dernier 
siège  du  Kaire.  Des  hommes  pervers  vous  avaient  donné  de  mauvais  con- 
seils et  vous  avaient  entraînés  dans  la  révolte;  votre  sang  a  coulé,  je  veux 
vous  éviter  de  semblables  malheurs.  Hier,  j'ai  ordonné  qu'on  tranchât  la 
tète  au  nommé  Youssouf,  marchand  de  beurre.  Il  a  voulu  exciter  le  trou- 
ble parmi  les  habitants  du  Kaire,  en  publiant  à  haute  voix  qu'il  ne  fal- 
lait rien  vendre  aux  Français,  parce  que  les  Ostnanlis  allaient  arriver.  Les 
hommes  qui  veulent  exciter  du  mouvement  sont  vos  ennemis  ;  ils  cher- 
chent à  vous  entraîner  à  la  révolte,  parce  qu'ils  savent  bien  que  la  ven- 
geance des  Français  serait  terrible,  et  que  des  milliers  d'entre  vous  per- 
draient la  vie.  Croyez  aux  avertissements  que  je  vous  donne  ;  je  suis  vo- 
tre meilleur  ami.  Vaquez  à  vos  affaires,  cultivez  vos  terres  et  repoussez 
tous  les  mauvais  conseils.  Tous  ceux  qui  se  conduiront  comme  le  mé- 
chant Youssouf  seront  punis  de  mort. 


XCYL—  Lettre  ém  aéaéral  Heaaa  an  eaélkae  AUvkH  et  Baraket , 
aa  aate  ém  aaarUcr-aéaéral  ém  Caire  le  S  Jaarter  **•!  (I V  eaa- 
aaa  f  il*). 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète. 

Les  hommes  généreux  et  bienfaisants  reçoivent  toujours  la  récompense 
de  leurs  bonnes  actions.  J'ai  appris  qne  vous  aviez  sauvé  trois  Français 
qui  avaient  fait  naufrage  près  du  village  où  vous  habitez  ;  que  vous  leur 
aviez  donné  des  vêtements,  ainsi  que  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
leur  subsistance.  J'ai  également  appris  que  vous  aviez  empêché  qu'ils  ne 
tombassent  entre  les  mains  des  quarante  brigands  qui  voulaient  les  enlever  ; 
que  même  vous  et  les  habitants  de  votre  village  aviez  pris  les  armes  pour 
les  défendre,  et  qu'ensuite  vous  les  aviez  conduits  à  Béni-Ssouef.  Le  gou- 
vernement français  est  toujours  empressé  de  témoigner  sa  reconnaissance  à 
ceux  qui  se  conduisent  bien  ;  j'envoie  à  chacun  de  vous  une  pelisse, 
comme  gage  de  mon  amitié,  et  je  remets  à  vous  et  à  Votre  village  le  quart 
des  impositions  que  vous  auriez  dû  payer  pour  l'année  courante.  Que  Dieu 
et  son  prophète  vous  donnent  de  loogs  jours,  et  vous  fassent  jouir  de  tout 
le  bonheur  que  vous  méritez  I 
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»Ol.  *  rgtrlaiatlpw  ém  général  Hmm  m*  iMbHult  de  rtfjple, 
es  dUle  *«  qurtler-jésérml  J«  Cafap»  U  S  mm  ItHM  (IteWwtl 
Stlft). 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète. 

C'est  Dieu  qui  dirige  les  armées  ;  il  donne  la  victoire  à  qui  il  lui  plaît; 
l'épé  flamboyante»  de  son  ange  précède  toujours  les  Français,  et  anéantit 
ses  ennemis.  Les  Anglais,  qui  partout  sont  les  oppresseurs  du  genre  hu- 
main, viennent  de  paraître  sur  les  côtes;  s'ils  mettent  pied  à  terre,  ils 
seront  culbutés  dans  la  mer.  Les  Osmanlis,  poussés  par  ces  mêmes  Anglais, 
font  aussi  des  mouvements  ;  s'ils  s'avancent,  ils  rentreront  dans  la  pous- 
sière des  déserts,  qui  les  engloutira. 

Vous,  habitante  de  l'Egypte  et  du  Kaire,  je  vous  préviens  que  si  vous 
vous  conduisez,  ainsi  que  le  doivent  faire  des  hommes  craignant  Dieu, 
si  vous  restez  tranquilles  dans  vos  maisons,  si  vous  vaquez  à  vos  affaires 
comme  de  coutume,  vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  mais  je  vous  préviens 
aussi  que  s'il  arrivait  à  quelqu'un  d'entre  vous  de  vouloir  exciter  ses  mou- 
vements, et  de  se  révolter  contre  le  gouvernement  français,  je  le  jqre  au 
nom  de  Dieu  et  de  son  prophète,  sa  tête  tombera  à  l'instant.  Rappelez- 
vous  ce  qui  est  arrivé  lors  du  dernier  siège  du  Kaire.  Le  sang  de  vos 
pères,  de  vos  enfants,  de  vos  femmes,  a  coulé  dans  toute  l'Egypte,  et 
principalement  dans  la  ville  du  Kaire  ;  vos  propriétés  ont  été  pillées  et 
ravagées  ;  vous  avez  été  taxés  à  de  très-fortes  contributions  extraordi- 
naires. Mettez  bien  dans  votre  esprit  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 
Salut  à  qui  est  dans  U  bonne  voie,  malheur  à  qui  s'en  écarte  ! 

XOUL  -  C«pH«l«rt—  de  la  firin»  *'Aàw«klr,  eu  émêm  ém   Itl 
Mn  SMI  (S  rilw êé  ISIS» 

Article!.  U  garnison  du  fort  d'Aboukir  sortira  *J£2Jî :  J^™^" 
ivec  les  honneurs  de  la  guerre,  drapeaux  déployés,  Znir*  arec  le»  "bon- 
mèches  allumées  ;  elle  sers  conduite  à  Alexandrie  JJJ£  £J?Eïml'  £ 
par  mer  pour  y  être  échangée  pour  un  nombre  égal  arm<*  §ur  i«  g  tari*,  «era 
de  prisonniers,  el  s'engage  à  ne  servir  qu'après  son  ^~pofté€  àbord  *  U 
échange. 

Art.  2.  I^es  officiers  conserveront  leurs   armes  *//*«j<      Accorda. 

i.i  i  .,  ,     ,,  .  Muf    le*     raeut»l*«  qui 

dans  tous  les  ca>  ;  les  meubles  et  effets  seront  etn-    d^f^m  loo*  r**ier  dans 
nortés.  autant  que  faire  se  pourra,  tant  pour  les    i»  ï,,a<**  *<>ut  I*  ÎTM>od* 

■^        •  ^  ..      .        *  ■  dstaii l   être    embar^u* 

officiers  que  pour  les  troupes.  Il  n  est  fait  mention    a>am  trot»  heure», 
dans  cet  article  que  d'effets  particuliers,  n'ayant  au- 
cun rapport  aux  effets  militaires. 
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troupes  seront  conduites  dans  les  ports  de  France  susmentionnés  par  ls 
route  la  plus  directe  et  la  plus  prompte. 

Art.  3.  A  dater  de  la  signature  et  de  la  ratification  de  la  présente  con- 
tention, les  hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre*  Le  fort  de  Sulkowsky 
et  la  porte  des  Pyramides  de  la  Tille  de  Gixé  seront  remis  à  l'armée  corn* 
binée.  La  ligne  ces  postes  avancés  des  armées  respectives  sera  déter- 
minée par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  les  ordres  les  plus  posi- 
tifs seront  donnés  pour  qu'elle  ne  soil  pas  dépassée,  afio  da  prévenir  toute 
dispute;  etf  s'il  s'en  élevait  quelqu'une,  elle  serait  terminée  à  l'amiable. 

Art  b.  Douze  jours  après  la  ratification  de  la  présente  convention,  la 
cité  du  Caire,  la  citadelle,  les  forts  de  la  ville  de  Bonlac  serout  évacués 
par  les  troupes  françaises  et  leurs  auxiliaires,  qui  se  retireront  cbes 
Ibrahiro-béy,  à  l'Ile  de  Roda  et  dépendances,  aux  forts  de  Fourcroy  et 
Gizé,  d'où  ils  partiront ,  aussitôt  que  possible,  et  daos  cinq  jours  au  plus 
tard,  pour  se  rendre  sur  les  points  désignés  pour  l'embarquement.  Les 
généraux  commandant  les  armées  britannique  et  ottomane,  s'engagent 
en  conséquence  à  fournir  à  leurs  dépens  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
transporter  de  Gizé,  le  plus  tôt  possible,  les  troupes  françaises  et  leurs 
auxiliaires.     # 

Art.  5.  La  marche  et  le  campement  des  troupes  françaises  et  auxiliaires 
seront  réglés  par  les  généraux  des  armées  respectives,  ou  par  les  officiers 
nommés  de  part  et  d'autre  ;  mais  il  est  clairement  compris  que,  con- 
formément k  cet  article,  les  jours  de  marche  et  de  campement  seront 
fixés  par  les  généraux  des  armées  combinées,  et  conséquemment  que  les 
troupes  françaises  et  auxiliaires  seront  accompagnées  par  des  commis- 
saires anglais  et  turcs,  chargés  de  leur  fournir  les  provisions  nécessaires 
pendant  leur  route. 

Art  6.  Les  bagages,  munitions  et  autres  articles  transportés  par  eau, 
seront  escortés  par  des  détachements  français  et  par  des  bateaux  armés 
appartenant  aux  puissances  ulliée*. 

Art.  7.  Les  troupes  françaises  et  auxiliaires,  depuis  l'instant  de  leur 
départ  de  Gizé  jusqu'à  celui  de  leur  embarquement ,  recevront  leur  sub- 
sistance d'après  les  règlements  de  l'armée  française,  et  depuis  le  jour  de 
leur  embarquement  jusqu'à  leur  débarquement  eu  France  d'après  les 
règlements  de  la  marine  anglaise. 

Art  8.  Les  commandants  de  terre  et  de  mer  des  forces  britanniques  et 
turques  fourniront  des  vaisseaux  pour  les  transports  des  troupes  françaises 
et  auxiliaires  dais  les  ports  de  France  sur  la  Méditerranée,  aussi  bien 
que  pour  celui  de  tous  les  Français  et  autre*  personnes  employées  au  ser- 
vice de  l'année.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  point,  ainsi  qu'aux  subsis- 
tances sera  réglé  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  général  de 
division  Belliard,  et  par  les  commandant*  eu  chef  de  terre  et  de  mer  des 
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forces  combinées.  Aussitôt  que  la  présente  convention  aura  été  ratifiée, 
les  commissaires  se  transporteront  à  Rosette  ou  à  Aboukir,  à  l'effet  de 
taire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  rembarquement. 

Art  9.  Les  puissances  alliées  fourniront  quatre  vaisseaux  (ou  davan- 
tage, s'il  est  possible),  propres  à  transporter  les  chevaux,  les  tonnes  d'eau 
al  les  fourrages  suffisants  pour  le  voyage. 

Art  10.  Las  troupes  françaises  et  auxiliaires  recevront  des  puissances 
toobioées  an  convoi  suffisant  pour  protéger  leur  retour  en  France.  Les 
Français  embarqués,  les  puissances  alliées  leur  garantissent  que,  jusqu'au 
asoment  de  leur  arrivée  sur  le  continent  de  la  République  française,  ils  ne 
aaront  molestés  en  aucune  manière.  De  son  côté,  le  général  de  division 
Belliard,  ainsi  que  les  troupes  sous  son  commandement,  s'engagent  à  ne 
commettre  aucun  acte  d'hostilité,  pendant  ledit  espace  de  temps,  contre 
la  flotte  ou  les  pays  soumis  à  Sa  Majesté  britannique,  ou  ceux  de  la  Sublime- 
Porte. 

Les  vaisseaux  employés  à  transporter  lesdites  troupes  ou  les  autres 
sujets  de  la  République  française  ne  toucheront  à  aucun  port  de  France, 
excepté  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité.  Les  commandants  des  troupes 
britanniques,  ottomanes  et  françaises  contractent  réciproquement  les 
mêmes  engagements  durant  le  temps  que  les  troupes  françaises  resteront 
en  Egypte,  depuis  la  ratification  delà  présente  convention  jusqu'au  moment 
de  leur  embarquement.  Le  général  de  division  Belliard,  commandant  les 
troupes  françaises  et  auxiliaires,  garantit,  au  nom  de  soo  gouvernement, 
que  les  vaisseaux,  employés  pour  transporter  et  protéger  les  troupes  fran- 
çaises, ne  seront  poiut  détenus  dans  les  ports  de  France,  après  le  débar- 
quement desdites  troupes,  et  que  leurs  commandants  auront  la  liberté 
d'acheter,  à  leurs  frais,  les  provisions  qui  leur  seront  nécessaires  à  leur 
retour.  Le  général  Belliard  garantit  aussi,  au  nom  de  son  gouvernement, 
que  lesdits  vaisseaux  ne  seront  point  inquiétés  à  leur  retour  dans  les  ports 
des  puissances  combinées,  pourvu  qu'ils  ne  tentent  eux-mêmes  aucune 
opération  militaire,  ou  n'y  contribuent  en  aucune  manière. 

Art  11.  Toutes  les  administrations,  les  membres  de  la  commission  des 
arts  et  sciences,  en  un  mot,  toutes  les  personnes  attachées  à  l'armée  fran- 
çaise jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  militaires.  Tous  les  membres 
de  ladite  commission  des  arts  et  sciences  emporteront  aussi  avec  eux,  non- 
étalement  tous  les  papiers  relatifs  à  leur  mission,  mais  encore  leurs 
papiers  particuliers,  ainsi  que  tous  les  autres  articles  qui  y  ont  quelque 
rapport 

Art.  12.  Tous  les  habiUmtsde  l'Egypte,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent 
être,  qui  voudront  suivre  les  troupes  françaises  auront  la  liberté  de  le 
faire,  et,  après  leur  départ,  leurs  familles  ne  seront  point  inquiétées  ni  leurs 
bien  confisqués. 

t.  tu  * 
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Art.  4S.  Aucun  habitant  de  l'Egypte,  quelle  que  soit  sa  religion,  qui  dé- 
sirera suivre  les  troupes  Françaises,  n'aura  rien  I  souffrir,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  biens,  à  raison  des  engagements  qu'il  aura  pu 
contracter  avec  les  Français  pendant  leur  séjour  en  Egypte,  pourvu  qu'il 
510  conforme  aui  lois  du  pays. 

Art.  14.  Les  malades,  qui  ne  pourront  supporter  le  transport,  seront 
mis  dans  un  hôpital,  et  servis  par  les  médecins  français  et  autres  per- 
sonnes de  leur  pays,  jusqu'à  leur  rétablissement,  époque  à  laquelle  ils 
seront  envoyés  en  France  aux  mêmes  conditions  que  les  troupes.  Les 
commandants  des  armées  alliées  s'engagent  à  fournir  tous  les  objets  qui 
peuveot  paraître  réellement  nécessaires  dans  cet  hôpital  :  les  avances 
faites  à  ce  sujet  seront  remboursées  par  le  gouvernement  français. 

Art.  15.  Lorsque  les  places  et  forts,  mentionnés  dans  la  présente  con- 
vention, seront  remis,  on  nommera  des  commissaires  pour  recevoir  l'ar- 
tillerie, les  munitions,  magasins,  papiers, -archives,  places  et  autres  effets 
publics,  que  les  Français  devront  laisser  au  pouvoir  des  allié*. 

Art.  16.  Lin  vaisseau  sera  expédié,  aussitôt  que  possible,  par  le  com- 
mandant de  marine  des  puissances  alliées,  pour  conduire  à  Toulon  un 
officier  et  un  commissaire,  chargés  de  porter  la  présente  convention  au 
gouvernement  français. 

Art.  17.  Toutes  difficultés  ou  disputes  qui  pourraient  s'élever  concer- 
nant l'exécution  de  la  présente  convention,  seront  terminées  à  l'amiable 
par  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre. 

Art.  18.  Immédiatement  apr^s  la  ratification  de  la  présente  convention, 
tous  les  prisonniers  anglais  ou  ottomans,  détenus  au  Caire,  seront  mis 
en  liberté,  et  les  commandants  en  chef  des  puissances  alliées  rendront 
également  les  prisonniers  français,  qui  sont  dans  leur  camp  respectif. 

Art.  19.  Dix  officiers  de  l'armée  anglaise,  du  Lcrand-véïir  et  du  capitan- 
pacha  seront  échangés  contre  un  nombre  égal  d'officiers  français  du 
même  grade,  pour  servir  comme  otages  pour  l'exécution  du  présent  traité. 
Aussitôt  que  les  troupes  françaises  auront  dt'harquô  d.ms  les  ports  de 
France,  les  otages  seront  réciproquement  rendu*. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  portée  et  communiquée,  par  un 
officier  français,  au  général  Menou,  à  Alexandrie,  lequel  pourri  l'accep- 
ter pour  les  Français  et  leurs  auxiliaires  (de  terre  ou  <*e  mer  ,  qui  <ont 
avec  lui  dans  la  place  susdite,  pourvu  que  son  accentaimn  soil  notifiée  au 
général  commandant  les  troupes  ansiai»e*,  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  date  de  celui  où  celle  communication  leur  aura 
été  faite. 

Art  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  commandants  en 
chef  des  armées  respectives  dans  les  vingt-quatre  heures  après  sa  signa- 
ture. 
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Fait  par  quadrupla,  au  lieu  des  conférences  entre  les  deux  armées, 
la  8  messidor  an  9t  I  midi  (27  juin  1801),  et  le  16  sâfer  1210. 

(DoMitorf  général  de  brig.  (Joun  Hopb,  brigadier  géru 

{Sigmà)mo9Jjn>,  général  de  brig.      {Signés) <OsMkx-Kti. 
(fâJUlii,  chef  de  brigade.  (isaac-bét. 

Approuvé. (Signé)  J.  Helt  Hutchinson,  géné- 
ral en  chef. 

Approuvé  éêlipirt  de  lord  Keîth  (Signé)  J.  Stivensow,  capitaine  de 

la  marine  royale. 

Items  avons  approuvé  les  articles  de  la  présente  convention  pour  l'éva- 
cuation de  l'Egypte  et  la  remise  à  la  Porte  ottomane 

(Signé)  Hadji-Youssouff-Zià,  vézir. 

Nousavouaapprouvécommeci-dessus  (Signé)  Hussein  -  pacha,  capoudan- 

-    déryâ. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention  le  9  messidor  an  9  de  la 
République  française. 

(Signé)  Le  général  de  division  Bellîard. 


C  -  U&êm  m*ÂÉ*UmmeUe  et  explleatto  ée  la  •MvttrtlM  ém  tV  Jala 
1H#I  [f  miter  ltl«). 

Article  1.  Il  est  entendu  que  l'artillerie  de  campagne,  que  le  corps  de 
troupes  françaises  et  auxiliaires,  aux  ordres  du  général  de  division  Bel- 
Kard,  emmène  dans  sa  retraite  du  Caire,  pour  être  transportée  avec  lui 
en  France,  est  de  deux  bouches  à  feu  de  campagne,  du  calibre  de  doute 
à  celui  de  deux,  par  bataillon,  et  une  par  escadron ,  avec  les  caissons  et 
munitions  qui  leur  sont  affectés. 

Art  2.  Il  est  en  outre  entendu  que  les  troupes  françaises,  embarquées 
à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  auront,  dès  le  moment  ou  elles  seront  à 
bord,  leurs  armes  et  leurs  munitions  déposées  dans  les  lieux  destinés  à 
cet  effet,  sous  la  surveillance  du  commandant  du  vaisseau  ;  lesquelles  ar- 
mes et  munitions  leur  seront  remises  au  moment  du  débarquement  en 
France,  conformément  à  la  convention,  et  que  les  troupes  dudit  corps 
d'armée,  qui  seront  embarquées  sur  des  bâtiments  non  armés  en  guerre, 
cowerveront,  pendant  leur  séjour  à  bord  de  ces  bâtiments,  leurs  armes 
et  munitions,  et  seront  sous  la  police  de  leurs  officiers. 

Art  3.  La  femme,  la  fille,  l'aide-de-camp  et  tous  les  effets  du  général 
en  chef  llenou,  seront  transportés  du  Caire  à  Alexandrie  sur  un  bâti- 
fourni  à  cet  effet  par  les  puissances  alliées. 
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Art.  4.  Les  femmes  des  officiers,  soldats  et  autres  Français  de  la  garni- 
son d'Alexandrie  et  qui  se  trouvent  au  Caire  dans  ce  moment,  pourront  se 
rendre  librement  à  Alexandrie,  et  il  leur  sera  accordé  à  cet  effet  les 
moyen*  de  transport,  qui  leur  seront  nécessaires  ;  et,  dans  le  cas  où  elles 
np  seraient  pas  reçues  à  Alexandrie,  elles  seront  transportées  en  France 
avec  le  corps  d'armée  aux  ordres  du  général  de  division  Belliard,  on 
aussitôt  que  possible,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  de  ladite  conven- 
tion. 

Art.  5.  Les  femmes  françaises, qui  appartiennent  tant  au  corps  des 
troupes  aux  ordres  du  général  de  division  Belliard,  qu'aux  employés  et 
autres  Français  à  la  suite  des  dits  corps  seront  embarquées  avec  leurs 
maris,  et  jouiront  des  rations  de  vivres  et  autres  avantages  stipulés  dans 
la  convention,  d'après  les  règlements  maritimes  d'Angleterre. 

Art.  6.  Les  bagages  et  effets,  appartenant  à  des  corps  ou  à  des  parti- 
culiers de  la  garnison  d'Alexandrie,  s'il  s'en  trouvait  au  Caire,  seront 
transportés  et  déposés  à  Rosette,  ou  embarqués,  s'il  est  possible. 

Art.  7.  Le  directcur-générul  et  comptable  des  revenus  publics  pourra 
se  rendre  à  Alexandrie,  ou  y  envoyer  un  de  ses  employés,  et  il  lui  sera 
donné  pour  cela  toutes  les  facilités  possibles. 

Art.  8.  Si,  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  les  généraux,  com- 
mandant les  armées  et  corps  de  tioupes  respectives,  il  se  trouve  des 
officiers  de  l'armée  de  terre,  il  sera  libre  aux  généraux  de  terre  et  de 
mer  des  trois  puissances  de  les  remplacer  par  des  officiers  de  l'armée  de 
mer,  de  même  grade,  au  moment  de  rembarquement. 

Art.  9.  Les  chevaux  et  ebameaux,  que  le  corps  de  troupes  aux  ordres 
du  général  de  division  Belliard  laisserait  en  Egypte,  seront  remis  au  mo- 
ment de  rembarquement  a  des  commissaires  nommés  par  les  généraux 
des  puissances  ai  becs  pour  les  recevoir. 

Art.  10.  Il  est  entendu  que  les  fortifications  seront  remises,  sans  aucune 
dégradation,  et  les  mines  indiquées  aux  officiers  du  génie. 

Fait  au  camp  des  conférences,  entre  les  deux  armées,  le  8  messidor  an  9, 
(27  juin  1MM),  et  le  IGsAfer  1216. 

I  Dinacuvr.  génér.  de  brig.  John  IIope,  brtgad.  générai. 

(Signés)) 'Mon ASD,  i/n^ral  de  brig.      'Àï</fi's))osiu!i-BÉT. 

(TAaiTBt,cAe/  de  brigade.  (Isaac-BIy. 


CX  —  ri«tl«MHU«  ém  m+mèwml  ■cIHtéI  mi  fcaMtaate  4m  rivait, 
«éaieéa  Caire  le  tftjaui  IH#I  (in  mmJer  ISIt*. 

Par  la  volonté  de  Dieu,  tout- puissant,   la  paix  vient  de  se  conclure 
entre  les  armées  française,  anglaise  et  ottomane  ;  mais  par  cet  arrange- 
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ment  vos  peraonoes,  vos  religions  et  vos  propriétés  ne  cesseront  d'être 
respectées:  les  trois  puissances  en  prennent  rengagement  formel,  comme 
voes  pouvez  en  juger  par  les  deux  articles  du  traité  de  paix  transcrits 
ci -après. 

Suit  k  texte  des  articles  12  e/  13  de  la  convention  du  27  juin  1801, 
qui  précède. 

Habitants  du  Caire  et  de  l'Egypte,  de  toutes  les  religions  !  Vous  voyez, 
jusqu'au  dernier  moment  les  Français  n'ont  cessé  de  veiller  à  votre 
repos  et  à  votre  sûreté:  montrez-vous  digne  de  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  vous,  en  ne  vous  écartant  pas  de  la  bonne  voie  ;  songez  toujours 
que  Dieu  est  puissant,  que  c'est  lui  qui  dirige  toutes  choses. 

CU.  -  CaptariatlM  4e  ramée  éVAlexaadrle,  en  4ate  en  »•  m*I 
!&•!  (t* réblml-akhlr  ltl«). 

Article  1.  A  compter  du  jour  présent  jusqu'au  30  Réponse:  Refusé, 
fructidor  (17  septembre),  il  y  aura  continuation  de 
trêve  et  suspension  d'armes  entre  l'armée  française 
et  les  armées  combinées  de  S.  M.  britannique 
et  de  la  Sublime-Porte  aux  mêmes  conditions  qui 
subsistent  maintenant,  à  l'exception  d'une  conven- 
tion amicale  qui  sera  faite  entre  les  généraux  res- 
pectifs des  deux  armées  pour  l'établissement  d'une 
nouvelle  ligne  d'avant  postes,  à  l'effet  d'éviter  tout 
prétexte  d'hostilités  entre  les  troupes. 

Art  2.  Dans  les  cas  où  l'armée  française  ne  re-     Réponse  -.  Refusé. 
cevrait  pas  de  secours  suffisants  avant  l'époque  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,   l'armée  évacuera 
les  forts  et  les  camps  retranchés  d'Alexandrie  aux 
conditions  suivantes. 

Art.  3.  L'armée  française  se  retirera, le  premier      Réponse  :  Quarante- 
jour  complémentaire  de  l'ère  française  (18  septem-  ^1^4^  'c'est-' 

bre),  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  les  forts  adjoints,  à-dire,  te  2  septembre, 
_  ..  nt       i  ,         ,,    à   midi,   les  camps  re- 

et  remettra  aux  puissances  alliées  le  camp  retranché  tranché*,  le  fort  Turc  et 

•o-devant  de  la  ligne  des  Arabes,  le  fort  Turc,  le  ,e  forl  du  Vivier  seront 
*«..,..  .  ....  remis  aux  puissances  al- 

fort  du  Vivier,  avec  leur  artillerie  et  munitions.         liées.  lien  sera  de  mémo 

de  leurs  munitions  et 
de  leur  artillerie.  Les 
troupes  françaises  éva- 
cueront la  ville,  les  forts 
et  les  dépendances  d'A- 
lexandrie dix  jours  après 
la  signature  de  la  capitu- 
lation, qui  sera  l'époque 
do  leur  embarquement. 

Art.  4.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'armée      Réponse  :    Accordé. 
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poonru  qu'il  ne  toit  française  ou  attaché  à  celle  aimée  par  des  relations 
appaitto'  tu  p  "an*  civiles  ou  militaires,  les  troupes  auxiliaires  de  cha- 
înent de  la  république  que  nation  de  quelque  pays,  religion,  ou  de  crael- 

françai*e,  autre  que  les    ^  '        '  >      \A       -  .. 

effets  bagages  et  autres  que  puissance  qu  elles  aient  été  sujettes  avant  I  ar- 
miciM  appartenant  aux   rivée  de  l'année  française,  conserveront  leurs  pro- 

rrançrus  ou  a  leur»  au-  » 

nhairrn,  qui  ont  servi  priétés,  de  quelque  nature  qiTelles  soient,  leurs 
b»:rJJ.ï:uPti,dC.u  moP(":  efcli,  papiers,  elc,  qui  ne  pourront  être  sujets  à 

Knteudu  qu'il  en  est  de  aUCUl)  exatneil. 
même  de  tous  les  indi- 
vidu t  attaches  à  l'armée 
françaiso  soii  dans  des 
fonction*  civiles,  s^it 
dan»  dea  fonctions  mili- 
taires, de  quelque  na- 
tion, pays  <»u  religion 
qu'ils  puissent  être» 

néponse  :  Les  troupes       Art.  5.  Les  forces  françaises,  les  troupes  auxiliai- 

auraîîîîr^el^sTeïur  res  *  ">"*  ^s  individus  décrits  dans  l'article  précé- 

difidutde*ignés  en  l'an,  dent,  sercut  embarqués  dans  le  port  d'Alexandrie, 

da'us^pirtsd'Aiïïan*  entre  les  5  et  les  10  de  vendémiaire  de  l'an  dix  de 

dne  (à  moins  qu'.i  la  ja  république  (du  27  septembre  au  2  octobre)  au 

suite    dune  convention  ■  •  t 

amicale  il  ne  *m  trouvé  plus  tard  avec  leurs  armes,  munitions,  bagages, 

ir^LT^r^  effeU  el  propriétés  de  toute  espèce,  papiers  officiels, 

à  Aboutir)  aussitôt  que  dépôts.  Chaque  bataillon  cl  escadron  aura  uue  pièce 

pKi*.TalL^aUpui^'^  de  campagne  el  ses  munitions  ;  le  tout  pour  être 

aiuvs    s'engagent    eu  transporté  à  i'un  des  porU  de  la  république  frau- 

niêine    temps    à     (aire  ,     tf  .  . .  .       ,  .  ...         .     . 

e\.  cmer  ivmbar»|ue-  Cai?€  sur  la  Méditerranée,  lequel  sera  déterminé  par 
m-  ut,  s  -il  est  Double.  |e  général  en  chef  de  l'armée  française. 

iiix  jours  aprr»  la  signa-         w  ^ 

ture  de  la  capitulation. 
L'armée  française  rece- 
vra tous  les  honneur* 
dv  la  pierre,  emmènera 
de  plus  dit  pièces  d»»  ca- 
uou  de  4  a  S  et  10  char- 
ges de  poudre  pour 
chacune, elle  sera  trans- 
portée dans  un  port 
français  de  la  Méditer- 
ranée. 

Ara****,  iie/os*.  Les  Art.  6.  L*»s  vaisseaux  d*  cuerre  français,  avec 
da^^L^iUao^r*  leur  équipage  complet,  tous  les  vaisseaux  marchands 
à  quelque  nfîion  ou  individus  qu'ils  puissent  appar- 
tenir. u»ém«*  ceu\  dos  n  liions  en  guerre  avec  les 
puissances  alliées.  nu  ct'ux  qui  appartiennent  à  des 
propriétaires  ou  iu;irvhand<,  qui  étaient  sujets  des 
puissance*  allié*»*  avant  l'arrivée  des  Franc  m,  par- 
tiront a\ec  l'arma»  française,  de  telle  sorte  que  les 
*  vaisseaux  de  guerre  soient  restitués  an  gouverne- 
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français,  et  les  vaisseaux  marchands  à  leurs 
i  on  ayant-cause. 

Art  7.  Chaque  vaisseau  français  qui,  à  compter  du  Réponu  :  Refusé. 
présent  jour  jusqu'au  30  fructidor  (17  septembre), 
arriverait  des  ports  de  la  république  française  ou 
de  ses  alliées  dans  les  ports  ou  la  rade  d'Alexan- 
drie, sera  compris  dans  la  présente  capitulation. 
Toat  vaisseau  de  guerre  ou  marchand,  appartenant 
à  la  France  ou  aux  alliées  de  la  république,  qui 
arrivera  dans  la  rade  ou  les  ports  d'Alexandrie, 
dans  les  20  jours  qui  suivront  l'évacuation  de  la 
place,  ne  sera  pas  considéré  comme  prise  légale, 
Biais  sera  remis  en  liberté  avec  son  équipage  et  sa 
cargaison,  et  sera  fourni  de  passe-ports  par  les  puis* 
sances  alliées. 

Art  8.  Les  troupes  françaises  et  leurs  auxiliaires, 
les  agents  civils  et  militaires  attachés  à  l'armée,  et 
Ions  les  autres  individus  désignés  dans  les  précé- 
dents articles,  seront  embarqués  soit  sur  des  vais* 
seaux  français  ou  autres  actuellement  dans  les  ports 
d'Alexandrie,  autant  qu'ils  seront  en  état  d'être  mis 
en  mer,  soit  sur  des  vaisseaux  de  S.  M.  britannique 
et  de  la  Sublime-Porte,  dans  le  terme  fixé  par  le 
cinquième  article. 

Art  9.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part      nèpome  :  Tous  cet  dé- 
et  d'autre  pour  régler  le  nombre  de  vaisseaux  qui  ffi5^2fS  *£ 
doivent  être  employés,  le  nombre  d'hommes  qu'on   on  offlderde  U  marin* 
doit  y  embarquer,  et  généralement  prévoir  toutes  îe^SeVa!  en°cbeff  P" 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  l'exé- 
cution de  la  présente  capitulation.  Ces  commissaires 
conviendront  des  positions  qui  seront  prises  par  les 
vaisseaux  actuellement  dans  le  port  d'Alexandrie, 
et  ceux  qui  pourront  être  fournis  par  les  puissances 
alliées,  de  sorte  que,  par  l'effet  des  mesures  qui  se- 
ront prises,  on  puisse  éviter  toute  occasion  de  diffé- 
rends entre  les  équipages  des  différentes  nations. 

Art.  10.  Les  marchands  el  propriétaires  de  bâti-    M  topon*  :  Tout  objet 

•  ■  . . ,  de  commerce  et  de  nar- 

ments,  de  quelque  nation  ou  religion  qu'ils  soient,   chaodiae,  soit  dans  la 

les  habitants  de  l'Egypte  ou  de  tout  autre  pays,  qui   ;»"•  ^Alexandrie,  toit 

OJt.  â     ,  .  .   V.     !  »   bord    des    vaisseaui 

peuvent  se  trouver  maintenant  à  Alexandrie,  Syriens,  qui  sont  dans  le  port, 
Cophtes,  Arabes  ou  Juifs  etc. ,  etc. ,  qui  voudront  sui-  JJJ^  rJm}*  ^Jj^ 
vre  l'armée  française  seront  embarqués  avec  die  et  de§  puissance*  alliées, 
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pour  élrc  ensuite  défini- 
ti  vt' ment  tournis  aux 
ItglrS,  qui  stront  déter- 
minées par  l'usage  et 
le*  loi*  établi»  f  ntre  le» 
nations.  Les  pàrticu- 
lier»  commerçant  au- 
ront la  faculté  de  suitre 
l'armée  français,  ou  de 
rester  en  tgypte  atec 
tuuie  idreté. 


Rtponu  :  Accepté. 


Hepomi*  :  \s%  troupes 
et  t<>us  ceux  qui  seront 
tinbarqué*  aiec  elle* 
seront  nourri*,  durant 
leur  paisajce  tt  jusqu'à 
leur  arrivée  en  France 
aui  dépens  des  puissan- 
ces alliée*,  tu  hant  I  u- 
s«fe  établi  dans  la  ma- 
rine anglaise . 

Hrponu  :  Les  conduit 
et  autres  agent  public» 
des  pui**JMict«  allkf* 
de  la  république  frao- 
caiMi'  aurout  la  liberté 
o>  mt*»r  ou  de  us  ret»- 
rrr.  tuiTant  qu'ila  Je 
Jugeront  convenabîe. 
I.eur%  propriété*  »t  ef- 
fets de  tout  fenre,  ainti 
qi.e  leurs  papier»,  leur 
seront  con*er*é%.  p*>urt  u 
qu'ils  se  conduisent  avec 
I  oy  au  té  et  con  formétneo  t 
aui  lois  des  nstior  s. 

**po«*f  Accordé.  Les 
vaisstaui  destines  aui 
hùpitam  seront  prépa- 
ies pour  recetoir  ccui 


APPENDICE 

jouiront  des  mêmes  avantages  que  cette  armée  :  ils 
auront  la  liberté  d'emporter  leurs,  propriétés,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  de  laisser  des  pou- 
voirs pour  disposer  de  ce  qu'ils  ne  pourront  point 
emporter  avec  eux.  Toute  convention,  ventes  et 
stipulations  de  commerce,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  faites  par  eux,  seront  strictement  exécutées 
et  seront  maintenus  par  les  généraux  de  S.  M.  bri- 
tannique et  la  Sublime- Porte.  Oux  qui  préfére- 
ront de  rester  en  Egypte  un  certain  temps,  pour 
leurs  affaires  particulières,  auront  la  liberté  de  le 
faire,  et  auront  toute  protection  He  la  part  des  puis* 
sauces  alliées.  Ceux  également  qui  désireraient 
s'établir  en  Egypte,  seront  invef lis  de  tous  les  pri- 
vilèges et  droits  dont  ils  étaient  en  possession  avant 
l'arrivée  des  Français. 

Art.  11.  Aucun  habitant  d'Egypte  ou  de  toute 
autre  nation,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  recherché  pour  sa  conduite  pendant  le 
temps  où  les  Français  ont  occupé  leurs  pays,  et  par- 
ticulièrement pour  avoir  pris  les  armes  pour  eux  ou 
pour  avoir  été  employés  par  eux. 

Art.  12.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui  seront  em- 
barqués avec  elles  seront  nourris,  durant  leur  pas- 
sage et  jusqu'à  leur  arrivée  en  France,  aux  dépens 
des  puissances  alliées,  et  conformément  aux  règles 
établies  dans  la  marine  française.  Les  puissances 
alliées  fourniront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
rembarquement. 

Art  13.  Les  consuls  du  commerce  et  tous  autres 
agens  publics  des  différentes  puissances  alliées  de  la 
république  française  continueront  de  jouir  de  tous 
les  privilèges  et  droits  qui  sont  accordés  par  les 
nations  civilise»  s  aux  agents  diplomatiques.  Leurs 
propriétés  et  tous  leurs  effets  el  |>apiers  seront  res- 
pectés et  places  sous  la  protection  des  puissances 
alitées.  Ils  auront  la  liberté  de  m»  retirer  ou  de  res- 
ter, suivant  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Ar».  li.  L^s  malades  qui  seront  jugés  par  le  con- 
seil de  santé  de  l'armée  en  état  d'être  transportés, 
seront  embarqués,  en  même  temps  que  l'année,  sur 
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les  bâtiments  d'hôpitaux  convenablement  fournis  de  nui  pourraient  tomber 

remèdes,  de  provision  et  de  tout  autre  objet  néces-  j^ûgel  Lescooaei!s6de 

«aire  à  leur  situation,  et  ils  seront  suivis  par  des  san,é  de»  deux  «noées 

.  .         .         ,  „  3  ,    ,  .  se  concerteront  ensem- 

chirurgiens  français.  Ceux  des  malades  qui  ne  se-  bic  sur  les  moyens  à 
ronl  point  en  état  d'enireprendre  le  voyage  seront  j£J£10^  maïad*™1  uL  # 
laissés  aux  soins  et  à  l'humanité  des  puissances  al-  étant  attaqués  de  maia- 
liées.  Des  médecins  français  et  tous  autres  secours  dSten^Joîô^îlSr  d? 
de  même  nature  leur  seront  laissés  pour  les  soigner,  communications    avec 
et  ils  seront  entretenus  aux  dépens  des  puissances    es  autre8, 
alliées,  qui  les  renverront  en  Franceaussitùlque  leur 
stnté  pourra  le  permettre,  avec  tous  les  effets  à  eux 
appartenant,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  pro- 
posé pour  le  reste  de  l'armée. 

Art.  15.  Des  bâtiments  de  transport  pour  seize      Réponse:  Accordé. 
chevaux  seront  fournis  avec  les  choses  nécessaires  à 
leor  subsistance  pendant  le  passage. 

Art  16.  Les  individus  composant  l'institut  d'É-  Réponse  .*  Les  mem- 
nrpte  et  la  commission  des  arts,  emporteront  avec  ^*  p^ï^ 
eux  tous  les  papiers,  plans,  mémoires,  collections  tons  les  instrument* 
d'histoire  naturelle,  et  tous  les  monuments  d'arts  et  mf'ihj  ont  apport  de 
d'antiquités,  qu'ils  ont  recueillis  en  Egypte.  France;  mais  les  ma- 

^  ,n  c'r  nuscriu  arabes,  les  sta- 

tues et  autres  collec- 
tions, qui  ont  été  faites 
pour  la  République 
française,  seront  consi- 
dérés comme  propriété 
publique  et  remis  à  la 
disposition  des  géné- 
raux des  armées  combi- 
nées. 

Art.  17.  Les  bâtiments  qui  seront  employés  à      Réponse  :    Accordé, 

i.         ,    e  -  •!•  •  .le  commandant  d«*  k'ar- 

transporter  l'armée  française  et  ses  auxiliaires,  aussi   mie   tnayiiae   s'enga- 
bien  que  les  autres  personnes  qui  doivent  l'accom-  Reanl  réciproquement  à 

..  .  .  .  ne  pas  permettre  qu'au- 

pagner,  seront  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre  Cun  des  Taisseaux  soit 
appartenant  aux  puissances  alliées,  qui  s'engagent   n,?,c*té    pendant   leur 

,  ..  _.  .         ...         .  ,  séjour  en   France  ou  à 

formellement  à  ne  pas  souffrir  qu  ils  soient  molestés   leur  retour,  promet  tant 
e«  aucune  nanière  durant  leur  voyage.  La  sûrelé  ffiÛSS 
des  bâtiments  qui  pourraient  être  séparés  par  la  nécessaires,   conformé- 
force,  de  la  tempête  ou  autres  accidents,  sera  ga-  ™J de^SncTet 
rantie  par  les  généraux  des  forces  alliées.  Les  bà-  ropéennes. 
timents,  qui   transporteront  l'armée  française  ne 
pourront  toucher,   sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  autre  côte  que  celles  de  France,  à  moins 
d'une  absolue  nécessité. 

Art.  18.  A  l'époque  OÙ  les  camps  et  les  forts  Se-        Réponse  :  Accordé. 
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ront  rerois  en  cooformité  des  dispositions  du  troi- 
sième article,  les  prisonniers  en  Egypte   seront 
rendus  de  part  et  d'autre. 
népomte  :   Accordé,       Art.  19.  Des  commissaires  seront  nommés  pour 
puT  deTfifiTci  dS  recevoir  l'artillerie  de  la  place  et  des  forts,  les  mu- 
fort*  d'Alexandrie,  ainM   nitions,  magasins,  plans  et  autres  articles  que  les 
•mem^ni^aux  cmn-   Français  laissent  aux  puissances  alliées;  des  listes 
mUtaire*  anglais   u-*  v[  inventaires  en  seront  signés  par  les  comtnissai- 

batteries,     casernes    et  .         ,.—.  ,  , 

autre»    batinnnu    pu    res  des  différentes  puissances,  à  mesure  que  les 
mnU  !w Votat'oo^iu  *orls  cl  maBas*n8  wr<>nl  remis  aux  puissances  al* 

M     trouvent     actuelle-    liées. 
ment. 

népoast    .-    Accordé,       Art.  20.  11  sera  accordé  un  passe-port  h  un  vais- 
™*,§t  /'  *,f?1  »"  bâli"  seau  de  guerre  français  pour  conduire  à  Toulon, 

ment  français,  il  ne  aéra  °  • 

pas  armé.  immédiatemeut  après  la  remise  des  camps  et  forts 

susmentionnés,  les  officiers  chargés  par  le  comman- 
dant en  chef  de  porter  à  son  gouvernement  la  pré- 
sente capitulation. 
atponsf  :  u  §era  re-       ArL  21.  En  livrant  lescamps  et  forts  mentionnés 
MMdam  eoXfdîî  aux  PrécédeDls  articles,  des  otages  seront  remis  de 
l^rmée  française,  qas>   part  et  d'autre  à  l'effet  de  garantir  l'exécution  du 
tro   officier*    de    rang   pn»st»ni  traité.  Ils  seront  choisis  parmi   les  officiers 


otage*,  savoir, 

iui  officier  de  la  manne,  de  ran.:  des  armées  respectives,  savoir  quatre  pour 
un  d*  l'armée  bnuiini-  .     ,  .  ,,         .     ,    ., 

qoo,  deux   d«   l'armer  l  armée  française,  deux  pour  I  armée  britannique  et 

touque  u  commandant  deux  p0ur  l'armée  de  la  Sublime-Porte.  Les  quatre 

en  chef  an  1  aruxe  I rmn-  .     „  ,  • 

çaise    rrmrura   égale-  otages  de  1  armée  française  seront  embarque»  sur 

ffîLm^aïîeï'dS  le  vaisseau-commandant  de  l'es.adre,  et  les  quatre 

de  l'inné  bntanoi<jue  otage*  de  l'armée  anglaise  et  turque  sur  un  des  bâti- 

t^^tafea^aer^t^re-  ments  qui  portera  le  commandant  en  cbef  de  l'ar- 

mit,  de  pan  et  d'au-   mfr>  française  où  les  lieutenants-généraux.  Ilsserout 
ire,  à  l'époque  de  Tem-  .  .    ..  .    .  ,, 

barqoement.  réciproquement  remis  à  leur  arrivée  en  France. 

**ro*m:  Acconk'.  Art.  22.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  pendant 

l  exécution  de  la  présente  capitulation,  elles  seront 

réglées  k  l'amiable  par  les  commissaires  désarmées. 

Abdau.au,  Jacoue<i-F»a!içois  Mi!toc,  veWra/  en  chef 
l  et  r*rmét  franco  ne. 

^Kritii,  amiral. 

J.  Heu  IIitchissos,  commandant  en  chef. 
|lli:ssfi!i,  capoudan- pacha. 

Jkuts  KeurT,  lieutenant-colonel  et  ittrêtaire. 
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cm.  — 

Traduction  littérale  da  tark. 

Lettre  écrite  par  Ibrahim-béy,  cbéikh-el-beled,  et  Osman-béy,  el-Bar- 
dissi,  au  premier  consul  de  la  République. 

De  la  part  d'ibrahitn-béy,  cbéikh-el-beled,  et  d'Osman-béy,  successeur 
de  feu  Mourad-béy,  au  très-redoutable,  très-puissant,  très-honoré  premier 
consul  Bonaparte. 

Par  un  effet  de  la  volonté  de  Dieu,  et  de  notre  peu  de  sagesse,  il  nous 
est  survenu  des  événements  dont  la  nouvelle  a  dû  parvenir  jusqu'à  vous. 
Le  général  Kléber  avait  conclu  avec  notre  père  Murad-béy  un  traité 
portant  que  dans  le  cas  où,  par  suite  d'arrangements  avec  la  Sublime- 
Porte,  les  Français  évacueraient  l'Egypte,  la  conservation  des  béys  se- 
rtit garantie  et  assurée  sur  le  même  pied  qu'autrefois. 

Mais  ces  deux  personnages  sont  morts,  et  les  généraux  anglais,  sans 
cependant  avoir  égard  aux  promesses  de  sûreté  qui  nous  avaient  été  faites 
par  les  Français,  nous  ont  dit:  a  il  a  été  convenu  par  uu  traité  avec  la 
Sublime-Porte  que  vous  resterez  en  Egypte*  » 

Quelques-uns  d'entre  nous  différant  d'opinion  sur  cette  promesse,  nous 
avons  eu  une  entrevue  avec  le  capitan-pacba  Hussein,  qui  nous  a  dit^ 
ail  ne  vous  sera  fait  aucun  mal,  restez  dans  les  pays  qui  vous  ont  été 
assignés.  » 

Cette  assurance  nous  ayant  été  confirmée  par  des  protestations  et  des 
serments  inviolables,  nous  y  avons  entièrement  ajouté  foi  :  tout  concourait 
à  nous  tranquilliser. 

Le  capitan-pacba  se  rendit  à  Alexandrie  deux  mois  avant  nous  ;  au 
bout  de  ce  temps,  il  nous  y  appelle,  et,  d'après  ce.qui  s'était  passé,  nous 
nous  y  rendîmes  sans  crainte.  Trois  heures  après  notre  arrivée,  nos  tentes 
furent  dressées  dans  un  lieu  voisin  df  Aboukir. 

Après  quinze  jours  d'attente,  nous  témoignâmes  au  capitan-pacba  de 
voir  le  général  anglais.  «  Mon  désir,  »  nous  dit-il,  «est  de  m'y  rendre 
aussi  demain,  princes  ;  faites  inarcher  votre  troupe  par  terre,  et  nous  irons 
ensemble  par  mer.  «En  conséquence,  nous  descendîmes  dans  une  felouque, 
et  vers  le  milieu  du  chemin  nous  fûmes  assaillis  par  des  navires  qui  con- 
,  tenaient  environ  quatre-cents  hommes  armés  de  fusil.  Par  la  volonté  de 
Dieu,  Osman-béy,  gergavis,  Osman-béy,  achbar,  Mobammed-béy,  man- 
foukh,  Mourad-béy,  le  jeune,  et  Ibrahim,  kiahia,  y  perdirent  la  vie. 

Quant  à  nous,  couverts  de  blessures,  nous  fûmes  emprisonnés  dans  les 
aavires,  mais  le  général  nous  fit  mettre  en  liberté,  ainsi  que  les  béys  qui 
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avaientétéemprisonnésau  Kaire  par  le  grand-vézir.Nous  demandâmes  alors 
à  la  Sublime-Porte  la  permission  de  rester  en  Egypte  :  elle  nous  fut  refusée. 

Détenus  rebelles  envers  le  grand -vézir,  nous  fîmes  assembler  tous  les 
béys  et  tous  les  soldats  pour  nous  retirer  dans  la  Haute-Egypte. 

Nous  vous  avons  adressé  une  lettre  amicale  pour  nous  informer  de  vos 
dispositions  à  notre  égard,  et  pour  vous  prévenir  que  nous  sommes  prêts  à 
combattre  les  Osmaniis. 

Votre  haute  intelligence  et  vos  conceptions  sublimes  vous  ont  rendu 
l'arbitre  de  sept  empires  et  le  conquérant  le  plus  célèbre;  partout  où 
vous  avez  porté  vos  armes,  vous  avez  porté  la  victoire.  Vous  êtes  venu 
et  vous  avez  arraché  l'Egypte  de  nos  mains  ;  vous  nous  avez  forcés  de 
fuir  dans  les  déserts  les  plus  arides,  et  d'y  supporter  mille  fatigues. 

11  ne  convient  pas  à  votre  gloire  de  nous  abandonner  sans  patrie,  pour 
favoriser  les  Osmaniis  parjures,  oppresseurs  autant  que  scélérats.  Sachant 
d'ailleurs  que  jamais  les  Turcs  ne  sauraient  venir  à  bout  de  noua  enlever 
le  Kaire,  vous  ne  nous  laisserez  pas  exposés  à  de  nouveaux  malheurt. 

Nous  nous  jeitons  à  vos  pieds,  et  nous  nous  mettons  sous  vos  ordres, 
qui  seront  sacrés  pour  nous.  Voici  ce  que  nous  osons  espérer  de  vous  : 
ta,  que  par  votre  intercession  auprès  de  la  Sublime-Porte,  vous  nous  tas- 
•et  sortir  du  Kaire  en  Egypte  de  la  manière  qui  vous  paraîtra  convenable, 
cm  que  vous  nous  fassiez  passer  des  secours. 

Nous  osons  voua  prier,  pour  ce  qui  concerne  notre  résidence  en  Egypte, 
4e  mettre  tous  vos  soins  à  ce  que  nous  y  soyons  comme  autrefois,  et  de 
Croire  que,  quoi  que  vous  puissiez  désirer  de  nous,  vous  nous  trouverez 
disposés  à  l'obéissance. 

Nous  avons  paru  pendant  quelque  temps  abandonner  les  intérêts  de  la 
République  française  et  pencher  en  faveur  des  Anglais  ;  en  voici  la  raison. 

Après  la  mort  du  général  Kléber,  le  général  Abdallah  Menou,  musul- 
man, a  manqué  d'habileté  dans  l'art  de  la  guerre.  D'ailleurs,  les  arrange- 
ments pris  entre  le  grand-vézir  et  le  capilan-pacha  étaient  de  nature  à 
pouvoir  nous  inquiéter,  d'après  le  rapport  des  espions. 

Le  général  anglais  nous  garantissait  notre  conservation  en  Egypte,  et 
nous  servait  d'appui,  ce  qui  nous  inspirait  de  la  confiance. 

Lorsque  nous  avons  appris  que  les  Anglais  avaient  été  la  cause  du 
massacre  des  béys,  leur  imposture  nous  est  devenue  manifeste.  Leur  man- 
que de  foi  a  été  telle  qu'il  est  impossible  de  l'exprimer. 

L'éUt  actuel  des  Anglais  en  ce  pays,  notre  conduite,  vous  seront  expli- 
qués plus  au  long  par  le  porteur  de  cette  lettre  nommé  Giuseppo;  et  si 
uo  homme  tel  que  vous  devient  notre  protecteur,  les  troupes  osmaniis 
seront  bientôt  combattues. 

Nous  craignons,  si  vous  ne  venez  à  notre  aide,  que,  notre  nombre  dimi- 
nuant de  jour  en  jour,  et  celui  des  Turcs  s'accroissant  successivement, 
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noire  perle  ne  devienne  certaine.  Nous  espéront  d'abord  en  Dieu,  mais 
ensuite  en  vous  qui  êtes  notre  seul  appui,  afin  que  vous  daigniez  mettre 
vos  soins  à  nous  faire  rétablir  en  Egypte;  nous  ne  vous  demandons  <Ty 
rester  qu'en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  de  votre  part  ;  amis,  ennemis, 
tout  nous  sera  commun  ;  à  l'ombre  de  votre  protection,  nous  trouverons 
la  célébrité. 

Votre  gloire,  qui  s'est  répandue  dans  les  sept  climats  et  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  deviendra  mille  fois  plus  grande. 

Dans  tout  ce  qui  vous  concerne,  et  dans  tout  ce  que  vous  pouvez  dési- 
rer de  nous,  vous  ne  trouverez  jamais  la  moindre  négligence  de  notre 
part  ;  nous  sommes  prêts  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  votre  service, 
Dieu  ne  l'ignore  pas. 

G  est  pour  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  précède  que  nous 
vous  avons  écrit  celte  lettre  amicale  ;  nous  vous  aurions  expressément 
envoyé  on  de  nos  Kachef,  c'était  notre  dessein,  mais  les  ports  étant 
remplis  d'Anglais  et  de  Turcs,  nous  n'avons  pas  osé. 

Tout  ce  que  le  porteur  de  cette  lettre  pourra  vous  dire  étant  comme 
de  nous,  nous  espérons  tout  par  la  sollicitude  de  notre  sultan. 

Ibrahim-bey,  caimakam  du  Kaire. 
Osm  an-béy-Bardissi,  mir-léwai. 

Post-Scriptum.  Monsieur  Giuseppo  s'étant  trouvé  présent  dans  toutes 
nos  affaires,  il  en  a  pris  une  connaissance  entière,  et  il  pourra  vous  don-, 
ner  les  détails  qu'il  est  impossible  d'écrire.  Tout  ce  qu'il  pourra  vous  rap» 
porter  est  vrai  et  vous  daignerez  y  ajouter  foi. 

{&.  Traduction  officielle.) 


>  Bépéche  ûe  Ymwkhmmmmé^mr  Brune  an  premier  eomml  1 
parte,  emëmMmém  tS  Janvier  18*3  (!•  ehéwal  ItIV). 


(Signés)  i 


Répcblîquk  française. 

^     ..  ,  1?,  Péri  lei-Constaminople,  S  pluviôse  an  XI,  vole  de  Vienne. 

Duplicata  expédié  par  r         r 

!*  "Tir6.,de  *!£!!!!!  Le  général  Brune,  conseiller  d'État,  ambassadeur 
de  la  République  française  près  la  Sublime-Porte, 
au  premier  consul  Bonaparte. 


N*  1. 


tm  Comcepliom^  capitaine 
Thomas. 


Citoyen  premier  Consul, 
L'arrivée  d'un  ambassadeur  à  Constantinople  était  bien  nécessaire  pour 
faire  cesser,  d'une  part,  la  nullité  absolue  de  nos  affaires  et  de  notre  in- 
Isence,  et,  de  l'autre,   l'espèce  de  dépendance  où  la  Porte  ottomane  se 
trouve  vis-à-vis  des  gouvernements  qui,  etc. 
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Lord  Elgio  n'a  pas  dissimulé,  etc. ,  car  il  lui  fallait  rester  encore 
quelques  jours,  pour  terminer  une  négociation  relative  aux  béys  d'Egypte. 
Cette  négociation,  sur  laquelle  nos  Français  d'ici  n'avaient  la  moindre 
notion,  avait  pour  objet  de  régler  avec  le  sort  des  béys  certaines  condi- 
tions au  moyen  desquelles  l'Angleterre  auraitcontiouéde  protéger  l'Egypte. 
Mon  arrivée,  à  laquelle  on  ne  croyait  plus,  même  au  palais  de  France,  a 
fait  presser  lord  Elpin  ;  il  a  sacrifié  une  partie  de  ses  vues,  et  il  est 
résulté  un  arrangement  auquel  on  ne  donne  ni  le  nom  de  traité  ni  celui 
de  convention  ;  ce  sont  simplement  des  instructions  adressées  au  pacba 
du  Caire.  La  Porte  accorde  aux  béys  l'oubli  du  passé  et  les  confine  dans 
la  Haute-Egypte,  entre  Assuan  et  Asna  (carte  de  D'Anville)  :  le  général 
Sluart  doit  déclarer  à  la  face  de  lotit  le  pays  que  l'Angleterre  n'exerce 
plus  aucune  protection,  et  un  aide-de-camp  de  ce  général  doit  porter  cet 
arrangement  en  Egypte.  Lord  Elgin  désirant  lui-même  aller  à  Alexandrie, 
le  ministre  ottoman  lui  a  remontréd'une  manière  officielle  que  sa  présence 
dans  ce  pays  détruirait  probablement  les  idées  d'une  entière  soumission, 
et  il  est  parti  sur  une  frégate,  etc.  Dans  ces  entrefaites,  le  réis-effendi 
me  communiquait  la  convention  sur  les  béys  ;  je  lui  en  adresse  des  plaintes 
dans  une  oote  confidentielle,  sans  date  ni  signature;  cette  forme  de 
noies  diplomatiques,  inusitée  a  la  Porte,  est  admise,  et  j'obtiens  le  chan- 
geaient de  l'article  qui  concerne  le  séjour  des  Français  en  Egypte. 
f  adresse  au  minisire  des  relations  extérieures  les  pièces  relatives  à  cette 
aftire,  etc. 

(Siyné)  Bri'ïie. 

(£.  Original.) 


CW    —  ■■pparf  ém  r«U»el  HélMMtlaal  •■  mrrwmîrr  < 

p«Mlé  par  -W  M—Hrmr  «alver»cl  »  ém  M  J««v!rr  IMOS  (•  cfc+wal 
ftft). 

Le  29  fructidor  an  X.  je  me  suis  embarqué  à  Toulon,  à  bord  de  la 
Con*lie;  le  8  vendémiaire  je  suis  arrivé  à  Tripoli  ;  j'Ai  «'cnt  de  suite  au 
baron  Cederstrom,  contre-amiral  suédois,  ainsi  ou  au  ministre  du  pacba, 
pour  leur  offrir  nia  médiation,  afin  de  terminer  les  différend»  élevé*  entre 
la  cour  de  Suède  et  la  Régence.  Ma  médiation  a  été  agréée;  le  ministre 
et  le  contre-amiral  se  *ont  rendu*  à  la  maison  c  ommi^ariale  de  France, 
et  nous  avons  entamé  la  négociation.  Les  deux  parties  étaient  fort  éloi- 
gnées :  le  pacha  demandait  une  somme  très-considérable  et  une  augmen- 
tation dans  la  rétribution  annuelle.  Il  s'appuyait  d'un  traité  fait,  il  y  a 
deux  ans,  par  un  envoyé  du  roi  de  Suéde,  qui  lui  assurait  un  payement 
de  deux  cent  quarante-cinq  mille  piastres  ferles  et  une  annuité  de  vingt 
Bille  :  il  ajoutait  que  deux  ans  de  guerre  l'avaient  obligé  a  des  dépenses 
extraordinaires,  et  qu'il  usait  de  modératioo  en  se  conformant  au  traité 
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dont  il  est  question M.  de  Cederstrôtn  n'offrait,  an  ootn  de  sa  cour, 

que  cent  mille  piastres.  Après  beaucoup  de  débats,  je  parvins  à  leur  faire 
signer  un  traité,  qui  fixe  le  payement  de  la  rançon  à  cent  cinquante  mille 
piastres,  et  l'annuité  à  huit  mille. 

Le  9  vendémiaire  je  fus  présenté,  avec  beaucoup  de  pompe,  au  pacha, 
qui  me  reçut  de  la  manière  la  plus  distinguée.  L'échange  des  ratifications 
du  traité  de  paix  eut  lieu,  et  la  République  italienne  fut  solennellement 
reconnue.  Je  fis  arborer  son  pavillon  sur  la  maison  coromissariale  de 
France,  et  il  fut  salué,  par  la  frégate  et  par  la  place,  de  vingt  et  un  coups 
de  canon. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  pacha  consentit  à  reconnaître 
cette  République.  Il  craignait  que  toute  l'Italie  ne  fût  compromise  dans 
cette  nouvelle  République,  et  qu'il  ne  fût  par  conséquent  obligé  de  res- 
pecter indistinctement  tous  les  bâtiments  de  commerce  de  celte  partie  de 
l'Europe  ;  ce  qui  aurait  détruit  sa  marine.  Je  lui  donnai  les  explications 
nécevaires,  et  particulièrement  celles  qui  étaient  à  la  portée  de  son 
esprit,  et  il  me  répondit  :  «  Enfin  je  vois  que  je  puis  être  en  paix  avec 
«la  République  italienne,  sans  trop  blesser  mes  intérêts;  mais  cela 
«  fût-il  encore  plus  difficile,  je  le  ferai,  puisque  le  grand  Bonaparte  le 
«  désire!  • 

Le  pacha  de  Tripoli  est  un  homme  brave  et  entreprenant ,  ami  des 
Français.  Les  Anglais  ont  fourni  des  secours  à  son  frère,  qui  est  dans  ce 
moment  à  Derné  sans  moyen  et  sans  crédit.  Son  projet  serait  de  soulever 
le  pays  contre  le  béy. 

Les  affaires  politiques  et  administratives  de  la  Régence  sont  gérées 
par  Seid-lluhammed-el-Deghais,  ministre  du  pacha.  Cet  homme  est  plein 
de  sagacité  et  a  même  quelques  notions  sur  la  politique  d'Europe.  Il  a 
voyagé  en  France,  et  conserve  pour  notre  patrie  un  sentiment  d'affection 
dominant, 

Le  40  vendémiaire  je  suis  parti  de  Tripoli;  le  L>/j  je  suis  irrivé  à 
Alexandrie.  Le  même  jour  je  me  suis  rendu  ciiez  le  général  Stuart,  com- 
mandant les  forces  anglaises  de  terre  et  de  mer.  Je  lui  ai  communiqué 
Tordre  du  ministre  des  relations  extérieures,  qui  m'enjoignait  de  me  ren- 
dre à  Alexandrie,  et  si  Mes  Anglais  occupaient  encore  lu  place,  de  de- 
mander une  prompte  évacuation,  et  l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

D'abord  le  général  Stuart  me  dit  que  l'évacuation  de  la  place  aurait 
lies  sous  peu  ;  mais  voyant  que  j'insistais,  et  que  je  désirais  une  réponse 
moins  vague,  il  me  déclara  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de  sa  cour  de  quit- 
ter Alexandrie,  et  qu'il  croyait  même  y  passer  l'hiver. 

Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  etprit  médiocre.  II  a  pour  aide- 
de-camp  un  émigré  français,  appelé  le  chevalier  de  Sades,  homme  d'es- 
prit, eoneoi  de  la  France;  il  a  beaucoup  d'influence  sur  le  géoéral. 
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Je  fus  le  même  jour  voir  Khourchid-Ahmed,  pacha  d'Alexandrie,  et 
le  capitan-béy,  commandant  les  forces  de  mer  ottomanes. 

Après  les  compliments  d'usage  et  quelques  mots  agréables  pour  la 
Sublime- Porte,  je  leur  annonçai  que  les  agents  du  commerce  français 
allaient  se  rendre  en  Egypte.  Celte  communication  leur  fit  le  plus  grand 
plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent  point  qu'ils  voyaient  avec  peine  le  séjour 
des  Anglais  dans  ce  pays.  Je  leur  dis  que  ce  séjour  ne  pouvait  se  prolon- 
ger encore  longtemps  et  que  la  pait  générale  ne  laissait  aucun  doute  sur 
leur  prochain  départ. 

Le  25,  je  fus  voir  le  cheik  El-Messiry. 

Je  vis  également  ce  jour-là  le  cheik  Ibrahim  Muphti. 

Le  26,  je  fus  visiter  la  coupure  du  khalidj,  qui  a  formé  le  lac  llaréo- 
tis  ;  l'écoulement  des  eaux  du  lac  Madié  est  encore  très-fort;  et  si  la 
Porte  ne  se  hâte  de  rétablir  ce  canal  important,  les  éboulements  qui  ont 
lieu  sur  la  petite  langue  de  terre,  qui  sépare  les  deux  lacs,  rendront  Pou» 
vertu rc  tellement  considérable,  qu'il  sera  impossible  d'y  travailler.  Je  ne 
pense  pas  que  l'ingénieur  suédois,  envoyé  par  la  Porte  pour  diriger  ces 
travaux,  ait  les  talents  nécessaires.  La  formation  du  lac  Maréotis  parait 
avoir  contribué  à  la  salubrité  de  l'air.  La  ville  n'a,  dans  ce  moment,  que 
de  l'eau  sauinûlre  quYlle  tire  drs  puits  du  Marabou.  Ce  petit  fort  est 
armé;  il  s'y  trouve  une  g?»nie  anglaise  et  turque,  pour  protéger  les  habi- 
tants qui  y  viennent  puiser. 

J'employai  la  journée  du  27  à  parcourir  la  ville,  et  à  recevoir  diffé- 
rents individus  qui  vinrent  me  voir. 

Le  28,  je  partis  pour  me  rendre  au  Kaire,  escorté  par  deux  officiers 
français  que  j'avais  prisa  bord  de  la  frégate.  Les  vents  contraires  m'obli- 
gèrent à  rentrer  dans  le  port. 

Le  lendemain  je  fus  à  Aboukir,  où  je  passai  la  nuit.  Je  profitai  de 
cette  occasion  pour  visiter  en  détail  lt  fort,  qui  est  dans  le  plus  grand  dé- 
labrement 

Le  30  j'arrivai  à  RoseUe,  après  avoir  visité,  en  montant,  le  fort  Ju- 
lien; je  vis,  ce  ji.ur-U  même,  Osman,  aga  et  douanier  de  la  ville,  ainsi 
que  tou>  les  chrétiens  qui  s'y  trouvent. 

Le  1"  brumaire,  je  fus  a  Faoné,  où  je  vis  le  commandant  de  la  place, 
le  catli  h  les  cheiks;  je  reçus  de  ces  derniers,  et  de  tous  ceux  que  j'ai 
entretenus,  des  protestations  d'attachement  pour  le  premier  Consul. 

Je  passai  le  lendemain  à  Rahmanié,  où  je  vis  le  cheik  ilubammed 
Abou-Aly.  Le  fort  de  ci*tte  ville  est  presque  entièrement  détruit. 

Je  vis  le  3,  it  Menouf,  lt*  cheik  Abdin,  que  le  premier  Consul  avait 
nommé  cadi.  Les  autres  cheiks  (ie  cette  ville,  qui  vinrent  me  voir  cbei 
lui,  me  tinrent  les  mêmes  discours  que  les  cheiks  de  Faoné.  Je  leur  dis  : 

«  Le  preaier  Cotsul  aime  beaucoup  voire  pays  ;  il  en  parle  souvent,  il 


APPENDICE  A9 

t'intéresse  à  rotre  bonheur  ;  il  ne  tous  oubliera  point  et  vous  recom- 
mandera à  la  Porte.  Il  a  fait  la  paix  avec  l'Europe,  et  ce  pays  se  ressen- 
tira de  l'intérêt  qu'il  y  prend  et  du  souvenir  qu'il  conserve  aux  pauvres 
cheiks  d'Egypte,  q 

Muhammed  Kachef-Zourba-Mulzellem,  qui  commandait  à  Menouf  lors 
de  mon  passage  dans  cette  ville,  a  eu  la  tête  tranchée,  d'après  une 
accusation  d'intelligence  avec  les  Mameluks. 

Les  deux  forts  de  Menouf  sont  détruits. 

J'arrivai  le  même  jour  à  Bouiak.  J'envoyai  immédiatement  le  citoyen 
Jaubert  prévenir  le  pacha  du  Kaire  de  mon  arrivée. 

Le  lendemain  matin,  4,  le  pacha  m'envoya  trois  cents  hommes  de  ca- 
valerie et  deux  cents  hommes  d'infanterie,  commandés  par  les  princi- 
peoi  officiers  de  sa  maison,  pour  m'accompagner  chez  lui  au  bruit  d'un 
grand  nombre  de  salves  d'artillerie. 

Rendu  chez  le  pacha,  je  lui  dis  :  -  La  paix  vient  de  se  conclure  en- 
tre la  République  française  et  la  Sublime-Porte  :  les  anciennes  relations 
d'amitié  et  de  commerce  vont  êtres  rétablies,  et  je  suis  chargé  par  le 
grand  Consul  Bonaparte  de  vous  assurer  de  sa  bienveillance  et  de  vous 
annoncer  l'arrivée  des  commissaires  de  commerce  français  en  Egypte.  » 
Le  pacha  me  répondit  :  «  La  bienveillance  dont  le  premier  Consul  m'ho- 
nore me  pénètre  de  reconnaissance,  et  ses  agents  commerciaux  recevront 
ici  l'accueil  le  plus  amical.  » 

Je  me  rendis  ensuite  dans  la  maison  que  le  Pacha  m'avait  fait  pré- 
parer. 

Je  reçus,  le  même  jour,  la  visite  de  tons  les  principaux  du  pays,  et 
celle  des  intendants  coptes. 

Le  5,  je  me  rendis  chez  le  Pacha  :  j'eus  avec  lui  une  longue  confé- 
rence. Je  lui  parlai  en  ces  termes  :  •  Le  premier  Consul  prend  à  vous 
et  au  pays  que  vous  gouvernez  un  intérêt  très  vif,  et  désire  contribuer 
À  votre  bonheur  ;  il  m'a  chargé  de  vous  offrir  sa  médiation,  pour  vous 
pacifier  avec  les  heys.  » 

Le  Pacha  me  remercia  vivement  et  sincèrement  de  l'intérêt  du  pre- 
mier Consul  pour  sa  personne  :  mais  il  me  protesta  qu'il  avait  l'ordre  le 
pins  positif  de  sa  cour,  de  faire  une  guerre  d'extermination  aux  béys, 
et  de  n'entrer  en  aucun  arrangement  avec  eux.  Je  lui  observai  que  les 
affaires  malheureuses  pour  les  troupes  ottomanes,  qui  avaient  eu  lieu  (car 
elles  venaient  d'être  battues  cinq  fois  de  suite  par  les  Mameluks),  ren- 
daient la  position  très-critique,  et  que  cette  obstination  l'exposait  à  per- 
dre cette  province.  Il  me  donna  alors  communication  des  ordres  de  la 
Porte,  et  je  vis,  *  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
te  prêter  à  aucun  acommodement.  Je  le  prévins  que  j'étais  dans  l'inten- 
tion de  voir  les  différents  cheiks  du  Kaire,  ainsi  que  madame  Murad-Béy. 

T.   Ik  A 
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et  de  visiter  les  environs  elles  fortifications  de  la  ville.  Il  ordonna  aussi- 
tôt que  la  garde  qu'il  m'avait  envoyé».'  m'accompagnât  partout  où  je  vou- 
drais aller,  en  me  disant  qu'il  serait  enchanté  de  pouvoir  contribuer  à  nie 
rendre  le  séjour  du  kaire  agréable. 

Le  même  jour ,  je  commençai  mes  visites  par  le  cheik  Abdalla-el- 
Cherranoî.  Il  est  de  la  grande  mosquée.  Comme  j'étais  attendu  chez  lui, 
il  y  avait  fait  venir  un  noinbie  considérable  de  cheiks.  La  conversation 
ne  roula  que  sur  l'intérêt  que  le  premier  Consul  prend  à  l'Épyote,  sur  sa 
puissance,  sur  sa  gloire,  sur  sou  estime  et  sa  bienveillance  pour  les  savants 
cbeiki  du  Kaire.  Leurs  réponses  exprimaient  leur  attachement  pour  sa 
personne. 

11  faudrait  avoir  été  témoin,  comme  moi,  de  l'enthousiasme  qu'exci- 
tait la  vue  du  portrait  du  premier  Consul  pour  se  faire  une  idée  de  l'exal- 
tation ce  leurs  sentiments.  Je  l'ai  donné  à  tous  les  principaux  cbeiks  du 
Kaire  et  des  vil  es  que  j'ai  parcourues. 

Le  G,  j'allai  voir  le  rh:ik  Omer-Kl-Bekry,  prince  des  shérifs;  il  était 
malade,  et  je  ne  vis  que  son  fils. 

Le  cbeik  Sulenuan-El-1  a>oumy  me  recul  avec  beaucoup  d'amitié,  et 
m'assura  de  son  admiration  sans  bornes  pour  le  premier  Consul.  Les 
citoyens  Jaubert  et  Berge  m'ont  certifie  que  jamais  h-s  habitants  du  kaire 
n'avaient  témoigné  autant  d'attach<menl  à  la  France  que  lors  de  mou 
arrivée.  Lorsque  nous  payions  dans  les  rues  tout  le  monde  se  levait  et 
nous  saluait.  Leurs  astrologues  font  tous  les  jours  des  prédictions  sur  ce 
qui  concerne  le  premier  Consul. 

Le  7,  j'allai  visiter  madame  Murad-Uey  ;  déjà  son  intendant  était 
passé  chez  moi,  pour  me  prier  de  lui  accorder  une  entrevue.  Je  lui  fis 
connaître  que  ie  premier  Consul  m'av  lit  chargé  d'interposer  ma  médiation 
pour  les  pacifier  avec  la  Sublime  Porte;  mais  que  le  Pacha  avait  ordre  de 
ne  point  entrer  en  négociation. 

J'employai  ce  même  jour  et  les  suivants  à  visiter  la  citadelle,  l'Ile  de 
Itodu,  (iue,  tlouuik  ♦  l  lou>  h.*>  autres  priits  for t>  qu,  environnent  la  ville. 
Les  soldats  turcs  murmuraient  de  me  voir  parcourir  et  visiter  les  loris; 
mus  je  teignais  de  ne  pas  les  eu  tendre,  et  je  continuais  nies  courses  et 
mes  olise  nation  s. 

Le  7,  en  revenaut  du  toit  Dupu\  .  un  soldat  tue  men  .ce  de  son  yata- 
gan. Comme  il  avait  l'air  ivre,  et  que  le»*  habitant*  de  i*  ville  leaioiguaient 
hautement  leur  indignation  coulre  tut,  je  ne  m  arrêtai  point  a  ses  menaces, 
et  je  couUuuai  mi  route  Lu  moment  *pt*:$,  pa»  •  a  caeval  devant  moi 
Mustapha  Oukil,  uu  des  premier»  d«-  la  ville.  Lu  pav>anl,  il  reproche  à 
mes  sais  de  marcher  devant  un  Français,  et  les  menace  de  i*  bastonnade 
après  mon  uépajt.  Je  cru-»  ne  devoir  i*s  garder  le  sdeuce  sur  une  pareille 
insulte  ;  et*  rentré  cfcemioi,  j' envoyai  le  citoyen  Jaubert  auprès  do  Pacha, 
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pour  me  plaindre  et  demander  une  prompte  réparation.  Je  lui  déclarai 
que  j'entendais  que  cet  homme  se  rendit  chez  moi  publiquement  pour  me 
demander  pardon,  se  mettre  à  ma  disposition,  et  implorer  ma  pitié.  Il  se 
trouva  que  Mustapha  était  très-protégé  du  Pacha,  et  Ton  chercha  à  arran- 
ger la  chose  autrement  ;  mais  j'insistai  en  déclarant  formellement  au  Pacha 
que,  si  cette  réparation  n'avait  pas  lieu  de  la  manière  dont  je  l'avais  de- 
mandée, je  partirais  sur-le-champ,  et  que  j'écrirais  immédiatement  à 
Paris  et  à  Constantioople  pour  nie  plaindre. 

Cette  déclaration  produisit  l'effet  que  j'en  attendais,  et  Mustapha 
effrayé  se  rendit  le  lendemain  chez  moi  conduit  par  M.  Rosetti,  me  de- 
manda publiquement  pardon  et  se  mit  à  ma  disposition.  Je  lui  dis  que 
msn  premier  mouvement  avait  été  de  lui  faire  trancher  la  tête,  et  que  je 
n'avais  accordé  sa  vie  qu'aux  sollicitations  du  Pacha  et  de  M.  Rosetti  ; 
mais  que,  s'il  lui  arrivait  dorénavant  d'insulter  des  Français  ou  des  gens 
et  leur  suite,  sa  perte  serait  inévitable. 

Cette  affaire,  qui  se  divulgua  à  l'instant  dans  la  ville,  produisit  le 
meilleur  effet 

Le  même  jour,  on  chercha  à  exciter  les  Albanais  contre  moi.  Deux 
lettres  venant  de  Rosette,  et  écrites  par  des  protégés  anglais,  assuraient 
que  Ton  avait  signalé,  sur  les  côtes  de  la  Natolie,  une  flotte  française  de 
trois  cents  voiles  ;  que  nous  marchions  sur  Constantinople,  et  que  mon 
séjour  en  Egypte  n'avait  d'antre  but  que  de  les  tromper  et  de  les  endor- 
mir sur  leurs  dangers.  Je  fis  venir  chez  moi  le  négociant  qui  avait  reçu 
la  lettre  ;  je  le  sommai  de  me  la  remettre,  ce  qu'il  ûl  aussitôt  :  je  l'envoyai 
à  l'instant  au  Pacha  lui-même,  en  lui  faisant  dire  que  ces  nouvelles  ab- 
surdes étaient  répandues  pour  occasionner  des  désordres,  et  pour  cher- 
cher à  altérer  la  bonne  harmonie  qui  existait  entre  la  France  et  la  Su- 
blime Porte  ;  que  j'en  garantissais  la  fausseté  sur  ma  tête. 

Le  Pacha  avait  connu  le  piège,  et  n'en  avait  point  été  la  dupe.  Il  me 
communiqua  même  une  lettre  du  général  Stuart,  qu'il  venait  de  recevoir 
et  k  laquelle  était  joint  un  ordre  du  jour  du  premier  Consul,  lors  de  son 
commandement  de  l'armée  d'Orient.  Cet  ordre  du  jour,  du  mois  de  fruc- 
tidor an  vu,  rappelait  aux  Égyptiens  que  Constantinople  était  tributaire 
de  l'Arable,  et  que  le  temps  était  venu  de  rendre  au  Kaire  sa  suprématie, 
et  de  détruire  en  Orient  l'Empire  des  Osmanlis.  Le  général  Stuart  priait 
le  pacha  du  Kaire  de  se  bien  pénétrer  Se  l'esprit  de  cet  ordre,  et  de  voir 
après  quelle  devait  être  la  sincérité  de  notre  attachement  et  de  notre 
peix  avec  les  Turcs. 

Je  fus  indigné  de  voir  qu'un  militaire  d'une  des  nations  les  plus  poli- 
cées de  l' Europe  se  dégradât  au  point  de  chercher  à  me  faire  assassiner  au 
moyen  d'insinuations  de  cette  nature.  Il  a  été  trompé  dans  son  attente. 
Le  Pacha  m'a  prodigué,  jusqu'au  moment  de  mon  départ,  les  traitements 
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les  plus  flatteurs,  et  le  commissaire  anglais  an  Kaire  a  été  témoin  de  l'at- 
tachement de  cette  ville  aux  Français. 

Les  deux  personnages  les  plus  influents  aujourd'hui  auprès  du  Pacba 
du  Kairc  sont  Rosetti  et  Maharouki  ;  ils  détestent  également  la  France,  et 
sont  en  jruerre  ouverte  entre  eux.  On  croit  généralement  que  Roselli  a 
trahi  la  cause  des  béys,  et  qu'il  est  maintenant  pour  les  Osmanlis.  Cepen- 
dant cet  homme  astucieux  se  ménage  la  faveur  des  Mameluks,  s'ils  sont 
vainqueurs.  Il  fait  dans  ce  moment  avec  le  Pacha  un  commerce  de  safran 
et  de  graios,  qui  en  peu  de  temps  a  augmenté  sa  fortune  de  plusieurs 
millions. 

Scherif-Effendi,  avant  mon  départ,  a  été  nommé  pacha  de  Jedda,  et 
remplacé  par  Najai-Effendi,  qui  est  en  route  pour  se  rendre  au  Kaire.  Il 
a  refusé  son  pachalic,  et  compte  s'en  retourner  à  Cooslantinople,  après 
avoir  été  en  pèlerinage  à  la  Mecque. 

Mohammed,  pacba  du  Kaire  ,  est  un  enclave  de  la  Géorgie,  élevé  dans 
la  maison  du  capitan-pacha,  à  qui  il  est  entièrement  dévoué  ;  il  a  beau- 
coup du  caractère  de  son  maître.  Le  cheik  El-Sadat,  malgré  les  vexations 
qu'il  a  essuyées  après  le  départ  du  général  Bonaparte,  m'a  fait  prier  de 
lui  envoyer  le  citoyen  Jaubert,  à  qui  il  a  protesté  le  plus  grand  atta- 
chement à  la  personne  du  premier  Consul  :  «  Le  séjour  de  ce  grand 
bomme  en  Egypte,  m'a-t-il  dit,  n'a  été  marqué  que  par  des  bienfaits, 
et  ma  patrie  ne  doit  s'en  ressouvenir  qu'en  le  bénissant  :  il  était  juste 
et  bon.  • 

J'ai  vu  plusieurs  cheiks  d'Arabes;  tous  se  plaignent  des  Osmanlis. 

Le  mutessib,  ou  chef  dt  la  police  du  Kaire,  c'est  Zou'f-Fukiar,  ancien 
intendant  du  premier  Consul. 

J'ai  reçu  une  députation  des  moines  du  mont  Sinal,  que  j'avais  déjà 
recommandés  au  Pacba  ;  j'ai  écrit  à  leur  supérieur,  pour  l'assurer  de  la 
bienveillance  et  de  la  protection  du  premier  Consul.  Les  moines  de  la 
propagande,  au  kaire,  que  j'ai  remis  sous  la  protection  nationale  dont  ils 
jouissaient  avant  la  guerre,  ont  célébré  un  office  solennel  et  chanté  un 
Te  fkum  en  actions  de  grâces  pour  la  prospérité  du  premier  Consul.  J'ai 
assisté  à  cette  cérémonie  à  laquelle  étaient  accourus  tous  les  chrétiens  du 
Kaire  ;  j'ai  assuré  l<>*  Pères  de  la  propagande  qu'ils  rentraient  dans  la 
jouissance  de  tous  leurs  anciens  privilèges. 

La  veille  de  mon  départ  (le  11),  j'ai  vu  encore  le  Pacha  ;  je  lui  ai  re- 
commandé tous  les  chrétiens  généralement,  ainsi  que  les  Turcs  qui,  pen- 
dant le  séjour  de  l'armée  française  en  Egypte,  avaient  eu  des  relations 
avec  elle  ;  il  m'a  non-seulement  promis  de  les  respecter,  mais  même  de 
les  traiter  avec  bonté. 

Le  12,  je  suis  parti  dans  une  kange  du  Pacha  pour  me  rendre  à  Da- 
miette.  Le  Pacba  me  fit  escorter  jusqu'à  Boulak  avec  les  mêmes  honneurs 
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que  le  jour  de  mon  arrivée.  J'avais  écrit  an  capitaine  Gourdin  de  se  rendre 
à  DamieUe  avec  la  frégate,  afin  de  passer  en  Syrie. 

Le  14  brumaire,  je  m'arrêtai  quelques  moments  à  Séménoud ,  et  en- 
suite à  Mansoura,  où  je  vis  le  commandant  de  la  ville  et  le  cbeik  Esseid 
Mubammed-el-Chenaoni,  qui  vinrent  me  visiter,  ainsi  que  tous  les  autres 
cbeiks.  Je  leur  parlai  dans  les  mêmes  termes  qu'aux  autres  différents 
cbeiks  de  l'Egypte,  et  j'en  reçus  les  mêmes  protestations  d'attachement, 

La  tour  de  Mansoura  est  détruite. 

Le  même  soir  j'arrivai  à  DamieUe. 

Je  me  rendis  le  lendemain  chez  Ahmed  -  Pacha  -Ilchil,  créature  du 
grand- véxir;  il  me  rendit  ma  visite  le  même  jour,  et  il  s'est  parfaitement 
conduit  avec  moi  pendant  tout  mon  séjour  dans  celte  ville. 

Le  16,  je  fus  visiter  le  fort  de  Lesbé  et  les  tours  du  Bogaz.  On  n'a 
pas  continué  les  travaux  du  fort,  qui  est  en  mauvais  état  :  les  tours  du 
Bogaz  sont  bien  entretenues.  Il  y  a  une  garnison  de  deux  cents  hommes 
dans  le  fort  et  dans  les  tours. 

Le  17,  je  reçus  la  visite  du  fils  de  Hassan-Toubar  ;  son  influence  sur 
les  habitants  du  lac  Mensalé  est  toujours  la  même. 

Le  18,  je  passai  à  Séoenié,  où  je  vis  le  cheik  Ibrahim  El-Behloul, 
celui  qui  se  conduisit  si  bien  lorsque  les  Français,  sous  les  ordres  du  gé-  * 
néral  Vial,  furent  pris  et  cernés.  Le  premier  Consul  avait  exempté  son 
village  de  toutes  contributions. 

J'ai  vu  à  DamieUe  tous  les  cbeiks,  et  notamment  Aly-Khafaki,  que  le 
premier  Consul  avait  revêtu  d'une  pelisse.  Il  jouit  d'un  très-grand  crédit 
et  conserve  beaucoup  d'attachement  pour  la  France. 

Il  existe  à  DamieUe  deux  chrétiens  qui  ont  un  vrai  mérite  et  qui 
peuvent  nous  être  fort  utiles  ;  ce  sont  MM.  Bazile  et  don  Bazile:  ils  ont 
de  l'intelligence,  une  fortune  très-considérable,  et  jouissent  d'une  très- 
grande  considération. 

En  Egypte,  chefs,  commerçants,  uléma,  peuple,  tout  aime  à  s'en- 
tretenir du  premier  Consul,  tous  font  des  vœux  pour  son  bonheur.  Toutes 
les  nouvelles  qui  le  concernent  se  répandent  d'Alexandrie,  ou  de  Da- 
mieUe, aux  Pyramides,  aux  grandes  Cataractes,  avec  une  rapidité  éton- 
nante. 

Le  23  brumiare,  la  frégate  arriva  au  Bogaz  de  Diamette,  et  je  partis 
immédiatemeut  pour  Acre,  où  je  fus  rendu  le  28. 

Le  29  au  malin,  j'envoyai  à  Djezar- Pacha  les  citoyens  Jauberl  et 
Lagrange,  avec  une  lettre,  dans  laquelle  je  lui  mandais  que,  la  paix  étant 
conclue  entre  la  France  et  la  Porte,  on  allait  rétablir  les  relations  de 
commerce  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  et  que  j'étais  chargé 
par  le  premier  Consul  de  conférer  avec  lui  sur  cet  objet.  Je  le  priais  de 
me  répondre  par  écrit  *'il  était  dans  l'intention  de  s'entretenir  avec  moi. 
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Quelques  heures  après  les  citoyens  Jauhert  et  Lagran^e  furoui  de  retour. 
Djezar  les  avait  reçus  assez  froidement.  Il  leur  avail  dit  qae  je  pouvais 
me  rendre  auprès  de  lui,  mais  il  n'avait  von'u  répondre  que  verbalement. 
Tout  le  monde  m'avait  conseillé  de  ne  point  le  voir  sans  une  assurance 
écrite  par  lui-même  ;  mais,  malgré  ces  avis  timides  et  le  refus  obstiné 
qu'il  fît  de  me  répondre  par  lettre,  je  me  décidai  à  me  rendre  à  l'instant 
mémeà  Acre. 

Je  descendis  chez  le  commissaire  de  la  République  des  Sept-lles. 
Un  moment  après,  ledrogman  du  P.tcha,  informé  de  mon  arrivée,  vint 
me  prendre  pour  me  conduire  chez  Djezar  qui  me  recul  dans  un  appar- 
tement où  il  éiait  seul,  et  où  il  n'y  avait  pour  tous  meubles  qu'un  tapis. 
H  avait  à  <  ô:é  do  lui  un  pistolet  à  quatre  coups,  une  carabine  à  vent,  un 
sabre  et  une  hache.  Après  s'être  informé  dos  nouvelles  de  ma  santé,  il 
me  demanda  m  j'étais  bien  persuadé  que,  lorsque  l'heure  de  noire  fin  était 
sonnée  dans  le  ciel,  rien  ne  pouvait  changer  notre  destinée.  Ma  réponse 
fut  que  je  croyais  comme  lui,  au  fatalisme.  Il  continua  à  parier  long- 
temps dans  ce  sens,  et  je  \is  qu'il  affectait  une  extrême  simplicité,  qu'il 
voulait  passer  pour  un  homme  d'esprit,  et,  qui  plus  est,  pour  un  homme 
juste.  Il  me  répéta  plusieurs  fois  :  «  On  dit  que  Djezar  est  barbare,  il 
•  •  li'est  que  juste  et  sévère.  Priez  le  premier  Consul,  ajouta-t-il,  de  ne 
«  pas  m'envoyer,  pour  commissaire  des  relations  commerciales  un  borgne 
«  ou  un  boiteux,  parce  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  c'est 
u  Djezar  qui  l'a  mis  dans  cet  état.  »  Tn  moment  après,  il  médit  encore.- 
«  Je  désire  que  le  commissaire  que  you*  enverrez,  s'étthlisse  à  Seïde  : 
u  outre  que  ce  port  est  le  plus  commerçant  de  mes  États,  cet  neent  ne 
a  sérail  pas  nécessaire  ici;  j'y  serai  moi-même  le  commissaire  français, 
«  ♦  t  v<  s  compatriotes  y  recevront  l'accueil  le  plus  amical.  J'estime  beau- 
«  coup  les  Français.  Bonaparte  est  petit  d«*  corps,  mais  c'est  le  plus  grand 
u  des  homme*  ;  aussi  je  sais  qu'on  le  regrette  beaucoup  au  Kaire,  et  qu'on 

l'y  voudrait  avoir  e»core.  n 

Je  lui  avais  dit  quelques  mots  sur  la  paix  entre  la  France  et  la  Su- 
blime I*orte,  et  il  répondit:  «  Savez-vous  pourquoi  je  vous  reçois  et  que 
«  j'ai  du  plaisir  à  vous  voir  ?  C'est  parce  que  vous  venez  sans  firman  :  je 
«  i.e  fais  aucun  r«j>  lies  ordres  du  Divan,  »'t  j'ai  le  plus  profond  mépris 
■  l»our  son  vézir  borgne.  On  dit  Djezar  e«t  un  IJosnien,  un  homme  de 
"  nen,  un  homme  crue*,  mais  en  attendant  je  n'ai  besoin  de  personne  et 
«  l'on  me  recherche.  Je  sui*  né  pauvre;  mon  père  ne  m'a  lésué  que  son 
n  courage  :  je  me  suis  élevé  à  force  de  travaux,  mais  cela  ne  me  donne 
«  point  d'orjroeil,  car  tout  finit,  et  aujourd'hui  |*nit-étre  ou  demain  Dje- 
«  zar  lui-même  finira,  non  qu'il  soit  vieux  ,  comme  le  disent  ses 
«ennemis  *  (et  dans  ce  moment  il  se  mit  a  faire  le  maniement  des 
armes  à  la  manière  des  Ifamehiks,  ce  qu'il  exécuta  avec  beaeeovp d'agi- 


APPENDICE  55 

lifté)  «  mais  parce  que  Dieu  l'aura  ainsi  ordonné.  Le  roi  de  France,  qui 
«  était  puissant,  a  péri  :  Nabuchodonosor  le  plus  grand  des  rois  de  son 
«  temps  fut  tué  par  un  moucheron,  etc.  »  Il  me  débita  d'autres  sentences 
du  mène  genre,  et  me  parla  ensuite  des  motifs  qui  l'avaient  décidé  à  faire 
la  guerre  à  l'armée  française.  Dans  tous  ses  discours,  on  remarquait 
aisément  qu'il  désirait  se  raccommoder  avec  le  premier  Consul,  et  qu'il 
redoutait  son  courroux. 

Voici  l'apologue  dont  il  se  servit  pour  me  démontrer  les  raisons  qui 
l'avaieot  porté  à  la  résistance.  «  Un  esclave  noir,  me  dit-il,  après  un  long 
•  voyage  où  il  avait  souffert  tous  les  genres  de  privations,  arrive  dans  un 
«  petit  champ  de  cannes  à  sucre  ;  il  s'y  arrête,  se  repaît  de  cette  liqueur 
«  délicieuse  et  se  déterminé  à  s'établir  dans  ce  champ.  Un  moment  après, 
«  passent  deux  voyageurs  qui  se  suivaient.  Le  premier  lui  dit:  Salamalec 
«  (le  salut  soit  avec  toi).  —  Le  diable  l'emporte,  lui  répond  l'esclave  noir. 
«  Le  second  voyageur  s'approche  de  lui  et  lui  demande  pourquoi  il  avait 
t  répondu  aussi  mal  à  un  propos  plein  de  bonté.  J'avais  de  bonnes  rai- 
«  sons  pour  cela,  répliqua-t-il  ;  si  ma  réponse  eût  été  amicale,  cet  homme 
«  m'aurait  accosté,  se  serait  assis  auprès  de  moi  ;  il  aurait  partagé  ma 
€  nourriture,  l'aurait  troutée  bonne,  et  aurait  cherché  à  en  avoir  la  pro- 
«  priété  exclusive.  »  * 

J'ai  recommandé  à  Djezar  les  chrétiens,  et  surtout  les  couvents  de 
Nazareth  et  de  Jérusalem  :  il  m'a  assuré  qu'il  les  traiterait  avec  beaucoup 
d'égards.  Je  n'ai  pas  oublié  les  Mutualis  ;  j'ai  reçu  les  mêmes  assurances 
en  leur  faveur.  Djezar  m'a,  différentes  fois,  répété  que  sa  parole  valait 
plus  que  des  traités.  Notre  conversation  fut  interrompue,  pendant  quelques 
moment*,  par  une  musique  militaire  assez  agréable,  qu'il  fit  exécuter. 

Son  palais  est  bâti  avec  beaucoup  de  goût  et  d'élégance,  mais,  pour 
parvenir  aux  appartements,  il  faut  faire  une  infinité  de  détours.  Au  bas  de 
l'escalier  se  trouve  la  prison,  dont  la  porte  est  toujours  ouverte  depuis 
midi  jusqu'au  soir.  En  passant,  je  vis  une  foule  de  malheureux  qui  y 
étaient  entassés.  On  remarque,  dans  la  cour,  douze  pièces  de  campagne, 
avec  leurs  caissons,  extrêmement  bien  tenues.  Jamais  je  n'ai  vu  un  speft- 
tacle  plus  hideux  et  plus  révoltant  que  celui  du  ministre  de  Djezar  que 
je  rencontrai  en  sortant.  Le  Pacha  lui  a  fait  arracher  un  œil  et  couper 
les  oreilles  et  le  nez.  J'ai  vu  dans  la  ville  plus  de  cent  individus  dans 
le  même  état.  Bn  voyant  les  domestiques  de  Djezar,  et  même  les  habi- 
tants d'Acre,  on  se  croit  dans  un  repaire  de  brigands  prêts  à  vous 
assassiner  :  ce  monstre  a  imprimé  le  cachet  de  son  caractère  atroce  sur 
tout  cp  qui  l'entoure. 

J'ai  eu  lieu  de  voir  à  Acre  le  procurateur  de  la  Propagande  et  celui  de 
la  Terre  sainte.  C'est  du  premier  et  du  commissaire  des  Sept-Iles  que  je 
tiessdes  renseignements  exacts  sur  l'état  actuel  de  la  Syrie  et  sur  les 
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fortifications  d'Acre,  que  je  n'ai  pu  voir  qu'en  partie  :  il  ne  m'a  pas  été 
permis  de  les  visiter.  Le  procurateur  delà  Terre  sainte  a  été  pénétré  de 
reconnaissance  envers  le  premier  Consul  pour  la  protection  qu'il  accorde 
à  ces  moines  ;  il  m'a  assuré  que  ma  recommandation  auprès  de  Djezar 
leur  sera  fort  utile,  ci  11  fait  tout,  m'a-t-il  dit,  pour  se  raccommoder  avec 
le  premier  Consul.  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  Djezar  a  fort  bien 
traité  un  bâtiment  français  qui  avait  été  à  Acre  avant  mon  arrivée. 

Djezar  occupe  toute  la  Palestine,  à  l'exception  de  Jaiïa,  où  Abouma- 
rak,  pacha,  se  trouve  assiégé,  depuis  cinq  mois,  par  neuf  mille  hommes. 
Ce  siège  empêche  Djezar  de  faire,  avec  autant  de  vigueur  qu'il  le  voudrait, 
la  guerre  a  l'émir  des  Druzes  :  ce  dernier  ne  lui  a  rien  voulu  payer  depuis 
un  an. 

Tripoli  est  tranquille  dans  ce  moment  :  il  n'en  est  pas  de  même 
d'Alep,  d'où  le  Pacha  a  été  chassé.  Damas  a  consommé  sa  rébellion  contre 
la  Porte  ;  non-seulement  le  pacha  du  Divan  en  a  été  chassé,  mais  l'aga, 
qui  commandait  la  citadelle  pour  tous  le*  Turcs,  a  été  livré  par  ses  sol- 
dats et  a  eu  la  télé  tranchée.  Ce  pacbalic  est  resté  au  pacha  rebelle,  Ab- 
dalla,  qui  est  une  créature  de  Djezar  :  ce  dernier  venait  de  lui  donner 
l'ordre  et  les  moyens  d'escorter  les  pèlerins  de  la  Mecque.  En  un  mot, 
«presque  toute  la  Syrie  est  à  Djezar,  et  iesOsmanlis  y  sont  détestés  comme 
en  Egypte. 

Les  Mutualis  vivent  tranquilles  dans  leurs  villages  :  on  les  a  cepen- 
dant obligés  à  quitter  les  bords  de  la  mer. 

Aboumarak  en  est  au*  dernières  extrémités  :  c'est  un  homme  décon- 
sidéré et  dune  cruauté  qui  égale,  si  elle  ne  surpasse  pas,  celle  de  Djezar  ; 
les  chrétiens  le  redoutent  encore  davaut  *ge  et  en  éprouvent  toutes  les  ava- 
nies possible*.  Les  moines  du  couvent  de  Jjfla  se  sont  retirés  à  Jérusalem. 

Le  50  brumaire  je  partis  d'Acre,  et,  comme  les  vents  étaient  con- 
traires pour  me  rendre  a  Jdffj,  je  Q*  voile  pour  Zanle,  où  j'arrivai  Ut  13 
frimaire.  Je  descendis  le  même  jour,  mais  ou  nous  mil  en  quarantaine. 
J'obtins  cependant  de  me  rendre  chez  le  gouverneur  et  le  commissaire 
franchis ,  escorté  par  des  gardes  de  santé. 

J'appris  bientôt  que  l'Ile  cl  la  République  étaient  divisées  en  diffé- 
rents partis,  et  que  ia  tranquillité  même  était  menacée.  Je  fis  réunir 
quelques  iiieuibies  des  autorités  constituées  et  les  principaux  de  ia  ville 
chez  le  gouverneur,  M.  Calicniopolo.  Aprc>  leur  avoir  parlé  de  l'inteiét 
que  le  premier  Consul  prend  à  leur  bonheur,  je  les  engageai,  en  son  nom, 
à  déposer  cet  esprit  de  parti  qui  les  déchirait,  et  à  atleudie,  dans  le  sileuce 
des  passions,  la  nouvelle  Constitution  que  les  puissances,  garante»  de 
leur  souveraineté  et  de  leur  indépendance,  se  préparaient  À  leur  donner. 

Ce  peu  de  mots  (ut  accueilli  avec  enthousiasme  et  tous  cnereni  : 
«  Vive  la  France  I  Vive  Bonaparte  !  •  Ces  cris  furent  réaérés,  à  ma  sortie, 
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par  plus  de  quatre  mille  personnes  qui  m'accompagnèrent  jusqu'au  port. 
Le  gouverneur  et  le  commandant  russe  en  furent  alarmés  ;  et  j'appris  le 
lendemain,  par  le  commissaire  français,  qu'on  avait  mis  en  prison  deux 
personnes  des  plus  influentes  ;  mais  que,  sur  ses  instances,  et  craignant 
mes  reproches,  on  les  avait  fait  relâcher  dans  la  nuit.  J'allai  à  la  consigne  ; 
j'y  fis  venir  le  gouverneur.  Je  lui  parlai  avec  force  sur  l'irrégularité  de 
sa  conduite.  Il  fut  atterré,  et  promit  de  ne  voir  dans  ceux  qui  avaient 
crié  :  Vive  le  premier  Consul  !  que  de  bons  citoyens,  et  de  les  traiter 
comme  tels. 

Gomme  il  avait  envoyé  dans  la  nuit  un  courrier  à  son  gouvernement, 
et  que  j'avais  lieu  de  croire  qu'il  lui  avait  fait  un  rapport  infidèle,  j'écrivis 
aussitôt  au  chargé  d'affaires  de  la  République  à  Cor  fou,  pour  l'informer 
de  ce  qui  s'était  passé  ;  et,  immédiatemeqt  après,  je  me  mis  en  route  pour 
Messine. 

Je  ne  m'écarterai  point  de  la  vérité,  en  assurant  que  les  Iles  de  la 
mer  Ionienne  se  déclareront  françaises,  dès  qu'on  le  voudra. 

Armée  anglaise  en  Egypte. 

Cette  armée ,  commandée  par  le  général  Stuart ,  est  forte  de  quatre 
mille  quatre  cent  trente  hommes  comme  il  parait  par  la  situation  ci-des- 
sous: elle  occupe  en  entier  et  exclusivement  Alexandrie  et  les 
forts  environnants.  Les  Turcs  qui  formaient  la  garnison  de  quelques-uns 
de  ces  forts,  en  ont  été  chassés.  Dernièrement,  le  général  anglais  a  fait 
occuper  Demanhour  par  cent  hommes  d'infanterie  et  cent  cavaliers,  sous 
prétexte  de  contenir  les  Arabes.  Les  Anglais  ne  fout  aucun  des  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  des  forts  ;  les  palissades  en  sont  presque  entière- 
ment détruites,  et  les  élxmleinenls  occasionnés  par  les  pluies  ont  illum- 
inent dégradé  toutes  ces  nouvelles  fortiûcations.  Ils  n'occupent  aucun  des 
ouvrages  qui  sont  hors  de  l'enceinte  des  Arabes,  et  toutes  les  redoutes 
extérieures,  qui  existaient  lors  du  départ  de  l'armée  frauçaise ,  sont 
détruites. 

Le  pacha  du  Kaire  fournil  à  l'armée  uuglaise  du  blé,  du  riz,  du  bois 
et  de  la  viande,  sans  en  tirer  aucun  paiement.  Les  consommations  sont 
triples  de  ce  qu'elles  devraient  être  ;  il  s'y  commet  de  très-grandes 
dilapidations. 

La  plus  grande  mésintelligence  règne  entre  le  géuéral  Stuart  et  le 
Pacha. 

Situation  de  formée. 

Le  régiment  de  Dillon  (émigrés) 650  hommes. 

ChiHcun  britanniques  (lirai) 550 

ArtporUr. 1900 
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mtport .  ifOO  hommes. 

flégiment  de  Rolle  (suive). bOO 

lU'gimc'Mt  de  WaUcvillc  {idem) GbO 

Le  10*  régiment  d'infantorio  (juigltiy 600 

Le  fil*  régiment  d'infanterie  {idem) 050 

Le  88*  régiment  d'infanterie  (idem).  ...... 400 

Dragon*  du  26*  régiment  (idem) 3&0 

Artillerie  Jdem) . .  150 

Total 6430  hommes. 

Année  turqw:. 

Muhammed,  pacha  du  Kaire,  qui  a  prit,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  le 
titre  de  vice- roi  d'Egypte,  ne  commande  pas  ses  troupes  en  personne. 
Muharomed-Aly-Sur-Cbersmé,  qui  en  avait  le  commandement  lors  de 
mon  arrivée,  a  été  tué  devant  Cizé;  elle*  sont  aujourd'hui  sous  les  ordres 
de  Jussuf  Kiahin.  Tnïr  est  pacha  des  Arnaoutes,  qui  composent  la  très- 
grand*»  majorité  de  cette  armée,  qui  se  monte  k  environ  seiie  mille 
hommes,  distribués  comme  il  est  expliqué  ci-après.  Elle  reçoit  de  temps 
en  temps  des  renforts,  qui  viennent  débarquer  à  Aboukir,  mais  elle 
souffre  beaucoup  par  la  désertion. 

Kbourchid-Ahroed,  pacha  à  deux  queues,  est  à  Alexandrie  avec  six 
cents  hommes,  qui  n'y  occupent  aucune  fortiûcation.  Ce  pacha  est,  pour 
ainsi  dire,  prisonnier  des  Anglais. 

Aboukir.  —  Ce  fort  est  en  mauvais  état  ;  on  n'y  a  pas  fait  la  moindre 
réparation  depuis  sa  prise  :  les  brèches  n'ont  été  ni  déblayées,  ni  réparées. 
La  grosse  tour  en  est  en  partie  détruite  ;  tout  ce  qui  regarde  la  tour  est 
ouvert.  Le  fort  et  la  tour  sont  armés  de  deux  pièces  de  2'j.  de  cinq  pièces 
de  petit  calibre,  et  de  deux  mortiers  de  12  pouces;  le  tout  en  très-mau- 
vais état  :  il  est  occupé  par  cent  Albanais,  commandés  par  Mustapha-Aga, 
et  tirés  des  troupes  du  pachalic  d*  A  texan  î  rie. 

Ijf  fort  Julien.  —  Ce  fort  est  très-dégradé  et  occupée  par  quinze 
hommes  seulement. 

Iturloz.  —  La  tour  est  armée  de  deux  pièces  et  occupé  par  les  habi- 
tants du  village,  qui  en  ont  la  garde,  et  qui  sont  soldés  par  le  Pacha. 

Ilahtnanié.  —  Ce  fort  a  été  presque  détruit  par  les  inondations  :  il  est 
occupé  par  vingt-cinq  hommes. 

Menouf.  —  Les  deux  tours  de  la  ville  sont  ruinée**  et  abandonnées. 
La  province  de  Menouf  est  occupé*»  par  cinq  cents  hommes. 

Iloulak.  —  Les  deux  tours  sont  armées  et  occupées  par  trente  hommes, 
L'Okel-d'Aly-Béy  a  été  rendu  h  son  ancien  usage.  Le  fort  de  la  Plui*»- 
d'Eau,  l'aqueduc,  la  citadelle  du  Kaire,  la  porte  Babe-BI-Nassr,  et  l'en- 
ceinte jusqu'à  la  porte  Babe-EI-Adid,  le  fort  Soulkcwsky,  le  fort  Quentin 
et  la  fera*  d'Ibriàtm-Béy  soot  occupés  et  armés.  La  partie  qui  regarde  la 


APPENDICE  59 

Haute- Egypte,  et  qui  garantit  des  tentatives  ennemies  de  ce  côté-là,  est 
bien  entretenue.  L'armement  de  ces  différents  forts  est  le  même  que  les 
Français  y  laissèrent,  mais  il  n'est  pas  entretenu  et  est  par  conséquent 
fort  dégradé.  La  maison  d'Elfi-Béy,  occupé  par  le  Pacha,  est  le  seul  point 
que  les  Turcs  aient  fortifié  :  j'en  ai  fait  lever  le  plan  par  le  capitaine 
Berge,  et  je  le  joins  ici.  La  ferme  d'Ibrahira-Béy  n'a  plus  d'une  fortifi- 
cation que  le  nom.  Lç  fort  Dupuy  est  tombé  en  ruine  et  est  abandonné  ; 
la  rampe  et  la  boiserie  en  ont  été  enlevées.  Les  tours  environnantes  sont 
armées,  mais  pas  occupées.  Les  travaux  du  fort  de  l'Institut  n'ont  point 
été  continués.  Ce  fort  est  presque  détruit,  et  n'est  point  occupé.  Les  ponts 
deGisé  et  de  la  ferme  d'ibrahim-béy  n'existent  plus. 

La  poudrière  de  Roudag  est  détruite  :  le  Nilomètre,  quoique  armé, 
n'est  pas  occupé. 

Gisé  est  également  en  très-mauvais  état  ;  l'arsenal  n'existe  plus  ;  la 
partie  de  l'enceinte  qui  fait  face  à  la  Haute-Egypte  est  la  seule  entretenue. 

Birket-El-Hadji  est  abandonné. 

Belbéis  et  Salahié  sont  également  abandonnés  et  en  partie  détruits. 

Mansoura.  —  La  tour  de  la  ville  est  détruite.  La  province  de  Mansoura 
est  occupée  par  cinq  cents  hommes. 

Lesbéh  est  en  aussi  mauvais  état  que  tout  le  reste.  Les  Turcs,  loin 
d'achever  les  ouvrages  commencés,  ne  font  pas  même  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  l'entretien  de  la  place.  L'armement  en  est  très-mauvais  ;  les 
affûts  ne  supporteraient  pas  deux  coups  de  canon.  Les  deux  tours  du 
Bogax  sont  armées  et  en  assez  bon  état  Le  fort  et  les  tours  sont  occupés 
par  one  garnison  de  deux  cents  hommes  tirés  du  pachalic  de  Damiette. 

Les  tours  de  Dibé  et  d'Oumfarége  sont  détruites. 

La  province  de  Damiette  est  occupée  par  six  cents  hommes. 

Caihié.  —  Ce  fort  n'existe  plus  :  les  Arabes  y  sont  revenus  et  y  re- 
construisent leur  village. 

El- Arien.  —  Le  Pacha  a  fait  réparer  ce  fort  et  en  a  commis  la  garde 
aux  habitants  :  j'en  ai  vu  le  cheik  à  Damiette,  qui  y  était  venu  chercher 
dix  pièces  de  canon  pour  l'armer. 

Suez  est  occupé  par  cent  Osmanlis;  il  n'y  a  point  d'Anglais. 

Récapitulation  et  répartition  des  troupes  turquet  en  Egypte. 

A  Alexandrie coo  hommes. 

A  Aboukir 100 

Ad  fort  Julien 15 

A  Rosette 200 

A  Rikmanié. 25 

D*oê  U  profince  de  MenouX, 500 

Atmmim. nta 
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Bipori 1U0 

Au  Kaire,  Boulak  et  GUe 5000 

A  Suei : 100 

Dan»  lt  pro? ioce  de  Mamoara 500 

Dans  la  province  de  Dt  miette  et  province  de  Uabeh 600 

Toul 7040 

Forces  disponibles. 

lofant  ©rie 600  homme*. 

Cavalerie *>00 

Artillerie 500 

Total 3100 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là  une  armée  :  ce  sont  des 
hommes  mal  armés,  sans  discipline,  sans  confiance  dans  leurs  chefs,  et 
énervés  par  de?  excès  de  débauche.  Les  chefs  ressemblent  en  tout  à  leurs 
soldats  :  ignorant  jusqu'aux  premiers  éléments  de  l'art  militaire,  et  con- 
duits uniquement  par  l'appât  des  richesses,  ils  ne  songent  qu'à  s'enrichir, 
et  à  trouver  les  moyens  de  se  retirer  avec  sûreté.  Six  mille  Français  suffi- 
raient aujourd'hui  pour  conquérir  l'Egypte. 

Armée  des  Mameluks. 

L'armée  des  béys  est  composée  de  trois  mille  Mameluks,  de  trois 
mille  cinq  cents  Aralies  de  la  tribu  Ababdé  de  Cbark,  et  de  trois  mille 
cinq  cents  de  la  tribu  Binialy.  Muhamrued-Béy-EIfy  a  épousé  la  fille  du 
cheik  de  la  première,  et  Maarzouk-Béy,  fils  d' Ibrahim- Béy,  la  fille  du 
cheik  de  la  tribu  Binialy.  Le  i>ouvoir,  dans  celte  armée,  se  partage  entre 
Ihrahim-Bey  (qui  est  le  chef),  Klfy-Béy  et  Osman-Béy,  qui  a  Miccédé  à 
Hurad-Béy.  Leur  quartier-général  est  à  Djergé.  Ils  ont  quatre-vingts  dé* 
aerteurs  français,  qui  forment  un  petit  corps  d'artillerie.  Jusqu'à  présent 
Us  ont  battu  les  Turcs  dans  toutes  les  rencontres,  et  les  Égyptiens  les 
préfèrent  aux  Osmanlis.  Toute  la  Haute-Egypte  leur  est  soumise. 

Syrir. 

Acre.  —  L'enceinte  de  cette  place  a  été  réparée:  la  porte  en  a  été 
couverte  par  un  petit  ouvrage  à  cornes,  et  la  tour  de  l'angle  de  l'enceinte 
par  une  demi- lune.  On  a  fait  également  une  petite  flèche  en  avant  du 
pilais  du  Pacha.  Tous  les  ouvrages  sont  bien  entretenus.  La  partie  la  plus 
faible  om  celle  qui  regarde  la  mer,  et  particulièrement  le  point  qui  défend 
l'entrée  du  port 

Les  forces  de  Djexar  se  montent  dans  ce  moment,  à  environ  treue  ou 
quatorze  mille  hommes,  doal  nerf  mille  employés  an  siège  de  Jaffa;  Jéru- 
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salem  et  Nazareth  sont  occupés  par  les  troupes  du  pacha  d'Acre.  Les  Na- 
ploosains  servent  contre  Aboumarak. 

Jaffa.  —  Le  vézir,  après  la  prise  del'Égypte,  en  a  fait  reconstruire 
l'enceinte,  qui,  dans  ce  moment,  est  dans  le  plus  mauvais  étal.  Abouma- 
rak, pacha  de  la  Palestine,  qui  défend  cette  place,  y  a  quatre  mille  hommes 
de  garnison. 

Gaz*  est  occupé  par  quatre  cents  hommes  de  troupes  d'Aboumarak. 

L'émir  des  Druzes  a  refusé  à  Djezar  sa  contribution  annuelle  et  a  fait 
des  armements  imposants.  Le  Pacha  attend  la  prise  de  Jaffa  pour  l'atta- 
quer. Les  Anglais  ont  voulu  intervenir  comme  médiateurs  entre  l'Émir  et 
Djezar,  mais  ce  dernier  a  refusé  leur  médiation. 

La  Porte  a,  dans  ce  moment,  peu  de  rapports  avec  la  Syrie. 


C¥l*  —  dépêche  «le  r>«fcmi êtm*  Irue  mm  preerier  eeae«l 
parte,  ea  4a*e  ém  4  février  IM9  (18  ebewel  i»f  9). 

N*  2. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
M.   Vin   Dedam  AU 
n'ayant  pu  m  charger  Pera  les-Constantioople,  16  pluviôse  ao  XI. 

de  cette  dépêche,  elle  a 

été  expédiée  par  le  na-  Le  général  Brune,  conseiller  d'Etat,  arabassa- 

vire  ta  comeeptkm,  de      deurde  la  République  française  près  la  Sublime 
MafteilMaphaiDeThc-      porte,  au  premier  Consul  Bonaparte. 


Citoyen  premier  consul, 

Je  profite  de  l'occasion  du  jeune  Vao-Dedem,  etc.. 

Le  réis-effendi  m'a  réitéré  l'assurance  que  l'arrangement  sur  les  béys 
n'est  qu'un  simple  acte  de  pardon  ;  que  lord  .Rlgin,  au  moment  de  mon 
arrivée,  a  fait  vainement  tous  ses  efforts  pour  ajouter  à  cet  acte  une  sti- 
pulation de  garantie  de  la  part  de  l'Angleterre,  et  que  les  Anglais  n'ont 
d'autre  rôle  dans  cette  affaire  que  celui  du  porter  l'acte  à  Alexandrie  et 
de  déclarer  que  les  béys  ne  peuvent  jamais  prétendre  à  leur  protection  ; 
cette  assurance  m'a  été  donnée  avec  toutes  les  démarches  de  l'amitié  :  le 
réis-effendi  parle  bien  le  français,  il  l'a  appris  en  Angleterre,  et  on  le  fait 
passer  pour  un  zélé  partisan  des  intérêts  britanniques;  il  a  supposé 
qu'on  m'en  avait  donné  cette  impression,  et  m'a  dit  que  je  m'aperce* 
▼rais  qu'il  n'était  point  du  tout  Anglais,  mais  qu'il  était  obligé  encore  de 
dissimuler  jusqu'à  l'évacuation  de  l'Egypte,  et  en  me  demandant  mon 
amitié,  etc. 

{Signé)  Brune. 

(M.  Original.) 
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CYII.  —  Bépéehe  de  Vmwmhmmmmdemr  krHaaalqpe  (lord  Wkltw«rtfe),  * 
Farts,  *■  mlaUlre  de*  affaire*  étrangère»  (lard  ■awkeotourg),  ca 
date  da  1 1  février  IMS  (S9  ekéwai  f  »  f  1). 

Mylord,  à  peine  la  dernière  dépêche,  dans  laquelle  Je  vous  rendais 
compte  do  ma  conférence  avec  M.  Talleyrand  était -elle  partie,  que  ce 
ministre  me  fit  parvenir  une  note,  par  laquelle  il  m'informait  que  le  pre- 
mier Consul  désirait  que  je  vinsse  le  trouver  aux  Tuileries,  sur  les  neuf 
heures.  Il  me  reçut  dans  son  cabinet  avec  assez  de  cordialité,  et,  après 
avoir  parlé  sur  différents  sujets  pendant  quelques  minutes,  il  m'invita  à 
m' asseoir  :  il  s'assit  lui-même  de  l'autre  côté  de  la  table  qui  nous  sépa- 
rait, et  entra  en  matière.  Il  me  dit  qu'il  sentait  que,  après  ce  qui  s'était 
passé  entre  moi  et  M.  Talleyrand,  il  était  nécessaire  qu'il  me  fit  connaître 
ses  sentiments  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  authentique,  afin  que 
je  les  communiquasse  à  S.  M.  ;' qu'il  concevait  que  ce  moyen  serait  plus 
efficace,  venant  de  lui  personnellement,  que  s'il  se  servait  d'un  in  terme* 
diaire.  Il  ajouta  qu'il  était  vivement  affecté  que  le  traité  d'Amiens,  au 
lieu  d'amener  la  conciliation  et  tous  les  effets  naturels  de  la  paix,  n'eût 
produit  qu'une  jalousie  et  une  méfiance  continuelle  et  toujours  croissante, 
et  que  cette  méfiance  était  à  présent  devenue  si  forte  qu'elle  devait  néces- 
sairement occasionner  un  résultat  fâcheux.  Il  fil  alors  l'énucuéralion  des 
provocations  réitérées  qu'il  prétendait  avoir  reçues  des  Anglais.  Il  éta- 
blit pour  premier  grief  la  non-évacuation  de  Malte  et  d'Alexandrie 
comme  nous  étions  tenus  de  les  évacuer.  A  cet  égard,  il  dit,  etc.  Il  revint 
sur  le  chapitre  de  l'Egypte,  et  me  dit  que,  s'il  avait  eu  le  plus  petit  désir 
de  s9m  emparer,  il  aurait  pu  le  faire,  il  y  avait  un  mots,  en  envoyant 
25,000  hommes  à  Aboukir,  qui  se  seraient  rendus  maîtres  de  tout  ce  pay«, 
malgré  les  4,000  hommes  de  troupes  anglaises  qui  étaient  à  Alexandrie; 
que  cette  garnison,  loin  d'être  un  moyen  de  protéger  l'Egypte,  ne  ser- 
vait qu'à  lui  fournir  un  prétexte  de  l'envahir  ;  qu'il  ne  le  ferait  pas,  citri- 
que put  être  son  désir  d'en  faire  une  colonie,  parce  quit  ne  croyait  /xi.« 
que  cette  acquisition  valût  le  danger  d'une  guerre  dans  laquelle  on  pour- 
rait peui-rtre  le  regarder  comme  Cagrf*srur%  ?t  qui  lui  ferait  perdre  plus 
quil  ne  jjourrait  gagner,  puwjue  tôt  ou  tard  r Egypte  apftar  tiendrait  à  la 
France%  suit  par  la  chute  de  C empire  ottoman,  soit  }*ar  quelque  accomode- 
ment  avec  la  Parte.  Pour  preuve  de  son  désir,  etc.  Il  dit  qu'il  n'avait  pas 
châtié  les  Algériens,  parce  qu'il  ue  voulait  pas  exciter  la  jalousie  des  autres 
puissances,  mai*  qu'il  espérait  que  l'Angleterre  ,  la  Russie  et  la  France 
sentiraient  un  jour  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  détruire  re  repaire  de 
brigands,  et  de  les  forcer  a  vivre  plutôt  de  la  culture  de  leur  terre  que  du 
pillage  qu'ils  exercent.  —  Dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  dit  dans  celte  con- 
versation (car  dans  l'espace  de  deux  heures  qu'a  duré  cet  entretien,  j'ai  eu 
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très- peu  l'occasion  de  parler),  je  me  suis  renfermé  facilement  dans  la  te- 
neur des  instructions  que  vous  m'avez  données,  je  les  ai  présentées  au 
premier  Consul  d'une  manière  aussi  forte  que  je  l'avais  fait  avec  M.  Tal- 
leyrand,  et  j'ai  beaucoup  insisté  sur  la  sensation  que  la  publication  du 
rapport  du  colonel  Sébastiani  avait  causée  en  Angleterre,  où  les  vues  de  la 
France  sur  l'Egypte  doivent  toujours  exciter  la  plus  grande  vigilance  et 
un  sentiment  de  jalousie  :  — »  il  soutint  que  ce  qui  devait  nous  convaincre 
de  son  désir  de  la  paix,  était,  d'un  côté,  le  peu  davantage  qu'il  avait  à  re- 
commencer la  guerre,  et,  de  l'autre,  la  facilité  avec  laquelle  il  aurait  pu 
s'emparer  de  l'Egypte  avec  les  mêmes  vaisseaux  et  les  mêmes  troupes 
qui  allaient  de  la  Méditerranée  à  Saint-Domingue  ;  entreprise  qui  aurait 
reçu  l'approbation  de  l'Europe  entière,  et  particulièrement  des  Turcs, 
qui,  k  plusieurs  reprises,  l'avaient  invité  à  se  joindre  à  eux,  à  l'effet  de 
nous  forcer  à  évacuer  leur  territoire.  —  Je  ne  prétends  pas,  etc. 

...  Il  faut  pourtant  observer  qu'il  n'affecta  point,  ainsi  que  l'avait 
fait  M.  Talleyrand  d'attribuer  à  la  mission  du  colonel  Sébastiani  des 
motifs  uniquement  commerciaux,  mais  qu'il  la  représenta  comme  de- 
venue nécessaire,  sous  un  point  de  vue  militaire,  par  l'infraction  que 
nous  avons  faite  au  traité  d'Amiens. 


1  VUS.  -  Nate  da  ministre  des  ■a'algfw  atraaaères  de  S.  H.  brltaa- 
aiaae  a  rnribMMlev  de  Frasée  {Mmârémmmi)  a  Londres,  ea  date 
da  AS  aras  •»©•  (SI  slleadé  lit*). 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Étal  de  S.  IL,  ayant  le  départe- 
ment dea  affaires  étrangères,  etc.,  etc.  Pendant  que  S.  M.  était  animée 
de  ces  sentiments  pacifiques  el  modérés,  et  disposée  à  en  faire  les  mobiles 
de  sa  conduite,  son  attention  a  été  particulièrement  engagée  par  la  pu- 
blication très-extraordinaire  du  rapport  officiel  du  colonel  Sébastiani  au 
premier  Consul.  Ce  rapport  contient  les  insinuations  et  les  accusations  les 
plus  inexcusables  contre  le  gouvernement  de  S.  M.,  contre  l'officier  com- 
mandant ses  forces  en  Egypte  et  contre  l'armée  britannique  dans  ce  pays- 
là;  accusations  et  insinuations  entièrement  dénuées  de  fondement,  et 
telles,  qu'elles  auraient  obligé  S.  M.  k  demander  la  satisfaction  qu'ont 
droit  d'attendre  l'une  de  l'autre,  dans  des  occasions  de  celte  nature,  des 
pqissances  indépendantes  et  dans  un  état  d'amitié.  Ce  rapport  découvre, 
de  plus,  des  vues  injurieuses  au  plus  haut  degré  aux  intérêts  des  posses- 
sions de  S.  M.  et  directement  contraires,  etc.  Aucune  satisfaction  n'a  été 
donnée;  aucune  explication  ne  s'en  est  suivie  :  mais,  au  contraire,  les 
soupçons  de  S.  M.,  touchant  les  vues  du  gouvernement  français  au  sujet 
de  l'empire  turc,  ont  été  fortifiés  et  confirmés  par  les  événements  subsé- 
quents. 

bans  ces  circonstances,  etc. 
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CIX.  -  Lettre  **lfcr»bh»-Mj  et  *'< 
«•••«1  Impirte,  cm  date  éi 
(f  wâMeméé  Itl9). 


Premier  Consul,  nous  connaissons  votre  clémence  et  votre  générosité 
envers  ceux  qui  se  mettent  sous  votre  protection.  Ces  nobles  qualités 
sont  connues  de  l'univers  entier,  ainsi  que  la  franchise  et  la  hyauté  de 
la  nation  que  vous  gouvernez. 

Premier  Conml,  nous  nous  réfugions  en  vous,  priant  l'Eternel  et  V.  E. 
de  jeter  sur  notre  sort  un  regard  favorable.  Si  quelqu'un  d'entre  nous 
eut  précédemment  le  malheur  de  vous  déplaire,  il  en  a  été  bien  puni  par 
les  châtiments  qui  furent  l'effet  de  la  colère  divine,  et  par  tout  ce  que 
nous  avons  souffert  jusqu'à  ce  moment.  Mais  Dieu  est  miséricordieux,  il 
pardonne  à  ses  serviteurs  et  il  aime  ceux  qui  sont  cléments  comme  lui. 

Nous  savons  que  vous  désirez  la  félicité  des  hommes  et  la  tranquillité 
de  vos  serviteurs.  Vous  avez  donné  la  paix  au  monde,  tous  les  peuples  ont 
joui  de  ses  bienfaits,  et  personne  n'a  plus  connu  le  malheur,  personne.... 
si  ce  n'est  nous.  Nous  le  savons,  ce  n'est  point  l'intention  de  votre  Ame 
généreuse. 

Dieu  nous  entend.  Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  être  le  média- 
teur entre  la  Sublime  Porte  et  nous,  pour  obtenir  la  paix  et  le  rétablisse* 
ment  de  notre  autorité  d'une  manière  conforme  à  nos  anciens  usages. 

Lorsque  votre  envoyé  Séhastiani  vous  fit  parvenir  nos  salutations,  cela 
nous  encouragea,  nous,  ei  nos  enfants,  les  Mamlouks,  à  recourir  à  vous 
pour  vous  exposer  notre  situation  malheureuse  ,  es|>érant  que  vous  dai- 
gneriez étendre  jusqu'à  nous  vos  faveurs,  en  considération  de  Murat- 
béy,  votre  ancien  ami 

Noos  ne  cessons  d'offrir  à  Dieu  nos  vœux  pour  la  conservation  de  vos 
jours  et  pour  votre  prospérité. 

(/t\   Traduction  officielle.) 


•tin 

Copte.  —  Lettre  du  prince  Cailimacby  au  général  Brune. 

A  U  Sublime-Porte,  to  is/ts  mari  18#3. 

II.  l'ambassadeur,  c'est  de  la  part  de  S.  E.  le  réis-eflendi  que  j'ai 
l'honneur  d'informer  V.  E.  qu'un  T  «tar  extraordinaire,  parti  du  dire  le 
25  du  mois  pas5é,  et  arrivé  aujouni  nui,  \ient  de  nous  donner  la  nouvelle 
de  l'embarquement  de*  trou}*->  anglais*,  et  de  l'évacuation  entière 
d'Alexandrie.  Le  sus-Ut  Tal»r  u'a  apporté  aucune  dépêche  y  relative,  car 
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il  était  expédié  de  la  part  de  S.  E.  le  p^cha  du  Caire  pour  d'autres  objets  ; 
sais  il  a  déposé  arec  assurance  que  deux  jours  avant  son  départ 
d'Alexandrie  un  Tatar  était  expédié  portant  la  nouvelle  de  l'évacuation  ; 
qae  hu-mème  a  va  positivement  toutes  les  troupes  anglaises  s'embarquer  et 
faire  voile;  et  qu'enfin  il  a  rencontré  le  Tatar  annoncé  si  près  d'ici  qu'il 
pourra  bien  arriver  ce  soir  ou  demain. 

J*espère  être  à  même  de  faire  part  bientôt  à  V.  E.  de  l'arrivée  de  cet 
titre  Tatar  en  question,  ainsi  que  des  détails  plus  circonstanciés. 

En  attendant,  je  prie  M.  le  général  ambassadeur,  de  vouloir  bien  agréer 
les  assurances  d'estime  et  de  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 
de  Votre  Excellence  —  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  — 
(Signé)  Charles  de  CalUmachy. 

Pour  copie  conforme 
(Signé)  Bruns. 

{jE.  Copie  authentiqué.) 


CXI.  —  N*€e  ém  fi 


Le  soussigné  à  mis  sous  les  yeux  de  son  gouvernement,  la  note  écrite 
par  Son  Excellence  lord  Hewkesbury  ;  il  a  reçu  l'ordre  de  foire  aux 
observations  qu'elle  contient,  la  réponse  suivante  : 

Cette  note  parait,  etc. 

Lord  Hawkesbury  parle  de  l'article  d'un  journal  où  l'on  a  imprimé  un 
rapport  d'un  colonel  français.  On  pourrait  se  dispenser,  dans  de  graves 
discussions,  de  répondre  sur  cet  objet;  mais,  enfin,  il  n'est  ni  long  ni  dif- 
ficile de  le  faire. 

Un  colonel  de  l'armée  anglaise  a  imprimé,  en  Angleterre,  un  ouvrage 

apli  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes  calomnies  contre  l'ar- 
française  et  son  général.  Les  mensonges  de  cet  ouvrage  ont  été  dé- 

Dtis  par  l'accueil  fait  au  colonel  Sébastiani  ;  la  publicité  de  son  rap- 
port était  en  même  temps  une  réfutation  et  une  réparation  que  l'armée 
française  avait  le  droit  d'attendre. 

A  son  arrivée  en  Egypte,  cet  officier,  à  son  grand  étonnement,  a  trouvé 
l'armée  anglaise,  qui  devait  l'avoir  évacuée,  et  les  Turcs  extrêmement 
alarmés  de  cette  permanence  de  l'armée  anglaise,  ainsi  que  de  ses  liai- 
sons avec  les  rebelles  du  pays,  en  révolte  ouverte  contre  la  Sublime- 
Porte. 

Il  a  dû  concevoir  que  les  traités  qui  nous  lient  à  la  Porte,  et  par  les- 
quels nous  lui  avons  garanti  l'intégrité  de  ses  possessions,  nous  obli- 
geaient à  nous  joindre  I  elle;  car  il  était  simple  de  penser  que  l'Aogle- 

T.   IL  6 
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terre  voulait  déclarer  la  guerre,  dès  l'instant  qu'elle  oe  voulait  pat  exé- 
cuter les  articles  du  traité*  Car  enfin,  la  France  n'est  pas  réduite  à  un 
tel  état  d'abaissement,  que  l'on  puisse  exécuter  ou  non  les  traités  faits 
avec  elle.  De  là,  les  recherches  que  cet  officier  a  (ailes  sur  les  forces 
qui  se  trouvaient  en  Egypte,  et  sur  la  position  qu'occupait  l'armée 
anglaise. 

liais  depuis,  l'Egypte  est  rentrée  sous  la  domination  de  son  souverain 
légitime,  et  l'idée  d'une  rupture  entre  les  deux  nations,  par  rapport  à 
l'obligation  contractée  avec  la  Porte,  se  trouve  évanouie. 

11  n'existe  donc  qu'un  seul  objet,  etc. 

CX 11.  —  Lettre  4a  premier  eeaea I  ■■■epaMc  m  ariatetre  Jee  rela- 
tleae  extérieure»,  ea  aate  ta  le  — flffcit  St»«l(l  t  «JéaMsUd- 
akkir  IttM). 

Je  vont  prie,  citoyen  ministre,  d'expédier  un  courrier  à  Constanti- 
nople  avec  une  lettre  en  chiffres  à  votre  agent  à  Alep,  p  ur  lui  faire  con- 
naître que,  si  la  prise  de  la  Mecque  et  de  Djeddah  se  confirme,  il  prenne 
les  moyens  d'écrire  au  chef  des  Wahabites.  Il  lui  écrira  d'abord  simple- 
ment que  le  consul  Bonaparte  désire  savoir  si  les  Français  qui  pourraient 
naviguer  dans  la  mer  Rouge,  ou  se  trouver  daos  les  pays  qu'il  occupe- 
rait, seraient  protégés  par  lui,  et  si,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  en 
Syrie  et  en  Egypte,  ils  seraient  sûrs  d'être  préservés  du  pillage  et  d'être 
considérés  comme   amis. 

Sur  sa  réponse,  il  écrira  et  tâchera  de  se  procurer  des  renseignements 
sur  la  force  et  la  situation  de  cette  nouvelle  secte. 

Vous  écrirez,  etc. 

P.  S.  —  Si  les  Wohabites  marchaient  sur  la  Syrie  ou  sor  PEyypte,  fl 
est  nécessaire  que  notre  agent  à  Alep  soit  autorisé  à  non*  expédier  un 
bàtimest  exprès,  soit...  soit  grec,  qui  débarquerait,  soit  à  Tarent?,  soit 
à  Venise.  Je  mets  de  l'insistance  à  être  prévenu  avant  tout  le  monde  de 
la  véritable  force  de  cette  secte. 


CXIII.  —  Lettre  4a  preaUer  eeaeal  ■•■■perte  ma  aUaletre  dire  rela* 
tSeaa  «térteavee,  ea  aate  «a  S  4  aeveaiare  •*••  (•  eaaâaa  lit  M). 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'envoyer  copie  de  cette  dépêche  au 
général  Brune,  peur  qu'il  porte  des  plaintes  sur  la  minière  dont  on  se 
comporte  avec  notre  agent  aLatakieh. 

Écrivez  en  chiffre  au  citoyen  Lesseps  qu'il  doit  se  rendre  au  Caire  ; 
qu'il  a  eu  tort  de  montrer  la  lettre  des  Mameluks  au  pacha  du  Cuire  ; 
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qi'il  doit  enroyer  en  France,  par  la  voie  la  plus  sûre,  (ont  ce  qu'il  «aura 
des  béys,  sans  en  rien  communiquer  aux  Turcs. 

Il  doit  faire  dire  principalement  à  Osman-béy  que  j'ai  reçu  sa  lettre; 
que  j'en  ai  compris  le  contenu  ;  que  j'aime  les  Mameluks,  parce  qu'ils 
sont  braves,  et  surtout  les  Mameluks  de  Mourad-béy,  parce  qu'ils  ont  été 
arec  nous  et  ont  fait  partie  de  l'armée  française  ;  que  mon  intention  était, 
dans  toutes  les  circonstances,  de  les  favoriser  et  de  les  protéger  ;  qu'ils 
peuvent  donc  compter  là-dessus.  Qu'il  fasse  dire  à  la  veuve  de  Mourad- 
béy  que  j'ai  reçu  sa  lettre  ;  que  j'ai  donné  l'ordre  spécial  aux  agents  fran- 
çais, qui  sont  en  Egypte,  de  la  protéger;  que  je  veux  qu'elle  n'ait  rien  à 
craindre,  et  qu'elle  n'ait  besoin  de  rien,  parce  que  Mourad-béy  a  fini  par 
être  ami  de  la  France,  qu'il  est  mort  dans  ces  sentiments,  et  qu'ainsi  je 
serai  toojours  ami  de  sa  famille. 


CXIY*  —  Lettre  ém  premier  eeaawl  B— parte  mm  mlalstre  dem  rela- 
«m»  extérieure.,  es  émtm  ëm  t 4  novembre  f  9*S  <•  «fcAbtt  f  t  f  9). 

Je  désire,  citoyen  ministre,  que  vous  écriviez  une  lettre  en  chiffre  au 
citoyen  Lesseps,  commissaire  des  relations  extérieures  au  Caire,  et  que 
vous  preniez  la  précaution  de  la  lui  envoyer  par  un  homme  qui  ira  s'eut- 
btrquer  à  Trieste,  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira  pour  Alexandrie, 
de  manière  que  vous  ayez  double  garantie  pour  l'arrivée  de  cette  lettre. 

Vous  direz  au  citoyen  Lesseps  de  faire  connaître  à  Ibrahim-béy  et  à 
Osman-béy  que  j'ai  reçu  leur  lettre,  et  que  j'en  approuve  le  contenu  ;  que 
f  ai  fait  parler  à  la  Porte  pour  ce  qui  les  regarde,  mais  qu'il  est  difficile 
d'espérer  quelque  chose  de  ce  côté  ;  que  je  leur  veux  du  bien,  et  que  je 
désire  leur  en  donner  des  preuves  ;  qu'en  attendant  qu'il  soit  pris  un  parti 
définitif,  je  serais  porté  à  leur  donner  du  secours,  mais  de  manière  à  ne 
pas  nous  brouiller  encore  avec  la  Porte;  qu'ils  me  fassent  donc  de  suite 
connaître  la  nature  du  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Recommandes  au  citoyen  Lesseps  de  rendre  ses  communications  plus 
fréquentes,  en  envoyant  des  exprès  avec  des  lettres  chiffrées,  et  avec  les 
pins  grandes  précautions,  soit  par  Raguse,  soit  par  Trieste. 

CXV.  —  Ceaveatlea  eatre  •JésAlrU-Alf-paeha,  ge«verse«r  «rÉfjpte, 
et  les  cMMk,  es  éate  # AleuaJrle  le  •  ëéeemfcre  f  8*3  (t©  ehA- 
ftlH). 


1.  Les  pavillons  des  puissances  seront  déployés,  excepté  ceux  de  Russie 
et  de  Suède,  dont  les  vice-coosuls  attendront  les  ordres  de  leurs  consuls 
géuéiam  an  Kaire. 

1. 11  sera  établi  nue  barrière  à  l'entrée  du  quartier  franc,  pour  qu'on 
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poisse  fermer  la  nuit,  et  il  sera  placé  par  le  commandant  une  garde  fidèle 
près  ladite  barrière  pour  maintenir  la  tranquillité. 

S.  Puisque  les  Francs  n'ont  pour  se  promener  à  côté  de  leurs  maisons 
d'autre  place  que  celle  appelée  le  Meoseyeb,  elle  sera  destinée  à  leurs  di- 
vertissements, et  comme  il  n'est  pas  possible,  malgré  les  ordres  donnés, 
d'empêcher  les  soldats  qui  passent  en  troupes  de  tirer  des  coups  de  fusil 
à  balle,  l'exercice  des  troupes  se  fera  dans  une  partie  de  la  ville.  Pour 
que  la  tranquillité  et  la  sûreté  du  quartier  franc  soient  conservées,  les 
troupes  ne  pourront  plus  y  passer  en  masse.  Cette  place  ne  sera  plus  do- 
rénavant le  lieu  de  supplice  des  condamnés. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  des  proclamations  dans 
le  quartier  franc,  on  ne  les  fera  pas  à  haute  voix,  mais  on  avertira  les 
consuls  de  ce  dont  il  s'agira  pour  qu'ils  prennent  leurs  mesures  en  consé- 
quence. 

5.  On  donnera  lecture  des  capitulations  dans  un  lieu  d'assemblée  où  le 
Cadi  déposé  devra  intervenir,  pour  être  réintégré  et  honoré  de  tous  les 
assistants. 

6.  Puisque  sous  de  mauvais  prétextes  le  nommé  Khalil-Allab,  chef  des 
porte-faix,  a  fait  b&tonner  deux  de  ses  hommes,  au  service  du  consulat  de 
France,  et  ltur  a  pris  quatre-vingt  dix  piastres,  cette  somme  devra  être 
rendue  et  le  délinquant  bien  bàtonné,  pour  que  pleine  satisfaction  soit 
donnée  à  notre  ami  le  consul  de  France. 

7.  Les  drogmans  de  nos  amis  les  coosuls  recevront  une  satisfaction  de 
notre  part. 

8.  Si  Ton  découvre  les  soldats  qui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  à  balle  sur 
les  maisons  de  nos  amis  les  coosuls,  ils  seront  punis  sévèrement,  et  si  on 
ne  peut  les  reconnaître,  un  bin-bachy  se  rendra  cbes  tous  les  consuls 
pour  demander  excuse  de  ces  excès. 

9.  Puisque  c'est  par  égard  pour  les  puissances  amies  de  la  Porte  que 
Ton  rend  ces  honneurs  à  leurs  consuls,  la  publication  du  présent  traité 
sera  faite  dans  toute  la  ville,  pour  que  le  peuple  en  ait  connaissance. 

10.  Nous  apposerons  notre  seing  au  bas  de  ces  articles,  et  lorsque  les 
consuls  retourneront  à  leurs  habitations,  ils  seront  honorés,  respectés, 
comme  s'ils  étaient  nouvellement  arrivés,  après  avoir  reçu  la  satisfaction 
qui  leur  est  due.  Nous  leur  donnerons  des  marques  de  notre  amitié  p*r 
des  saluts  de  tous  les  forts  lorsqu'ils  hisseront  leurs  pavillons. 


CXVL  -  Wîwm ■■  *>  la  *mhUm**-W+rtr  a  4M  pmrhm  »|f—lrtl ,  m  émte 
émit  SétHt  S  H#4  <■■  «*>  ml  ISI*). 

D'après  les  traités  subsistants  entre   la  Sublime  Porte  et  les  puissances 
européennes,  amies  de  l'empire  ottoman,  la  protection  la  plus  particulière 
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doit  être  accordée  aux  consuls  établis,  par  bérat  ou  firman,  à  Alexandrie, 
pour  veiller  aux  affaires  de  leurs  nationaux.  Tel  est  le  sens  précis  des 
traité.  Cependant,  il  est  parvenu  à  ma  connaissance  impériale  que  les 
troupes  sous  vos  ordres,  non  contentes  de  tirer  des  coups  de  fusil  contre 
les  maisons  desdits  consuls,  situées  dans  le  quartier  franc,  n'ont  cessé  de 
se  permettre  toutes  sortes  d'excès  tendant  à  troubler  la  tranquillité,  et 
que  même,  le  15  novembre  dernier,  des  troupes,  sous  les  ordres  de  Has- 
san-béy  et  de  votre  Ki&ya,  ont  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  contre  les 
fenêtres  des  maisons  européennes;  que  les  maisons  consulaires  n'ont  pas 
été  à  l'abri  de  ces  insultes  ;  que  l'on  a  même  visé  aux  pavillons  et  aux  ar- 
moiries de  ces  maisons  ;  que,  malgré  les  représentations  officielles  desdits 
consuls,  vous  n'avez  pas  fait  cesser  ces  désordres;  que  n'ayant  pas  puni 
les  turbulents  comme  ils  le  méritaient,  cette  impunité  n'a  servi  qu'à  les 
encourager;  que  les  Européens,  ne  trouvant  pas  près  de  vous  la  sûreté 
et  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre,  ont  pris  le  parti  de  s'éloi- 
gner d'Alexandrie  et  de  s'embarquer  sur  le  vaisseau  du  Capitae-béy. 

Ces  faits  sont  diamétralement  opposés  aux  droits  de  l'amitié  et  me  dé- 
plaisent beaucoup.  Mon  grand-vésir  vous  a  déjà  écrit  pour  vous  prescrire 
de  punir  les  coupables,  de  veiller  à  la  sûreté  des  consuls  et  commissaires 
français,  de  leur  donner  la  satisfaction  requise,  et  de  mettre  tout  en  œu- 
vre pour  les  faire  jouir  de  la  tranquillité  que  leur  assurent  les  traités.  Il 
vous  avait  été  donné  à  ce  sujet  des  instructions  précises,  et  on  s'attendait 
à  une  réponse  de  votre  part  ;  comme  vous  n'en  avex  pas  donné,  il  a  été 
décidé  qu'il  vous  serait  expédié  un  commissaire,  porteur  du  présent  com- 
mandement. On  lui  a  donné  toutes  les  instructions  nécessaires,  il  vous 
les  communiquera,  et  ce  sera  à  vous  de  les  peser  mûrement. 

Si  les  consuls  et  commissaires  français  ne  sont  pas  encore  retournés  à 
leurs  maisons,  s'il  ne  leur  a  pas  été  accordé  la  satisfaction  nécessaire,  au 
moment  où  cet  ordre  impérial  vous  parviendra,  il  vous  est  expressément  • 
enjoint  d'inviter  lesdits  consuls  et  commissaires  à  revenir  dans  leurs  mai- 

i,  de  veiller  à  leur  pleine  et  entière  sûreté,  de  faire  saisir  et  punir 
spUirement  les  coupables,  sans  faveur  ou  partialité,  de  veiller  à  ce 
que  les  troupes  ne  se  permettent  plus  à  l'avenir  la  moindre  action  con- 
traire aux  droits  de  l'hospitalité  ;  de  maintenir  l'exécution  des  traités,  et 
de  faire  en  toute  diligence  votre  rapport  à  ce  sujet  à  ma  Sublime-Porte. 

D'après  les  liaisons  d'amitié  qui  existent  entre  l'empire  ottoman  et  les 
puissances  européennes,  je  ne  verrai  jamais  d'un  œil  indifférent  qu'elles 
souffrent  la  moindre  atteinte.  Le  commissaire  chargé  du  présent  comman- 
dement vous  le  répétera  de  vive  voix;  vous  aurez  soin  de  vous  y  confor- 
mer; et  si  jusqu'à  présent  vous  n'avez  pas  rempli  les  intentions  de  ma 
Sublime-Porte,  au  moment  où  vous  recevrez  le  présent  commandement, 
il  voua  est  prêtent  d'inviter  les  consuls  à  retourner  chez  eux,  de  les  ras- 
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surer  ptr  tous  les  moyens  possibles,  de  procéder  sur  le  champ  à  la  pu- 
nition de  tous  les  coupables  sans  exception,  et  sans  vous  laisser  arrêter  par 
aucune  considération  ;  de  veiller  à  ce  que  tous  les  Européens  en  Egypte 
n'éprouvent  aucun  mauvais  traitement,  ni  de  la  part  de  vos  troupes,  uide 
la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Ma  volonté  impériale  est  que  les  Européens  jouissent  partout  de  la 
tranquillité  que  leur  assurent  les  traitéj.  S'il  parvient  à  ma  connaissance 
que  ces  traités  ne  sont  pas  respectés,  si  vous  vous  rendes  coupable  de  la 
moindre  négligence  dans  l'exécution  de  mes  ordres,  si  vous  ne  les  exécu- 
tez pas  ponctuellement,  sachez  que  rien  au  monde  ne  pourra  vous  justi- 
fier, et  que  vous  encourrez  mon  indignation.  Vous  aurez  soin  d'instruire 
au  plus  lût  ma  Sublime  Porte  de  l'exécution  des  ordres  qui  vous  sont 
donnés. 

Et  vous,  commissaire ,  en  vous  choisissant  parmi  vos  égaux  pour  vous 
donner  cette  commission  délicate,  j'entends  que  vous  persuadies  Aali- 
Pacha  que  la  prudence  exige  qu'il  suive  de  point  en  point  les  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  données  de  vive-voii,  et  que  vous  lui  répéterez; 
c'est-à-dire  de  ramener  les  consuls  et  commissaires  français  chez  eux, 
s'ils  n'y  sont  pas  encore  retournés;  de  veiller  à  leur  sûreté,  de  punir  les 
perturbateurs  du  repos  public,  en  un  mol,  d'accorder  toute  la  satisfaction 
requise  aux  personnes  lésées.  Tels  sont  les  ordres  précis  de  ma  baulesse. 
Acquittez-vous  bien  de  ma  commission,  donnez  des  preuves  de  votre  in- 
telligence et  de  votre  zèle,  et  prenez  garde  de  permettre  la  moindre  ac- 
tion contraire  aux  ordres  qui  vous  sont  prescrits. 


CX ¥11.  —  %•**  (mm  émâm)  ém  arialotre  é>«  «flaire*  rftt  «agirai  ( 

aaaaj)  mu-   aa   tmèwmmêrr  préaral*  «  ft«pil*i«  !•»  par  M» 
•a  **•  a«  Hilaa  lot  mwrU  !»••  (ItàfwIttSf. 

Mémoire  de  M.  Hamelin  sur  l'Egypte.  —  Remis  par  M.  le  chambellan 
Bondy. 

M.  Hamelin,  prévoyant  le  cas  d'une  seconde  conquête  de  l'Egypte,  sou- 
met à  S.  II.  un  précis  sommaire  des  connaissances  qu'il  a  tâché  d'acqué- 
rir sur  le  pays,  et  demande  à  y  être  employé  (ou  partout  ailleurs!. 

Son  mémoire  a  pour  objet  d'établir  tous  les  avantages  que  l'Egypte 
offrirait  comme  colonie,  m  l'on  perfectionnait  $a  euiturt,  mm  commmrce 
et  le  syitème  des  am  tribut  wn$.  La  culture  bien  dirigée  donnerait  abon- 
damment du  sucre,  de  l'indigo,  du  coton,  de  la  gomme,  du  séné,  du  lia 
et  du  riz;  le  commerce  encouragé  établirait  des  relations  très-intéressantes 
avec  l'intérieur  de  l'Afrique;  enfin,  le*  contributions  assises  avec  régula- 
rité deviendraient  d'un  très-grand  produit. 

M.  HaaeUn  ne  place  peeéaas  les  avantages  que  cette  osioai*  pourrait 
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offrir  celai  de  devenir  le  passage  du  commerce  des  Iodes.  FI  pense  que 
le  commerce  préférera  toujours  la  navigation  de  long  cours  à  celle  entre- 
coupée qu'exigerait  l'entrepôt  de  l'isthme  de  Suez. 

(Ce  mémoire  serait  intéressant  à  représenter,  si  Ton  venait  à  s'occuper 
de  l'Egypte.) 

(AS.  Minute  autographe.) 


flous  q'outons  ici  plusieurs  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Souès,  et  au 
grand  projet,  dont  M.  F.  de  Lesseps  poursuit  avec  ardeur,  depuis  1854,  la 
réalisation,  de  joindre,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Souès,  la  mer  Rouge 
et  la  Méditerranée. 


9O0VMSVT1  aUUATONI  A  ftOU*S 


Les  historiens  nous  apprennent  que  les  chrétiens,  secte  artificieuse  et 
entreprenante,  ont,  dès  l'origine  des  temps,  fait  usage  de  la  fourberie  et 
delà  violence  pour  exécuter  leurs  projets  ambitieux.  Quelques-uns  d'entre 
eu  s'introduisirent,  déguisés  en  négociants,  h  Damas  et  à  Jérusalem  :  de 
la  aérne  manière  ils  sont  parvenus  à  s'introduire  dans  l'Inde,  ou  les  An- 
glais on  réduit  les  habitants  en  esclavage.  Dernièrement  aussi,  encouragés 
par  les  béys,  des  gens  de  la  même  nation  se  sont  glissés  en  Egypte,  et 
il  est  à  croire  que,  quand  ils  auront  levé  les  cartes  du  pays,  ils  reviendront 
pour  en  faire  la  conquête. 

Afin  de  prévenir  ces  desseins  dangereux,  sur  la  première  nouvelle  de 
ces  opérations,  nous  avons  enjoint  à  leur  ambassadeur  d'écrire  à  sa  cour 
afin  qu'elle  ait  à  défendre  aux  vaisseaux  anglais  de  fréquenter  le  port  de 
Sœi.  Elle  a  accordé  cette  demande,  et,  en  conséquence,  si  quelque  bâti- 
ment anglais  ose  y  jeter  l'ancre,  sa  cargaison  sera  confisquée,  toutes  les 
personnes  à  bord  seront  emprisonnées,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  con- 
naître notre  bon  plaisir. 

HL  —  Traité  ém  twwiWM  et  ém  ■aviamtlaa  eatre  te  GraaJe-aVetafae 
c«  rÉfjpfe.  cm  ***«*■  Caire  le  V  awi  HU  (4  iiaarriiai  •!»•). 

Art.  1.  Liberté  réciproque  entière  et  parfaite  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  les  sujets  respectifs  des  parties  contractantes,  dans  toute 
l'éleudue  des  domaines  et  provinces,  sons  leur  gouvernement,  dans  l'Inde 
et  en  Egypte. 

Art.  S.  Bo  cas  de  rupture  entre  les  deux  nations,  délai  de  six  mois  ac- 
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cordé  aux  siyets  respectifs  pour  m  retirer  où  bon  leur  semblera,  avec 
leurs  familles,  leurs  biens,  marchandises  et  effets  ;  ils  seront  protégés 
pour  le  recouvrement  de  ce  qu'ils  auront  à  répéter  soit  du  gouvernement 
soit  des  personnes  particulières. 

Art.  3.  Liberté  de  parcourir,  par  terre  et  par  mer,  les  différents  do- 
maines sans  aucune  permission  ou  passe-port,  d'y  entrer,  d'en  partir,  d'y 
rester  ou  y  passer,  et  d'y  acheter  en  même  temps  les  choses  usuelles  et 
nécessaires  à  la  subsistance. 

Art.  6.  Les  négociants  des  deux  nations  pourront  apporter  dans  les 
domaines  respectifs  telles  marchandises  que  bon  leur  semblera,  pourvu 
que  le  débit  n'en  soit  pas  prohibé.  Ils  pourront  acheter  toutes  espèces  de 
marchandises  permises  soit  du  fabricant  soit  de  toute  autre  manière  quel- 
conque ;  ils  disposeront,  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  de  celles  qu'ils 
auront  apportées  d'ailleurs,  et  ne  seront  assujettis  à  aucune  taxe  pour 
raison  de  la  liberté  de  commerce. 

Art  5.  Aucun  sujet  respectif  ne  pourra  être  saisi  et  détenu  que  pour 
dettes  et  pour  crimes.  Les  affaires  concernant  de  petits  délits  et  des  con- 
traventions commises  par  des  Anglais  seront  décidées  par  leur  chef  rési- 
dant au  Caire,  et  les  personnes  coupables  seront  punies  par  lui  seul, 
comme  il  le  jugera  à  propos. 

Art  6.  Les  sujets  respectifs  pourroot  gérer  eux-mêmes  les  affaires  ou 
les  confier  à  qui  bon  leur  semblera;  de  même,  ils  seront  libres  de  (aire 
charger  et  décharger  leurs  navires  par  leurs  propres  gens  ou  par  telles 
persoones  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer,  sans  être  tenus  de  payer 
aucun  salaire  à  quelle  personne  que  ce  soit 

Art  7.  Liberté  de  disposer  par  testament  ou  autrement  des  marchan- 
dises et  effets  mobiliers,  et,  en  cas  de  mort  de  quelque  sujet,  les  héri- 
tiers légitimes  du  décédé  seront  mis  en  possession  des  biens  après,  avoir 
justifié  de  leur  droit 

Art.  8.  Les  négociants  des  deux  nations  ne  seront  obligés  de  payer  les 
droits  sur  les  marchandises  chargées  sur  leurs  navires  qu'autant  qu'ils  les 
feront  débarquer,  en  tout  ou  en  partie.  Les  Anglais  ou  autres  proprié- 
taires de  celles  arrivées  au  Caire,  ou  dans  quelque  autre  endroit,  pour- 
ront, sans  payer  aucun  droit  quelconque,  les  faire  rembarquer  pour  être 
portées  ailleurs  dans  le  cas  où  ils  n'y  voudraient  pas  les  vendre. 

Art  9.  Les  marchandises  du  Bengale  et  de  Madras,  soit  en  pièces,  soit 
grosses,  ou  la  porcelaine  paieront  6  1/2  pour  cent  de  droit,  qui  seront 
acquittés  en  nature,  pour  les  marchandises  en  pièces,  et  en  argent,  pour 
les  grosses  et  la  porcelaine.  Ces  articles  venant  de  Surate  ou  de  Bombay 
paieront  8  pour  cent  de  droit  de  la  même  manière.  Les  marchandises  du  cru 
de  l'Egypte  ou  qui  y  auraient  été  importées  d'autres  contrées  pourroot  être 
achetées  par  tes  Anglais  et  réexportées  par  eux,  sans  payer  aucun  droit 
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Art  40.  Les  commandant!  et  subrécargues  des  bâtiments  anglais  don- 
neront, à  leur  arrivée  à  Suez,  avis  au  béy  du  Caire  du  lieu  d'où  ils 
viennent,  et  seront  tenus  de  justifier  au  gouverneur  de  Suez  qu'ils  sont 
sujets  anglais  et  marchands  de  professioo. 

Art  11.  Les  marchandises  anglaises  seront  transportées  de  Suez  et  de 
Tor  au  Caire,  aux  risques  du  béy  du  Caire,  ou  de  tout  autre  prince 
d'Egypte  qui  lui  succédera  par  la  suite. 

Art  12.  Elles  seront  placées  dans  le  magasin  du  marchand,  après 
qu'un  commis  de  la  douane  en  aura  pris  note,  et  elles  ne  pourront  être 
ouvertes  qu'au  Caire. 

Art  13.  Les  marchands  anglais  ne  pourront  livrer  les  marchandises 
qu'ils  auront  vendues  qu'après  avoir  prévenu  le  douanier  de  leur  vente, 
et  qu'il  aura  envoyé  quelqu'un  pour  recevoir  les  droits. 

Art  14.  Il  ne  sera  mis  aucun  officier  de  douane  à  bord  des  navires  qui 
jetteront  l'ancre  à  Suez,  et  ils  ne  pourront  être  visités  après  la  déclaration 
du  déchargement  de  la  cargaison.  Us  n'auront  à  payer  que  50  pataquès 
d'arrivage  et  quelques  légères  sommes  que  les  vaisseaux  d'Egypte  payent 
aux  Arabes  de  Tor,  de  Suez  et  du  Caire. 

En  cas  de  contravention  ou  d'inconvénients  occasionnés  par  inadvertance 
ou  autrement  concernant  l'observation  du  traité,  on  s'empressera  d'y  re- 
médier de  bon  accord,  et  sans  suspendre  l'exécution  du  traité.  Les  sujets 
respectifs  qui  seront  trouvés  en  faute  seront  punis  sévèrement 

Il  ne  sera  but  aucun  présent  déterminé  à  qui  que  ce  soit  ;  cependant  les 
marchands  pourroot  en  faire  à  leur  propre  convenance,  mais,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  y  être  forcés,  sous  aucun  prétexte. 

(Signé  par)  Mohamm  ed-Asou-Dahab-Beg-Osm  an  ,  cadi  du  Caire,  et  les 
quatre  ouléma. 

(d'Hautiuvb  et  de  Cosst,  Recueil  des  traités  de  Commerce,  etc.) 
in.  —  Wiim  SctoSwMhwFtrte-Slea  .  .  .  •»••(.  .  .  liM). 

(Halti-chérif.)  Nous  ne  voulons  pas  qu'aucun  navire  franc  s'approche 
des  côtes  de  Souès ,  ni  ouvertement  ni  secrètement.  La  mer  de  Soués,  en 
outre*  est  la  route  privilégiée  du  glorieux  pèlerinage  de  la  Mecque:  en  per- 
mettre la  libre  navigation  aux  susdits  navires,  la  favoriser  et  ne  point 
l'empêcher,  ce  serait  trahir  la  religion,  le  souverain  et  tout  r Islamisme. 
Par  conséquent,  quiconque  osera  contrevenir  au  présent  ordre  recevra, 
sans  nul  doute,  le  châtiment  mérité  dans  ce  monde  et  dans  Vautre  :  c'est 
donc  pour  C  affaire  la  plus  importante  de  F  Etat  et  de  la  foi  qu'a  été  donné 
cet  ordre  péremptoire  et  irrévocable;  con  formez- vous-y  avec  zèle  et  em- 
premment;  telle  est  notre  volonté  impériale. 
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A  notre  vézir  Ismaîl-Pacha,  etc.  ; 

Au  cadi  du  Caire,  etc.  ; 

Au  cheikh-bèUd  el  aux  autres  béy$  de  l'Egypte,  etc.  ; 

A  notre  commissaire  le  capidji-baehi  Moustapha-Salih-agha ,  etc.  ; 

Aux  vénérables  docteurs  et  chéri f  Véfayi  et  Békriyi  ; 

Aux  chef*  des  quatre  sectes  el  aux  docteurs  de  Cécker,  etc.  ; 

Aux  chefs  de  lélat-major  et  aux  officiers  des  sept  odjah  du  Caire,   etc. 

Sachez  tous  que  Souès  étant  le  port  de  la  Mecque  et  de  Médine,  villes 
d'illustre  renommée,  centres  de  la  justice,  lumières  qui  font  reluire  la 
doctrine  du  prophète  (dont  Dieu  veuille  perpétuer  la  splendeur  jusqu'à  la 
fin  du  monde  !),  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'avant  ces  derniers  temps  les 
nations  étrangères,  filles  de  l'erreur,  navigassent  dans  ces  mers-là;  au 
contraire,  l'habitude  constante  des  bâtiments  anglais  et  des  autres  nations 
qui  font  le  commerce  des  Indes  a  toujours  été  de  ne  pas  dépasser  Djedda. 
Du  vivant  d'Ali-béy  seulement,  un  petit  navire  franc,  venant  de  l'Ethiopie, 
avait  abordé  à  Souès,  avec  des  présents  de  la  part  d'un  inconnu  pour  ledit 
béy,  et  il  fut  dit  à  celui-ci  que  le  navire  y  était  venu  pour  trouver  un  no- 
lisement.  Ce  premier  exemple  suffit  à  ces  Anglais  pour  croire  qu'ils  pour- 
raient en  tout  temps  fréquenter  ledit  port.  En  effet,  du  vivant  de  Moham- 
met-Abou-Dahab,  d'autres  navires  anglais  chargé*  de  tissus  et  d'autres 
marchandises  des  Indes  s'y  sont  présentés;  le  dit  béy,  par  l'impulsion  de 
l'avarice,  qui  était  la  prétendue  augmentation  des  droits  de  douane,  man- 
qua aussi  à  ses  devoirs,  et  en  conséquence  non-seulement  les  Anglais,  mais 
les  autres  nations  également  établies  aux  Indes,  se  prévalant  de  ce  pré- 
texte spécieux,  continuèrent  à  l'envi  de  fréquenter  les  ports  de  la  mer  de 
Soues.  Nous  fûmes  informés  que  les  Anglais  y  avaient  mène  construit  des 
magasins. 

Aussitôt  après  que,  par  un  rapport  détaillé,  nous  eûmes  connaissance 
de  ces  conventions  el  innovations  si  contraires  à  la  religion  et  aux  plus 
maints  principes  politiques  d'état,  nous  ordonnâmes  que  les  navires  an- 
glais ne  fussent  plus  admis  dans  ledit  port  et  ne  pussent  plus  fréquenter 
cette  mer  el  ces  côtes-là.  Notre  ordre  fut  en  même  temps  communiqué  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  résidant  près  la  Sublime-Porte,  afin  qu'il  le 
transmit  à  sa  cour.  Tant  celle-ci  que  la  compagnie  des  Indes  nous  fit  con- 
naître qu'à  dater  de  Tannée  à  la  grecque,  c'est  à-dire  des  premiers  jours 
d'octobre,  il  était  sérieusement  défendu  aux  marchands  interlopes  d'ap- 
procher do  port  de  Soues  :  de  plus,  au  moment  où  le  su*dtt  ambassadeur 
faisait  une  telle  déclaration,  son  premier  drogman  informait  la  Sublime- 
Porte  qu'elle  pouvait  user  du  droit  d'enlever  et  de  confisquer  les  navires 
et  les  marchandises  des  contrevenants,  et  même  «le  celui  d'empri«onner 
et  de  faire  esclaves  les  équipages.  Ce  fut  précisément  lorsque  la  Sublime- 
Porte  allait  mettre  à  exécution  ces  mesures,  que  Y  émir  Souroor,  ebérif 
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de  It  Mecque,  loi  exposa  que,  ne  se  contentant  pas  du  commerce  des 
Iodes,  les  Francs  se  permettaient  aussi  de  venir  charger  du  café  etd' autres 
produits  do  Yémen,  pour  les  transporter  sur  leurs  navires  à  Souès,  d'où  il 
résultait  un  grand  préjudice  pour  le  commerce  et  la  douane  de  Djedda. 
Tandis  que  ces  Francs  s'occupent,  d'une  part,  de  leur  commerce,  ils  ne 
manquent  pas,  de  l'autre,  de  lever  les  plans  de  tous  les  eodroits  pouvant 
se  prêter  à  quelque  projet  éloigné  et  secret,  pour  en  profiter  en  temps  et 
lieu,  comme  cela  s'est  malheureusement  vu  aux  Indes  et  dans  d'autres 
ports.  La  Sublime-Porte  devait  donc  prendre  en  considération  cet  état  de 
choses  et  y  remédier. 

Tout  ce  qui  précède  nous  a  été  confirmé  aussi  par  nos  docteurs  et  par 
nos  historiographes,  qui,  en  nous  exposantlesévénementsdes  siècles  pas- 
sés, nous  ont  fait  voir  que  ces  événements  ont  toujours  été  amenés  par 
la  politique  occulte  des  nations  franques.  En  l'année  900,  on  a  vu  les  Por- 
tugais, et  après  aussi  les  Hollandais,  entreprendre  de  longs  et  pénibles 
voyages  pour  pénétrer  dans  les  Indes  ;  ils  parurent  d'abord  comme  mar- 
chands honnêtes,  paisibles  et  amis,  mais  accompagnés  cepeodant  de  gens 
instruits  qui  auraient  pu  faire,  disaient-ils,  quelque  découverte  de  choses 
utiles  et  curieuses  :  nation  d'intelligence  bornée,  les  Indiens  ne  conçurent 
point  de  soupçons,  mais  ils  payèrent  cher  cette  confiance  en  perdant  suc- 
cessivement Ahmedabad,  le  Bengale,  Surate  et  Madras,  et  en  se  trouvant 
aujourd'hui  eux-mêmes  soumis  à  leur  domination .  Par  suite  de  semblables 
pratiques  insidieuses,  les  Francs  s'introduisirent,  sous  le  manteau  de 
marchands  honnêtes  et  tranquilles,  dans  la  ville  de  Damas,  l'année  &0O,* 
du  temps  des  Fathimites,  mais,  aussitôt  qu'éclatèrent  ces  dissensions 
connues  entre  ces  derniers  et  les  Abassides,  ils  levèrent  le  masque  et 
s'emparèrent  de  ladite  ville  et  de  Jérusalem,  qui  restèrent  en  leur  pou- 
voir durant  un  sièolt,  c'est-Wire  jusqu'à  la  moitié  de  l'année  607  (*),  oà 
Yousouff-Salaheddin,  de  glorieuse  mémoire,  parut  à  la  tête  des  Kurdes, 
des  Ayoubites  et  des  Turcs-Méliks  et  fit  cesser  cette  injuste  usurpation, 
en  délivrant  l'une  et  l'autre  ville,  après  d'incroyables  efforts  et  une  hor- 
rible effusion  de  sang  humain.  Mais  laissons  ces  faits  et  événements  des 
anciens  temps  ;  il  suffit  de  se  rappeler  la  haine  invétérée  qu'ont  les 
chrétiens  —  personne  ne  l'ignore  — >  |iour  les  musulmans  en  général,  et 
le  dépit  qu'ils  éprouvent  en  voyant  ces  derniers  maîtres  de  Jérusalem. 
Que  Dieu  veuille  donc  humilier,  dans  ce  monde,  et  punir,  dans  l'autre, 
du  châtiment  éternel  tous  ceux  qui,  transformant  le  bien  en  mal,  per- 
mettront dorénavant  aux  navires  des  Francs  d'aborder  à  Souès  !  Voyez 
les  Indes,  réfléchissez  sur  le  but  final  que  se  proposent  ces  gcns-là,  et 

O  H  V  *  parnchronrnme  :  Salabddain  prit  Jérotatem  l'an  de  l'hégire  593  (11*7)  ;  H 
mourut  en  M9  (11  tl).  V.  la  traduction  italienne  de  ce  Annan  dans  Hainme  r-FWnrf, 
\  dis  Orients. 
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tous  ne  leur  permettrez  jamais  cette  navigation.  Ayez  bien  soin  de  sur- 
veiller tons  ceux  qui  la  favoriseraient,  et  de  les  punir,  au  besoin,  de  châti- 
ments exemplaires  et  inouis,  tels  qu'ils  les  méritent,  car  sachez  qu'il  ne 
sera  admis  aucune  justification  par  des  excuses  et  prétextes  quelconques. 
Emprisonnez  les  capitaines  de  tous  les  navires  francs  qui  entreront  dans 
ledit  port,  ce  qui,  à  l'égard  des  Anglais  sera  conforme  à  la  déclaration 
susmentionnée  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  :  celui-ci  les  ayant  décla- 
rés corsaires,  rebelles  à  leur  souverain,  nous  aussi  les  considérons  comme 
tels,  et  méritant  par  conséquent  la  peine  de  la  prison  et  de  la  confiscation 
de  leurs  biens. 

Informez  notre  Sublime-Porte  de  tout  ce  qui  arrivera  à  ce  sujet  :  ce  sera 
à  nous  à  prendre  les  résolutions  nécessaires  à  l'égard  des  individus  qui 
oseraient  trangresser  nos  ordres. 

Sachez  donc,  vous  qui  êtes  le  vézir,  que  tel  est  notre  volonté.  La  grande 
part  que  vous  avez  eue  dans  le  maniement  des  affaires  de  l'Etat  doit  vous 
faire  bien  comprendre  toute  l'importance  de  celte  affaire.  Tenez-vous-le 
pour  dit,  vous  autres  mollah,  béy  commandants,  docteurs  et  odjak. 
Nous  vous  ordonnons  de  nouveau  de  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
sur  l'innovalioo  dont  il  s'agit,  qui  est  dangereuse  pour  la  religion  et  l'Etat 
à  la  fois.  Conformez-vous  à  nos  ordres,  et  que  notre  parole  vous  inspire 
une  juste  crainte,  car  autrement  —  nous  le  jurons  par  Dieu  —  vous  en- 
courrez notre  indignation  et  les  peines  les  plus  sévères.  Conviés  par  les 
dogmes  de  la  foi  mahométane,  instruits  par  l'histoire,  vous  devez  applau- 
dir à  notre  détermination  souveraine,  et  l'exécuter  cooséquemtnent,  et  si 
jamais  vos  conseils  et  vos  exhortations  n'étaient  pas  écoutés,  informez-en 
tout  de  suite  la  Sublime-Porte. 

IV.  —   Italie  (*)  eeMrc  la  fiisn  et  rÉej7f«o,  e»  etetc*  ém  Cmèr*  te  • 

M9*(Ste*fe«  SIM). 


Que  Dieu  soit  loué! 
Le  motif  de  cette  écriture  est  qu'on  a  établi  entre  le  plus  distingué  des 
commandants.  Amont- Béy,  prince  de  la  Caravane,  que  Dieu  conserve, 
augmente  et  rende  éternelle  la  fidélité,  et  le  plus  distingué  entre  ses 
égaux,  le  seigneur  estimé  Beysade  Truguet,  qui  actuellement  est  dans  la 
bien  gardée  ville  du  Caire,  qui  vient  de  Constantinople,  envoyé  par  le 

(*)  ZinkeUet»  et*  le  Mal  historiés  qai  n*t»tioooe  et  traité  tint!  qoe  U  cnatentioa 
qui  tuîL  11  ta  a  eu  mmm  le*  teoi  de*  copte  «a— se—  à  «ne  dépèche  da  10  octobre 
17*5  d>  M.  de  Dieu,  charte  d'affaire*  de  Prue*  pré*  U  Sabliae-Porte,  laquelle  est 
ceener? ée  aui  Archifte  aecrètee  d'Éui  à  Berlin.  Sou*  potaédoo*  depui*  tonfteap*, 
et  ooo*  avoe*  puteé  à  use  aoerce  privée,  le*  copie*  que  non*  dooooee  de  ce*  deei  im- 
porta* la  < 
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plus  distingué  et  le  plus  noble  entre  les  chrétiens,  M.  l'ambassadeur  de 
France,  comte  de  Choiseul,  que  Dieu  garde  et  seconde. 

Oo  a  fait  de  plein  gré  la  capitulation  qui  suit,  par  rapport  aux  Tais- 
seaux  des  négociants  français,  qui  viendront  des  Indes  au  port  du  Suei 
chargés  des  diverses  marchandises  des  susdites  Indes,  capitulations  et 
conventions  qui  devront  être  gardées  exactement  et  devront  sortir  en 
leur  entier  effet  à  l'arrivée  du  hatti-scberif  de  la  Sublime  Porte,  que  Dieu 
protège  ;  et  si  par  hasard  les  bâtiments  français  des  Indes  entrassent  à 
Sues  avant  l'arrivée  du  hatti-scberif,  ils  jouiront  de  toute  sorte  de  sûreté 
selon  la  forme  et  teneur  de  cette  écriture. 

1.  Tous  les  vaisseaux  des  négociants  français  pourront  aborder  dans 
tous  les  ports  qui  dépendent  du  gouvernement  d'Egypte  et  on  ne  pourra 
prétendre  d'eux  aucun  droit  au  delà  de  ce  que  payent  les  vaisseaux  turcs  ; 
personne  n'osera  approcher  d'eux  sous  prétexte  de  visiter  les  effets,  qui 
sont  chargés  sur  les  dits  vaisseaux,personne  ne  pourra  les  obliger  de  dé- 
charger leurs  biens  dans  les  ports,  où  ils  aborderont,  mais  les  Français 
seront  les  maîtres  de  faire  tout  ce  que  bon  leur  semblera;  de  même,  à 
leur  arrivée  à  Suez  ils  ne  devront  payer  pour  les  droits  d'ancrage  rien 
au  delà  de  ce  que  payent  les  vaisseaux  turcs.  Si  jamais  les  vaisseaux  fran- 
çais, soit  de  guerre  ou  marchands,  venaient  à  souffrir  quelques  dommages 
de  la  mer  ou  de  toute  autre  manière,  le  commandant  de  Suez,  qui  dé- 
pend du  gouvernement  du  Caire,  sera  obligé  de  leur  donner  toute  aide 
et  assistance,  et  il  devra  leur  fournir  tout  ce  dont  il  pourront  avoir  besoin, 
au  prix  le  plus  juste,  sans  rien  prétendre  au  delà  de  ce  qu'il  mérite. 

2.  Si  par  malheur  quelqu'un  des  bâtiments  français  faisait  naufrage 
dans  un  des  ports  qui  dépendent  du  gouvernement  du  Caire,  les  com- 
mandants du  Caire  seront  obligés  de  lui  donner  toute  sorte  d'assistance 
et  de  protection  avec  chaleur  et  empressement  pour  le  recouvrement  de 
leurs  effets  ;  les  négociants  français  maîtres  des  marchandises  payeront  des 
gens  qui  travaillent  au  recouvrement,  et  recevront  en  entier  les  effets  re- 
couvrés, et,  lorsqu'ils  vendront  ces  effets,  payeront  la  douane  qu'on  fixera 
ci-après. 

3.  Les  vaisseaux  de  guerre  français  qui,  par  ordre  de  leur  souverain, 
convoyeront  et  protégeront  les  vaisseaux  marchands,  seront  toujours 
exempts  de  tout  droit  d'ancrage  et  de  tout  autre  droit,  et  si  les  capitaines, 
les  commandants  ou  autres  de  ces  vaisseaux  de  guerre  veulent  descendre 
à  terre,  personne  ne  pourra  les  en  empêcher,  ni  leur  faire  le  moindre 
mal  ni  la  moindre  demande  ;  ils  pourront  faire  à  leur  gré  provision  d'eau 
ou  tout  autre  provision,  tant  à  Suez,  que  dans  tout  autre  endroit  ;  eux  et 
leurs  vaisseaux  seront  respectés  et  protégés,  et  si  quelqu'un  s'avisait  de 
les  molester,  ou  de  leur  faire  du  mal,  les  commandants  du  Caire  châtie- 
root  les  coupables.  On  rendra  aussi  aux  commandants  et  aux  capitaines 
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de  ces  vaisseaux  les  honneurs  qui  leurs  conviennent  et  même  au  delà  de 
toute  autre  nation. 

6.  Si  les  vaisseaux  marchands  ne  pouvaient  point  arriver  à  Sues,  ni 
faire  leur  retour  aux  Indes,  et  par  là  obligés  de  mouiller  au  port  de  Jar 
ou  dans  tous  autres  ports,  qui  dépendent  de  l'Egypte,  les  commandants 
du  Caire  seront  obligés  de  leur  envoyer  des  gens  pour  les  protéger,  et 
pour  mettre  en  sûreté  leurs  effets  et  les  conduire  avec  toute  sûreté  au 
Caire. 

5.  Sî  quelque  Musulman,  dans  la  dépendance  des  commandants  du 
Caire  avait  des  disputes  avec  quelque  Français  et  qu'il  en  reçût  du  mal, 
toit  en  fait,  ou  en  paroles,  on  en  portera  la  plainte  aux  commandants  du 
Caire,  ceux-ci  feront  subir  la  peine  au  Musulman  qu'il  aura  méritée,  et 
par  contre  si  ce  sera  le  Français  qui  aura  tort,  il  sera  envoyé  au  com- 
mandant de  sou  vaisseau  ou  à  ton  consul,  pour  être  puni  selon  sa  faute. 

6.  Tous  les  négociants  français  qui  viendront  de  leur  pays  par  la  voie 
d'Alexandrie  pour  passer  aux  Indes,  ainsi  que  ceux  qui  viendront  des 
Indes  pour  se  rendre  en  France,  pourront  l'exécuter  sans  la  moindre  dif- 
ficulté, personne  ne  pourra  les  en  empêcher,  et  personne  aussi  n'osera 
visiter  leur  équipage,  leurs  bardes,  ou  leurs  lettres;  par  contre,  ils  de- 
vront jouir  de  toute  considération,  commodité  et  sûreté,  ils  pourront  pren- 
dre les  provisions  et  l'eau  dans  tout  endroit  que  bon  leur  semblera  et 
autant  qu'ils  en  voudront,  à  leur  gré. 

7.  Si  de  la  part  du  roi  de  France  venait  un  consul  pour  résider  au 
Caire,  il  sera  reçu  avec  tous  les  honneurs  de  la  part  des  commandants  du 
Caire  ainsi  que  ses  officiers  et  dépendants,  on  lui  donnera  selon  l'usage 
les  Janissaires  à  sa  porte,  on  lui  promet  toute  sûreté  et  tranquilité,  et  qu'il 
ne  lui  arrivera  aucun  mal,  on  lui  promet  aussi  toute  sorte  de  considéra- 
tion et  d'estime,  même  au  delà  de  tout  autre  consul  de  nation  étrangère. 

8.  Lorsque  les  vaisseaux  français  arriveront  au  port  de  Suez,  le  pro- 
tecteur des  Français,  qui  sera  établi  à  Suez  même,  ira  à  bord  pour  en  voir 
le  chargement,  et  eo  envoyer  la  note  au  consul,  ou  au  vice-consul,  les 
Français  amèneront  leurs  vaisseaux  eux-mêmes  ou  bon  leur  semblera, 
sans  que  personne  ose  prétendre  de  leur  donner  aide  ou  conseil  touchant 
l'endroit  propre  au  mooîllage  ;  personne  aussi  ne  s'avisera  d'aller  à  bord 
de  ces  vaisseaui  qu  avec  la  permission  des  capitaines.  Ceux-ci  décharge* 
root  et  chargeront  eux-mêmes  leurs  bAtiments,  sans  qu'un  seul  matelot 
étranger  ose  s'en  mêler,  eux-mêmes  établiront  leur  pilote,  et  qui  que  ce 
•oit  ne  pourra  s'approcher  des  canots  et  barques  de  leurs  vaisseaux  char- 
gés de  leors  effets. 

9.  Soit  de  la  part  du  commandant  de  Soes,  soit  de  la  part  de  toute  autre 
personne,  il  n'y  aura  qui  qoe  ce  soit  qui  prétende  visiter  les  marchandises, 

st  œmx  qui  seroot  envoyés  de  la  part  du  Pacba  et  da  < 
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dants  du  Caire  compteront  le  nombre  des  balles  de  toileries,  et  appo- 
seront le  sceau  et  en  formeront  une  note,  qu'ils  enverront  au  Caire,  et 
lorsque  la  marchandise  sera  au  Caire  dans  les  magasins  des  négociants 
français,  à  la  présence  du  proposé  par  le  Pacha  et  par  nous,  on  ôtera  le 
sceau,  on  ouvrira  les  balles  des  marchandises  et  on  fixera  la  douane  qu'on 
établira  ci-après. 

10.  Pour  ce  qui  concerne  la  douane,  les  négociants  français  payeront 
sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  apporteront  des  Indes,  de  quelque  en- 
droit que  ce  soit,  quatre  pour  cent  au  Pacha  et  deux  pour  cent  à  Son  Ex- 
cellence le  prince  du  Pavillon,  commandant  de  l'Egypte;  on  prendra  la 
douane  des  toileries,  eu  nature,  et  on  prendra  la  douane  des  drogues,  épi- 
ceries et  autres  articles,  en  argent,  et  cette  douane  payée,  les  négociants 
français  seront  les  maîtres  de  vendre  leurs  effets  en  Egypte  ou  de  les  en- 
voyer hors  du  royaume  où  bon  leur  semblera,  sans  payer  rien  de  plus  et 
sans  le  moindre  empêchement. 

11.  Pour  fixer  la  douane  des  drogues  et  épiceries,  on  en  fera  l'estime 
sur  les  montres  ;  mais  si  la  marchandise  se  trouve  meilleure  que  la  montre, 
ce  sera  une  tromperie,  qui  sera  à  leur  charge,  parce  qu'ils  seront  obli- 
gés de  donner  les  marchandises  au  prix  qu'on  aura  évaluée  la  montre, 
et  on  leur  accorde  pour  le  profit,  dépenses,  douane,  cinquante  pour  cent 
au  delà  de  ce  qu'elle  aura  été  estimée. 

12.  Quant  au  café  ,  s'ils  en  ont  quelque  quantité  pour  leur  usage  ou 
pour  des  présents  à  leurs  amis,  ils  payeront  la  douane  d'usage. 

13.  S'ils  apportent  des  marchandises  propres  pour  leur  pays  qu'or- 
dinairement ils  font  passer  par  l'Océan,  on  établira  une  douane  sur  la 
facture  et  ils  payerait  trois  pour  cent,  maison  leur  accordera  des  facilités 
pour  les  engager  à  se  prévaloir  de  cette  route.  S'il  y  a  quelque  soup- 
çon que  la  marchandise  ne  soit  pas  de  la  qualité  désignée  dans  la  facture, 
ou  ouvrira  quelques  balles  pour  la  vérifier;  si  la  qualité  répond  à  la  fac- 
ture, on  ne  louchera  pas  aux  balles  restantes,  mais  s'il  y  a  de  la  différence, 
oo  les  ouvrira  toutes  et  on  prendra  sur  la  totalité  la  douane  de  six  pour 
ceou 

14.  Les  négociants  et  les  capitaines  ne  seront  nullement  obligés  de 
faire  des  présents  à  qui  que  ce  soit,  soit  commandant,  ou  autre,  comme 
présent  d'usage  ;  et  si  quelqu'un  de  son  propre  gré  fait  quelque  présent, 
ce  sera  sans  conséquence  pour  les  autres,  et  ce  ne  pourra  jamais  être  re- 
gardé comme  un  présent  d'usage  ou  de  droit  pour  tout  autre,  de  sorte 
que  les  négociants,  les  capitaines  et  les  autres  Français  seront  toujours 
les  maîtres  de  faire  ou  de  ne  point  faire  des  donations. 

15.  Aussitôt  qu'arriveront  les  vaisseaux  marchands  à  Suez,  le  gou- 
vernement enverra  des  gens  pour  conduire  leur  chargement  au  Caire, 
avec  tout  le  soin  et  avec  toute  la  sûreté,  sans  risque  de  surprise  de  la  part 
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des  Artbef ,  et,  le  bon  Dieu  en  aide,  noos  répondons  de  tout  événement 
pour  la  sûreté  de  la  part  des  Arabes,  et  pour  empêcher  toute  sorte  de 
malheur. 

16.  Si  jamais  les  commandants  du  Caire  voulaient  chasser  les  susdits 
négociants  français  des  Indes,  et  ne  roulaient  pins  les  recevoir  au  Caire, 
ils  leurs  accorderont  le  temps  d'un  an  entier  pendant  lequel  ces  négo- 
ciants seront  fort  tranquilles  dans  leur  maison,  et  pourront  vendre  leurs 
marchandises  à  leur  gré,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  aucnne  perte,  dommage 
ou  insulte,  et  l'année  échue  ils  partiront  avec  leurs  associés  en  tout  hon- 
neur et  en  entière  sûreté. 

17.  Si  quelque  autre  nation  européenne  demandait  des  conditions 
pour  le  commerce  de  l'Inde  plus  avantageuses  pour  elle  que  les  présen- 
tes, la  nation  française  sera  toujours  avantagée  au  delà  de  toute  autre 
nation. 

Toutes  ces  conditions  et  conventions  ont  été  établies  et  liées  entre  les 
parties  contractantes  et  agréées  avec  satisfaction  entière,  afin  qu'elles 
subsistent  entre  les  deux  puissances  encore  à  l'avenir,  tant  de  la  part  des 
commandants  du  Caire  actuels,  et  de  leurs  successeurs,  que  de  la  part  des 
ambassadeurs  et  des  consuls  français  actuels  et  de  leurs  successeurs. 

Conditions  certaines,  positions  fermes,  perpétuelles,  acceptées  en  tout 
et  partout  comme  ci-dessus. 

Le  27  sâffer  1199,  c'est  le  9  janvier  1785. 

À  m  rat  sir  Osman  kiata  Soliman  Cbietkadai 

Prince  du  pavillon  MusTini»  Mustatan 

et  ex-prince  de  la  Bascetiss  Halo 

caravane.  Haleîi  (•)  Taocorr. 

¥■■ |t  UiMk,  *m  émêm  ém  Caire  le>  SS  JaaHer  Sf ftt  (St  ve> 

Mtt^WCllltf). 

Convention,  que  Dieu  veuille  assurer,  passée  entre  le  béyxade  Truguet, 
aujourd'hui  ici  présent  au  Caire,  envoyé  pur  son  excellence  M.  le  comte 
de  Choiseul,  ambassadeur  du  roi  de  France  à  Constaotinople,  et  nous 
Joseph  Cassab,  fermier-général.  —  Après  les  capitulations  fixées ,  et  si- 
gnées entre  H.  le  chevalier  de  Truguet,  et  le  prince  Amurat-béy  et  prince 

O  Déflfuré»  coma*  I»  le  Mot,  ptoaiem  de  cet  dom  oot  mit  <n  débat  U  pervpl- 
CMciié  de  plus  «Ton  orfeaulfett  que  ooas  arcxu  coaealté.  Toatefea»,  ea  remptaçaat 
Jmmrmi  AVv  par  Omrmé  héj.  oooe  cfojroo*  recooaaJtre  daoe  rAtefàeaar  te  ooea  de 
Krtkkouém,  dam  Mustofrm  celai  de  MmsUpk*  Ss~4  et  dan»  BauHétr  celai  de  Mscàik- 
Hmr.  (V.  le  préaabaie  de  la  coateatien  da  3J  Janvier  qai  tait,  et  notre  note  aa  beJ 
de  lape**.) 
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de  b  Caravane  en  présence  et  avec  l'attestation  et  la  signature  de  l'émir 
Soliman  Cbietkada-Mustalagan  (*)  et  l'émir  Osman  Kiaya-Basacbtia. 

1*.  Le  sieur  Joseph  Gassab  assure  sur  sa  conscience  et  sur  sa  foi,  et 
fait  serment  qu'il  veillera,  aidera,  et  protégera  la  nation  française,  et  les 
négociants,  qui  des  Indes  viendront  à  Suez ,  et  fera  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  rendre  les  affaires  entre  eux  et  les  commandants  du 
Caire  de  toute  utilité;  et,  en  retour  de  cela ,  on  lui  accordera  les  avanta- 
ges qu'on  va  décrire. 

2\  S'il  survenait  quelque  événement  qui  pût  donner  du  préjudice  ou 
faire  du  tort  aux  négociants  français  susdits,  de  quelque  nature  que  cela 
fui,  le  sieur  Joseph  s'oblige  sur  sa  conscience  d'en  donner  tout  de  suite 
l'avis  an  consul  et  aux  négociants,  et  de  leur  donner  aussi  les  con- 
seils qu'il  croira  les  plus  avantageux  et  les  plus  salutaires,  et  il  ne  pré- 
férera jamais  les  intérêts  de  toute  autre  nation  aux  intérêts  de  la  nation 
française. 

3°.  Le  sieur  Joseph  sera  toujours  le  médiateur  entre  les  négociants 
français  et  les  commandants  du  pays,  et  éloignera  autant  qu'il  le  pourra 
toute  sorte  d'extorsion  ou  de  complot,  et  tâchera,  autant  que  sera  en  son 
pouvoir,  de  mettre  ces  négociants  en  considération  auprès  des  comman- 
dants du  pays. 

4*.  Si  le  sieur  Joseph  venait  à  découvrir  que  quelqu'un  des  négociants 
français  eût  fait  quelque  tromperie  dans  le  commerce,  il  en  préviendra 
M.  le  consul,  à  qui  il  appartient  de  le  châtier,  mais  il  se  gardera  bien 
d'accuser  le  coupable  aux  commandants  du  Caire  ;  le  consul  fera  justice 
et  condamnera  celui  qui  sera  en  faute. 

5*.  Le  sieur  Joseph  aura  sur  tous  les  effets  des  négociants  français  un 
et  demi  pour  cent  II  prendra  ce  droit-là  en  nature,  sur  les  toileries,  et  en 
argent,  sur  les  drogues,  épiceries  et  les  marchandises  restantes,  à  teneur 
de  l'estime. 

0*.  Le  sieur  Joseph,  sur  toutes  les  marchandises,  qui  viendront  des  Indes 
et  que  les  négociants  français  envoyèrent  en  Turquie,  aura  aussi  trois 
pour  cent,  mais  cela  doit  être  caché  aux  commandants  du  Caire. 

7*.  Le  sieur  Joseph,  pour  les  effets  que  les  Français  expédieront  dans 
leur  pays,  voie  d'Alexandrie  ou  de  Damiette,  aura  un  et  demi  pour  cent, 
à  teneur  de  ce  qu'on  a  établi  avec  les  commandants. 

S*.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France,  pour  être  embarquées 
à  Suez  pour  les  Iodes,  payeront  trois  pour  cent  de  douane,  à  Alexandrie 
ou  au  Caire,  sans  rien  de  plus,  et  à  Suez  elles  seront  exemptes  de  tout 
droit 


(•)  Dent  une  entre  copie  et  cette  couTeatfao,  que  nous  itoes  pu  nous  procurer, 
\  Mmut  «/<Wf . 

TU.  6 
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9*.  Si  le  riêor  Jôêeph  abaftdonoàit  la  place  de  douanier,  on  compte 
qu'il  fera  tout  son  portlble  pour  faire  confirmer  et  agréer  oea  conditions 
par  son  successeur ,  ce  dont  nous  tournée  d'accord. 

A  teneur  de  tout  ceci,  on  eet  d'accord  avec  le  sieur  Jotepb  Casaab 
qu'il  ne  pourra  augmenter  ni  diminuer  les  conditions  de  la  douane,  ou 
de  tout  autre  ;  qu'il  aéra  le  protecteur,  le  surintendant  et  le  bon  con- 
seiller des  négociants  français,  qui  viendront  par  la  voie  de  Suei,  de 
même  que  pour  les  marchandises  qui  viendront  de  Marseille  pour  le 
Sues,  et  pour  les  effets,  pour  la  consommation  de  1'Bflrpte,  et  de  lu  Tur- 
quie, le  mieux  qu'il  le  pourra  en  aa  oonscienoe,  et  comme  réellement  il 
a  promis  pour  tout  ce  qui  a  été  déclaré  ci-dessus,  et  prie  le  bon  Dieu 
qu'ainsi  soit. 

Tous  les  négociants  français  aussi  seront  tenus  et  obligea  à  la  manuten- 
tion de  tous  ces  articles  et  au  payement  de  ces  douanes,  ils  doivent 
être  sincères  sans  tromperie  ou  subterfuge  en  tout  ce  qu'on  a  déclaré 
éHiesstts* 

La  signature  et  le  cachet  ferment  l'instrument;  écrit  le  12  Rebfulawel, 
1199,  c'est  le  Î3  janvier  17S5. 

Jossur  Cassas,  — •  be  macatdal  et  davanin  (*).  Tnccurr. 


VB.  — aYitété  ém  ÉSniSBhi  névmUf,  es  «tes*  ém  SSawvll  !*•• 

(tiBUMëéiasa). 

...  Il  (le  général  Bonaparte)  fera  couper  l'isthme  de  Sues,  et  il  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  libre  et  exclusive  posses- 
sion de  la  mer  Rouge  à  la  république  française. 

Il  améliorera  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  SOU  pouvoir,  etc. 


\.  mm  émtm  ûm  St  arvHI  SfM 

vaaaiicAjéiiii). 

Le  Directoire  exécutif  arrête: 

Art.  1.  Les  frégates  de  la  République  qui  se  trouvent  h  llle-dc-Frunce 
se  rendront  dans  le  port  de  Suex,  où  elles  seront  sous  les  ordres  du  citoyen 
Bonaparte,  géftértl  en  chef  de  l'armée  d'Orient. 

Art.  3.  A  cet  effet,  elles  mettrait  I  la  voile  immédiatement  après  la  ré- 
ception du  présent  arrêté. 

Art.  1  EUea  austâeiout  avec  alla  tots  les  bâtiments  de  transport,  ca- 
pables défaire  le  trajet,  qui  ie  trouvent  data  les  différents  ports  de  l'Ile- 
de-France  et  de  la  Réunion. 

Art  t.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Le  géoéral  en  chef  de  l'armée  d'Orient  est  chargé  de  son  exécutioo. 

DM.  Rote  ail  a  Acada,  acoftaacnr  d'arabe  et  de  tort,  à  Paria,  ptoae  q«*Ufea> 
draHlir*  s  â**V  c«fial  té  *•■—»,  q«i  réfi  parait  4  s/#j 
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VUL  —  Le**»   ta   aéaéral  iM^artt  aa    caérlf  4e    la  Me 
CkdflMta.ltMNy,     m   date    4a    Caire    la    »S   aeat    if*S 
(tt  réalal  êwel  IBIS). 

Dieu  est  clément  et  miséricordieux* 

Je  tous  ai  fait  savoir  mon  arrivée  au  Caire,  à  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Vous  Terrez  par  les  lettres  que  vous  écrivent  le  divan  et  les  principaux 
négociants  du  Caire  que  j'ai  nommé  émir  Hadji-Moustapha-béy,  kiaya 
de  Seyd-Aboubekre,  pacha,  gouverneur  d'Egypte.  Il  escortera  la  caravane 
avec  des  forces  qui  la  mettront  à  l'abri  des  Arabes. 

Faites  connaître  à  tous  les  négociants  et  fidèles  que  les  Musulmans 
n'ont  pas  de  meilleurs  amis  que  nous.  De  même,  que  tous  les  ebérifs  et 
que  tous  ceux  qui  employent  leur  temps  et  leurs  moyens  à  instruire  les 
peuples  et  à  propager  les  maximes  du  saint  livre  n'ont  pas  de  plus  zélés 
protecteurs. 

Assurez  tous  les  négociants  que  non-seulement  le  commerce  n'a  rien  à 
craindre,  mais  qu'il  sera  spécialement  protégé. 

Je  veillerai  toujours  aux  intérêts  de  la  Sacrée  Câba  dont  je  me  fais  gloire 
d'être  le  protecteur  ;  je  vous  prie  de  croire  aux  sentiments  d'estime  et  à 
la  considération  que  j'ai  pour  vous. 

RÉPONSE 

[Suuripiitm.)  Avec  le  secours  du  ciel  que  cette  lettre  parvienne  au 
Caire  et  soit  remise  à  l'émir  Bonaparte,  l'ami  de  la  Sacrée  Câba.  Que 
Dieu  le  dirige  dans  ses  voies. 

Au  nom  de  Dieu  clément,  miséricordieux,  etc.,  salut  de  paix  sur  notre 
seigneur  Mohammed,  le  dernier  de  tous  les  prophètes  et  le  prince  des  en- 
voyés de  Dieu.  Salut  de  paix  soit  aussi  sur  sa  famille  et  sur  les  apôtres  de 
sa  mission  divine. 

Suit  U  grand  sceau  du  chérif,  ou  on  lit  :  L'esclave  du  Tout-Puissant, 
Ghalib-Moussald,  Tan  de  l'hégire  1203  (époque  de  son  avènement). 

Chérif  Gbalib,  fils  de  MoussaM,  prince  de  la  Mecque,  à  l'émir  Bona- 
parte, le  protecteur  des  Oulémas  et  l'ami  de  la  Sacrée  Càba  (*). 

Après  vous  avoir  fait  mes  salutations,  je  dois  vous  informer  que  j'ai 
reçu  votre  lettre  et  que  j'en  ai  compris  le  contenu  ;  j'ai  vu  notamment 
que  vous  avez  donné  au  Kiaya  du  pacha  du  Caire  la  charge  de  conduc- 
teur de  la  caravane  des  pèlerins  musulmans,  et  je  n'ai  pu  qu'applaudir  à 
cette  disposition. 

O  H  b>  %  point  dam  rorigtoa!  arabe  t  *******  di$  tvféaat  ef  Vmi  dt  ta 
met*  Cék*.  V.  Sac  y,  CkratomalkU  arafe  Para,  1827. 
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Vous  me  dites  que  tous  êtes  résolu  d'encourager  les  pèlerins  musul- 
mans à  visiter  la  maison  de  Dieu  et  qu'ils  demandent  sûreté  et  protection 
de  notre  part  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  oe  soient  ici  efficacement  pro- 
tégés et  que  personne  ne  s'opposera  à  ce  qu'ils  visitent  paisiblement  la 
Sacrée  C&ba  et  le  mausolée  du  Prophète.  Le  Seigneur  n'a  ordonné  la 
construction  de  sa  sainte  maison  que  pour  en  faire  le  rendez-vous  de  l'is- 
lamisme. Ainsi  chacun  pourra  venir  s'acquitter,  selon  la  coutume,  du  de- 
voir du  pèlerinage  et  il  n'y  aura  rien  à  craindre  pour  lui. 

Quant  à  ce  que  vous  me  dites  au  sujet  des  encouragements  à  donner 
au  commerce  du  café,  sachez  que  les  négociants  de  l'Hedjaz  ne  soot  point 
encore  assez  rassurés  cootre  les  vexations  qu'ils  avaient  coutume  d'es- 
suyer ci -devant  de  la  part  des  Mamlouks  (*;,  et  si  vous  avez  1'iotentioo 
de  donner  à  ce  commerce  toute  l'extension  dont  il  est  susceptible,  prenez 
quelques  mesures  poor  les  tranquilliser,  et  faites  leur  connaître  le  droit 
que  vous  exigerez  d'eux  sur  les  cafés  et  les  autres  marchandises.  Si  vous 
prenez  ce  parti,  vous  les  verrez  accourir  en  foule.  Autrement,  la 
crainte  d'être  inquiétés  dans  leurs  opérations  les  empêchera  d'aller  en 
Egypte. 

Ce  que  vous  dites  aussi  au  sujet  des  Arabes,  qui  pourraient  maltraiter 
les  pèlerins  musulmans,  cela  n'aura  sûrement  pas  lieu,  avec  le  secours  de 
Dieu  et  de  votre  puissante  protection. 

Salut  de  paix  sur  celui  qui  suit  la  direction  du  salut. 

«.  —  ■■■■■■hIibi  ém méménd  »— pmrt* m ftaéral  Bta,  mm mmtm  ém 
Caire  le  i- éémnmmw  IV»S  (ta  JJJ— ■!■!  «fcfclr  StSt). 

Vous  vous  rendrez  demain,  citoyeo  général,  à  Birket-el-Hadji.Votts  par- 
tirez après  demain,  avant  le  jour,  de  cet  endroit  pour  voos  rendre  avec  la 
plus  grande  diligence  à  Suez.  Il  serait  à  désirer  que  vous  puissiez  y  arri- 
ver le  H  au  soir,  ou  le  15  avant  midi. 

Vous  m'enverrez  tous  les  jours  un  exprès  arabe,  auquel  vous  ferez  con- 
naître que  je  donnerai  plusieurs  piastres,  lorsqu'il  oie  remettra  vos  lettres. 

Vous  aurez  avec  vous,  indépendamment  des  troupes  que  le  chef  de  l'état- 
major  vous  a  annoncées,  le  citoyeo  Collot,  enseigoe  de  vaisseau,  avec 
dix  matelots  et  le  maallem  cophte  qui  aura  aussi  huit  ou  dix  de  ses  gens 
avec  lui. 

Voos  trouverez  à  Suex  toutes  les  citernes  que  j'ai  fait  remplir. 

Votre  premier  soin,  en  y  arrivant,  sera  de  nommer  un  officier  pour 
commander  la  place.  Le  citoyen  Collot  remplira  les  fonctions  de  corn- 


O  Le*  moto  àê  /«  pmrt  éê$  Iwiidih  m  m  troofeat  point  du»  rorifUal  arata. 
V.  8âci,  /.  r. 
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mandant  des  armes  do  port,  et  les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie,  qu'y 
envoient  las  généraux  Caffarelli  et  Dommartin,  commanderont  ces  armes 
dans  cette  place.  Le  maallem  copbte  remplira  les  fooetions  de  mazit  ou 
inspecteir  des  douanes. 

Votre  première  opération  sera  de  faire  remplir  toutes  les  citernes  qui  ne 
sont  pas  pleines,  et  de  Taire  un  accord  arec  les  Arabes  de  Thor  pour  qu'ils 
continuent  à  vous  fournir  de  l'eau,  qui  existe  dans  les  citernes  de  réserve. 

Vous  ferez  retrancher,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  tout  le  Suez  ou 
une  partie  du  Suez,  de  manière  à  être  à  l'abri  des  attaques  des  Arabes,  et 
à  avoir  une  batterie  de  gros  canons  qui  battent  la  mer. 

Vous  vivrez  dans  la  meilleure  intelligence  avec  tous  les  patrons  des 
bâtiments  venant  de  Yambo  ou  de  Djedda,  et  vous  leur  écrirez  pour  les 
amrer  qu'ils  peuvent,  en  toute  sûreté,  cootinuer  leur  commerce,  qu'ils 
seront  spécialement  protégés. 

Vous  tâcherez  de  vous  procurer,  parmi  les  bâtiments  qui  viennent  à 
Suez,  une  ou  deux  des  meilleures  felouques  qui  se  trouvent  dans  ce  port, 
que  vous  ferez  armer  en  guerre. 

Vingt-quatre  heures  après  votre  arrivée,  vous  m'enverrez,  toujours  par 
des  Arabes,  et  en  duplicata,  uo  mémoire  sur  votre  situation  militaire,  sur 
celle  des  citernes,  et  sur  la  situation  du  pays  et  le  nombre  des  bâtiments. 

Vous  ferez  tout  ce  qui  sera  possible  pour  encourager  le  commerce,  et 
rien  pour  l'alarmer. 

Dès  l'instant  que  je  saurai  votre  arrivée,  je  vous  enverrai  un  second 
envoi  de  biscuit 

Vous  ferez  commencer  sur  le  champ  les  travaux  nécessaires  pour  mettre 
test  le  Suez  à  l'abri  des  attaques  des  Arabes,  et  si  vous  ne  trouvez  pas 
éess  cette  place  un  assez  grand  nombre  de  pièces  pour  mettre  en  batterie, 
Wépeadamment  des  deux  que  vous  emmenez  avec  vous,  je  vous  en  ferai 
passer  d'autres. 

Mon  intention  est  que  vous  restiez  dans  cette  place  assez  de  temps  pour 
y  faire  des  fortifications,  afin  que  la  compagnie  Omar,  les  marins  et 
les  canonnière  suffisent  pour  la  défendre  contre  les  entreprises  des  Arabes, 
cl  si  ces  forces  n'étaient  pas  suffisantes,  vous  me  le  manderiez;  alors,  je 
les  renforcerais  de  quelques  troupes  grecques. 

le  vous  recommande  de  m'écrire  deux  fois  par  jour,  par  des  Arabes. 

Vous  m'enverrez  toutes  les  nouvelles  que  vous  pourrez  recueillir  soit 
sur  la  Syrie,  soit  sur  Djedda,  soit  sur  la  Mecque. 


mi  4)tu  ta  Caire,  ea 
la  t  Jaartor  If  M  (Sa  réajea  iSit). 

J'ai  reçu  la  lettrofort  obligeante  que  vous  m'avez  écrite.  Je  l'ai  lue  avec 
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le  pUisir  qne  l'on  éprouve  toujours  lorsqu'on  pente  à  des  gens  que  Pou 
estime,  et  sur  l'attachement  desquels  on  compte. 

Dans  peu  de  jours  je  serti  au  Caire. 

Je  m'occupe  en  ce  moment  à  faire  les  opérations  nécessaires  pour  dési- 
gner Uendroit  par  où  l'on  peut  passer  les  eaux  pour  joindre  le  Nil  et  la 
Mer  Rouge.  Cette  communication  a  existé  jadis,  car  j'en  ai  trouvé  lu 
trace  en  plusieurs  endroits. 

J'ai  appris,  etc. 


XI.  -  lettre  ém  sjeaéral  slaaaaarSs  aa  aaertf  ém  la  Mmame, 
ta  Caire  le  tS  Jaavlar  !»••  (SU  caaaaa  SUIS). 


rai  reçu  la  lettre  que  tous  m'avei  écrite.  J'en  ai  comprit  le  contenu. 
Je  vous  envoie  le  règlement  que  j'ai  fait  pour  la  douane  de  80e*.  Mot) 
intention  est  de  la  faire  exécuter  ponctuellement  Je  ne  doute  pas  que  les 
négociants  de  l'Hedjax  ne  voient  avec  gratitude  la  diminution  que  j'ai 
faite  pour  le  plus  grand  avantage  du  commerce,  et  vous  pouvet  les  assu- 
rer qu'ils  jouiront  ici  de  la  plus  ample  protection.  Toutes  les  fois  que  vous 
aurex  besoin  de  quelque  chose  en  Egypte,  vous  n'avex  qu'à  me  le  faire 
savoir,  et  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  donner  des  marques  de  mou 
estime. 


Bonaparte,  général  en  chef, 

Article  1 .  Il  sera  perçu  vingt  pataquès,  de  90  saédins  l'une,  | 
barque  de  café  qui  arrivera  a  Suez  :  le  payement  de  ce  droit  sera  hit  et) 
totalité  au  Caire,  dans  la  caisse  du  payeur  général, 

Art.  1.  Il  sera  payé,  en  outre  des  vingt  pataquès  ci-dessus  flxéet, 
soixante  et  dix-huit  malins  par  barque  de  café,  qui  seront  affectés  aux  frais 
de  régie  de  la  douane  du  café,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ei*aprèt. 

Art.  S.  Tout  privilège  d'importation  de  café,  eu  exception  de  droit, 
demeure  aboli  :  le  cbérif  de  la  Mecque  pourra  seul  an  introduire)  eo  Egypte 
cinq  cents  barques,  franches  des  droits  ci-dessus  établit. 

Art  4.  Le  droit  d'eotrée  sur  les  drogues,  qui  arriveront  à  Sues,  sera 
perçu  et  payé  au  Caire,  dans  la  caisse  du  payeur  général,  eooformémeut 
au  tarif  qui  termine  le  présent  arrêté. 

Art.  6.  Le  droit  d'entrée  sur  Uwtte  las  tsoutsaltuas,  étafea,  ehâles  et 
toileries,  sera  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  il  sera  payé  en  argent  au 
Caire,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art  6.  Les  cafés,  drogues,  étoffes,  toileries,  et  toute  marchandise 


APMRtBIflfi  17 

qu'on  aura  voulu  introduire  eu  contrebande,  eerout  Misiez  et  confisquées 
m  proll  de  la  République  :  le  contrebandier  sera  eu  outre  puai  d'uu  tooil 
de  prison,  et  d'une  amende  quadrople  du  droit  qu'auraient  payé  lei  mer* 
cbaodiaes  saisies  en  contrebande. 

Art  7.  Le  vingtième  dea  marchandise*  aaisies  eu  contrebandesera  dé* 
livré  aux  personnes  qui  auront  dénoncé  et  prouvé  la  contrebande  et  Qftxi 
h  saisie  dea  dMee  marcbandiaea  ;  U  répartition  de  ce  vingtième  sera  ré- 
glée par  l'adwoiatrateur  dei  finance*. 

Art  8.  U  aéra  entretenu  deux  barque*  armées  pour  empêcher  la  con- 
trebande et  poursuivre  les  contrebandiers,  et  trois  escouades  de  guerre, 
composées  chacune  de  quatre  hommes.  Le  général  commandant  à  Snez 
et  le  oanmandent  de  le  marine  dureront  tous  ta  secourt  uéceweires 

pour  réprimer  la  contrebande. 

Art,  9.  Le  capitaine  ou  patron  de  chaque  tytimeot  qui  arrivera  h  Suez, 
chargé  de  ctfé,  droguée  ou  d'autre»  marchandise*,  payera  cinq  pataquès 
de  90  médins,  dans  la  caisse  de  la  douane  à  Sues, 

Art.  10.  U  capitaine  ou  patron  de  chaque  bâtiment  qui  partira  de  Suez 
peur  aller  k  Pjedda  porter  ou  charger  dea  marchandises,  paient  à  la 
dooane  de  Sue*,  savoir,  les  plus  forte  bâtiments,  huit  petequea  de  90 
Médius;  les  moyens,  quatre  pataquet,  et  le*  plue  petits  deu*  pataquès. 

Art  il.  Tout  bâtiment  étranger,  arrivant  d'Europe  â  Suez,  payer*  un 
droit  d'ancrage  de  cinquante  pataquès  de  90  média*;  le*  bornants  fran- 
çais seront  exempta  de  toua  droit*. 

(Sacy,  Chrestomathie,  etc.) 


'Lettre  ém  aéaéral  ■•■■parte  a  riaaaam  ém 

ém  Caire  le  tS  Jaarler   I*»»  (SS  efcaaaa  IBIS), 


Je  tous  écris  cette  lettre  pour  vous  faire  connaître  ce  que  roua  avei 
|éjà  appris  sans  doute,  l'arrivée  de  l'armée  française  en  Egypte. 

Comme  vous  ayea  été  de  tout  temps  notre  ami,  vous  devez  être  con- 
vaincu du  désir  que  j'ai  de  protéger  toua  les  habitants  de  votre  nation  et 
que  vous  les  engagiez  à  venir  à  nous,  où  ils  trouveront  protection  pour 
Iéw  commerce, 

Je  voue  prie  aussi  de  (aire  parvenir  cette  lettre  I  Tippo^Sabib  par  la 
preaiàreoceaaM*  qui  ae  trouvera  pour  les  Jndes, 

XTV.   —   M  «mu  ém    mémérmî  Bamaparte    ae    ehérlf    é>  le  Heeejae  , 

4e  Caire,  le  »0  jal»  IV»»  (l#a»e- 


Au  nom  de  Pieu  clément  et  miséricordieux  f 

U  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu,  et  Mabomct  eat  m  propbèle! 
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J'ai  reçu  votre  lettre  et  j'en  ai  compris  le  contenu.  J'ai  donné  les  or- 
dres pour  que  tout  ce  qui  peut  persuader  de  l'estime  et  de  l'amitié  que 
j'ai  pour  tous  soit  fait. 

J'espère  que,  la  saisoo  prochaine,  tous  ferez  partir  une  grande  quan- 
tité de  bâtiments  chargés  de  café  et  de  marchandises  des  Indes.  Us  seroot 
toujours  protégés. 

Je  tous  remercie  de  ce  que  tous  avez  fiait  passer  mes  lettres  aux  Iodes 
et  à  File  de  France.  Faites-y  passer  celle-d  et  envoyes-moi  la  réponse* 

Croyex  à  l'estime  que  j'ai  pour  tous  et  au  eu  que  je  fais  de  votre  amitié. 


J'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M.  du  18  décembre  ;  elle  m'annonce,  etc. 

Je  recommande  à  V.  H.  les  prisonniers  français,  qui  sont  dans  les 
bagnes  de  Coostantinople. 

Les  Anglais  tentent  un  débarquement  dans  l'Egypte.  L'intérêt  de  toutes 
les  puissances  de  la  Méditerranée,  comme  de  celle  de  la  mer  Noire,  est 
que  l'Egypte  reste  à  la  France.  Le  canal  de  Sues,  qui  joindrait  les  mers 
de  l'Inde  à  la  Méditerranée,  est  déjà  tracé  ;  c'est  un  travail  facile  et  de 
peu  de  temps,  qui  peut  produire  des  avantages  incalculables  au  commerce 
russe.  SiV.  M.  est  toujours  dans  l'opinion,  qu'elle  a  manifestée  souvent,  de 
faire  faire  une  partie  du  commerce  du  Nord  pur  le  midi,  elle  peut  atta- 
cher son  nom  à  une  aussi  grande  entreprise,  qui  aura  tant  d'influence  sur 
la  situation  future  du  cootinent,  en  intervenant  auprès  de  la  Porte  dans 
les  affaires  d'Egypte. 

Dans  le  traité  de  paix  qui  a  été  conclu  entre  la  France  et  l'A*ricbe 
V.  M.  aura  vu,  etc. 


La  jonction  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge  par  un  canal 
navigable  est  une  entreprise  dont  l'utilité  a  appelé  l'attention  de  tous  les 
grands  hommes  qui  ont  régné  ou  passé  en  Egypte  :  Sésostris,  Alexandre, 
César,  le  cooquéraot  arabe  Amrou ,  Napoléon  1*'  (**)  et  Mohammed  AIL 

D  Noua  avons  emprunté  le»  pi**»  XVI  à  XXIV  à  l'ouvra**  Pnctmtnt  ée  ratkmt 
éêSmt,  par  M.  F.  do  Leste  pa.  Paria.  1631-1  a  M. 

C)  Dana  ao  mémoire,  «ans  date,  do  marquis  d'Arfpneoo  (SeanaoJ  H  méwmtrtt  dm 
mmr^mài  fjrftnêom,  pobiiés  par  la  Sêdété  étCBitimrt  oV  fVonrr),  q M  ooua  tout 
réttrreae  do  don— r  ailloore,  mom  tisons  le  pooaaft  eaJvaat  :  •  Dm»  me»  projet  do 
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Ce  ctnal,  communiquant  avec  le  Nil,  a  déjà  existé  dans  l'antiquité 
pendant  une  première  période  de  cent  ans  jusque  vers  le  milieu  du  neu- 
vième siècle  avanU'hégire,  pendant  une  seconde  période  de  A&5  ans 
depuis  le  règne  des  premiers  successeurs  d'Alexandre  jusque  vers  le 
quatrième  siècle  avant  l'hégire,  et  enfin  pendant  une  troisième  période 
de  130  ans  après  la  conquête  arabe. 

Napoléoo,  dès  son  arrivée  en  Egypte,  chargea  une  commission  d'in- 
génieurs de  rechercher  s'il  serait  possible  de  rétablir  cette  aocienne  voie 
de  navigation  ;  la  question  fut  résolue  d'une  manière  affirmative,  et  lors- 
que le  savant  M.  Lepère  lui  remit  le  rapport  de  la  commission,  au  mo- 
ment de  son  départ  pour  la  France,  il  dit  :  La  chose  est  grande,  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  maintenant  pourrai  l'accomplir;  mais  le  gouvernement 
turc  trouvera  peut-être  un  jour  sa  conservation  et  sa  gloire  dans  F  exécu- 
tion de  ce  projet. 

Le  moment  est  arrivé  de  réaliser  la  prédiction  de  Napoléoo.  L'œu- 
vre du  percement  de  l'isthme  de  Sues  est  certainement  destinée,  plus 
que  tout  autre,  à  contribuer  à  la  conservation  de  l'empire  ottoman,  et  à 
démontrer  à  ceux  qui  proclamaient  naguère  sa  décadence  et  sa  ruine 
qu'il  possède  encore  une  existence  féconde,  et  qu'il  est  capable  d'ajou- 
ter une  page  brillante  à  l'histoire  de  la  civilisation  du  monde* 

Pourquoi  les  gouvernements  et  les  peuples  de  l'Occident  se  soot-ils 
réunis  pour  maintenir  le  Grand-Seigneur  dans  la  possession  de  Constan- 
tinople,  et  pourquoi  celui  qui  a  voulu  menacer  cette  situation  a-t-il  ren- 
contré l'opposition  armée  de  l'Europe  ?  Parce  que  le  passage  de  la  Médi- 
terranée à  la  mer  Noire  a  une  telle  importance,  que  la  puissance  euro- 
péenne qui  en  deviendrait  maîtresse  dominerait  toutes  les  autres,  et  ren- 
verserait un  équilibre  que  tout  le  monde  est  intéressé  à  cooserter. 

Que  l'on  établisse  sur  un  autre  point  de  l'empire  ottoman  une  position 
semblable  et  encore  plus  importante,  que  l'on  fasse  de  l'Egypte  le  pas- 
sage du  commerce  du  monde  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  l'on 
créera  en  Orient  une  double  situation  inébranlable  ;  car,  pour  ce  qui 
concerne  le  nouveau  passage,  les  grandes  puissances  européennes,  par 
la  crainte  de  voir  Tune  d'elles  s'en  emparer  un  jour,  regarderont  comme 
■ne  question  vitale  la  nécessité  d'en  garantir  la  neutralité. 

croisade  pour  christianiser,  en  peu  de  temps,  le  gouTeinement  des  pays  du  reste  do 
l'Europe  et  ? oisinage,  compters-on  pour  rien  de  prodigieux  a?antages  de  commerce, 
par  exemple,  de  (aire  on  beau  canal  de  communication  de  la  mer  da  Le?ant  a?ec  la 
mer  Bouge,  et  qoe  ce  canal  appartint  en  commun  à  tout  le  monde  chrétien  ?  Quelle 
épargne  pour  les  marchands  et  quel  bon  marché  pour  les  marchandises  en  ne  faisant 
plus  le  tour  d'Afrique  atec  tant  de  périls  et  de  dépenses  !  » 

Le  marquis  d'Argeosoe  atait  été  ministre  des  affaires  étrangères,  sous  Louis  XV,  du 
Si  arril  17*«  au  3  Jaorier  17*7.  Il  mourut  en  1757. 
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M,  Lepère  demandait,  il  y  a  cinquante  ans,  10,000  ouvriers,  quatre 
années  de  travail  et  30  à  40  millions  de  francs ,  pour  l'exécution  du 
canal  de  Sue*;  il  concluait  à  la  possibilité  do  percement  direct  do 
l'isthme  vert  la  Méditerranée. 

M.  Paulin  Talabot,  l'un  des  trois  célèbres  ingénieurs  choisis,  il  y  a 
dix  ans,  par  la  Société  d'Etude  du  Canal  des  IkuM  hier*,  avait  adopté  la 
voie  indirecte  d'Alexandrie  à  Suez,  en  profitant  du  barrage  pour  la  tra- 
versée du  Nil.  Il  évaluait  la  dépense  totale  à  130  millions  pour  le  canal 
et  à  20  millions  pour  le  port  et  la  rade  de  Sues. 

M.  Linant-Bey,  qui  depuis  trente  années  dirige  avec  habileté  des  tra- 
vaux de  canalisation  en  Egypte,  qui  a  fait  sur  les  lieux  de  la  question  du 
Canal  des  Dtux  Mer»  l'étude  de  toute  sa  vie,  et  dont  l'opinion  mérite  une 
sérieuse  attention,  avait  proposé  de  trancher  l'isthme  sur  une  ligne  pres- 
que directe,  dans  sa  partie  la  plus  étroite,  en  établissant  un  grand 
port  intérieur  dans  le  bassin  du  lao  Timtah  et  en  rendant  abordables 
aux  plus  grands  navires  les  passages  de  Pélnse  et  de  Sues  sur  la 
Méditerranée  et  la  mer  Rouge. 

Le  générai  du  génie  Gallice-Bey,  auteur  et  directeur  des  fortifications 
d'Alexandrie,  avait  de  son  côté  présenté  à  Mohamed-Ali  un  projet  de 
percement  direct  de  l'isthme,  conforme  au  plan  proposé  par  M.  LinanU 
Bey.  M.  Mouxel-Bey,  directeur  des  travaux  de  barrage  du  Nil,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  avait  également  entretenu  Mohammed- 
Ali  de  la  possibilité  et  de  l'utilité  du  percement  de  l'isthme  de  Sues  ;  et, 
en  1840,  sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Walewski,  alors  en  mission 
eo  Egypte,  il  fut  chargé  de  faire  des  démarches  préliminaires  auxquelles 
de  graves  événements  ne  permirent  pas  de  donner  suite. 

Un  examen  approfondi  déterminera  celui  des  tracés  qui  conviendra  h 
mieux;  tuais,  l'entreprise  étant  reconnue  exécutable,  il  n'y  a  plus  que  le 
choix  à  faire.  Toutes  les  opérations  à  entreprendre,  quelque  dificiles 
qu'elles  puissent  être,  ont  cessé  d'effrayer  l'art  moderne  ;  leur  réussite 
ne  pourrait  plus  être  mise  eu  doute  aujourd'hui  :  c'est  une  question  d'ar- 
gent que  l'esprit  d'entreprise  et  d'association  ne  manquera  pas  de  résou- 
dre, si  les  bénéfices  qui  devront  en  résulter  sont  en  rapport  avec  la  dé- 
pense. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  la  dépense  du  canal  de  Suez,  en  admet- 
tant le  devis  le  pins  élevé,  u'est  pas  hors  de  proportion  avec  l'utilité  et 
les  profits  de  cette  grande  ouvre,  qui  abrégerait  de  plus  de  moitié  la 
distance  qui  sépare  des  Indes  les  principales  contrées  de  l'Europe  et  de 
I*  Amérique. 
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Ce  résultat  est  rendu  évident  daiia  le  tableau  suivant,  dressé  par  le  pro- 
fesseur de  géologie,  M.  Gordier  : 


INDICATION 
l'mon  ir  i/AMéiiQfi 


Gcmsuminople Limes. 

Tri«te... *!.*!!... !!!!*./.. "!.!*!!     — 
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Roaveile-Orléauf. 
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m 

M 
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CASAI  m 
«J12 


«,8S0 
2,062 
2,360 
2,374 
2,224 
2,500 
2,800 
2,824 
3,100 
1,0*0 
3,100 
3,700 
3,761 
3,724 


FA» 

L'ATLAN- 
T1QUI 


6,100 
5,800 
5,060 
1,650 
5.200 
5,350 
5,650 
5,800 
5,050 
5,000 
5,950 
6,550 
6,200 
6,450 


4,300 

3,778 
3,620 
3,270 
3,976 
2,850 
3,850 
2,976 
9,850 
2,850 
2,8f0 
2,850 
2.439 
2,726 


Devant  de  pareils  chiffrai  les  commentaires  deviennent  inutiles  ;  ils 
font  voir  que  toutes  les  nations  de  l'Europe,  et  même  les  États-Unis 
d'Amérique,  sont  également  intéressées  à  l'ouverture  du  canal  de  Sues, 
aussi  bien  qu'à  la  neutralité  rigoureuse  et  inviolable  de  ce  passage. 

Mohammed-Sald  a  déjà  compris  qu'il  n'a  pas  d'œuvre  à  exécuter  qui9 
par  sa  grandeur  et  l'utilité  de  ses  résultats,  puisse  entrer  en  parallèle 
avec  celle  que  Je  lui  propose.  Pour  son  règne,  quel  beau  titre  de  gloire  I 
Pour  l'Egypte,  quelle  source  intarissable  4e  richesses  !  Les  noms  des 
souverains  égyptiens  qui  ont  élevé  les  Pyramides,  ces  monuments  inutiles 
de  l'orgueil  humain,  restent  ignorés.  Le  nom  du  prince  qui  aura  ouvert 
le  grand  canal  maritime  de  Suez  sera  béni  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  la 
postérité  la  plus  reculée. 

Le  pèlerinage  de  la  Mecque  assuré  en  tout  temps  et  devenu  facile 
pour  tous  les  musulmans  ;  une  impulsion  immense  donnée  à  la  naviga- 
tion à  vapeur  et  aux  voyages  de  long  cours  ;  les  pays  qui  bordent  la  mer 
Rouge  et  le  golfe  Perâique ,  la  côte  orientale  d'Afrique  ,  l'Iode  ,  le 
royaume  de  Siam,  la  Gochincbine,  le  Japon,  le  vaste  empire  de  la  Chine, 
qui  ne  compte  pas  moins  de  300  millions  d'habitaoU,  les  lies  Philippines, 
l'Australie  et  cet  Immense  archipel  vers  lequel  tend  à  se  porter  l'émigra- 
tion de  la  vieille  Europe,  rapprochés  de  près  de  3,000  lieues  du  bassin  de 
la  Méditerranée  et  du  nord  de  l'Europe,  tels  sont  les  effets  soudains, 
immédiats  du  percement  de  l'isthme  de  Sues. 
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On  a  calculé  que  la  navigation  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  par  le  cap 
de  Bonne  Espérance  elle  cap  Horn  peut  entretenir  un  mouvement  annuel 
de  6  millions  de  tonneaux,  et  que  sur  la  moitié  seulement  de  ce  tonnage 
le  commerce  du  monde  réaliserait  un  bénéfice  de  150  millions  de  francs 
par  an,  en  faisant  passer  les  navires  par  le  golfe  Arabique.  Il  est  hors  de 
doute  que  le  canal  de  Suez  doonera  lieu  à  une  augmentation  considéra- 
ble de  tonnage;  mais,  en  comptant  seulement  sur  3  millions  de  ton- 
neaux, on  obtiendra  encore  un  produit  aonuel  de  30  millions  de  francs 
par  la  perception  d'un  droit  de  10  francs  par  tonneau,  droit  qui  pourrait 
être  réduit  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  navigation. 

Après  avoir  indiqué  sommairement  les  avantages  financiers  de  l'entre- 
prise, occupons-nous  de  ses  avantages  politiques  généraux,  que  nous 
croyons  également  incontestables. 

Tout  ce  qui  a  pour  résultat  de  contribuer  à  l'extension  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  la  navigation  du  monde  est  surtout  avantageux  à  l'An- 
gleterre, puissance  qui  l'emporte  sur  toutes  les  autres  par  l'importance  de 
sa  m&rine,  de  sa  production  manufacturière  et  de  ses  relations  commer- 
ciales. 

lin  déplorable  préjugé,  foodé  sur  l'antagonisme  politique  qui  a  si  long- 
temps et  si  malbeureusemeot  existé  entre  la  France  et  l'Angleterre,  a  pu 
seul  accréditer  l'opinion  que  l'ouverture  du  canal  de  Sues,  utile  aux  inté- 
rêts de  la  civilisation  et  du  bien-être  général,  nuirait  à  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'alliance  des  deux  peuples  placés  à  la  tête  de  la  civilisation, 
alliance  qui  a  déjà  démootré  la  possibilité  de  solutions  regardées  jus- 
qu'ici comme  impossibles  par  les  traditions  vulgaires,  permettra,  parmi 
tant  d'autres  bienfaits,  d'examiner  avec  impartialité  cette  immense  ques- 
tion du  canal  de  Suez,  de  se  rendre  un  compte  exact  de  son  influence  sur 
la  prospérité  des  peoples,  et  de  faire  considérer  comme  une  hérésie  la 
croyance  qu'une  entreprise  destinée  à  abréger  de  moitié  la  distance  entre 
F  occident  et  l'orient  du  globe  ne  convient  pas  à  la  Grande-Bretagne, 
maltresse  de  Gibraltar,  de  Malte,  des  Iles  Ioniennes,  d'Aden,  d'établisse- 
ments importants  sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  de  l'Inde,  de  Singapour, 
de  l'Australie. 

L'Angleterre,  aussi  bien  et  plus  encore  que  la  France,  doit  donc  vou- 
loir le  percement  de  cette  langue  de  terre  de  30  lieues  que  tout  homme, 
préoccupé  des  questions  de  civilisation  et  de  progrès,  ne  peut  voir  sur  la 
carte  sans  éprouver  le  plus  vif  désir  de  faire  disparaître  le  seul  obstacle 
laissé  par  la  Providence  sur  la  grande  route  du  commerce  du  moode. 

Le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Sues  seul  est  insuffisant.  Il  ne  pourra 
acquérir  une  importance  réelle  et  n'aura  de  revenus  assurés  que  lorsqu'il 
deviendra  l'auxiliaire  du  canal  maritime  de  Sues.  L'achèvement  de  la  voie 
ferrée,  si  utile  aux  voyageurs  et  désirée  avec  raison  par  l'Angleterre,  sera 
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ilora  une  nécessité  et  ne  sera  plus  une  charge  pour  le  gouvernement 
égyptien. 

L'Allemagne  applaudira  également  à  tous  les  efforts  qui  seront  faits 
pour  la  canalisation  de  l'isthme.  Ce  sera  pour  elle  le  complément  de  la 
libre  navigation  du  Danube  et  de  l'affranchissement  des  bouches  de  la 
Sulina. 

L'Autriche  y  Terra  l'agrandissement  de  Trieste  et  de  Venise,  des  dé- 
bouchés ouverts  aux  produits  des  provinces  de  l'Empire  et  du  royaume 
de  Hongrie,  dont  le  canal  projeté  du  Danube  à  la  mer  Noire  facilitera 
l'exportation. 

La  Russie  trouvera  dans  l'ouverture  du  canal  de  Suez  une  juste  satis- 
faction à  son  aspiration  nationale  vers  l'Orient.  La  mission  de  civilisation 
dévolue  au  ciar  sur  les  nombreuses  populations  dont  il  est  l'arbitre  peut 
encore  suffire  à  la  plus  noble  ambition.  Les  nouveaux  débouchés  qui  se- 
ront ouverts  pacifiquement  à  leur  activité  et  à  leur  besoin  d'expansion 
leur  seront  plus  profitables  qu'une  politique  de  conquêtes  et  de  domina- 
tion exclusive,  qu'il  n'est  plus  possible  à  aucune  nation  de  faire  triompher 
aujourd'hui. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  dont  les  relations  avec  l'Indo-Ghine  pren- 
nent, depuis  plusieurs  années,  un  immense  développement,  l'Espagne 
avec  ses  lies  Philippines,  la  Hollande  avec  Java,  Sumatra  et  Bornéo,  les 
villes  autrefois  si  florissantes  de  la  côte  d'Italie,  les  ports  de  la  Grèce, 
toutes  les  nations  enfin  s'empresseront  de  prendre  part  à  une  œuvre  qui 
augmentera  leurs  richesses  ou  leur  eo  créera  de  nouvelles,  et  pour  le 
succès  de  laquelle  je  crois  pouvoir  promettre  à  S.  A.  Mohammed-Sald  le 
concours  actif  et  énergique  des  hommes  éclairés  de  tous  les  pays. 

mummwéè  *  M.  *•  lencpi,  mm  mmm  ém  Caire  le  M  ■*¥«■•*•  f  SS4 
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Notre  ami  M.  Ferdinand  de  Lesseps  ayant  appelé  notre  attention  sur 
les  avantages  qui  résulteraient  pour  l'Egypte  de  la  jonction  de  la  mer  Mé- 
diterranée et  de  la  mer  Rouge  par  une  voie  navigable  pour  les  grands 
navires,  et  nous  ayant  fait  connaître  la  possibilité  de  constituer,  à  cet  effet, 
une  compagoie  formée  de  capitalistes  de  toutes  les  nations,  nous  avons 
accueilli  les  combinaisons  qu'il  nous  a  soumises,  et  lui  avons  donné,  par 
ces  présentes,  pouvoir  exclusif  de  constituer  et  de  diriger  une  compagnie 
universelle  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  et  l'exploitation  d'un 
canal  entre  les  deux  mers,  avec  faculté  d'entreprendre  ou  de  faire  entre- 
prendre tous  travaux  et  constructions,  à  la  charge  par  la  compagoie  de 
donner  préalablement  toute  indemnité  aux  particuliers  en  cas  d'expro- 
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prlttion  poor  cause  d'utilité  publique;  le  tout  daot  les  limites  et  avec  les 
conditions  et  charges  qui  sont  déterminées  dans  les  articles  qui  suivent  : 

Article  1.  M.  Ferdinand  de  Lessepe  constituera  une  compagnie,  dont 
nous  lui  confions  la  direction,  sous  le  nom  de  Compagnie  univerêeilt  du 
canal  maritime  de  Sues,  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Sues,  l'exploi- 
tation d'un  passage  propre  à  la  grande  navigation,  la  fondation  ou  l'ap- 
propriation de  deux  entrées  suffisantes,  l'une  sur  la  Méditerranée,  l'autre 
sur  la  mer  Rouge,  et  rétablissement  d'un  ou  deux  ports. 

Art.  2.  Le  directeur  de  la  Compagnie  sera  toujours  nommé  par  le 
gouvernement  égyptien  et  choisi,  autant  que  possible,  parmi  Ici  action- 
nains  les  plus  intéressés  dans  l'entreprise. 

Art.  S.  La  durée  de  la  concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  canal  des  deux  mers. 

Art.  A.  Les  travaux  seront  exécutés  aux  frais  exclusifs  de  la  Compagnie, 
à  laquelle  tous  les  terrains  nécessaires  n'appartenant  pu  à  des  particuliers 
seront  concédés  à  titre  gratuit.  Les  fortifications  que  le  gouvernement 
Jugera  à  propos  d'établir  ne  seront  point  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  5.  Le  gouvernement  égyptien  recevra  annuellement  de  la  Compa- 
gnie quint  pour  cent  des  bénéfices  nets  résultant  du  bilan  de  la  Société, 
sans  préjudice  des  intérêts  et  dividendes  revenant  aux  actions  qu'il  se  ré- 
serve de  prendre  pour  son  compte  lors  de  leur  émission  et  sens  aucune 
garantie  de  sa  part  dans  l'exécution  des  travaux  ni  dans  les  opérations  de 
h  Compagnie.  Le  reste  des  bénéfices  nets  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

75  •/♦au  profit  de  la  Compagnie, 

10  %  au  profit  des  membres  fondateurs. 

Art.  ô.  Les  tarifs  des  droits  de  passage  du  canal  de  Soes,  concertés 
entre  la  Compagnie  et  le  vice-roi  d'Egypte  et  perçus  par  les  agents  de  la 
Compagnie,  auront  toujours  égaux  pour  toutes  les  nations,  aucun  avan- 
tage particulier  ne  pouvant  Jamais  être  stipulé  au  profit  exclusif  d'aucune 
d'elles. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  nécessaire  de  rattacher 
par  une  voie  navigable  le  Nil  au  passage  direct  de  l'isthme,  et  dans  celui 
où  le  canal  maritime  suivrait  un  tracé  indirect  desservi  par  l'eau  du  Nil, 
le  gouvernement  ég]ptien  abandonnerait  à  la  Compagnie  les  terrains  du 
domaine  public  aujourd'hui  incultes  qui  seraient  arrosés  et  cultivés  à  ses 
frais  ou  par  ses  soins. 

La  Compagnie  Jouira,  sans  impôts,  desdits  terrains  pendant  dix  ans,  k 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  canal  ;  —  durant  les  89  ans  qui  resteront 
à  s'écouler  jusqu'k  l'expiration  de  la  coocession,  elle  paiera  la  dîme  au 
gouvernement  égyptien  ;  après  quoi,  elle  ne  pourra  cootinuer  à  Jouir  des 
terrains  ci-dessus  mentionnés  qu'autant  qu'elle  paiera  audit  gouvernement 
un  impôt  égal  à  celui  qui  sera  afecté  aux  terrains  de  même  nature. 
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Art  8.  Pour  éviter  tout*  difficulté  eu  sujet  des  terrains  qui  sertit 
abandonnés  à  la  Compagnie  concessionnaire,  an  plan  dressé  par  M.  Li- 
n*nip»Bey,  notre  commissionnaire  ingénieur  auprès  de  la  Compagnie»  in- 
diquera les  terrains  concédés,  tant  pour  la  traversée  et  les  établissements 
du  canal  maritime  et  du  canal  d'alimentation  dérivé  du  Nil,  que  pour  les 
exploitations  de  culture,  conformément  aux  stipulations  de  l'art,  7. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  toute  spéculation  est,  dès  à  présent,  inter- 
dite sur  les  terrains  du  domaine  public  à  concéder,  et  que  les  terrains  ap- 
partenant antérieurement  à  des  particuliers,  et  que  les  propriétaires  vou- 
dront plus  tard  faire  arroser  par  les  eaux  du  canal  d'alimentation  exécuté 
eux  frais  de  la  Compagnie,  paieront  une  redevance  de parfeddan  cul- 
tivé (ou  une  redevance  fixée  aimablement  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  la  Compagnie). 

Ah.  t.  Il  est  enfin  accordé  à  la  Compagnie  concessionnaire  la  faculté 
d'extraire  des  mines  et  carrières  appartenant  au  domaine  public,  sans 
payer  de  droits,  tous  les  matériaux  nécessaires  aux  travaux  du  canal  et 
aux  constructions  qui  en  dépendent,  de  même  qu'elle  jouira  de  la  libre 
entrée  de  toutes  les  machines  et  matériaux  qu'elle  fera  venir  de  l'étranger 
pour  l'exploitation  de  sa  concession. 

Art  lt.  A  l'expiration  de  la  concession,  le  gouvernement  égyptien  sera 
substitué  à  la  Compagnie»  jouira  sans  réserve  de  tous  ses  droits  et  en- 
trera en  pleine  possession  du  canal  des  deux  mers  et  de  tous  les  établisse- 
ments qui  en  dépendront.  Un  arrangement  amiable  ou  par  arbitrage  dé- 
tsminera  l'indemnité  à  allouer  à  la  Compagnie  pour  l'a^aadon  de  son 
matériel  et  des  objets  mobiliers. 

Art.  11.  Les  statuts  de  la  Société  nous  seront  ultérieurement  soumis 
par  le  directeur  de  la  Compagnie  et  devront  être  revêtus  de  notre  appro- 
bation. Les  modifications  qui  pourraient  être  introduites  plus  tard  devront 
préalablement  recevoir  notre  sanction.  {Lesdits  statuts  mentionneront  les 
noms  des  fondateurs,  dont  nous  nous  réservons  d'approuver  la  liste.  Cette 
Hâte  comprendra  les  personnes  dont  les  travaux,  les  éludes,  les  soins  ou 
las  capitaux  auront  antérieurement  contribué  i  l'exécution  de  la  grande 
entreprise  du  canal  de  Sues.  • 

Art  12.  Nous  promettons  enfin  notre  bon  et  loyal  concours  et  celui  de 
tons  les  fonctionnaires  de  l'Egypte  pour  faciliter  l'exécution  et  P exploi- 
tation des  présents  pouvoirs. 

XVIIt.  —  Lettre  ém  pacha  a"fta7*te  a  M.  die  Leasepe,  as  àmim  ém  Mm 
Mal  l9UU(Bnuaasaa  fttl). 


A  mon  déwmé  ami,  de  haute  naùêance  et  de  rang  élevé,  Momieur 
Ferdinand  de  Le$$ep$. 

La  concession  accordée  à  lu  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez 
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devant  être  ratifiée  ptr  S.  M.  I.  le  Sultan,  je  vous  remets  cette  copie  pour 
que  vous  la  conserviex  par  devers  tous.  Quand  ans  travaux  relatifs  au 
creusement  du  canal  de  Suez,  ils  ne  seront  commencés  qu'après  l'auto- 
risation de  la  Sublime  Porte. 

XIX.  —  Lattre  ém  araaâ  wiwâw  ÇéaaH  paaaa)  aa  pmrmm  dTÉgjat*»  mm 
aaf  ém  S"  — ar»  t»t>*  (t t  aj*a«ilal  altalr  ItVf). 

Votre  très-humble  serviteur  a  l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  retourne  maintenant  auprès  de  V.  A.  En  effet, 
ainsi  qu'elle  a  daigné  nous  le  faire  connaître,  c'est  un  hôte  qui  mérite  par 
lui-même  toute  espèce  d'égards  et  de  considération.  L'objet  de  sa  venue 
ici  a  été  relatif  à  l'affaire  du  canal,  entreprise  des  plus  utiles.  Pendant  son 
séjour  à  Gonstantinople,  j'ai  eu  l'avantage  de  le  voir  plusieurs  lois  et  de 
l'entretenir  longuement  sur  bien  des  matières.  Il  a  eu  aussi  l'honneur 
d'être  présenté  à  S.  H.  le  SulUn  et  d'être  de  sa  part  l'objet  de  la  plus 
haute  bienveillance. 

Conformément  à  l'ordre  impérial  émané  au  sujet  de  l'entreprise  si  in- 
téressante du  canal,  la  question  se  trouve  actuellement  à  l'étude  du  conseil 
des  ministres.*  M.  de  Lesseps,  ne  pouvant  attendre  la  fin  des  conférences, 
a  décidé  son  départ  d'ici.  Dans  peu  j'aurai  à  en  faire  connaître  le  résultat 
détaillé  à  V.  A. 

d  ■•  ém  Le»«ep«  aa  pack*  a"£gyate,  aa  aate  ém  < 
4e  martelé  M  avril  ISftft  (t» aaaaaa  StVS). 


J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  V.  A.  le  mémoire  de  ses  ingénieurs 
MM.  Linant-Béy  et  Mougel-Béy  sur  la  canalisation  de  l'isthme  de  Sues. 

Ce  travail  est  destiné  à  servir  d'avant-projet  pour  le  percement  de 
l'isthme.  Il  est  accompagné  d'une  carte  indiquant  la  configuration  et  la 
nature  du  soL  II  a  mérité  l'approbation  de  V.  A.,  qui  m'a  invité  à  lui 
donner  la  plus  grande  publicité,  afin  d'appeler  sur  une  question  qui  inté- 
resse le  monde  entier  l'attentions  l'examen  et  les  observations  de  tous  les 
hommes  compétents  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

V.  A.  a  décidé  d'envoyer  immédiatement  aux  conseillers  de  S.  M.  L  le 
Sultan  les  explications  qu'ils  réclament  pour  ratifier  le  projet  de  la  com- 
munication des  deux  mers.  Je  me  rendrai,  de  mon  côté,  directement  en 
Europe.  Je  m'empresserai  de  faire  imprimer  et  de  publier  les  documents 
officiels  de  l'affaire,  ainsi  que  l'avant-projet  de  MM.  Linant-Béy  et  Mou- 
gel-Béy.  Des  dispositions  seront  prises  à  l'effet  de  recueillir,  dans  un  délai 
fixé,  les  opinions  des  hommes  compétents  qui  voudront  bien  apporter  à 
l'entreprise  le  concours  de  leurs  lumières. 
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Pendant  ce  temps,  vos  ingénieurs  prépareront  les  éléments  de  leur 
projet  définitif. 

Lorsque  oe  projet  définitif  sera  achevé,  et  lorsque  les  observations  re- 
çues de  chaque  pays  auront  pu  former  un  corps  de  doctrine,  il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  d'une  commission  d'ingénieurs  connus  parleurs  tra- 
vaux hydrauliques  et  choisis  en  Angleterre*  en  France,  en  Allemagne  et 
en  Hollande.  Cette  commission  donnera  son  opinion  sur  le  projet  des  in- 
génieurs de  V.  A.,  indiquera  les  modifications  ou  les  changements  qu'elle 
croira  devoir  adopter.  Tous  les  moyens  seront  rois  à  sa  disposition  pour 
visiter  l'isthme  de  Suez,  si  elle  juge  nécessaire  de  voir  les  localités  avant 
de  prononcer. 

V.  A.  a  voulu,  dès  à  présent,  circonscrire  dans  de  certaines  limites  les 
études  des  tracés.  Après  avoir  passé  en  revue  les  nombreux  projets  pré- 
sentés aux  gouvernements  ou  au  public  depuis  plus  de  cinquante  ans»  eR| 
laisse  toute  liberté  d'appliquer  les  moyens  que  la  science  reconnaîtra  les 
meilleurs  pour  faire  communiquer  entre  elles  la  Mer  Rouge  et  la  Médi- 
terranée par  la  coupure  âeY isthme  de  Suez,  sur  tel  ou  tel  point  de  l'isthme, 
à  l'est  du  cours  du  Nil  ;  mais  elle  a  déclaré  qu'elle  n'autoriserait  pas  la 
Compagnie  du  grand  canal  maritime  de  Suez  à  adopter  un  tracé  qui 
aurait  pour  point  de  départ  la  côte  de  la  Méditerranée  à  l'ouest  de  la 
branche  de  Damiette  et  qui  traverserait  le  cours  du  Nil. 

Ce  sera  seulement  après  l'adoption  du  tracé  de  communication  des 
deux  mers  et  lorsque  tous  les  avantages  et  toutes  les  obligations  de  ceux 
qui  prendront  part  à  l'entreprise  seront  bien  déterminés,  que  les  capita- 
listes et  le  public  seront  appelés  à  souscrire  des  actions,  et  que  les  repré- 
sentants des  intéressés  décideront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  l'administration,  à  l'exécution  et  à  l'exploitation  de 
l'entreprise. 

Permettez-moi  maintenant  de  signaler  à  V.  A.  les  travaux  préparatoires 
auxquels  auront  à  se  livrer  dès  à  présent  MM.  Linant-Béy  et  Mougel-Béy 
avant  de  présenter  leur  projet  définitif. 

Ils  devront: 

1*  Tracer  sur  le  terrain  la  ligne  du  canal  maritime  dans  ses  détails, 
avec  tous  ses  angles,  toutes  ses  courbes  et  rapporter  cette  ligne  ainsi  tracée 
sur  un  plan  ; 

2#  Faire  le  nivellement  le  long  de  cette  ligne  qu'ils  prolongeront  dans 
les  deux  mers  jusqu'à  une  profondeur  de  dix  mètres  d'eau  ; 

3#  Lever  des  profils  en  travers  partout  où  la  forme  du  terrain  l'exigera; 

h*  Procéder  aux  sondages  le  long  de  la  ligne  et  pousser  ces  sondages  jus- 
qu'à dix  mètres  au-dessous  du  niveau  des  basses  mers  de  la  Méditerranée  ; 

5m  Recueillir  des  échantillons  des  diverses  natures  de  terrains  décou- 
vertes dans  leurs  opérations  ; 

T.  II.  7 
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6*  Fixer  les  prix  élémentaire  de  la  main-d'œuvre  et  de  tout  les  maté- 
riaux qui  seront  employés  dans  la  construction  du  canal  ; 

7*  Établir  les  bases  positives  qui  serviront  à  évaluer  la  quantité  d'ou- 
vriers en  tous  genres  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

J'aurai  soin  de  mon  côté  de  recueillir  les  documents  statistiques  les 
plus  récents  qui  permettront  de  ûxer  l'évaluation  minimum  des  produits. 

Lorsque  le  moment  arrivera  de  commencer  les  travaux  du  canal  mari- 
time, on  devra  faire  venir  d'Europe  un  grand  nombre  de  machines  et  une 
quantité  considérable  de  matériaux,  des  bois,  des  fers,  de  la  houille,  etc., 
etc.  La  Compagnie  du  canal  de  Suez  trouvera  des  avantages  de  sûreté, 
d'économie  et  de  facilité  de  transport  qui  n'existent  pas  aujourd'hui,  dans 
le  chemin  de  fer  continué  jusqu'à  Suez  et  dans  l'établissement  de  la  Société 
de  Remorquage,  à  laquelle  se  lie  l'amélioration  du  canal  Mabmoudié  ainsi 
ftt  sa  communication  avec  le  port  d'Alexandrie. 

Les  correspondances  que  j'ai  reçues  de  l'Europe  témoignent  de  l'intérêt 
toujours  croissant  avec  lequel  le  projet  de  l'ouverture  de  l'isthme  est  par- 
tout accueilli.  Parmi  les  |>ersonnes  qui  m'ont  spontanément  offert  leur 
concours,  il  en  est  qui  ont  mis  à  ma  disposition  des  sommes  considérables 
pour  contribuer  aux  premières  dépenses  de  l'entreprise.  Ces  offres  s'élèvent 
déjà  à  plus  de  15  millions  de  francs.  Je  n'ai  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu 
d'en  profiter,  mais  j'ai  inscrit  ceux  qui  les  ont  faites,  et  V.  A.  a  trouvé 
juste  de  leur  réserver  un  avantage  de  priorité  à  l'époque  de  la  répartition 
des  actions. 

V.  A.  a  déjà  arrêté  une  première  liste  de  soixante  membres  fondateurs 
remplissant  les  conditions  voulues  par  l'article  11  du  firroan.  V.  A.,  qui 
aie  laisse  le  soin  de  la  compléter  par  l'adjonction  des  personnes  qui  m'au- 
ront aidé  en  Europe  ou  en  Amérique  dans  la  fondatioo  de  l'œuvre,  a 
désiré  que  le  nombre  total  ue  s'élevât  pas,  autant  que  possible,  au  delà 
de  cent. 

V.  A.  a  bien  voulu  approuver  la  nomination  provisoire  de  M.  Ruyssonaérs, 
consul  général  des  Pays-Bas,  en  qualité  d'agent  supérieur  de  la  Compa- 
gnie en  Egypte.  11  méritait  à  tous  égards  ce  témoignage  de  confiance. 

Tels  sont  les  actes  préliminaires  qui  ont  paru  à  Y.  A.  devoir  aider  à  la 
réussite  de  sa  grande  entreprise.  Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  me  faire 
connaître  si  j'ii  bien  compris  vos  intentions. 

tmmém%mémf 


A  mon  dévoué  ami*  de  haute  nui  fiance  et  de  rang  éleré,  monsieur 
Ferdinand  de  L**u}M. 

J'ai  pris  connaissance  du  rapport  que  vons  m'avez  adressé  le  &0  avril. 
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et  j'ai  approuvé  ce  document,  qui  devra  tous  tenir  lku  d'instructions. 
J'ai  apprécié  le  lèle  que  vous  avez  déployé  dans  cette  affaire,  l'intérêt 
tout  amical  que  vous  y  avei  pria,  et  j'en  ai  éprouvé  une  véritable  satisfac- 
tion. 


XXïïi.  —  Acte  ém  nattiiln  et  Mldêf  éem  eaaraee  pear  la  eeaetrae 
tlaa  et  l'esaleltatlea  da  canal  maritime  a*  Hmmu  cl  aeaeaaaacee, 
rrali  par  le  aaeaa  d'Éaypte  àl.4e  Leeeepe,  ea  date  a'JJexaa- 
arle  le  *  jaavler  S  85*  (S*  rébloê-akhlr  S  fit). 

iNous  Mohammed-Saïd-Pacha,  Vice-roi  d'Egypte, 

Vu  notre  acte  de  concession  en  date  du  30  novembre  1854,  par  lequel 
oous  avons  donné  à  notre  ami  H.  Ferdinand  de  Lesseps  pouvoir  exclusif 
k  l'effet  de  constituer  et  diriger  une  Compagnie  universelle  pour  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez,  l'exploitation  d'un  passage  propre  à  la  grande 
navigation,  la  fondation  ou  l'appropriation  de  deux  entrées  suffisantes, 
l'une  sur  la  Méditerranée,  l'autre  sur  la  mer  Rouge,  et  l'établissement 
d'un  ou  de  deux  ports  ; 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  nous  ayant  représenté  que,  pour  constituer 
la  Compagnie  sus-indiquée  dans  les  formes  et  conditions  généralement 
adoptées  pour  les  sociétés  de  cette  nature,  il  est  utile  de  stipuler  d'avance 
dans  un  acte  plus  détaillé  et  plus  complet,  d'une  part,  les  charges,  obli- 
gations et  redevances  auxquelles  celte  Société  sera  soumise,  d'autre  part, 
les  concernons,  immunités  et  avantages  auxquels  elle  aura  drait,  ainsi 
que  les  facilités  qui  lui  seront  accordées  pour  son  administration  : 

Avons  arrêté,  comme  suit,  les  conditions  de  la  concession  qui  fait  l'ob- 
jet des  présentes, 

§  t*.  —  CHARGES. 

ÀrL  1er.  La  Société  fondée  par  notre  ami  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  en 
vertu  de  notre  conceatioa  du  30  novembre  1854,  devra  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  tous  les  travaux  et  constructions  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement : 

r  D'un  canal  approprié  à  la  navigation  maritime,  entre  Suez  dans  la 
mer  Rouge,  et  le  golfe  de  Péluse  dans  la  mer  Méditerranée  ; 

2*  D'un  canal  d'irrigation  approprié  à  la  navigation  fluviale  du  Nil,  joi- 
gnant le  fleuve  au  canal  maritime  susmentionné  ; 

3*  De  deux  branches  d'irrigation  et  d'alimentation  dérivées  du  précédent 
canal  et  portant  leurs  eaux  dans  les  deux  directions  de  Suez  et  de  Péluse. 

Les  travaux  seront  conduits  de  manière  à  être  terminés  dans  un  délai  de 
six  années,  sauf  les  empêchements  et  retards  provenant  de  force  majeure. 

ArL  S.  La  Compagnie  aura  la  faculté  d'exécuter  les  travaux  dont  elle  est 
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chargée,  par  elle-même  et  en  régie,  ou  de  les  faire  exécuter  par  des  en- 
trepreneurs au  moyen  d'adjudications  ou  de  marchés  à  forfait.  Dans  tous 
les  cas,  les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  ouvriers  employés  à  ces  ira* 
vaux  seront  Égyptiens. 

Art.  3.  Le  canal  approprié  à  la  grande  navigation  maritime  sera  creusé 
à  la  profondeur  et  à  la  largeur  fixées  par  le  programme  de  la  Commission 
scientiûque  internationale. 

Conformément  à  ce  programme,  il  prendra  son  origine  au  port  même  de 
Sur/.  ;  il  empruntera  le  bassin  dit  des  Lacs  Amers  et  le  lac  Timsah  ;  il 
viciwia  déboucher  dans  la  Méditerranée  en  un  point  du  golfe  de  Péiuse 
qui  M»ra  déterminé  dans  les  projets  définitifs  à  dresser  par  les  ingénieurs  de 
la  Compagnie. 

Art  4.  Le  canal  d'irrigation  approprié  à  la  navigation  fluviale  dans  les 
conditions  dudit  programme,  prendra  naissance  à  proximité  de  la  ville  du 
Caire,  suivra  la  vallée  (ouadée)  Tomilat  (ancienne  terre  de  Gesseo),  et 
débouchera  dans  le  grand  canal  maritime  au  lac  Timsah. 

Art.  5.  Les  dérivations  du  canal  précédent  s'en  détacheront  en  amont 
du  débouché  dans  le  lac  Timsah;  de  ce  point  elles  seront  dirigées,  d'un 
côté  sur  Suez,  de  l'autre  côté  sur  Péiuse,  parallèlement  au  grand  canal 
maritime. 

Art.  6.  Le  lac  Timsah  sera  converti  en  un  port  intérieur  propre!  rece- 
voir des  bâtiments  du  plus  fort  tonnage. 

La  Compagnie  sera  tenue,  en  outre,  si  cela  est  nécessaire  :  1*  de  cons- 
truire un  port  d'abri  à  l'entrée  du  canal  maritime  dans  le  golfe  de  Péiuse; 
2*  d'améliorer  le  port  et  la  rade  de  Suez,  de  manière  à  ce  que  les  navires 
y  soient  également  abrités. 

Art.  7.  Le  canal  maritime,  les  ports  en  dépendant,  ainsi  que  le  canal 
de  jonction  du  Ml  et  le  canal  lie  dérivation,  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état  par  la  Compagnie  et  à  ses  frais. 

Art.  8.  Les  propriétaires  riverains  qui  voudront  faire  arroser  leurs  terres 
au  moyen  de  prise  d'eau  tirées  des  canaux  construits  ptr  la  Compagnie, 
pourront  en  obtenir  d'elle  la  concession  moyennant  le  payement  d'une  in- 
demnité ou  d'une  redevance  dont  le  chiffre  sera  fixé  dans  les  conditions  de 
l'article  17  ci-après. 

Art.  9.  Nous  nous  réservons  de  déléguer,  au  siejre  administratif  (!•  la 
tkxupagnie,  un  commissaire  spécial  dont  le  traitement  sera  payé  par  elle, 
et  qui  représentera,  près  de  son  administration,  les  droits  et  les  intérêts 
du  gouvernement  égyptien  pour  l'exécution  d<»s  dispositions  du  présent. 

Si  le  siège  administratif  de  la  Société  e>t  établi  ailleurs  qu'en  Egypte, 
la  Compagnie  sera  tenue  de  se  faire  représenter  à  Alexandrie  par  un  agent 
supérieur  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaire*  ponrassarer  la  bonne  mar- 
che du  service  et  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  notre  gouvernement. 
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§  2.    —  CONCESSIONS. 

Art.  16.  Pour  la  construction  des  canaux  et  dépendances  mentionnés 
dans  les  articles  qui  précédent,  le  gouvernement  égyptien  abandonne  à  la 
Compagnie,  sans  aucun  impôt  ni  redevance,  la  jouissance  de  tous  les 
terrains,  n'appartenant  pas  à  des  particuliers,  qui  pourront  être  néces- 
saires. 

Il  lui  abandonne  également  la  jouissance  de  tous  les  terrains  aujour- 
d'hui incultes  n'appartenant  pas  à  des  particuliers,  qui  seront  arrosés  et 
mis  en  culture  par  ses  soins  et  à  ses  frais,  avec  celte  différence  :  1°  que 
les  terrains  compris  dans  cette  dernière  catégorie  seront  exempts  de  tout 
impôt  pendant  dix  ans  seulement,  à  dater  de  leur  mise  en  rapport  ; 
2*  que,  passé  ce  terme,  ils  seront  soumis,  pendant  le  reste  de  la  concession, 
aux  obligations  et  aux  impôts  auxquels  seront  assujetties,  dans  les  mêmes 
circonstances,  les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte;  3°  que  la  Com- 
pagnie pourra  ensuite,  par  elle-même  ou  par  ses  ayants-droit,  conserver 
la  jouissance  de  ces  terrains  et  des  prises  d'eau  nécessaires  à  leur  fertili- 
sation, à  charge  de  payer  au  gouvernement  égyptien  les  impôts  établis  sur 
les  terres  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  11.  Pour  déterminer  l'étendue  et  les  limites  des  terrains  concédés 
à  la  Compagnie,  dans  les  conditions  du  §  2  de  l'article  10  qui  précède,  il 
est  référé  aux  plans  ci-annexés;  étant  expliqué  qu'auxdits  plans  les  ter- 
rains concédés  pour  la  construction  des  canaux  et  dépendances,  sans  im- 
pôt ni  redevance,  conformément  au  §  ltr,  sont  teintés  en  noir,  et  que  les 
terrains  concédés  pour  être  mis  en  culture  en  payant  certains  droits, 
conformément  au  §  2  sont  teintés  en  bleu. 

Sera  considéré  comme  nul  tout  acte  fait  postérieurement  à  notre  acte 
do  30  novembre  lftôft,  qui  aurait  pour  conséquence  de  créer  à  des  parti- 
culiers, contre  la  Compagnie,  ou  des  droits  à  indemnité  qui  n  existaient 
pas  alors  sur  les  terrains,  ou  des  droits  à  indemnité  plus  considérables 
que  ceux  auxquels  ils  auraient  pu  prétendre  à  celte  époque. 

Art.  12.  Le  gouvernement  égyptien  livrera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Compagnie, 
les  terrains  de  propriété  particulière  dont  la  possession  sera  nécessaire 
k  l'exécution  des  travaux  et  à  l'exploitation  de  la  concession,  à  charge 
par  elle  de  payer  aux  ayants-droit  de  justes  indemnités. 

Les  indemnités  d'occupation  temporaire  ou  d'expropriation  définitive 
seront,  autant/lue  possible,  réglées  amiablement;  en  cas  de  désaccord, 
elles  seront  fixées  par  un  tribunal  arbitral  procédant  sommairement  et 
composé  :  t°  d'un  arbitre  choisi  par  la  Compagnie  ;  2°  d'un  arbitre  choisi 
par  les  intéressés;  S*  d'un  tiers  arbitre  désigné  par  nous. 

Les  décisions  dtt  tribunal  arbitral  seront  exécutoires  immédiatement  et 
sans  appel. 
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Art.  13.  Le  gouvernement  égyptien  accorde  à  la  Compagnie  conces- 
sionnaire, pour  toute  la  durée  de  la  concession»  la  faculté  d'extraire  des 
mines  et  carrières  appartenant  au  domaine  public,  sans  payer  aucun  droit, 
impôt  ni  indemnité,  tout  les  matériaux  nécessaires  aux  travaux  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  ouvrages  et  établissements  dépendant  de  l'en- 
treprise. 

Il  exonère  en  outre  la  Compagnie  de  tous  les  droits  de  douane,  d'entrée 
et  autres,  pour  l'introduction  en  Egypte  de  toutes  machines  et  matières 
quelconques  qu'elle  fera  venir  de  l'étranger  pour  les  besoins  de  ses  divers 
services  en  cours  de  construction  ou  d'exploitation. 

Art.  l 'i.  Nous  déclarons  solennellement,  pour  nous  et  nos  successeurs, 
sous  la  réserve  de  ia  ratification  de  S  M.  Impériale  le  Sultan,  le  grand  ca- 
nal maritime  de  Suez  à  Péluseet  les  ports  en  dépendant,  ouverts  à  tou- 
jours, comme  passages  neutres,  à  tout  navire  de  commerce  traversant 
d'une  mer  à  l'autre,  sans  aucune  distinction,  exclusion  ni  préférence  de 
personnes  ou  de  nationalités,  moyennant  le  payement  des  droits  et  l'exé- 
cution des  règlements  établis  par  la  Compagnie  universelle  concession- 
naire pour  l'usage  dudil  canal  et  dépendances. 

Ar.  15.  Ko  conséquence  du  principe  posé  dans  l'article  précédent,  la 
Compagnie  universelle  concessionnaire  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ac- 
corder h  aucun  navire,  compagnie  ou  particulier,  aucuns  avantages  ou  fa- 
veurs qui  ne  soient  accordés  à  tous  autres  navires,  compagnies  ou  parti- 
culiers, dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  16.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  k  99  année*,  à  compter  de  l'a- 
chèvement des  travaux  et  de  l'ouverture  du  canal  maritime  à  la  grande 
navigation. 

A  l'expiration  de  cette  période,  le  gouvernement  égyptien  rentrera  en 
possession  du  canal  maritime  construit  par  la  Compagnie,  à  charge  par  lui, 
dans  ce  cas,  de  reprendre  tout  le  matériel  et  le*  approvisionnements  affec- 
tés au  service  maritime  de  l'entreprise  et  d'en  payer  à  le  Compagnie  la 
valeur  telle  qu'elle  jen  fixée,  soit  amiablement,  soit  à  dire  d'expert*. 

Néanmoins,  si  la  Compagnie  conservait  la  concession  par  périodes  suc- 
cessives de  99  années,  le  prélèvement  stipulé  au  profit  dn  gouvernement 
égyptien  par  l'article  18  ci-aprés  serait  porté  pour  la  seconde  période  à 
20  0,0,  pour  la  troisième  période  k  25  0/0,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de 
5/00  d'augmentation  pour  chaque  période,  sans  que  toutefois  ce  prélè- 
vement puisse  jamais  dépasser  35  0  0  des  produits  nets  de  l'entreprise. 

Aar.  17.  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  de  construction, 
d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa  charge  par  les  présentes, 
nous  l'autorisons,  dés  à  présent,  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  jouis- 
sance, telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  $§  1*  et  5  de  l'article  précè- 
dent, à  établir  et  percevoir,  pour  le  passage  dans  les  canaux  et  les  ports 
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en  dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  remorquage,  de 
halage  ou  de  stationnement,  suivant  des  tarifs  qu'elle  pourra  modifier  à 
toute  époque  sous  la  coodition  expresse  : 

1°  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  faveur,  sur  tous 
les  navires  dans  des  conditions  identiques  ; 

2*  De  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur,  dans  lai 
capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays  intéressés; 

3*  De  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le  chiffre 
maximum  de  dix  francs  par  tonneau  de  capacité  des  navires  et  par  télé 
de  passager. 

La  Compagnie  pourra,  également,  pour  toutes  les  prises  d'eau  accor- 
dées à  la  demande  de  particuliers,  en  vertu  de  l'article  8  ci-dessus,  per- 
cevoir, d'après  des  tarifs  qu'elle  ûxera,  un  droit  proportionnel  à  la  quan- 
tité d'eau  absorbée  et  à  l'étendue  des  terrains  arrosés. 

Art.  18.  Toutefois,  en  raison  des  concessions  de  terrains  et  autres 
avantages  accordés  à  la  Compagnie  par  les  articles  qui  précèdent,  nous 
réservons,  au  profit  du  gouvernement  égyptien,  un  prélèvement  de  15  0/D 
sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  année  arrêtés  et  répartis  par  l'assemblée 
irénérale  des  actionnaires. 

Art  19.  La  liste  des  membres  fondateurs  qui  ont  concouru  par  leurs 
travaux,  leurs  études  et  leurs  capitaux,  à  la  réalisation  de  l'entreprise 
avant  la  fondation  de  la  Société,  sera  arrêtée  par  nous. 

Après  le  prélèvement  stipulé  au  profit  du  gouvernement  égyptien  par 
l'article  18  ci-dessus,  il  sent  attribué  dans  les  produits  nets  annuels  de 
l'entreprise,  une  partie  de  10  0/0  aux  membres  fondateurs  ou  à  leurs  hé- 
riliers  ou  ayants-cause. 

Ait.  20.  Indépendamment  du  temps  nécessaire  &  l'exécution  des  tra- 
tatt,  notre  ami  et  mandataire  M.  Ferdinand  de  Lesseps  présidera  et  di- 
rigera la  Société,  comme  premier  fondateur,  pendant  dix  ans  à  partir  du 
Jour  où  s'ouvrira  la  période  de  jouissance  de  la  concession  de  99  années, 
aux  termes  de  l'article  46  ci-dessus. 

Art.  21.  Sont  approuvés  les  statuts  ci-annexés  de  la  Société  créée  sous 
la  domination  de  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez,  la 
présente  approbation  valant  autorisation  de  constitution,  dans  la  forme 
des  sociétés  anonymes,  à  dater  du  jour  où  le  capital  social  sera  entière- 
ment souscrit. 

Art.  22.  Comme  témoignage  de  l'intérêt  que  nous  attachons  au  suc- 
cès de  l'entreprise,  nous  promettons  à  la  Compagnie  le  loyal  concours  du 
gouvernement  égyptien,  et  nous  invitons  expressément  par  les  présentes 
les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  les  services  de  nos  administrations  à 
lut  donner  en  toute  circonstance  aide  et  protection. 

Nos  ingénieurs,  Linant-Bey  et  Mougel-Bey,  que  nous  mettons  à  la  dis- 
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position  de  la  Compagnie  pour  la  direction  et  la  conduite  des  travaux  or- 
donnés par  elle,  auront  la  surveillance  supérieure  des  ouvriers,  et  seront 
chargés  de  Texécutiou  des  règlements  qui  concerneront  la  mise  en  œuvre 
des  travaux. 

Art.  23.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
trente  novembre  niil-buit-cent-cinquante-quatre,  et  autres  qui  se  trouve- 
raient en  opposition  avec  les  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  lequel  fera  seul  loi  pour  la  concession  à  laquelle  il  s'applique. 

XXIII.  —  Lettre  da  aaeaa  d'Éajate  *  9.  de  L#— eaa«  es  date  d'Alezaa- 
trie  le  »  Jaavler  ISM  (t«  réMal  alialr  lit»). 

A  mon  dévoué  ami,  de  haute  naissance  et  de  rang  élevé,  monsieur 
Ferdinand  de  Letseps. 

La  concession  accordée  à  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez 
devant  être  ratifiée  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  je  vous  remets  cette  copie  au- 
thentique afin  que  vous  puissiez  constituer  ladite  Compagnie  financière. 

Quant  aux  travaux  relatifs  au  percement  de  l'isthme,  elle  pourra  les 
exécuter  elle-même  dès  que  l'autorisation  de  la  Sublime-Porte  m'aura  été 
accordée. 


XXIV  -  Bealea»eat  | 

aal,eadate  4  Alexandrie  le  t#  Jaftlle*  ***•  (f  *  sileade  fSVS). 

Nous  Mohammed-SaïJ-Pacha,  vice-roi  d'Egypte,  voulant  assurer 
l'exécution  des  travaux  du  canal  maritime  de  Suez,  pourvoir  au  bon  trai- 
tement des  ouvriers  égyptiens  qui  y  seront  employés,  et  veiller  en  mène 
temps  aux  intérêts  des  cultivateurs,  propriétaires  et  entrepreneurs  du 
pays,  avons  établi,  de  concert  avec  M.  Ferdinand  de  Lessepa,  comme 
président-fondateur  de  la  Compagnie  universelle  dudit  canal,  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  1".  Les  ouvriers  qui  seront  employés  aux  travaux  de  la  Compa- 
gnie seront  fournis  par  le  gouvernement  égyptien,  d'après  les  demandes 
des  ingénieurs  en  chef  et  suivant  les  besoins. 

Art.  2.  La  paie  allouée  aux  ouvriers  sera  fixée  suivant  les  prix  payés, 
en  moyenne,  pour  les  travaux  des  particuliers,  à  la  somme  de  deux  pias- 
tres et  demie  à  trois  piastres  par  jour,  non  compris  les  rations  qui  seront 
délivrées  en  nature  par  la  Compagnie  pour  la  valeur  d'une  piastre. 

Les  ouvriers  au-dessous  de  douze  ans  ne  recevront  qu'une  piastre, 
mais  ration  entière. 

Les  rations  en  nature  seront  distribuées  par  jour  ou  tous  les  deux  ou 
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trois  jours  à  l'avance  ;  et  dans  le  cas  où  l'on  serait  assuré  que  les  ouvriers 
qui  en  feront  la  demande  seront  en  état  de  pourvoir  à  leur  nourriture, 
b  ration  leur  sera  donnée  en  argent. 

La  paye  en  argent  aura  lien  toutes  les  semaines.  Cependant  la  Compa- 
gnie ne  comptera,  pendant  le  premier  mois,  que  la  moitié  de  la  paye, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  accumulé  une  réserve  de  quinze  jours  de  solde, 
après  quoi,  la  paye  entière  sera  délivrée  aux  ouvriers. 

Le  soin  de  fournir  de  l'eau  potable  en  abondance  pour  tous  les  besoins 
des  ouvriers  est  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  La  tâche  imposée  aux  ouvriers  ne  dépassera  pas  celle  qui  est 
fixée  dans  l'administration  des  Ponts-et-C haussées  en  Egypte,  et  qui  a 
été  adoptée  dans  les  grands  travaux  de  canalisation  exécutés  pendant  ces 
dernières  années. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  sera  fixé  en  prenant  en  considéra- 
tion les  époques  des  travaux  de  l'agriculture. 

Art  &.  La  police  des  chantiers  sera  faite  par  les  officiers  et  agents  du 
gouvernement,  sous  les  ordres  et  suivant  les  instructions  des  ingénieurs 
«o  chef,  conformément  à  un  règlement  spécial  qui  recevra  notre  appro- 


Art.  5.  Les  ouvriers  qui  n'auront  pas  rempli  leur  tâche  seront  soumis 
à  une  diminution  de  salaire,  qui  ne  sera  pas  moindre  du  tiers  et  qui  sera 
proportionnée  au  déficit  de  l'ouvrage  commandé.  Ceux  qui  déserteront 
perdront,  par  ce  seul  fait,  les  quinze  jours  de  solde  en  réserve;  le  mon- 
tant en  sera  versé  à  la  caisse  de  l'hôpital,  dont  il  sera  parlé  à  l'article 
suivant.  Ceux  qui  apporteraient  du  trouble  dans  les  chantiers  seront  pri- 
vés également  des  quinze  jours  de  solde  en  réserve.  Ils  seront,  eu  outre, 
ptssibles  d'une  amende  qui  sera  versée  à  la  caisse  de  l'hôpital. 

Art  6.  La  Compagnie  sera  tenue  d'abriter  les  ouvriers,  soit  sous  des 
tantes,  soit  dans  des  hangars  ou  maisons  convenables.  Elle  entretiendra 
M  hôpital  et  des  ambulances,  avec  tout  le  personnel  et  tout  le  matériel 
,  nécessaire  pour  traiter  les  malades  à  ses  frais. 

Art*  7.  Les  frais  de  voyage  des  ouvriers  engagés  et  de  leurs  familles, 
depuis  le  lieu  de  leur  départ  jusqu'à  leur  arrivée  sur  les  chantiers,  seront 
à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Chaque  ouvrier  malade  recevra  à  l'hôpital  ou  dans  les  ambulances, 
outre  les  soins  que  réclamera  son  état,  une  paye  d'une  piastre  et  demie 
pendant  tout  le  temps  qu'il  ne  pourra  pas  travailler. 

Art.  8.  Les  ouvriers  d'art,  tels  que  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de 
pierre,  forgerons,  etc.,  etc.,  recevront  la  paye  que  le  gouvernement  a 
l'usage  de  leur  allouer  pour  ses  travaux,  outre  la  ration  de  vivres  ou  la 
valeur  de  celle  ration. 

Art.  9.  Lorsque  des  militaires  appartenant  au  service  actif  seront  em- 
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ployés  aux  travaux,  la  Compagnie  déboursera  pour  chacun  d'eux,  à  litre 
de  haute  paye,  de  solde  ordinaire  au  d'entretien,  uue  somme  égale  à  a 
paye  des  ouvriers  civils. 

Art.  10.  Toutes  les  confies  nécessaires  pour  le  transport  des  terres  et 
des  matériaux,  ainsi  que  la  poudre  pour  l'exploitation  des  Carrières,  se- 
ront fournies  par  le  gouvernement  à  la  Compagnie,  au  prix  de  revient, 
pourvu  que  la  demande  en  ait  été  faite  aux  moins  trois  mois  à  l'avance. 

Art.  11.  Nos  ingénieurs  Linanl-Bey  et  Mougel-Bey,  que  nous  mettons 
à  la  disposition  de  la  Compagnie  pour  la  direction  et  la  conduite  des  tra- 
vaux, auront  la  surveillance  supérieure  des  ouvriers,  et  s'entendront  avec 
l'administrateur  délégué  de  la  Compagnie  pour  aplanir  les  difficultés  qui 
pourraient  survenir  dans  l'exécution  du  présent  décret. 


X\%.  —  aVa*rhc  eu  atlalatre  a>s  affaire*  rtraaférrs  '%11-paefca)  4e 
la  MaallMte-rorte  mi  aatbaaaadaar*  o(Immuu  a  Parla  et  m  Laav 
dres,  ra  émêm  eu  •  avril  1**9  (l^ehéwaâ  it»#). 

Monsieur  l'ambassadeur,  lorsque,  il  y  a  quelques  années,  la  Su* 
bliuie  Porte  fut  saisie  de  la  question  du  canal  de  Suez,  elle  se  réserva 
de  poser  ses  conditions  sur  les  autres  parties  du  projet  de  contrat  qui  loi 
fut  soumis,  et  déclara  qu'elle  désirerait  voir  une  entente  établie  an  préa- 
lable entre  les  deux  grandes  puissances  maritimes,  sur  les  garanties 
extérieures  que  l'ouverture  d'une  voie  de  cette  importance  exigeait 
Cette  entente  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici,  et  le  nouveau  gouverneur-général 
de  l'Egypte,  S.  A.  israaïl-Pàcba,  ajant  adressé  au  gouvernement  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  la  demande  officielle,  par  «ne  lettre  au  grand-visir,  de 
régulariser  sa  position  à  ceté^ard  et  de  lui  donner  des  instructions  clai- 
res et  précises  sur  ce  qu'il  devra  faire  et  dire,  nous  nous  sommai  trouvé 
en  devoir  de  lui  faire  connaître  toutes  les  conditions  auxquelles  l'autori- 
sation de  la  Sublime-Porte  a  toujours  été  subordonnée  conditions  que, 
par  l'ordre  de  notre  auguste  maître,  nous  soumettons  à  l' appréciation 
équitable  et  bienveillante  des  augustes  alliés  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Nous  nous  sentons  d'autant  plu*  obligés  de  nous  prononcer  sans  plus 
de  ri'lird,  <|u"ii  ui>  ivoo>  1.»  regret  de  voir  les  travaux  de  plus  en  plus 
avancer  san*  la  solution  préalable  des  importantes  questions  qui  s'y 
rattachent.  Force  nous  a  été  donc  de  dire  franchement  ce  que,  considérée 
sous  le  point  d*  vu»»  des  intérêts  de  l'empire,  il  faudra  pour  que  cette 
œuvre  puisse  devenir  réalisable  avec  l'autorisation  du  souverain  du  pays. 

H  n'entre  pas  dans  la  pensée  de  la  Porte  de  vouloir  empêcher  la 
réalisation  d'une  entreprise  qui  pourrait  être  d'utilité  générale  ;  mais 
elle  ne  saurait  y  consentir  1*  qu'avec  la  certitude  d'avoir  des  stipula- 
tions in teroauooales  qui  en  garantiraient,  a  l'iustar  des  Dardanelles  et 
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du  Bosphore,  la  neutralité  complète  ;  2°  qu'à  des  conditions  de  nature  à 
sauvegarder  et  à  assurer  les  importants  intérêts  qu'elle  est  appelée  à  pro- 
téger. 

Or,  le  projet  actuel  n'offre  aucune  des  garanties  indispensables. 

Il  y  a  surtout  deux  faits  qui  ont,  dès  l'origine,  attiré  notre  attention  la 
plus  sérieuse.  Lies  voici  :  1°  malgré  l'abolition  dans  l'empire  de  la  cor- 
vée, malgré  le  dernier  décret  du  vice-roi  établissant  la  même  prohi- 
bition, les  travaux  préparatoires  ne  s'effectuent  que  par  le  seul  concours 
de  ce  régime.  L'administration  égyptienne  contraint  vingt  mille  hommes 
par  mois  à  abandonner  leurs  labours  et  leurs  ramilles  pour  aller^travailler 
au  canal. 

Ces  gens  sont  obligés  de  retourner  dans  leurs  foyers  à  leurs  propres 
frais,  et  la  plupart  d'entre  eux  ayant  une  distance  très-considérable  h, 
parcourir,  sans  compter  les  pertes  qu'ils  éprouvent  de  l'abandon  forcé 
de  leurs  intérêts.  Le  nombre  des  bras  ainsi  distrait  de  l'agriculture,  de 
rindustrie  et  du  commerce,  ne  se  borne  pas  à  vingt  mille.  Tandis  que 
vingt  mille  ouvriers  travaillent,  quarante  mille  sont  en  chemin  ou  occupés 
fcte  préparer  pour  s'y  rendre,  de  sorte  que  soixante  mille  hommes  sont 
continuellement  enlevés  à  leurs  foyers  et  à  leurs  affaires. 

le  crois  superflu  de  m'étendre  sur  les  effets  désastreux  d'un  pareil 
syitèfne.  Ces  inconvénients  sautent  aux  yeux.  La  Sublime-Porte  se  voit 
daut  l'impossibilité  de  sanctionner  la  pratique  d'une  telle  mesure  en 
Egypte,  taodis  qu'elle  ne  la  permettrait  pas  dans  les  autres  parties  de 
l'empire. 

Le  second  des  deux  faits  dont  je  parle  plus  haut  est  celui  qui  con- 
siste à  concéder  à  la  Compagnie,  avec  des  canaux  d'eau  douce,  tout  le 
territoire  qui  les  environne.  Selon  le  projet  de  contrat,  partout  où  les 
canaux  s'étendraient,  la  Compagnie  aurait  le  droit  de  revendiquer,  en 
toute  propriété,  les  terrains  qui  les  bordent  De  cette  manière,  les  villes 
de  Sua,  de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi  que  toutes  les  frontières  de  la 
Syrie,  passeraient  naturellement  et  forcément  dans  les  mains  d'une  com- 
pagnie anonyme,  composée  en  grande  partie  d'étrangers  soumis  aux  juri- 
dictions et  aux  autorités  de  leurs  pays  respectifs.  11  ne  tiendrait  donc 
qu'à  la  Compagnie  de  créer  sur  des  points  importants  du  territoire  de 
de  l'Empire  ottoman  des  colonies  presque  indépendantes  de  cet  empire. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  un  gouvernement,  ayant  quelque  sen- 
timent de  son  indépendance  et  de  ses  devoirs,  qui  puisse  souscrire  à  une 
transaction  de  cette  nature. 

Par  conséquent,  la  Sublime-Porte  manquerait  à  tous  ses  devoirs,  per- 
drait l'estime  de  tous  ses  amis,  et  laisserait  s'établir  un  état  de  choses 
destiné  à  amener  de  continuels  conflits,  si  elle  ne  déclarait  pas  que  cette 
clause  n'aura  jamais  sa  sanction. 
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En  résumé,  le  consentement  de  la  Sublime-Porte  est  et  doit  être 
indissolublement  lié  à  la  solution  préalable  des  trois  questions  suivantes, 
savoir  :  la  stipulation  de  la  neutralité  du  canal,  l'abolition  du  travail 
forcé,  et  l'abandon  par  la  Compagnie  de  la  clause  qui  concerne  les  ca- 
naux d'eau  douce  et  la  concession  des  terrains  environnants.  Une  (ois 
ces  trois  points  décidés  le  gou reniement  de  S.  M.  le  Sultan,  d'accord  avec 
S.  A.  Ismaïl-Pacha,  s'empressera  de  prendre  en  sérieuse  considération 
chacun  des  autres  articles  du  projet  de  contrat. 

Quant  à  l'ensemble  du  contrat  en  question,  il  n'existe  qu'à  l'état  de 
projet.  Vous  savez  qu'il  n'a  jamais  été  approuvé  par  la  Sublime-Porte.  La 
Compagnie  elle-même  ne  saurait  dire  qu'elle  ignorait  la  nécessité  d'obte- 
nir au  préalable  la  sanction  de  la  Sublime-Porte,  puisque  cet  article 
Ggure  dans  le  projet  de  contrat  comme  une  des  conditions  fondamentales 
de  sa  concession.  On  sait,  en  outre,  que  plus  tard,  quand  M.  de  Lesseps 
demandait  de  nouvelles  faveurs  au  défunt  vice-roi  pour  la  Compagnie,  il 
s'engageait,  par  contrat,  d'obtenir  cette  franchise  dans  un  terme  de  dix- 
huit  mois,  engagement  qui  n'a  jamais  été  rempli. 

Or  la  Sublime-Porte  s'adresse  en  particulier  et  avec  la  plus  grande 
confiance  à  ses  deux  plus  sincères  alliés,  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
auraient  fait  dans  une  circonstance  semblable.  Devons-nous  laisser  une 
société  anonyme  s'établir  sur  le  territoire  de  l'empire,  s'y  arroger  des 
droits  que  la  Sublime-Porte  ne  pourrait  lui  reconnaître,  par  suite  d'une 
concession  promise  par  le  haut  personnage  qui  gouverne  ce  territoire, 
sous  la  souveraineté  du  Sultan,  à  la  condition  expresse  d'obtenir  la  con- 
firmation du  souverain  territorial  ? 

Tout  ce  qu'il  nous  reste  a  faire  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de 
la  bonne  volonté  dont  notre  auguste  maître  se  trouve  animé,  c'est  de  ré- 
péter  encore  une  fois  que,  malgré  les  infractions  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre,  une  fois  les  clauses  inadmissibles  que  je  signale  ci-dessus  reti- 
rées, nous  serons  prêts  à  examiner  les  autres  dispositions  du  contrai 
sans  la  moindre  prévention.  Selon  lapins  stricte  équité,  la  Compagnie 
n'aurait  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  a  fait  déjà  des  dépenses. 

Elle  savait  qu'une  des  principales  conditions  du  contrat  n'étant  pas 
remplie,  elle  faisait  ces  dépenses  à  ses  risques  et  périls.  Cependant, 
dispo>ée  â  prendre  en  considération  les  intérêt!:  prives  qui  se  trouvent 
engagés  dans  celte  entreprise,  la  Sublime-Porte  tâchera  conjointement 
avec  S.  A  Ismaïl-Pacha,  de  combiner  les  moyens  nécessaire  pour  ren- 
dre l'argent  que  la  Compagnie  aura  dépenié,  dans  le  cas  06  elle  ne 
voudrait  pas  continuer  les  travaux  sans  dt*s  avantages  qui  ne  pourraient 
pas  lui  être  concédés,  et  alors  ladite  Compagnie  devra  naturellement 
céder  les  ouvrages  déjà  commencés  et  tous  les  terrains  qu'elle  retient 
comme  propriété. 
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Noos  devons  ajouter  aussi  que,  dans  l'hypothèse  prévue  plus  haut, 
où  la  Compagnie  renoncerait  à  la  poursuite  de  l'œuvre  projetée,  la  Su- 
blime-Porte, sincèrement  désireuse  de  faire  lout  ce  qui  dépend  d'elle 
pour  faciliter  toutes  les  communications,  et  toujours  de  concert  avec  le 
vice-roi,  adopterait  les  mesures  les  plus  propres  à  en  réaliser  l'exé- 
cution. 

Noos  sommes  certains,  Monsieur  l'ambassadeur,  que  les  explications 
franches  et  loyales  qui  précèdent  ne  manqueront  pas  de  rencontrer 
Tentière  approbation  du  cabinet  de  S.  M.  l'Empereur  (la  Reine).  En  con- 
séquence Je  vous  invite  à  lire  cette  dépêche  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  à  lui  en  laisser  copie.  ♦ 
Veuillez,  etc. 

XXYI.  —  Lettre  ém  paeaa  éTÉf  ypte  (taall)  •  ■.  *e  Leasepa,  ea  date 
ém  Caire  lé  1 8  aa*t  I MS  (S  réafal-ewel  i  9M). 

Mon  cher  monsieur  de  Lesseps, 

Vous  n'ignorez  pas  qu'à  la  suite  de  la  lettre  vizirielle  que  la  Sublime- 
forte  m'avait  envoyée  au  sujet  du  canal,  j'ai  fait  faire  des  démarches  à 
Constantinople,  et  qu'elle  m'a  autorisé  à  traiter  directement  avec  la  Com- 
pagnie pour  nous  entendre  sur  les  modifications  à  apporter  dans  l'acte 
concernant  la  Compagnie,  de  manière  à  enlever  les  points  qui  ont  jusqu'à 
présent  motivé  son  refus  d'autorisation.  Vous  savez  de  plus,  mon  cher 
monsieur  de  Lesseps,  que  depuis  mon  avènement  à  la  vice-royauté,  ce 
que  j'ai  cherché,  c'est  la  régularisation  de  cette  grande  affaire.  La  régula- 
riser, c'est  parvenir  sûrement  et  facilement  à  son  exécution,  but  que  tous 
deux  nous  nous  proposons.  L'autorisation  que  j'ai  obtenue  de  la  Sublime- 
Porte  de  traiter  avec  la  Compagnie  est  déjà  un  acheminement  vers  cette 
régularisation. 

Les  objections  de  la  Sublime-Porte,  ainsi  que  vous  le  savez,  portent 
sur  le  mode  de  travail  actuel  et  sur  les  terrains. 

Nubar-Pacha  est  chargé  par  moi  de  traiter  et  de  régler  ces  questions 
avec  vous.  Je  suis  certain  que  l'entente  s'établira  sans  difficulté  entre  vous, 
persuadé  que  je  suis  des  sentiments  de  conciliation  qui  vous  animent  et 
du  désir  que  vous  partagez  avec  moi  de  voir  cette  grande  entreprise  régu- 
larisée dans  sa  marche  et  à  l'abri,  dans  l'avenir,  de  toutes  difficultés  et  de 
toutes  entraves. 

La  Porte  m'a  accordé  six  mois  de  temps  pour  ro'entendre  avec  la 
Compagnie.  Ce  délai  passé,  et  cela  sans  entente,  la  question  doit  retour- 
ner à  Constantinople  et  sortir  de  mon  pouvoir. 

J'aime  à  croire  que  nous  n'arriverons  pas  là,  car  les  propositions  que 
Nubar-Pacha  est  chargé  de  vous  faire  en  mon  nom  concilient,  dans  mon 
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opinion,  tous  les  intérêts  qui  te  rattachent  à  cette  grande  œuvre.  La  Porte, 
en  outre,  d'accord  en  cela  avec  l'esprit  qui  vous  a  toujours  guidé  dès  le 
principe,  me  charge  de  faire  examiner  les  dimensions,  profondeur  et 
largeur  du  canal,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  purement  et  simplement 
qu'une  voie  commerciale,  et  non  point  un  canal  où  pourraient  passer  des 
bâtiments  de  guerre.  Comme  la  Compagnie  n'a  pas  encore  thé  elle-même 
d'une  manière  définitive  les  dimensions  du  canal  maritime,  je  réserverai 
pour  la  suite  l'examen  de  cette  question. 

Util.  -  lettre  4e  Kaatar^packa  a«  préaUtart  4e  la  C#ip«f  le 
pour  le  canal   4e  *»*«,  cm  é>fr  ém   It    aclalfcre  IMS  (tS  réalal 
•Lalr  l*H6) 

Monsieur  le  président,  les  propositions  que  Son  Altesse  le  vice-roi 
m'a  chargé  de  faire  à  la  Compagnie ,  par  sa  lettre  du  18  août  qui  m'ac- 
crédite auprès  de  vous,  sont  les  suivantes  : 

Réduction  du  nombre  actuel  des  ouvriers  au  chiffre  de  6,000  hommes, 
le  nombre  actuel  des  contingents  étant,  sous  tous  les  rapports,  préju- 
diciable au  pays  et  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Ce  contingent  de  G, 000 
serait  fourni  pour  concourir  aux  travaux  d'une  manière  permanente. 

Augmentation  du  salaire  actuel ,  qui  n'est  point  rémunérateur  :  le 
vice-roi  croit  juste,  équitable  et  nécessaire  que  ce  salaire  soit  porté  à 
2  fr.  par  jour.  11  considère  ce  chiffre  comme  rémunérant  le  fellah  de 
son  travail  et  do  son  absence  forcée  de  sou  village  et  de  son  champ. 

Suppression  de  la  concession  des  terrains  :  le  vice-roi  offre,  comme 
compensation,  de  prendre  pour  compte  de  sou  gouvernement  tout  le 
canal  d'eau  douce,  ain>i  que  cela  a  déjà  eu  lieu  pour  la  partie  du  Caire 
au  Ouadi,  de  rembourser  à  la  Compagnie  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  la 
partie  déjà  creusée  de  c*>  canal,  et  de  le  terminer  jusqu'à  Suei,  en  se 
conformant  aux  dimen»ious  de  largeur  ei  de  profondeur  établies. 

Ces  propositions,  monsieur  le  président,  sont  faites  dans  l'intérêt  de 
PÉgypte  aiLssi  bien  que  dans  celui  de  la  graude  entreprise  que  vous 
poursuivez  d'aï  cord  avec  Son  Altesse.  Ces  deux  intérêts  n'ont  jamais 
été  séparés  par  le  vice-roi,  qui  les  a  toujours  considérés  comme  étroite- 
ment lies  ensemble. 

XI III.  —  Map  port  ém  aOalafre  4*a  affairée  ètrmmmèrrm  {Bwmmym  éW» 
Umyj à  Xapelraei  III, cm  émâm  ém  S  mwurm  IW*4  (IIhhmiu  lt*4). 

Sire,  le  vice-roi  d'Kgypte  ayant  écrit  à  Votre  Majesté  pour  lui  deman- 
der de  vouloir  bien  prononcer  elle-même  sur  certaines  questions  encore 
pendantes  entre  le  gouvernement  égyptien  et  la  Compagnie  de  l'isthme  de 
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Soez,  vous  avez  daigné  répondre  à  Ismall  pacha  que  vous  défériez  à  son 
désir. 

Votre  Majesté  a,  en  même  temps,  exprimé  la  volonté  de  faire  préalable- 
ment examiner  ces  questions  par  une  commission  offrant  toutes  les  ga- 
ranties d'impartialité  et  de  lumières.  Afin  de  répondre  à  cet  égard  aux 
intentions  de  Votre  Majesté,  et  conformément  à  ses  ordres,  j'ai  l'honneur 
de  lui  proposer,  pour  faire  partie  de  cette  commission  : 

MM.  Tbouvenel,  sénateur,  comme  président; 
Mallet,  sénateur; 
Suin,  sénateur; 

Gouin,  député  au  Corps  législatif; 
Duvergier,  conseiller  d'État. 

Si  Votre  Majesté  daigne  agréer  ces  noms,  je  m'empresserai  d'adresser 
une  lettre  d'avis  aux  personnes  désignées/et  de  mettre  à  leur  disposition 
tous  les  documents  qui  pourraient  leur  être  nécessaires. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 
Approuvé 
NAPOLÉON. 


XUL-  Article  da-aTaaltear  aaiverael-  ea  date  da  I S  auu*IM4 

(«  caéwal  €•*•). 

Nous  croyons  devoir  donner  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  la 
commission  récemment  instituée  par  l'Empereur. 

Lorsque  des  dissentiments  ont  éclaté  entre  le  vice-roi  d'Egypte  et  la 
Compagnie  de  l'isthme  de  Suez,  l'Empereur  a  chargé  S.  Exe.  le  duc  de 
Morny  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  questions  en  litige. 

Ce  rapport  posait  entre  l'Egypte  et  ia  Compagnie  les  bases  d'une  tran- 
saction qui  parut  équitable  à  l'Empereur.  Les  conclusions  en  furent  com- 
muniquées au  vice-roi  d'Egypte,  qni  pria  l'Empereur  de  trancher  lui- 
même  les  points  qui  n'avaient  pas  été  définitivement  adoptés  par  les  deux 
parties.  C'est  dans  ce  but  que  l'Empereur,  acceptant  cet  arbitrage,  a  for- 
mé la  commission  présidée  par  M.  Tbouvenel. 

Au  moment  du  tirage  de  cette  feuille,  nous  lisons  dans  le  Moniteur  le  do- 
cument que  nous  reproduisons  ci-après. 

teaee  arbitrale  de  Naaoleoa  III,  ea  date  de  FeatalaeMcaa    le 
«  Jalilec  IM4  (I  eafer   •  !*•). 

NAPOLÉON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
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A  tons  ceux  qui  cet  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Vus  le  compromis  signé  le  21  avril  1864  par  : 

S.  Exe.  Nubar-Pacha,  mandataire  spécial  de  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte, 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  au  nom  et  comme  président  fondateur  de 
la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Sues, 

Dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  prononcer  sur  les  questions  ainsi  formulées  : 

1*  La  suppression  de  la  corvée  étant  acceptée  en  principe,  quelle  est  la 
nature  et  la  valeur  du  règlement  du  20  juillet  1856  sur  remploi  des  ou- 
vriers indigènes? 

2*  Quelle  serait  l'indemnité  à  laquelle  l'annulation  de  ce  règlement 
peut  donner  li'îu  ?  Le  fondé  de  pouvoirs  du  vice-roi  se  déclarant  autorisé 
à  promettre  que  la  clause  stipulée  en  l'article  2  du  second  acte  de  con- 
cession et  cahier  des  charges  du  5  janvier  1856  sera  rapportée  ; 

3*  La  portion  du  canal  d'eau  douce  non  rétrocédée  au  vice-roi  parla 
convention  du  18  mars  1863  doit-elle  continuer  d'appartenir  à  la  Compa- 
gnie pendant  la  durée  déterminée  par  l'acte  de  concession  comme  une 
annexe  indispensable  du  canal  maritime?  Dans  le  cas  contraire,  quelles 
sont  les  conditions  auxquelles  la  rétrocession  pourrait  en  être  opérée  et 
que  les  parties  s'engagent  des  à  présent  à  accepter? 

4*  Les  cartes  et  plans  qui,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'acte  de  conces- 
sion du  30  novembre  1854  et  de  l'article  11  de  celui  du  5  janvier  1856, 
devaient  être  dressés,  ne  l'ayant  pas  été,  quelle  est  l'étendue  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation  dn  canal  maritime  (et  du 
canal  d'eau  douce  s'il  est  conservé  à  la  Compagnie),  dans  les  conditions 
propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'entreprise  ? 

5*  Quelle  est  l'indemnité  due  à  la  compagnie,  à  raison  de  la  rétroces- 
sion acceptée  en  principe  des  terrains  dont  il  est  fait  mention  dans  les  ar- 
ticles 7  et  8  de  l'acte  de  concession  de  1854  et  dans  les  articles  10, 11  et 
12  de  celui  de  1856? 

Vu  le  rapport  delà  commission  instillée  par  notre  décision,  en  date  du 
3  mars  1864  ; 

Considérant,  sur  la  première  question,  que,  pour  apprécier  la  pensée 
qui  a  présidé  au  règlement  du  20  juillet  1856  et  le  caractère  de  cet  acte, 
il  convient  de  rapprocher  les  dispositions  qu'il  renferme  de  celles  qui 
sont  contenues  dans  les  deux  firmans  de  concession  en  dite  des  30  no- 
vembre 1854  et  5  janvier  1856  ; 

Que  celles  ci,  après  avoir  autorisé  la  constitution  de  la  Compagnie,  in- 
diquent le  but  pour  lequel  elle  doit  être  établie,  déterminent  les  charges 
et  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  et  lui  assurent  les  avantages  dont 
elle  doit  jouir  ; 

Que  ces  stipulation*  ont  créé  pour  la  Compagnie  et  pour  le  gouverne- 
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raent  du  vice-roi  des  engagements  réciproques  de  l'exécution  desquels  il 
ne  leur  a  pas  été  permis  do  s'affranchir  ;  que,  notamment,  l'article  2  du 
S*  firman,  en  laissant  à  In  Compagnie  la  faculté  d'exécuter  les  travaux 
dont  elle  est  chargée,  par  elle-même  ou  par  des  entrepreneurs,  exige  que 
les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  ouvriers  employés  à  ces  travaux  soient 
Égyptiens  ; 

Qu'au  moment  oùcette  condition  a  été  imposée  par  le  vice-roi  et  accep- 
tée par  la  Compagnie  il  a  nécessairement  été  entendu  par  l'un  et  par 
l'autre  que  les  ouvriers  nécessaires  pour  composer  les  quatre  cinquièmes 
de  ceux  qui  seraient  employés  aux  travaux  seraient  mis,  par  le  vice-roi,  à 
la  disposition  de  la  Compagnie  ; 

Que  celle-ci  n'aurait  pas  consenti  à  se  soumettre  à  une  semblable  con- 
dition si,  de  son  côté,  le  vice-roi  ne  lui  avait  pas  assuré  les  moyens  de 
l'accomplir  ; 

Que  cette  pensée,  sous-entendue  dans  le  second  firman  de  concession, 
a  été  formellement  exprimée  dans  l'article  1er  du  règlement  du  20  juillet 
1856  portant  :  «  Les  ouvriers  qui  seront  employés  aux  travaux  de  la  Com- 
pagnie seront  fournis  par  le  gouvernement  égyptien,  d'après  les  demandes 
des  ingénieurs  en  chef  et  suivant  les  besoins  ; 

Que  cet  article  a  par  lui-même  un  sens  très-clair  ;  que  d'ailleurs  lors- 
qu'on le  rapproche  des  stipulations  des  deux  firmans,  on  aperçoit  le  lien 
étroit  qui  les  unit,  et  l'on  reconnaît  que  la  disposition  du  règlement  n'est 
que  le  corollaire  de  celles  qui  l'ont  précédée,  qu'elle  a  le  même  caractère, 
la  même  force  obligatoire  ; 

Que  toutes  les  autres  parties  du  règlement  sont  en  harmonie  parfaite 
avec  l'article  Ier  et  confirmant  l'interprétation  qui  vient  de  lui  être  don- 
née; 

Qu'en  effet,  immédiatement  après  la  promesse  du  gouvernement  égyp- 
tien de  fournir  des  ouvriers,  l'acte  constate  l'engagement  corrélatif  de  la 
Compagnie  de  leur  payer  le  prix  dé  leur  travail,  de  leur  fournir  les  vivres 
nécessaires,  de  leur  procurer  des  habitations  convenables,  d'entretenir  un 
hôpital  et  des  ambulances,  de  traiter  les  malades  à  ses  frais,  de  payer 
également  les  frais  de  voyage  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  l'arrivée 
sur  le*  chantiers  ;  enfin,  de  rembourser  au  gouvernement  égyptien,  au  prix 
de  revient,  les  couffes  nécessaires  pour  le  transport  des  terres,  et  la  poudre 
pour  l'exploitation  des  carrières,  que  celui-ci  devait  fournir  ; 

Que  ces  diverses  obligations ,  détaillés  avec  soin  dans  le  règlement, 
n'étaient  pour  la  Compagnie  que  la  contre-partie  de  celles  qu'avait  prises 
le  gouvernement  égyptien;  qu'ainsi  elles  présentaient  dans  leur  ensemble 
les  éléments  d'un  véritable  contrat  ; 

Que  l'intitulé  de  l'acte  n'est  point  incompatible  avec  le  caractère  con- 
ventionnel qui  lui  est  attribué  par  la  nature  des  stipula  lions  qu'il  ren- 

t.  lu  » 
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ferme;  qu'à  la  vérité*  c'est  du  vire-roi  «nul  nue  le  règlement  est  émanl 
mais  que  les  deux  fiimans  de  coiicebsio>i  oui  été  faits  dans  In  même 
forme,  et  que  cependant  leur  caractère  contractuel  n'a  pas  été  et  ue  sau- 
rait être  sérieusement  contesté;  qu'enfin  le  vice-roi  dit  expressément  dans 
le  préambule  de  l'acte  que  c'est  de  concert  avec  M.  de  Lesseps  qu'il  en  a 
établi  les  dispositions;  qne  cette  expression  n'indique  pas  seulement 
qu'un  avis  a  é  é  demandé  au  directeur  de  la  Compagnie;  qu'il  exprime 
que  le  concours  de  sa  volonté  a  paru  nécessaire  et  a  été  obtenu;  qu'il  est 
bien  évident  que,  sans  ce  concours  il  eût  été  impossible  d'assujettir  la 
Compagnie  aux  obligatiou?  multipliées  qui  lui  ont  été  imposées  et  qu'elle 
a  ensuite  e\é<  utee>; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  règlement  du  20  juillet  1856, 
notamment  dans  la  disposition  de  l'article  1*%  a  les  caractères  et  l'autorité 
d'un  contrat; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  lorsque  des  conventions  ont 
été  librement  formées  par  le  consentement  de  parties  capables  et  éclai- 
rées, elles  doivent  être  fidèlement  exécutées;  que  celle  des  parties  con- 
tractantes qui  refuse  ou  néglige  d'accomplir  ses  engagements  est  tenue 
de  réparer  le  dommage  qui  résulte  de  son  infraction  à  la  loi  qu'elle  s'est 
volontairement  imposée;  qu'en  général,  et  sauf  h  tenir  compte  i\^a  cir- 
constances et  des  motifs  de  l'infracti  >u,  la  réparation  consiste  dans  une 
iudemnité  représentant  la  p<  rie  qu'éprouve  , 'autre  pirlie  et  le  bénéfice 
dont  elle  est  privée;  qu<\  sans  méconnaître  li  force  et  la  vérité  de  es 
principes,  on  a  fait  remarquer,  au  nom  du  gouvernement  égyptien,  que, 
par  une  réserve  expresse  insérée  à  la  lin  de  ebacun  des  fi  r  m  ans  île  con- 
cession, le  commencement  des  travaux,  c'esl-à-Jire  l'exécution  des  con- 
ventions, était  subordonné  à  l'autorisation  de  la  Subiiire-Porle;  qu'en 
fait,  cette  autorisation  n'ayant  jamais  été  accordée,  l'inexécution  des  con- 
ventions ne  peut  être  légitimement  reprochée  au  vice-roi  d'Egypte  et  ne 
saurait  justifier  une  demande  en  dommages-intérêts  dirigé?  contre  lai  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  la  clause  suspensive  de  la  convention  aurait 
dftpioduire  l'effet  qui  a  été  indiqué  an  nom  du  vice-roi  si  les  choses 
étaient  restées  entières;  mais  que  les  faits  accomplis  depuis  la  date  des 
firm.ins,  et  auxquels  le  vice-roi  a  concouru,  au  moins  avec  autant  d'acti- 
vité et  t!e  détermination  que  la  Compagnie,  ont  profondément  modifié  les 
situations  respectives  ; 

Que  la  Compagnie  s'est  engagé**  dans  l'exécution  des  travaux,  non-seu- 
lem'ut  avec  l'a.  sentiment  du  wee-roi,  mais  méuK*  obéissant  à  l'impul- 
sion qu'elle  a  reçue  de  lui  ; 

Qu'il  serait  souverainement  injuste  que  les  conséquences  fâcheuses 
d'un*  résolution  prise  et  M.me  de  concert  fussent  entièrement  laissée*  a  k: 
chirge  de  Tua  des  intéresses  ; 
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Que,  d'ailleurs  les  stipulations  qui  ont  réglé  les  rapports  du  gouvernement 
égyptien  et  de  la  Compagnie,  considérées  dans  leur  ensemble,  constituent 
la  concession  d'un  grand  travail  d'utilité  publique  en  vue  duquel  ont  été 
accordés  des  avantages  formant  une  subvention  sans  laquelle  l'entreprise 
n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Que  lorsque,  par  suite  d'un  événement  que  les  deux  parties  contrac- 
tantes ont  dû  prévoir  et  dont  elles  ont  d'un  commun  accord  consenti  à 
courir  les  chances,  le  gouvernement  se  trouve  hors  d'état  de  procurer  à 
la  Compagnie  les  avantages  qu'il  lui  avait  assurés  et  que  celle-ci  continue 
néanmoins  les  importants  travaux  dont  le  pays  tout  entier  doit  profiter,  il 
est  juste  que  des  indemnités  représentatives  des  avantages  inhérens  à 
la  concession  soient  allouées  par  le  gouvernement  égyptien  h  la  Compa- 
gnie ; 

Que  ces  bases  étant  posées,  pour  parvenir  à  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  due  en  raison  de  la  substitution  des  machines  ou  des  ouvriers 
européens  aux  ouvriers  égyptiens,  il  faut  comparer  la  somme  à  laquelle  se 
seraient  élevées  les  dépenses  des  travaux  s'ils  avaient  été  exécutés  par  les 
ouvriers  égyptiens,  aux  conditions  énoncées  dans  le  règlement  du  20  juillet 
1856,  et  la  somme  que  coûteront  les  travaux  qui  devront  être  exécutés 
parles  moyens  que  la  Compagnie  est  désormais  obligée  d'employer; 

Que  le  cube  des  terrains  à  extraire  peut  être  déterminé  très-approxi- 
mativement  d'après  la  configuration  des  lieux,  telle  qu'elle  est  établie  par 
les  plans  et  d'après  les  dimensions  qui  ont  été  assignées  au  canal  ; 

Que,  déduction  faite  des  travaux  qui  sont  déjà  exécutés,  il  reste 
23,700,000  mètres  cubes  à  draguer  ; 

Que.  d'un  autre  côté,  le  changement  des  moyens  d'exécution  aura  pour 
résultat  d'augmenter  le  prix  du  mètre  à  sec  de  1  fr.  19  c,  et  celui  du 
mètre  cube  à  draguer  de  0  fr.  15  c.  ;  qu'en  multipliant  13,700,000  mè- 
tres par  1  fr.  19  c.  et  32,000,000  par  0  fr.  15  c,  on  trouve  que  l'accrois- 
sement de  la  dépense  ponr  les  travaux  à  sec  sera  de  28,200,000  fr. 

El  pour  les  terrains  h  draguer,  de  6*800,000 

Ensemble,  33,000,000 

Que  des  calculs  analogues  appliqués  aux  travaux  d'art  démontrent  que 
ta  Compagnie  sera  obligée  de  supporter  de  ce  chef  un  surcroît  de  dépenses 
s'élevaul  à  5,000,000  fr.  ; 

Que  c'est  donc  à  une  somme  totale  de  38,000,000  fr.  que  doit  s'élever 
celte  partie  de  l'indemnité; 

Que,  dans  le  cours  des  débats,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
Compagnie  n'était  pas  autorisée  à  prétendre  que  les  salaires  et  le  prix  des 
denrées  n'éprouveraient  aucune  augmentation  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, ou  que,  du  moins,  d'après  les  termes  du  règlement,  elle  n'aurait 
pas  k  supporter  les  conséquences  de  la  hausse  qui  pourrait  survenir; 


116  APPENDICE 

Que,  pour  justifier  une  pareille  prétention,  il  n'eût  fallu  rien  moins 
qu'une  stipulation  formelle  et  que  le  règlement  ne  la  contient  pas  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  l'augmentation  qui  a  déjà  eu  lieu,  et  en  appré- 
ciant les  éventualités  de  l'avenir,  le  prix  de  la  journée,  qui  en  moyenne 
était,  aux  termes  du  règlement,  de  86"  centimes,  doit  être  évaluée  à  1  fr. 
05  c.  ;  mais  que  cette  élévation  du  prix  de  la  journée  a  été  l'un  des  élé- 
uiens  des  calculs  qui  ont  fait  adopter  le  chiffre  de  38,000,000  fr.  ;  qu'ainsi 
cette  fixation  ne  doit  pas  être  modifiée; 

Qu'en  second  lieu,  au  nom  du  gouvernement  égyptien,  il  a  été  allégué 
que,  depuis  le  commencement  des  travaux,  le>  salaires  qui  ont  été  payés 
aux  ouvriers  et  les  rations  qui  leur  ont  été  fournies  ne  l'ont  pas  toujours 
été  au  taux  déterminé  par  le  règlement,  et  l'on  a  soutenu  que  la  Compa- 
gnie doit  imputer  sur  l'indemnité  les  sommes  dont  elle  a  pu  profiter  par 
l'effet  de  celle  inexécution  partielle  de  sa  convention,  alors  même  qu'elle 
aurait  été,  comme  tout  porte  à  ie  penser,  le  résultat  dune  erreur  ; 

Que  cette  réclamation  est  bien  fondée,  que  la  Compagnie  ne  peut  de- 
mander à  titre  d'indemnité  que  ce  qui  sera  effectivement  déboursé  par 
elle  en  excédant  des  prévisions  qu'autorisait  te  règlement  du  20  juil- 
let 1856,  qu'en  exigeant  la  réparation  des  perles  que  peut  lui  causer 
l'inexécution  du  contrat  de  la  part  du  vire-roi,  elle  doit  tenir  compte  des 
avantages  qui  on»  pu  résulter  pour  elle  des  infi  actions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles ; 

Qu'une  somme  de  4,500,000  francs  a  été  réellem»  ni  payée  en  moins  sur 
les  salaires  ou  sur  la  fourniture  des  rations;  qu'elle  doit  être  défalquée  du 
moulant  de  l'indemnité,  qui  se  trouverait  ainsi  réduite  à  33,500,000  fr.  ; 

Hais  qu'uni*  réclamation  a  été  formée  par  la  Compagnie;  qu'elle  a 
demandé  qu'une  somme  de  9,000,000  de  francs  lui  fût  allouée  pour  les 
intérêts  d'une  année  des  capitaux  engagé*  daus  l'opération,  temps  du- 
rant lequel  ces  travaux  seront   prolongés; 

Que  cette  de  ai  an  le  dtvr.ul  être  accueillie  en  entier,  si  la  prolongation 
de  la  durée  des  travaux  pouvait  être  imputée  au  gouvernement  égyptien  ; 
mais,  qu'en  réalité  les  conditions  imposées  par  la  Sublime- Port**  -ont 
un  fait  indépendant  de  la  voionlé  du  vice-roi;  que  c'est  par  un  événe- 
ment d<*  force  majeure  que  les  travaux  auront  une  durée  plus  longue  que 
celle  qui  teur  avait  été  assignée  ;  que  de*  lors,  *ou  en  r  «i«o  i  même  de 
la  nature  de  iY\em  m«i»l.  soit  en  raison  d»-s  rapport*  qui  continuent  à 
subsister  entre  te  vice-roi  et  la  Compagnie,  il  est  équitabi»*  qu'il*  Mipportent 
par  moitié  la  somme  de  9  misions,  c'est-à-dire  6,500,000  fr.  chacun;  que 
cette  somme  de  6,500,000  fr.  ajoutée  a  celle  de  33,500,000  fr.  ,  portent 
l'indemnité,  pour  l'objet  spécial  qui  vient  d'être  ex  iininé,  à  ^8,000,000 
de  fr.iiK>; 

ConM«ter.oit,  *ur  I,;  ti.'i»ietne  queMitm,  que  les  ftrmann  des  30  novem- 
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bie  1856  et  5  janvier  1856,  en  faisant  à  la  Compagnie  la  concession  du 
canal  d'enu  douce,  lui  assuraient  des  avantages  et  lui  donnaient  des  ga- 
ranties qui  ont  dû  être  considérées  par  elle  comme  essentielles  pour  le 
succès  de  son  entreprise  ; 

Que,  dans  l'origine  et  aux  termes  des  firraans,  le  canal  d'eau  douce 
devait  prendre  naissance  à  proximité  de  la  ville  du  Caire,  joindre  le  Nil 
au  canal  maritime  et  s'étendre  par  des  branches  d'alimentation,  d'irriga- 
tion et  même  de  navigation,  dans  les  deux  directions  de  Peluze  et  de 
Suez  ;  mais  que,  par  une  convention  en  date  du  18  mars  1803,  les  con- 
ditions de  la  concession  ont  été  gravement  modifiées  ;  que  notamment  la 
Compagnie  a  renoncé  au  droit  qui  lui  avait  été  conféré  d'exécuter  par 
elle-même  la  portion  du  canal  entre  le  Caire  et  le  canal  du  Ouady,  déjà 
ouvert  à  la  navigation  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  Sublime-Porte  a  prétendu  que  la  rétrocession  du 
canal  d'eau  douce  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  rétrocession  des 
terrains; 

Que,  dans  cette  situation,  il  convient,  tout  en  reconnaissant  les  droits 
des  parties,  de  rechercher  à  concilier  leurs  intérêts  ; 

Que  la  concession  du  canal  d'eau  douce,  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
offrait  à  la  Compagnie  un  triple  avantage  ;  elle  lui  assurait  la  libre  dispo- 
sition de  l'eau  nécessaire  à  la  mise  en  mouvement  des  machines  employées 
au  creusement  du  canal  maritime  et  à  l'alimentation  des  ouvriers;  elle  devait 
lui  fournir  le  moyen  d'arroser  les  terres  qui  lui  étaient  concédées;  et, 
enûn,  elle  devait  lui  procurer  les  bénéfices  résultant  des  droits  à  établir 
sur  la  navigation  et  d'autres  taxes  de  même  nature  : 

Que  le  maintien  de  la  concession  dans  toute  son  étendue  et  avec  toutes 
ses  conséquences  ne  pourrait  étie  utilement  accordé  à  la  Compagnie, 
qu'autant  que  la  Sublime* Porte  consentirait  à  donner  son  appprobation; 

Que  ce  qui,  dans  la  situation  où  est  placée  aujourd'hui  la  Compagnie,  a 
pour  elle  un  intérêt  capital,  c'est  que  le  canal  soit  terminé  promptement, 
et  dans  des  conditions  telles  qu'il  fournisse  toujours  toute  l'eau  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux  et  à  l'alimentation  des  ouvriers; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  la 
concession  soit  maintenue  dans  les  termes  et  pour  la  durée  qui  avaient 
été  fixés  par  lea  ûrmans;  qu'il  suffit  de  confier  à  la  Compagnie  l'achève- 
ment du  canal  et  de  lui  en  laisser  la  jouissance  et  l'entretien  ; 

Que,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  les  travaux  que  la  Compagnie  a 
déjà  faits  et  ceux  qu'elle  aura  encore  à  exécuter  pour  l'achèvement  du 
canal  seront  à  la  charge  du  gouvernement  égyptien  ; 

Que,  par  conséquent,  celui-ci  devra  rembourser  le  prix  des  uus  et  des 
attires,  en  outre  de  payer  les  frais  d'entretien  ; 

Que,  satisfaction  étant  ainsi  donnée  à  ce  premier  intérêt,  il  ne  restera 
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plus  qu'à  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  en  raison  de  la  pri- 
vation des  autres  avantages  que  la  concession  devait  produire  pour  la 
Compagnie; 

Qu'avant  de  s'occuper  de  cette  fixation,  il  convient  de  déterminer  les 
sommes  dont  la  Compagnie  est  dès  aujourd'hui  créancière  pour  les  travaux 
faits,  et  celles  qu'elle  aura  à  réclamer  ultérieurement  pour  les  travaux  qui 
restent  à  faire; 

Qu'il  résulte  des  documents  produits  par  les  parties  et  des  explications 
qu'elles  oui  données  contradictoireuieot,  que  la  dépense  des  ouvrages  déjà 
exécutés  s'élève  à  7,500 ,000  fr.  ; 

Que.  dans  cette  somme  est  comprise  celle  de  3,750,000  fr.  représen- 
tant :  1*  la  |>ortion  des  frais  généraux  de  l'entreprise  qui  doit  être  suppor- 
tée par  les  travaux  du  canal  d'eau  douce,  et  2*  l'intérêt  des  capitaux  eu- 
gages  dans  l'opération  pendant  le  temps  durant  lequel  les  travaux  seront 
prolongé!»; 

Que  ces  deux  causes  réunies  justifient  la  deman.le  formée  par  la  Com- 
pagnie de  la  somme  sus-éuoncée  de  3,750,000  fr.  ; 

Que,  pour  les  travaux  qui  ne  sout  point  terminés,  la  dépense  s'élèvera 
à  la  somme  de  2,500,000  francs,  qui  réunie  à  celle  de  7,500,000  f.,  don- 
nera un  total  de  10  millions; 

Que  les  droits  de  navigation  et  les  péages  de  différente  nature,  dont  la 
jouissance  était  assurée  à  la  Compagnie  par  les  firinans  de  concession  et 
dont  elle  se  trouvera  dépouillée,  doivent  être  évalués,  afin  que  l'indemnité 
due  de  ce  chef  soit  également  allouée  ; 

Que,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  charge  naturelle  de  la  jouis- 
sance du  canal,  la  valeur  de  cette  jouissance  doit  être  ixée  à  6  millions 
de  francs. 

Considérant,  sur  la  quatneme  question,  que  la  compagnie  en  cessant 
d'être  concessionnaire  du  canal  d'eau  douce,  doit,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  rester  chargée  de  son  achèvement  et  de  non  entretien  ;  qu'en  couse* 
qoenct*  il  est  nécessaire  d?  déterminer  pour  le  canal  d'eau  douce,  comme 
pour  le  canal  maritime,  l'étendue  du  terrain  qu'exigent  l'établissement  et 
l'exploitation  ;  que  les  termes  même  du  compromis  indiquent  clairement 
dans  quel  esprit  doit  être  examinée  cette  question; 

Qu'i:  y  ♦  >l  dit,  eu  effet,  que  l'étendue  des  terrains  devra  être  ixée  dams 
des  conditions  projeté  à  mssmrtr  U  prospérité  de  ternir* prise; 

Qu'elle  ne  doit  donc  |Mts  être  restreinte  à  l'espace  qui  sera  matérielle- 
ment occupé  par  les  canaux  mêmes,  par  leurs  francs-bords  et  par  le* 
chemins  de  halage  ; 

Que,  pour  donner  aux  besoins  de  l'exploitation  une  entière  et  complète 
satisfaction,  il  faut  que  h  Compagnie  puisse  établir  à  proximité  des  ca- 
naux, des  dépôts,  des  magasins,  des  ateliers,  ées  ports,  dans  les  lieu  êii 
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leur  utilité  sera  reconnue,  et,  enfin,  des  habitants  convenables  pour  les 
gardiens,  les  surveillants,  les  ouvriers  chargés  des  travaux  d'entretien  et 
pour  tous  les  préposés  à  l'administration; 

Qu'il  est,  en  outre,  convenable  d'accorder,  comme  accessoires  des  ha- 
bitations, des  terrains  qui  puissent  être  cultivés  en  jardins  et  fournir 
quelques  approvisionnements  dans  des  lieux  privés  de  toutes  ressources 
de  ce  genre; 

Qu'enfin  il  est  indispensable  que  la  Compagnie  puisse  disposer  de  ter- 
rains suffisants  pour  y  faire  les  plantations  et  les  travaux  destinés  à  pro- 
téger les  canaux  contre  l'invasion  des  sables  et  à  assurer  leur  conservation; 

Mais  qu'il  ne  doit  rien  être  alloué  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
pourvoir  amplement  aux  divers  services  qui  viennent  d'être  indiqués; 
que  la  Compagnie  ne  peut  avoir  la  prétention  d'obtenir,  dans  des  vues  de 
spéculation,  une  étendue  quelconque  de  terrains,  soit  pour  livrer  à  la 
culture,  soit  pour  y  élever  des  constructions,  soit  pour  les  céder,  lorsque 
la  population  aura  augmenté; 

Que  c'est  en  se  renfermant  dans  ces  limites  qu'a  dû  être  déterminé  sur 
tout  le  parcours  des  canaux  le  périmètre  des  terrains  dont  la  jouissance, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  est  nécessaire  à  leur  établissement,  à 
leur  exploitation  et  à  leur  conservation  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  la  rétrocession  des  terrains 
concédés  à  la  Compagnie  n'a  pu  être  consentie  qu'avec  l'intention  réci- 
proque d'obtenir  et  d'accorder  une  indemnité; 

Que  la  Compagnie  n'a  dû  renoncer  aux  avantages  de  la  concession 
qu'en  comptant  sur  la  compensation  de  ces  avantages,  et  que  le  gouver- 
nement égyptien  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  profiter  de  (a  valeur  qu'auront 
les  terrains  lorsqu'ils  seront  fécondés  par  l'irrigation  sans  en  donner  l'é- 
quivalent ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  !a  concession  des  terrains  était 
uoe  des  conditions  essentielles  de  l'entreprise,  une  partie  importante  de 
la  rénumératiou  des  travaux  ; 

Que,  par  conséquent,  la  Compagnie,  en  y  renonçant,  a  droit  d'en 
exiger  la  représentation  ; 

Qu<\  soit  que  l'on  consulte  les  termes  des  firmans,  soit  que  l'on  s'atta- 
che aux  diverses  publications  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, on  est  conduit  à  reconnaître  que  le  gouvernement  égyptien  n'a 
|K)int  entendu  concéder  et  que  la  Compagnie  n'a  pas  eu  la  pensée  d'ac- 
quérir une  étendue  illimitée  de  terrains; 

Que  la  commune  intention  clairement  manifestée  a  été  de  borner  l'éten- 
due de  la  concession  aux  terrains  à  l'irrigation  desquels  pourrait  pourvoir 
IVau  prise  dans  le  canal  d'eau  douce  ; 

Qu'il  est  dès  lors  facile  d'en  fixer  avec  certitude  le  périmètre  ; 
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Qu'en  effet,  d'une  j  art,  on  connaît  le  volume  dVau  que  le  canal  peut, 
en  raison  de  sesdim< -lisions  rt  les  besoins  de  la  navigation  sali>faits,  four- 
nir pour  l'irrigation  des  terres; 

Que,  d'autre  pari,  on  sait  la  quantité  d'eau  qui  est  nécessaire  pour 
l'irrigation  de  chaque  hectare  ; 

Que  d'après  ces  données,  la  concession  doit  comprendre  63,000  hecta- 
res, mit  lesquels  doivent  éire  déduits  3,000  hectares  qui  font  partie  des 
emplacements  affectés  aux  besoins  de  l'exploitation  du  canal  maritime  ; 

Que  retie  fixation  est  en  harmonie  avec  celle  qui  avait  été  arrêtée  entre 
les  représentants  de  la  Compagnie  et  ceux  du  vice-roi  dans  les  cartes 
cadastrales  diessées  en  exécution  de  l'article  8  du  firman  du  30  novem- 
bre 185i  et  de  l'article  11  du  firman  du  5  janvier  1856;  que  si  ces  cartes 
ont  plus  tard,  en  1858,  été  anéanties  d'un  commun  accord,  la  difficulté 
qui  a  déterminé  à  les  annuler  ne  portait  point  sur  l'étendue  des  terrains 
qui  devaient  être  compiis  dans  la  concession  comme  susceptibles  d'être 
arrosés  ; 

Que  l'estimation  des  60,000  hectares  qui  sont,  eu  définitive,  rétrocédés 
au  gouvernement  égyptien,  présente  sans  doute  de  sérieuses  difficultés, 
puisque  ce  n'est  point  d'après  leur  état  actuel  que  des  terrains  doivent 
être  appréciés  ;  et  qu'en  recherchant  quelle  sera  leur  valeur  dans  l'avenir, 
on  se  trouve  en  présence  de  chances  fort  diverses  et  de  nombreuses 
éventualités  ;  que,  cependant,  il  y  existe  certains  éléments  de  cakul 
auxquels  on  peut  accorder  une  grande  confiance;  que,  notamment,  la 
qui  '  é  v.  j  l'impôt  des  terres  cultivées  peut  servir  à  déterminer  le  revenu, 
lequel  capitalisé  comme  il  doit  fèlre,  eu  égard  à  la  situation  économique 
et   financière  de  l'Egypte,  indique  la  valeur  vénale  de  la  terre; 

OuYe  calculant  d'après  ces  données,  le  prix  de  l'hectare  doit  être  Uxé 
&f)U0  tr.; 

Que  si  cette  évaluation  a  été  crntcslée,  elle  n'a  point  cependant  paru, 
aux  parties  intéressées  elles-mêmes  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité  ; 

Qu'elle  n'a  d'ailleurs  été  adoptée  qu'après  avoir  pris  en  sérieuse  con- 
sidération, d'une  part,  les  sommes  qui  devront  être  dépensées  pour  la 
mise  en  vigueur  d«  s  terres  et,  de  l'autre,  l'augmentation  de  prix  que  doit 
produire  l'exploitation  du  canal  maritime,  et,  en  outre,  celle  qui  peut 
résulter  de  l'introduction  de  nouvelles  cultures; 

Qu'en  résumé  l'iudemnité  due  par  le  gouvernement  égyptien,  par 
suite  de  la  rétrocession  des  terrains,  s'élève  à  la  somme  de  30  millions. 

Considérant,  qu'après  avoir  apprécié  les  divers  éléments  dont  doit  se 
composer  l'indemnité,  i!  n'est  pas  possible  de  les  assimiler  en  ce  qui  tou- 
che les  époques  d'exigibilité; 

Que  les  uns  représentent  d-s  sommes  dej4  dépensées,  les  autres  des 
avances  qui  doivent  être  faites  à  des  époques  asses  rapprochées,  et  qac 
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certaines  allocations  qu'il  a  été  juste  d'accorder  à  la  Compagnie  sont  pour 
elle  la  compensation  d'avantages  ou  de  bénéfices  qui  ne  devaient  se  réa- 
liser que  dans  un  avenir  éloigné  et  qui  étaient  subordonnés  à  l'exécution 
des  travaux  dispendieux  ; 

Que,  par  exemple,  dans  la  première  catégorie  est  comprise  la  somme 
de  7,500,000  francs  qui  a  été  dépensée  pour  la  partie  du  canal  d'eau 
douce  qui  est  déjà  exécutée  ; 

Que,  dans  la  dernière,  au  contraire,  doivent  évidemment  figurer  les 
30  raillons  repiésculant  la  valeur  d'avenir  des  terrains  rétrocédés; 

Que  c'e*t  en  tenant  compte  de  ces  différences  qu'ont  été  fixées  la 
quotité  el  l'échéance  des  annuités  qui,  réunies,  composent  l'indemnité 
totale  de  84  millions  de  francs  mise  à  la  charge  du  gouvernement  égyptien; 

Par  ces  motifs,  nous  avons  décidé  cl  décidons  ce  qui  suit  : 

Sur  la  première  question. 

Le  règlement  du  20  juillet  1856  a  les  caractères  d'un  contrat;  il  contient 
des  engagements  réciproques  qui  devaient  être  exécutés  par  le  vice-roi  et 
par  la  Compagnie. 

Sur  la  seconde  question. 

L'indemnité  à  laquelle  donne  lieu  l'annulation  du  règlement  du  20  juil- 
let 1856  est  fixée  à  trente-huit  millions  de  francs  (38,000,000  fr.). 

Sur  la  troisième  question 

La  rétrocession  du  canal  d'eau  douce  est  faite  dans  les  termes  et  avec 
les  garanties  ci-après  : 

1*  La  partie  du  canal  comprise  entre  le  Ouady,  Tirasah  et  Suez  est 
rétrocédée,  comme  la  première  partie,  au  gouvernement  égyptien  ;  mais 
la  jouissance  exclusive  en  sera  laissé  à  la  Compagnie  jusqu'à  l'entier 
achèvement  du  canal  maritime,  sans  qu'il  puisse  être  pratiqué  aucune 
prise  d'eau  sans  le  consentement  de  la  Compagnie  ; 

2*  Le  gouvernement  égyptien  maintiendra  l'alimentation  de  ce  canal 
par  celui  de  Zagasig  ;  il  exécutera,  en  outre,  les  travaux  de  la  partie  qui 
lui  a  déjà  été  rétrocédée,  conformément  à  la  convention  du  18  mars  1863, 
et  mettra  cette  première  section  en  communication  avec  la  seconde  au 
point  de  jonction  du  Oundy,  pour  assurer  en  tout  temps  son  alimentation; 

3*  La  Compagnie  sera  tenue  de  terminer  les  travaux  restant  à  faire 
pour  mettre  le  canal  du  Ouady  à  Suez  dans  toutes  les  dimensions  conve- 
nues en  état  de  réception  ; 

4*  Pendant  toute  la  durée  (!e  la  concession  du  canal  maritime,  la  Corn- 
paguie  sera  chargée  d'entretenir  le  canal  d'eau  douce  en  parfait  état, 
depuis  le  Ouady  jusqu'à  Suez;  mais  l'entretien  sera  aux  frais  du  gouver- 
nement égyptien,  qui  devra  indemniser  la  Compagnie,  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel  de  300,000  francs,  si  mieux  il  n'aime  payer  les  frais 
d'entretien  sur  mémoire;  il  sera  tenu  de  faire  connaître  son  option  à  la 
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Compagnie  dans  Tannée  qui  commencera  à  courir  du  jour  de  la  livraison 
du  canal.  La  Compagnie  devra  garnir  les  digues  de  plantations  pour  pré- 
venir les  ébouleinenis  et  l'effet  de  la  mobilité  des  sables. 

L'abonnement  de  300,000  fr.  recevra  son  application  au  fur  el  il  me- 
sure  de  l'avancement  des  travaux  et  au  prorata  de  la  longueur  de  cha- 
cune des  parties  achevées  ;  il  sera  révUé  tous  les  six  ans; 

5°  La  hauteur  i\es  eaux  sera  maintenue  dans  le  canal  : 

Dans  les  hautes  eaux  du  Nil,  k  2  m.  50 

A  l'éliage  moyen,  à  2  m. 

Au  plus  bas  étiage,  au  minimum  de  1  in. 

6e  La  Compagnie  prélèvera  sur  le  débit  du  canal  soixante-dix  mille 
mètres  cubes  d'eau  par  jour,  pour  l'alimentation  des  populations  établies 
sur  le  parcours  des  canaux,  l'arrosage  des  jardins,  le  fonctionnement  des 
machines  destinées  k  l'entretien  des  canr.ux  et  de  celles  d(,s  établissements 
industriels  >e  rattachant  à  leur  exploitation,  l'irrigation  des  semis  et  plan- 
tations pratiqués  sur  le^  dunes  et  autres  terrains  non  naturellement  irri- 
gables compris  dans  les  zones  réservées  le  lonç  des  canaux;  enfin  l'ap- 
privisionncinent  des  navin  s  traversant  le  canal  maritime. 

La  Compagnie  aura  la  servitude  de  passage  sur  les  terrains  que  devront 
traverser  les  rigoles  et  conduites  d'eau  nécessaires  au  prélèvement  des 
70,000  mètres; 

7°  A  partir  de  rentier  achèvement  du  canal  maritime,  la  Compagnie 
n'aura  plus  sur  le  canal  d'eau  douce  que  la  jouissance  appartenant  aux 
sujets  ég\ptieus,  sans  toutefois  que  jamais  ses  barques  et  bâtiments  puis- 
sent être  soumis  à  aucun  droit  de  navigation;  l'alimentation  d'eau  douce 
en  ligue  directe  à  Port-Saïd  sera  toujours  amenée  par  les  moyens  que  la 
Compagnie  jugera  convenable  d'employer  i  ses  frais; 

8°  La  Compagnie  cesse  d'avoir  les  droits  de  cession  de  prise  d'eau,  de 
navigation,  de  pilotage,  remorquage,  halapc  ou  stationnement  à  elle  accor- 
dés sur  le  canal  d'eau  douce  par  les  articles  8  et  17  de  l'acte  de  conces- 
sion du  5  janvier  1 850  ; 

ir  Eu  dehors  des  écluses  en  construction  à  Ismailia  et  à  Suez  et  des 
trois  autres  écluses  sur  la  dérivation  de  Suez,  il  ne  pourra  être  établi  au- 
cun ouvrage  ûxe  ou  mobile  sur  le  canal  d'eau  douce  et  ses  dépendances 
qut  dPun  commun  accord  entre  le  gouvern  meut  égyptien  et  1  »  Com- 
pagnie. 

10*  Le  gouveruement  égyptien  paiera  à  ia  Compagnie  une  somme  de 
dix  roulions  de  francs  (IG,0J0,O00  fr.),  savoir  :  sept  millions  cinq  cent 
mille  francs  (7,'0J,00O  francs)  pour  le»  travaux  exécutés,  la  portion  de* 
frais  généraux  et  les  intérêts  de>  avances,  et  deux  millions  cinq  cent 
mille  (rancs  (2,300,000  fr.)  pour  les  travaux  qui  restent  a  exécuter. 

11*  Le  gouvernement  égyptien  paiera  k  la  Compagnie  une  somme  de 
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six  millions  de  francs  (6,000,000  de  fr.)  en  compensation  des  droits  de  na- 
vigation et  autres  redevances  dont  la  Compagnie  est  privée. 

Sur  la  quatrième  question. 

Le  périmètre  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement,  l'exploitation 
cl  la  conservation  du  canal  d'eau  douce  et  du  canal  maritime  est  fixé  à 
dix  mille  deux  cent  soixante-quatre  hectares  (10,264  hectares)  pour  le 
canal  maritime  et  à  neuf  mille  six  cents  hectares  (9,600  hectares),  pour 
le  canal  d'eau  douce,  lesquels  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 

CANAL   MARITIME 

AFRIQUE  ▲»(■ 

*•  h«et.         bect. 

1.  rort  Saïd. i &0O         » 

2.  Du  port  Saïd  à  El  Ferdane. 1,152    1,152 

X  Ho  el  Ech 80         30 

4.  Kantara ,..,,., 100       100 

6.  D'El  Faxdane  à  Timsah ,♦.... 1,350       270 

6.  Canal  de  jonction  avec  le  canal  d'e*u  (Jouce. 200         » 

7.  Ville  (Tlsmaïlia .  . 450         » 

5.  l*ort  d'Ismaïlia,  dans  le  lac  Timsah  (canal  en  Asie).  .  .  A50  120 
9-  Du  lac  Timsah  aux  Lacs-Amers. 850  3A0 

10.  Traversée  des  Lacs-Amer?. 700  700 

11.  Des  Lacs-Amers  aux  lagunes  de  Suez 1,000  &00 

12.  Traversée  des  lagunes  de  Sues 80  60 

13.  Chenal  du  port  de  Suez 150  200 

Totaux. 6,892     3,372 

CANAL   D'EAU    DOUCE 


K*  hect.  hcct. 

1.  De  l'extrémité  du  canal  à  construire  par  le  gouverne- 

ment égyptien  jusqu'au  Bas  El  Ouady 500  • 

2.  Du  Bas  El  Ouady  à  l'extrémité  du  lac  Maxama 200  3,000 

3.  Du  lac  Maxama  à  Néfiche V20  2,100 

A.  Do  Néfiche  à  Ismaïlia 300 

Totaux 1,420  5,100 

EiT  OUEST 

K*  lice».  hect. 

&.  De  Néfiche  aux  Lacs- Amers. »  2,500 

6  et  7.  Contours  des  Lacs-Amers. 300  200 

8.  Gare  de  Suez 30  50 

Totaux 330  2,750 
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Sur  (a  cinquième  question. 

L'indemnité  due  à  la  Compagnie,  à  raison  de  la  rétrocession  des  ter* 
rains,  est  fixée  à  trente  millions  de  francs  (30,000  000  fr.). 

RÉSUMÉ. 

L'iodeiunité  totale  due  à  la  Compagnie,  et  «'élevant  à  la  somme  de 
quatrc-vin^t-qualre  millions  de  francs  (81,000,000  fr.),  lui  sera  payée 
par  lt:  ^ouverneiu  nt  éitypli  *n  par  annuités,  ainsi  qu'il  suit  : 

ii  première  somme  allouée  de  28  millions  s»»ra  payée  en  six  annuités  di- 
v  i s i I ►  1  *  pur  senicMre*.  Les  huit  premiers  semestres  seront  de  3,250,600  fr. 
chacun,  et  les  qu-Un*  derniers  de  3  millions  chacun.  Le  premier  sera 
exigible  le  \"  noveiubie  1H6!i, et  les  paiements  continueront,  de  semestre 
en  semestre,  jusque  l'entière  libération  de  la  somme  de  30  millions. 

La  somme  de  30  millions  allouée  pour  l'indemnité  des  terrains  rétro- 
cédés sera  divisée  en  dix  annuités  de  3  millions  chacune.  La  première 
annuité  sera  exigible  seulement  après  l'entière  libération  de  la  somme 
de  38  millions  ci-<!essus  c'est-à-dire  le  l#f  novembre  1870,  et  les  paie- 
ments continueront,  d'anoée  en  année,  jusqu'à  l'entière  libération  de  la 
somme  de  30  millions. 

La  somme  de  6  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  droits  sur  le  c*- 
nal  d'eai  douce,  sera  divi>ée  en  dix  annuités  de  600,000  francs  chacune, 
payabl*  aux  mêmes  échéances  que  les  annuités  ci-dessus  fixées  pour  l'in- 
demnité de  30  millions. 

Enfin,  la  somme  de  10  millions,  allouée  pour  les  travaux  exécutés  et  k 
exérut'-r  au  <  anal  d'eas  douce,  sera  payée  dans  l'année  de  la  livraison  du- 
dit  canal. 

Fait  à  Fontainebleau,  etc. 
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entre  la  république  française,  le  roi  d'Espagne  et  l:i  république  batave,  d'une  part, 

et  la  Grande-Bretagne,  de  l'autre,  en  dite  d'Amiens  le  27  murs  1802 

(S?  zilcadé  12;  6). 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple 
français,  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les  calamités 
de  la  guerre,  ont  posé  les  fondements  de  la  paix  par  les  articles 
préliminaires  signés,  à  Londres,  le  1er  octobre  1801.  (9  vendémiaire 
an  ix.) 

Et  comme,  par  l'article  XV  desdits  préliminaires,  il  a  été  convenu 
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qu'il  serait  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  plénipotentiaires,  qui 
se  rendraient  à  Amiens  pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traité 
définitif,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  contractantes, 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple 
français,  a  nommé  le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'État; 
et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  marquis  de  Cornwallis,  chevalier  de  l'ordre  très-illustre 
de  la  Jarretière,  concilier  privé  de  Sa  Majesté,  général  de  ses  ar- 
mées, etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  le  gouvernement 
d'État  de  la  république  balave  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  Sa  Majesté  catholique,  Don  Joseph  Nicolas  de  Azara, 
son  conseiller  d' Eut,  eheralier  Grand-Croix  de  Charles  III,  ambassa- 
deur extraordinaire  de  Sa  Majesté  près  la  république  française,  etc., 
et  le  gouvernement  d'État  de  la  république  batave,  Roger  Jean 
Schimmelpenninck,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  de  la  ré- 
publique française. 

Lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, qui  sont  transcrits  à  la  suite  du  présent  traité,  sont  convenus 
des  articles  suhanu  : 

Article  1.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence,  entre  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part;  et  la  république  française. 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  la  répu- 
blique bata\e,  d'autre  part.  Les  parties  contractantes  apporteront  la 
plus  grande  attention  à  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  elles 
et  leuis  Etats,  sans  permettre  que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette 
aucune  sorte  d'hostilité  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pui^e  être.  Elles  éviteront  soigneu- 
sement tout  ce  qui  ]>ourraii  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement 
rétablie,  et  ne  duuuei  ont  aucun  secours  ni  protection,  soit  directe- 
ment soit  indirectement,  à  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à 
aucune  d'elles. 

Art.  2.  Tous  les  prisonniers,  fait*  de  part  et  d'autre,  tant  par 
terre  que  par  mer,  et  les  otages,  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre 
et  jusqu'à  ce  jour,  seront  restitués  sans  rançon,  dans  six  semaines  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  de  Féfchange  des  ratifications  du  présent 
traite,  et  eu  pavant  les  dettes  qu'ils  auraient  contractées  pendant 
leur  captivité.  Chaque  partie  contractante  soldera  respectivement 
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les  avances  qui  auraient  été  faites  par  aucunes  des  parties  contrac- 
tantes, pour  la  subsistance  etl'entretien  des  prisonniers  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  détenus.  11  sera  nommé  de  concert,  pour  cet  eflfet,  une 
commission  spécialement  chargée  de  constater  et  de  régler  la  com- 
pensation qui  pourra  être  due  à  l'une  ou  à  l'autre  des  puissances 
contractantes.  On  fixera  également,  de  concert,  l'époque  et  le  lieu  où 
se  rassembleront  les  commissaires  qui  seront  chargés  de  l'exécution 
de  cet  article,  et  qui  porteront  en  compte,  non-seulement  les  dé- 
penses faites  pour  les  prisonniers  des  nations  respectives,  mais 
aussi  pour  les  troupes  étrangères  qui,  avant  d'être  prises,  étaient 
à  la  solde  et  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  contractantes. 

Art  3.  Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  république  française 
et  à  ses  alliés,  savoir  :  Sa  Majesté  catholique  et  la  république  batave, 
toutes  les  possessions  et  colonies  qui  leur  appartenaient  respectivs- 
roent,  et  qui  ont  été  occupées  ou  conquises  par  les  forces  .britanni- 
que dans  le  cours  de  la  guerre,  à  l'exception  de  l'Ile  delà  Trinité  et 
des  possessions  hollandaises  dans  l'Ile  de  Ceylan. 

Art.  A.  Sa  Majesté  catholique  cède  et  garantit  en  toute  propriété 
et  souverainement  à  Sa  Majesté  britannique  l'Ile  de  la  Trinité. 

Art.  3.  La  république  batave  cède  et  garantit  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  à  Sa  Majesté  britannique  toutes  les  possessions  et* 
établissements  dans  l'île  de  Ceylan,  qui  appartenaient  avant  la 
guerre  à  la  république  des  Provinces- Unies  ou  à  la  compagnie  des 
Indes-Orientales. 

Art.  6.  Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  république  batave 
en  toute  souveraineté,  comme  cela  avait  lieu  avant  la  guerre.  Les 
bâtiments  de  toute  espèce,  appartenant  aux  autres  parties  contrac- 
tantes, auront  la  faculté  d'y  relâcher  et  d'y  acheter  les  approvision- 
nements nécessaires  comme  auparavant,  sans  payer  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  la  république  batave  assujétit  les  bâtiments  de 
sa  nation. 

Art.  7.  Les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  très-fidèle 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaientavant  la  guerre. 
Cependant  les  limites  des  Guyanes  française  et  portugaise  sont  fixées 
à  la  rivière  d'Arawari,  qui  se  jette  dans  l'Océan  au-dessus  du  Cap 
Nord,  près  de  l'Ile  Neuve  et  de  l'Ile  de  la  Pénitence,  environ  à  un 
degré  uu  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces  limites  suivront  la  ri- 
viêre  d'Arawari,  depuis  son  embouchure  la  plus  éloignée  du  Cap 
Nord  jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  cette 
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source  jusqu'au  Rio-Rianco,  vers  l'Ouest.  En  conséquence,  la  rive 
septentrionale  de  la  rivière  d'Arawari  depuis  sa  dernière  embou- 
chure jusqu'à  sa  source,  et  les  terres  qui  se  trouvent  au  Nord  de  la 
ligne  délimites  fixées  ci -dessus,  appartiendront  en  toute  souverai- 
neté à  la  république  française.  La  rive  méridionale  de  la  dite  rivière, 
à  partir  de  la  même  embouchure,  et  toutes  les  terres  au  Sud  de  la 
dite  ligne  des  limites  appartiendront  à  Sa  Majesté  très-fidèle.  La 
navigation  de  la  rivière  d'Arawari,  dans  tout  son  cours,  sera  com- 
mune aux  deux  nations.  Les  arrangements,  qui  ont  lieu  entre  les 
cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  pour  la  rectification  de  leurs  (rou- 
tières en  Europe,  seront  toutefois  exécutés  suivant  les  stipulations 
du  traité  de  Radajoz. 

Art.  8.  Les  territoires,  possessions  et  droits  de  la  Sublime-Porte 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre. 

Art.  9.  La  république  des  Sept-lles  est  reconnue. 

Art.  10.  Les  lies  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino,  seront  rendues 
à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  pour  être  |>ar  lui  tenues  aux 
mêmes  conditions,  auxquelles  il  les  possédaient  avant  la  guerre,  et 
sous  les  stipulations  suivantes  : 

1.  Leschevaliersde  l'Ordre,  dont  les  langues  continueront  de  sub- 
sister après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sont  invités 
à  retournera  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu.  IN  y  for- 
meront un  chapitre  général  et  procéderont  à  l'élection  d'un  (ïrand- 
Maltre,  choi>i  parmi  les  natifs  des  nations  qui  conservent  des  lan- 
gues; à  moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifi- 
cations des  préliminaires.  Il  est  entendu  qu'une  élection,  faite  depuis 
cette  époque,  sera  seule  considérée  comme  valable,  à  l'exclusion  de 
toute  autre,  qui  aurait  eu  lieu  dans  un  temp>  aulérieur  à  la  dite 
époque. 

*2.  Les  gouvernements  de  la  république  française  et  de  la  (irande- 
Rreuuriie,  désirant  mettre  l'Ordre  et  l'ile  de  Malle  dans  un  état 
d'indépendance  entière  à  leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura 
désormais  ni  langue  français»,  ni  anglaise,  et  que  nul  indivi Ju 
appartenant  à  l'une  ou  àl'ûiitiede  ces  puissances  ne  pourra  être 
admis  dans  l'Ordre. 

3.  I!  sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  par  le? 
revenus  territoriaux  et  k>  droits  commerciaux  de  l'Ile  :  cette  langue 
aura  des  dignités  qui  lui  seront  propres,  d«  •>  traitements  et  une  au- 
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berge  :  les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'ad- 
mission des  chevaliers  de  ladite  langue;  ils  seront  d'ailleurs  ad- 
missibles à  toutes  les  charges,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
comme  les  chevaliers  des  autres  langues.  Les  emplois  municipaux, 
administratifs,  civils,  judiciaires  et  autres,  dépendants  du  gouver- 
nements de  l'Ile,  seront  occupés,  au  moins  par  moitié,  par  des 
habitants  des  lies  de  Malte,  Gozo  et  Gomino. 

A.  Les  forces  de  Sa  Majesté  britannique  évacueront  l'Ile  et  ses 
dépendances,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifi- 
cations, ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A  cette  époque,  elle  sera  remise 
à  l'Ordre  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  Grand-Maître, 
ou  des  commissaires  pleinement  autorisés,  suivant  les  statuts  de 
l'Ordre,  soient  dans  la  dite  Ile  pour  en  prendre  possession,  et  que 
la  force,  qui  doit  Être  fournie  par  Sa  Majesté  sicilienne,  comme  il 
est  ci-après  stipulé,  y  soit  arrivée. 

5.  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  sera  toujours  compo- 
sée de  Maltais  natifs  :  pour  le  restant  l'Ordre  aura  la  faculté  de  re- 
cruter parmi  les  natifs  des  pays  seuls,  qui  continuent  de  posséder 
des  langues.  Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais.  Le 
commandement  en  chef  de  la  garnison,  ainsi  que  la  nomination  des 
officiers  appartiendront  au  Grand-Maître,  et  il  ne  pourra  s'en  dé- 
mettre, même  temporairement,  qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après 
Favis  du  Conseil  de  l'Ordre. 

6.  L'indépendance  des  îles  de  Malte/de  Gozo  et  de  Gomino,  ainsi 
que  le  présent  arrangement,  sont  mis  sous  la  protection  et  garantie 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

7.  La  Neutralité  permanente  de  l'Ordre  et  de  l'Ile  de  Malte,  avec 
ses  dépendances,  est  proclamée. 

8.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  toutes  les  nations,  qui  y  payeront  des  droits  égaux  et  modé- 
rés; ces  droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise, 
comme  il  est  spécifié  dans  le  paragraphe  3,  à  celui  des  établisse- 
ments civils  et  militaires  de  l'Ile,  ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  gé- 
néral, ouvert  à  tous  les  pavillons. 

i>.  Les  États  barbaresquc  sont  exceptés  des  dispositions  des  deux 
paragraphes  précédents  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrange- 
ment que  procureront  les  parties  contractantes,  le  système  d'hosti- 
lités, qui  subsiste  entre  les  dits  États  barbaresques,  l'Ordre  de  saint 
t.  il  9 
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Jean,  et  les  puissances  possédant  des  langues,  ou  concourant  à  leur 
composition,  ait  cessé. 

10.  L'Ordre  sera  régi  quant  au  spirituel  et  au  temporel,  par  les 
mûmes  statuts,  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont 
sortis  do  l'Ile,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
traité. 

1 1 .  Les  dispositions,  contenues  dans  les  paragraphes  8,  5,  7f  8, 
et  10,  seront  converties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre, 
dans  la  forme  usitée;  et  le  (irand-Maltre,  ou,  s'il  n'était  pas  dans 
l'ilc  au  moment  où  elle  sera  remise  à  l'Ordre,  son  représentant,  ainsi 
que  ses  successeurs,  seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer 
ponctuellement. 

12.  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille 
hommes  natifs  de  ses  États,  pour  servir  de  garnison  dans  les  diffé- 
rentes forteresses  îles  dites  îles.  Cette  force  y  restera  un  an,  à  dater 
de  leur  restitution  aux  Chevaliers  ;  et,  si,  à  l'expiration  de  ce  torme, 
l'Ordre  n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante,  au  jugement  des 
puissances  garantes,  pour  servir  de  garnison  dans  'l'Ile  et  ses  dé- 
pendances, telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  le  paragraphe  6,  les 
troupes  napolitaines  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rempla- 
cées par  une  autre   force,  jugée  suffisante  par  lesdites  puissances. 

18.  Les  différentes  puissances  désignées  dans  le  paragraphe  0, 
sa\oir,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la 
Uussie  et  la  Prusse,  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes  stipu- 
lations. 

Art.  11.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de  Naplcs 
et  l'Etat  romain;  les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto* 
Ferrajo,  et  généralement  tous  les  ports  et  lies,  qu'elles  occuperaient 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique. 

Art.  1*2.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions,  stipulées  par 
le  présent  traité,  seront  exécutées  pour  l'Europe,  dans  le  mois; 
pour  le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois 
mois;  pour  le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  le*  six  moi*,  qui 
suivront  la  ratification  du  présent  traité  définitif,  excepté  dans  le 
cas  ou  il  \  e?>t  spécialement  <i  i.  ..;..•. 

Art  18.  Dans  tous  les  cas  d<*  restitution,  convenus  par  le  présent 
traité,  les  fortifications  *eroiu  remluei  dans  IVtat  où  elles  se  trou- 
\ aient  au  moment  de  la  signature  des  préliminaires,  et  tous  les  ou- 
trages, qui  auront  été  construits  depuis  l'occupation,  resteront  in* 
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tacts.  Il  est  convenu,  en  outre,  que,  dans  tous  les  cas  de  cession  sti- 
pulés, il  sera  alloué  aux  habitants,  de  quelque  condition  ou  nation 
qu'Us  soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la  notification  du 
présent  traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et  possé- 
dées, soit  avant  soit  pendant  la  guerre  actuelle,  dans  lequel  terme 
de  trois  ans,  ils  pourront  exercer  librement  leur  religion  et  jouir  de 
leurs  propriétés.  La  même  faculté  est  accordée,  dans  les  pays  res- 
titués, à  tous  ceux,  soit  habitants  ou  autres,  qui  y  auront  fait  des 
établissements  quelconques,  pendant  le  temps  où  ces  pays  étaient 
possédés  par  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux  habitants  des  pays 
restitués  ou  cédés,  il  est  convenu,  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne,  ou  dans  sa  pro- 
priété, sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  poli- 
tique, ou  de  son  attachement  à  aucune  des  parties  contractantes, 
ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent 
traité. 

Art  14*  Tous  les  séquestres,  mis  de  part  et  d'autre  sur  les  fonds, 
revenus  et  créances,  de  quel  qu'espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à 
une  des  puissances  contractantes,  ou  à  ses  citoyens  ou  sujeti,  seront 
levés  immédiatement  après  la  signature  de  ce  traité  définitif.  La 
décision  de  toutes  réclamations  entre  les  individus  des  nations  res- 
pectives, pour  dettes,  propriétés,  effets  ou  droits  quelconques,  qui, 
conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être 
reproduites  à  l'époque  delà  paix,  sera  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux compétents,  et  dans  ce  cas  il  sera  rendu  une  prompte  et 
entière  justice  dans  les  pays,  où  les  réclamations  seront  faites  res- 
pectivement. 

Art.  15.  Les  pêcheries  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve  et  des  lies 
adjacentes  et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  sont  remises  sur  le 
même  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre.  Les*  pécheurs  français 
cie  Terre-Neuve,  et  les  habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
pourront  couper  les  bois,  qui  leur  seront  nécessaires,  dans  les  baies 
de  Fortune  et  du  Désespoir,  pendant  la  première  année,  à  compter 
de  la  notification  du  présent  traité. 

Art  10.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contesta- 
tions, qui  pourraient  naître  à  l'occasion  des  prises,  qui  auraient  été 
laites  en  mer  après  la  signature  des  articles  préliminaires,  il  est 
réciproquement  convenu  que  les  vaisseaux  et  effets,  qui  pourraient 
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avoir  été  pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  après  l'es- 
pace de  douze  jours,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  des 
articles  préliminaires,  seront  de  part  et  d'autre  restitués  ;  que  le 
terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jus- 
qu'aux lies  Canaries  inclusivement,  soit  dans  l'Océan,  soit  dans  la 
Méditerranée  ;  de  deux  mois,  depuis  les  Iles  Canaries  jusqu'à  l'équa- 
teur;  et  enfin  de  cinq  mois,  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde, 
sans  aucune  exception  ni  autre  distinction  plus  particulière  de  temps 
et  de  lieu. 

Art.  17.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres  agents  des  puis- 
sances contractantes,  jouiront  respectivement,  dans  les  États  des 
dites  puissances,  des  mêmes  rangs,  privilèges,  prérogatives  et  im- 
munités, dont  jouissaient,  avant  la  guerre,  les  agents  de  la  même 
classe. 

Art.  13.  La  branche  de  la  maison  de  Nassau,  qui  était  établie 
dans  la  ci-devant  république  des  Provioces-lnies,  actuellement 
la  république  batave,  y  ayant  fait  des  pertes,  tant  en  propriétés 
particulières,  que  par  le  changement  de  Constitution  adoptée  dans 
ce  pays,  il  lui  sera  procuré  une  compensation  équivalente  pour  les 
dites  pertes. 

Art.  19.  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  commun  à 
la  Sublime  Porte  ottomane,  alliée  de  S.  M.  britannique,  et  la  Su- 
blime-Porte sera  invitée  à  transmettre  son  acte  d'accession  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

Art.  20.  Il  c^t  convenu,  que  les  parties  contractantes,  sur  les  ré- 
quisitions faites  parelles  respectivement,  on  par  leurs  ministres  ou 
officiers  duement  autorisés  à  cet  effet,  seront  tenues  de  livrer  en  jus- 
tice les  personnes  accusées  des  crimes  de  meurtre,  de  falsification 
ou  banqueroute  frauduleuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  par- 
tie requérante,  pourvu  que  cela  ne  soit  fait  que  lorsque  l'évidence 
du  crime  sera  si  bien  constatée,  que  les  lois  du  lieu,  où  Ton  décou- 
\rira  la  personne  ainsi  accu>éc,  auraient  autorisé  sa  détention  et  sa 
traduction  devant  la  justice,  au  cas  que  le  crime  y  eût  été  commis  : 
les  frais  de  la  prise  de  corps  et  de  la  traduction  en  justice  seront  à 
la  charge  de  ceux  qui  feront  la  réquisition.  Bien  entendu  que  cet 
article  ne  regarde  en  aucune  manière  les  crimes  de  meurtres,  de 
falsification  ou  dr  banqueroute  frauduleuse,  commis  antérieurement 
a  la  conclusion  de  ce  traité  il»  fmitif. 

Art.  21.  Les  parties  contractantes  promettent  d'observer  sincère- 
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ment  et  de  bonne  foi  tous  les  articles  contenus  au  présent  traité,  et 
elles  do  souffriront  pas,  qu'il  y  soit  fait  de  contravention  directe  ou 
indirecte  par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  et  les  susdites 
parties  contractantes  se  garantissent  généralement  et  réciproque- 
ment toute*  les  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties  contractantes 
dans  l'espace  de  trente  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et  les  rati- 
fications en  due  forme  seront  échangées  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires  avons  signé  de 
notre  main,  et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  le  présent 
traité  définitif,  et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Amiens  le  27  mars  1802,  ce  6  germinal  an  10  de  la  ré- 
publique française. 

Joseph  Bonaparte.  J.  Nicolas  de  Azaba. 

GORNWALUS.  R.  J.  SCHIMMELPENNINCK. 


APPEIDICE 

(IT  1).  —  Pendant  sa  mission  à  Gonstantinople,  en  (noTembre-décembre) 
18tt  (Voyei  iV*  1  de  l'Appendice  aux  préliminaires  du  9  octobre  1801),  le  colo- 
nel Sébastian!  avait  fait  remettre,  par  renvoyé  de  Prusse,  une  note  à  la 
Sabttme-Porte  tendant  à  accélérer  la  conclusion  de  la  paix,  et  contenant 
Ici  bases  de  négociation  suivantes  :  1*  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  in  statu  quo  ante  bellum;  2*  adoption  pour  l'Egypte  de  la  même 
forme  de  gouvernement  que  celle  pour  les  autres  provinces,  et  suppression, 
par  conséquent,  du  gouvernement  des  béys-mamelouks  ;  3* confirmation  des 
capitulations,  et  jouissance  par  la  France  des  avantages  de  commerce  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées.  En  réponse  à  cette  note,  et  après  s'être 
concerté  avec  les  représentants  de  ses  alliés,  le  divan  communiqua  au  co- 
tooel  Sébastian!,  par  l'entremise  de  l'envoyé  de  Prusse,  un  «  projet  de  traité 
de  paix  définitif  »  rédigé  en  huit  articles,  et  auquel  étaient,  en  outre,  joints 
plusieurs  ■  articles  que  la  P.  O.  désirerait  être  proposés  à  Amiens,  par  le 
plénipotentiaire  français.  »  (•).  Approuvées  par  Sébastiani,  les  instructions 

O I*  P**j**  de  traité  de  paix  et  les  articles  que  la  P,  O.  désirait,  etc.,  se  trou  yen  t 
ewmi's.  «o  copie,  à  une  dépêche  de  l'envoyé  de  Prune,  M.  de  koobelsdorf,  du  28  dé- 
cembre 1S01,  conservée  aux  archives  secrètes  d'État,  à  Berlin.  —  L'article  relatif  aui 
hèfê  ■amtlooU  (V.  0»  1,  VI  de  t  Appendice  aux  préliminaires  de  1802,  L  I,  p.  512)  était 
:  Qooiqae  de  l'intention  de  la  Porta  ottomane  d'éloigner  les  béya 
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transmîtes  à  l'ambassadeur  ottoman,  à  Paris,  lui  ordonnaient  de  se  rendre  à 
Amiens  et  de  signer  la  paix  avec  la  France,  »  de  concert  et  avec  lMntenrea- 
tion  de  l'empereur  de  Russie  et  du  roi  d'Angleterre,  »  mais  do  conclure  la 
paix  «  purement  et  simplement  en  conformité  des  préliminaires,  •  si  le 
plénipotentiaire  français  ne  voulait  pas  admettre  les  stipulations  proposées 
par  la  Sublime  Porte,  et  que  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées 
s'associassent  à  son  refus.  Le  premier  consul  persista  à  vouloir  faire  pa  paix 
avec  le  su) un,  séparément,  à  Paris,  et  défendit  à  l'ambassadeur  ottoman 
d'aller  à  Amien?.  Aali-éfendi  s'en  référa  à  sa  cour,  mais  la  paii  fuuignéele 
27  mars,  avant  qu'il  pût  recevoir  les  instructions  qu'il  avait  demandées  par 
un  courrier  expédié  à  Constantinople  le  18  février.  (Ziseeises,  T.  VII, 
paL'.  129  I3.V) 

«  Une  singularité  remarquable  e.«t»,d(t*choell  {Hi*totrrtihri,jée  île*  TmiiH 
cW'iu-,  etc.  !*aris,  16  roi,  1816  1818.),  ■  que,  dés  le  26  mars,  la  conclusion 
de  la  paix  fut  officiel, ement  annoncée  à  Paris  comme  ayant  eu  lieu  le  Vh 
Cette  paix  ne  fut  signée  que  le  27,  mais  le  ministre  de  la  (irande- Bretagne 
ayant  nçu,  tU*  le  'Jô,  un  courrier  qui  l'autorisait  à  la  signer,  les  deux  plé- 
nipotentiaires dresMTCut  un  protocole  par  lequel  ils  "'engagèrent  à  signer  le 
le  traité  convenu,  dés  que  l'expédition  des  instruments  serait  achevée. 

I.  —  Article»  préttaUsalre*  ém  paix  eatre  I*  rrfMrittlqMe  fm?*!**  «S 
U4irMS^rHafM,faéatcé«Us4rMlr  ■"•ciobr*  !*•!  (ttéyé- 
■tasftat-éwel  ItltJ). 

Le  premier  consui  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
animés  d'un  désir  égal  de  faire  cesser  les  calamités  d'une  guerre  destruc- 
tive, etc. 

1.  Aussitôt  que  les  préliminaires  seront  signés  et  ratifiés,  l'amitié  aia- 
cère  sera  rétablie  entre  la  république  française  e l  8.  M.  britanique,  par 
terre  et  par  mer.  Eu  conséquence,  et  pour  que  toutes  hostilités  cessent 
immédiatement  entre  les  deux  puissances,  et  entre  elles  et  leurs  alliés  res- 
pectivement, les  ordres  seront  transmis,  etc. 

b.  L'Egypte  sera  restituée*  la  Sublime-Porte,  dont  les  territoires etpos- 
se^ions  seront  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  U 
guerre  actuelle. 

8.  U  république  des  Sept-Iles  atra  reconnue  par  la  république  fran- 
çaise. 

15.  Les  présents  article*  préliminaires  seront  ratifiés  et  les  ratifications 
échangées,  à  Londres,  dans  le  t»rme  de  quinze  jours  pour  tout  délai,  et 
aussitôt  après  lesr  ratification,  il  sera  nommé  de  part  et  d'autre,  des  plé- 

d«  Yt$)  pte  il  rHnUc  nlâtmmtht  «jtir  !<•  commerce  o«»  trr*  plut  inqoiétl,  1a  Porte  ottSr 
nuée  m  dédaie  prêta  à  pourvoir  à  «  que  fc»  atgocianu  frayai*  m  aaisat  jassti»  ta* 
psads  aaamatisfltéastéjt.  (V.  Zi aaaisat, T.  TH.) 
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nipotentiaires,  qui  m  rendront  à  Amiens  pour  procéder  à  la  rédaction  du 
traité  définitif,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  contractantes. 


II.  —  Protocole  oVone  eeofércnce  entre  les  pléolpoteotlairee  froo« 
cote  et  brltaaalejne,  em  date  d'Amleos  le  18  février  S8M  (S  S  efcé* 
ojoj  lti#). 

Les  plénipotentiaires  de  la  république  française  et  de  8.  M.  britanique 
s'étant  réunis,  lord  Cornwallis  a  répété  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  d'annoncer 
au  citoyen  Joseph  Bonaparte  dans  la  conférence,  savoir  : 

Que  la  Porte  ottomane  ayant  accédé  formellement  aux  préliminaires  de 
paix  entres.  M.  britannique  et  la  république  française  et  leurs  alliés 
respectifs,  et  ayant  communiqué  au  gouvernement  anglais  qu'elle  a  refusé 
de  ratifier  le  traité  conclu  après,  avec  la  France,  par  Aali-éfendi,  son  ex- 
ambassadeur  à  Paris  ;  en  conséquence,  ayant  nommé  le  même  Aali-éfendi 
son  plénipotentiaire  au  congrès  d'Amiens  pour  concourir  à  la  paix  défini- 
tive, le  gouvernement  britanique  devait  demander  que  la  Porte  ottomane 
fût  admise  ou  comme  partie  contractante  ou  comme  partie  accédante  m 
traité. 

Lord  Cornwallis  ajoute,  etc. 


ISL  —  PnUnlt  éToae  eeoféreoee  cotre  les  oléolpoteotlolrea  frao- 
oote  et  »rlfoJ«— i,  cm  ëote  é'Aorioos  le  ti  lévrier  SMS  <*•  obé- 
wol  Stlo> 

Les  plénipotentiaires  de  la  république  française  et  de  S.  M.  britannique 
s'étant  réunis,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  demandé  l'insertion  an  pro- 
tocole de  la  note  suivante,  en  réponse  à  la  déclaration  de  lord  Cornwallis 
contenue  dans  le  protocole  de  la  conférence  du  29  pluviôse  (13  février), 
relativement  à  la  Porte  ottomane. 

Les  préliminaires  de  paix  ont  été  signés  entre  la  France  et  la  Porte  ; 
ils  ont  été  ratifiés  par  celle-ci  avec  cette  simple  restriction  conçue  en  ces 
termes  :  autant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  au  traité  de  Londres. 
Comme  ils  ne  sont  pas  contraires  à  ce  traité,  le  gouvernement  français 
les  regarde  comme  simplement  et  dûment  ratifiés.  Le  Grand-Seigneur 
dans  une  lettre  au  premier  consul,  lui  a  témoigné  le  désir  de  traiter  direc- 
tement avec  la  France,  et  de  convertir  en  traité  définitif  les  articles  préli- 
minaires. Eu  conséquence,  l'ambassadeur  de  la  Porte,  à  Paris,  a  reçu  les 
pleins  pouvoir  et  les  instructions  nécessaires. 

Cet  ambassadeur  a  été  présenté  au  premier  consul,  et  lui  a  paru  con- 
vaincu que  la  France  lui  était  aujourd'hui  nécessaire;  qu'il  était  prêta 
Mgner  la  paix  définitive,  mais  qu'il  devait,  par  honnêteté  et  déférence, 
en  prévenir  le  ministre  anglais.  Le  premier  consul  a  consenti  à  ce  que 
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le  ministre  ottoman  écrivit  sur  le  champ  au  ministre  anglais,  pour  lui 
faire  part  de  cette  démarche,  et  la  paix  définitive  sera  conclue  avec  la 
h  rame.  Toute  pan  qui  ne  serait  pas  faite  directement  entre  deux  aussi 
grandes  puissances  que  la  Porte  et  la  France  pourrait-être  une  trêve,  mais 
ne  serait  que  chimérique. 

Il  est  dans  le  système  diplomatique  deux  espèces  d'alliances  :  l'alliance 
naturelle  et  l'alliance  accidentelle.  L'alliance  de  l'Angleterre  avec  la  Porte 
n'étant  qu'accidentelle,  la  France  à  dû  stipuler,  dans  les  préliminaires,  la 
cessation  des  hostilités,  mais  les  arrangements  particuliers  doivent  être  di- 
rectement traités  :  agir  autrement,  ce  serait  mettre  ces  deux  puissances  au 
rang  des  puissances  du  second  ordre,  et  l'une  et  l'autre  sont  au  rang  des 
puissances  du  premier  ordre. 

Tout  ce  dont  peut  assurer  le  plénipotentiaire  français,  c'est  :  1*  qu'il  n'y 
aura  dans  ce  traité  aucun  article  secret  (*);  2*  qu'il  sera  entièrement  basé 
sur  les  préliminaires.  Toute  autre  prétention  ne  serait  pas  admissible. 

En  réponse,  etc. 


IV.  —  PnUnli   4*um  tmmiértme*  Mtro  les  pléalpMf  tUOre* 

emlfl  et  fcrfttaaal^M,  ea  émim  éTJkMÊUmm  te  •  mmut»   IMS   (S   stt- 
eméé  ltl«). 

Les  plénipotentiaires  de  la  république  française  et  de  S.  X.  britan- 
nique s  étant  réunis,  lord  Cornwaliis  a  demandé  l'insertion  au  protocole 
de  Ii  noie  suivante,  en  réponse  à  ce  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a 
expose*  dans  la  sienne,  insérée  au  protocole  du  2  ventôse  (21  février), 
relativement  à  la  Porte  ottomane. 

Lon*  Cornwaliis  a  communiqué  à  son  gouvernement  ainsi  qu'à  l'am- 
bassadeur de  la  Sublime-Porte,  à  Paris,  cette  note  du  plénipotentiaire  fran- 
çais. 

Il  doit  dire  que  l'ambassadeur  lui  avait  déjà  annoncé,  en  date  do 
10  janvier,  qu'il  avait  reçu  les  ordres  de  la  Sublime  Porte  de  se  rendre  à 
Amiens  pour  traiter  la  paix  définitive  avec  la  France,  d»  concert  avec  les 
alliés  de  la  Sublime-Porte,  et  qu'il  s'était  adressé,  en  conséquence,  au 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  république  française,  qui  se  trou- 
vait pour  lors  à  Lyon. 

I>e  même  ambassadeur,  répondant  à  la  communication  susmentionnée 
de  ce  qui  s'était  passé  à  *on  égard  entre  les  plénipotentiaires  français  et 
britannique,  a  témoigné  à  lord  Cornwaliis,  en  date  du  '27  février,  ce  qui 
suit: 

Que  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  de  la  part  du  ministre  des  relations 
extérieures  aux  premières  d**march-.»s  qu'il  avait  faites  pour  être  admis 
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ta  congrès  d'Amiens,  il  avait  renouvelé  cette  demande  lorsque  ce  ministre 
fut  de  retour  à  Paris  ; 

Que,  pour  le  même  effet,  il  s'était  présenté  au  premier  consul  de  la 
République  française,  qui  lui  avait  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
qu'il  se  rendit  au  congrès,  et  qu'il  pouvait  traiter  directement  à  Paris, 
attendu  qu'une  explication  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement  français 
et  le  cabinet  britannique  au  sujet  de  la  paix  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal, dont  le  cas  était  semblable  à  celui  qui  existait  entre  la  France  et 
la  Sublime-Porte  ; 

Qu'ayant  répondu  qu'il  ne  pourrait  rien  faire  sans  communiquer  avec 
les  alliés  de  la  Sublime-Porte,  il  lui  avait  été  insinué  d'écrire,  à  ce  sujet, 
au  ministre  de  S.  H.  britannique  à  Londres; 

Qu'ayant  consulté  ses  instructions  il  avait  informé  le  ministre  des 
relations  extérieures  qu'il  n'était  point  autorisé  à  correspondre  avec  le 
cabinet  britannique,  mais  seulement  de  se  concerter  avec  le  plénipoten- 
tiaire au  congrès  d'Amiens  ; 

Qu'il  n'avait  encore  reçu  aucune  réponse  ultérieure  et  catégorique  à 
sa  demande  de  la  part  du  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Et  que,  finalement,  il  persistait  toujours  à  demander  son  admission  au 
congrès. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  verra  lui-même  combien  cet  exposé  de 
l'ambassadeur  ottoman  lui-même  diffère  de  ce  qui  est  marqué  dans  la 
note  insérée  dans  le  protocole  du  21  ventôse  (21  février). 

Il  en  résulte  que  l'ambassadeur  n'a  reçu  d'autres  pleins  pouvoirs  ni 
d'autres  instructions  que  celles  qui  lui  ordonnent  de  se  rendre  à  Amiens 
pour  y  traiter  la  paix  définitive  de  concert  avec  les  alliés  de  la  Sublime- 
Porte. 

Lord  Cornwallis  prendra  cette  occasion  pour  se  permettre  d'observer, 
sur  ce  que  le  premier  consul  parait  avoir  dit  à  l'ambassadeur  ottoman, 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  parité  exacte  dans  ses  cas  entre  la  France 
et  le  Portugal  et  la  France  et  la  Sublime-Porte. 

L'ex-aœbassadeur  de  la  Porte  a  fait  un  traité  avec  la  France,  à  Paris, 
postérieurement  aux  préliminaires  signés  à  Londres.  La  Sublime-Porte  a 
jugé  à  propos  de  se  refuser  à  ratifier  le  traité,  et  d'adhérer  aux  prélimi- 
naires; c'est  ce  qu'elle  a  communiqué  au  gouvernement  britannique.  Le 
Portugal,  au  contraire,  ne  parait  pas  s'être  refusé  à  ratifier  son  traité 
avec  l«i  France;  or  donc,  son  cas  ne  saurait  être  considéré  comme  sem- 
blable à  celui  qui  existe  entre  la  Sublime-Porte  et  la  France. 

Le  gouvernement  britannique  ayant  vu  le  susdit  protocole  du  2  ventôse 
(21  février),  et  la  répoose  de  l'ambassadeur  ottoman  sur  ce  qui  s'y  trouve 
exposé,  a  ordonné  à  lord  Cornwallis  de  renouveler  sa  demande  au  pléni- 
potentiaire de  la  république  française  pour  que  la  Porte  ottomane  soit 
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adroite  ou  comme  partie  contractante,  oo  comme  partie  accédante  au 
traité  définitif  de  paix. 

Lord  Coi  uwallis  a  donc  l'honneur  de  prier  le  citoyen  Joseph  Bonaparte 
d'admettre,  de  sa  part,  les  instance*  les  plus  fortes  qu'il  est  chargé  de  lui 
faire  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Joseph  Booaparte,  etc. 

V.  —  Lettre  d«  prrealrr  «nmiI  Bosepertr  A  Joseph  Beaeperlli,  ea 
dUlr  4»  •  mm  t»#t  (S  stleaté  ltl«). 

Je  recois  votre  lettre  du  18  ventôse.  J'accepte,  quoique  à  regret,  la 
formule  :  «  La  SuMim*  -Porte  est  invitée  à  accéder  au  présent  traité.  » 

Mon  intention  n'est  pas  moins  de  faire  un  traité  avec  la  Sublime -Porte, 
car  enfin  et  article  ne  termine  pas  tous  nos  différends.  N'ayant  pas,  dans 
ce  moment-ci,  les  pièces  sous  les  yeux,  je  ne  s3is  pas  s'il  y  a  un  article 
qui  garantisse  l'intégrité  de  la  Turquie.  Cet  article  parait  nécessaire  à 
mettre. 

Au  reste,  je  vous  donne  toute  la  latitude  convenable  pour  signer  dans 
la  nuit.  Vous  serez  en  conférence  lorsque  vous  recevrez  ce  courrier;  je 
ne  pense  pas  qu'il  arrive  avant  neuf  heures  du  soir. 

Je  crois,  comme  vous,  extrêmement  important  de  ne  plus  perdre  uu 
instant*  Faites  donc  tout  ce  qui  est  possible  pour  terminer,  et  signez. 

Vcus  aurez  soin  de  me  faire  connaître,  dans  votre  réponse,  si  le 
courrier  esf  arrivé  avant  neuf  heures,  lui  ayant,  dans  ce  cas,  promis 
60O  francs. 

J'attends  mon  courrier  demain,  avant  midi. 


\U  —  More  ém  peuealrr  cmm!  ■•■■parte  *  Je— pli 

talc  de)  tt  wmmrm  t*M  (t»  tMmméé  ttt«). 


On  m'a  mis  sous  les  yeux  votre  dernière  lettre.  Votre  conduite,  et 
surtout  l'esprit  de  retenue  que  vous  avez  montré  est  convenable. 

Il  parait  qu'aujourd'hui  nous  sommes  en  rapprochement.  Otto  mande 
que,  quant  aux  prisonniers,  etc. 

Mettre  l'article  de  la  Turquie  le  dernier,  et  en  ôter  les  mots  aUiét  de 
la  Grande-Bretagne  est  aussi  important;  sans  quoi  il  faudra  dire  :  alliée 
de  la  Russie,  de  l'empereur,  ancienne  alliée  de  la  France.  C'est  un  article 
fort  important,  parce  que  ces  mol*  seuls  donneraient  à  l'Angleterre  une 
espèce  de  suprématie  qui  n'est  pas  couvensble  pour  nous. 

Jt  wens  de  recevoir,  etc. 
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VII.  —  Lettre  àm  premier  eons*l  Boa  «parte  m  ministre  êeu  relm- 
iUm  extérlevre*  (Tallt^ra»*),  •■  éate  ém  S4  mars  iSSS  (••  »tl- 
ttlS). 


Vous  trouverez  ci-joint,  etc.     . 

De  tous  les  articles  de  la  Porte,  le  plus  convenable,  c'est  la  troisième 
rédaction.  8i,  cependant,  il  était  possible,  il  faudrait  supprimer  les  deux 
dernières  lignes,  qui  commencent  par  :  elle  est  invitée,  etc. 

Quant  à  l'article  10,  etc. 

Quant  aux  Barbaresques,  il  faut  faire  sentir,  en  mettant  au  protocole, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  une  note,  combien  il  est  inconvenant 
que  Tordra  de  Halte,  institué  pour  faire  la  guerre  aux  Barbaresques,  les 
reçoive  dans  ses  ports,  d'où  ils  ravageront  les  États  du  Pape;  comment 
le  Portugal,  qui  est  constamment  en  guerre  avec  les  Barbaresques  pour- 
rait-il souffrir  que  les  vaisseaux  marchands,  sortant  du  port  de  Malle, 
soient  capturés  par  les  Barbaresques?  Que  cela  bouleverse  toutes  les  idées 
et  s'éloigne  de  la  nature  des  choses;  que  le  mezzo  termine  serait  de  ne 
pas  parler  des  Barbaresques  ;  que,  si  le  plénipotentiaire  n'a  en  vue  que 
Gènes,  j'obligerai  bien,  quand  H  me  plaira,  les  Barbaresques  à  respecter 
le  pavillon  génois. 

Du  reste,  après  avoir  tenu  bon,  et  surtout  pris  acte  de  la  présentation 
de  la  note  ou  de  l'insertion  au  protocole,  le  plénipotentiaire  français  est 
autorisé  à  passer  outre,  et  ne  retardera  pas  d'une  heure  la  signature  du 
traité  pour  cet  article  ;  il  me  suffira  seulement  de  constater  que  ce  sont 
les  Anglais  qui  ont  voulu  cette  absurde  injustice. 

Ainsi  le  plénipotentiaire  français  est  autorisé  à  signer,  en  étant  le  mot 
noble  à  la  rédaction  de  l'article  de  Halle,  le  mot  prince  (T  Oronge  que 
nous  ne  pouvons  pas  reconnaître,  en  prenant  la  troisième  rédaction  de  la 
Turquie,  et  en  présentant  deux  notes,  l'une  relative  aux  émigrés  che- 
valiers de  Halte,  l'autre  relative  aux  Barbaresques. 


ACTE  11'ACCEftftIOM 

de  SéJim  III  au  traité  d'Amiens,  en  data  du  13  mai  1S02  (11  moharrem  1317), 

Moi,  qui,  par  la  grâce  continuelle  et  les  bienfaits  non  interrom- 
pus de  l'Être  impassible  et  invariable,  de  l'auteur  suprême  de  tout 
pouvoir  et  bien  être,  du  fondateur  de  l'édifice  durable  et  glorieux 
du  califat,  et  à  l'aide  des  miracles  généralement  salutaires  de  notre 
grand  prophète  Mohammed-Moustapha,  le  chef  des  prophètes,  le 
conducteur  des  personnes  saintes,  le  soleil  des  deux  mondes  (que 
1a  plus  grande  bénédiction  repose  sur  loi  et  sur  ses  compagnons!), 
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—  suis  le  serviteur  et  seigneur  de  la  Mecque,  de  Médine,  de  la 
sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux  hauts  et  sacrés, 
vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent  leurs  prières,  le  calife  su- 
prême et  le  monarque  heureux  de  tant  de  grands  pays,  provinces, 
villes,  places  fortes  et  châteaux,  qufsont  situés  en  Homélie  et  Nalo- 
lie,  sur  les  mers  Blanche  et  Noire,  en  Hedjaz  et  Irak,  et  qui  exci- 
tent la  jalousie  des  potentats  de  la  terre  ; 

Moi,  qui  suis  le  sultan,  fils  du  sultan,  et  l'empereur,  fils  de  l'em- 
pereur, le  sultan  Ghazi-Séliin-khan,  fils  du  sultan  Moustapha-khan, 
fils  du  sultan  Ahmed-khan. 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  empire  et  califat,  il  soit 
notoire  qu'en  conséquence  de  l'article  XIX  du  traité  de  paix  défi- 
nitive qui  a  été  conclu  et  signé,  au  congrès  d'Amiens,  le  22**  jour 
de  la  lune  zilcadé  de  l'an  passé  1216,  ou  27  mars  1802,  de  l'ère 
chrétienne,  entre  les  plénipotentiaires  du  premier  consul  de  la  ré- 
publique française,  au  nom  du  peuple  français,  ainsi  que  de  la 
cour  d'Espagne  et  de  la  république  bttave,  et  entre  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  —  la  Sublime-Porte  est  comprise  dans  ce  traité,  com- 
muniqué à  elle  et  ratifié  par  lesdites  puissances,  et  que  la  Sublime- 
Porte,  l'alliée  de  Sa  dite  Majesté  le  roi  d'Angleterre,  a  été  invitée  à 
accéder  à  ce  traité  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Et,  puisque  la  cessation  entière  des  maux  de  la  guerre  et  la  re- 
cherche des  moyens  salutaires  qui  puissent  rétablir  la  tranquillité 
générale,  et  fonder  le  bien-être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  vœux 
impériaux  les  plus  ardents,  nous  accédons  aux  articles  et  stipula- 
tions du  susdit  traité,  qui  sont  relatifs  à  notre  Sublime-Porte  ou 
peuvent  la  concerner;  et  nous  les  adoptons,  comme  s'ils  étaient 
insérés  ici  mol  à  mot,  déclarant  en  même  temps,  qu'ils  seront  à 
jamais  gardés  et  observés,  et  proclamant  solennellement  que  la 
paix  et  les  liens  heureux  de  l'amitié  sont  rétablis  entre  notre  Su- 
blime-Porte et  la  sérénissime  république  française,  ainsi  qu'entre 
les  habitants  des  deux  états  respectifs. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'accession  a  été  muni  de  notre 
glorieuse  signature  impériale.  Et,  comme  nous  avons  accédé  ainsi, 
de  notre  côté  impérial,  aux  articles  et  stipulations  du  susdit  traité, 
qui  sont  relatifs  à  notre  Sublime-Porte  ou  peuvent  la  concerner, 
il  est  hors  de  doute  qu'ils  seront  strictement  observés. 

Donné  le  il**  jour  de  la  lune  mobarrem  l'an  de  l'hégire  1217. 
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TRAITÉ  DE  PAIX 

do  20  juin  1S02  (24  sàfer  1217). 

APPENDICE 

N*  1.  Rapports  de  la  France  avec  r empire  ottoman. 

I.  Lettre  de  Louis  XIV  à  Mo/iammed  IV,  en  date  du  12  janvier 

1662  (21  djémaziul-éwel  1072). 
IL  Lettre  de  Louis  XIV  au  grand-vézir,  en  date  du  12  janvier  1662 
(21  djémaziul-éwel  1072). 

III.  Lettre  de  Louis  XIV  à  son  chargé  d'affaires  de  Roboli,  en  date  du 

20  janvier  1662  (29  djénuuiul-éwel  1072). 

IV.  Lettre  du  grand-eeur  à  Louis  XIV,  en  date  du  ..  1662  (...1072). 
V.  Lettre  de  Mohammed  IV  à  Louis  XIV,  en  date  du  commence- 
ment de  juin  1669  (commencement  de  moharrem  1080). 

VI.  Lettre  du  calmécam  Moustapha-pacha  à  M.  de  Lionne,  même  date. 
VII.  Lettre  de  l'ambassadeur  Suléyman-agha  à  M.  de  Lionne,  en  date 

de  Paris  le...  décembre  1669  (...  rédjeb-chdban  1080). 
VIII.  Mémoire  présenté  à  Louis  XIV  par  le  cfievalier  d'Arvieux,  en  date 
du  20  janvier  1G70  (27  chdban  1081). 
IX.  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  grand-vézir,  en  date 

de  Fontainebleau  le  16  août  1671  (10  rébiui-akhir  1082). 
X.   Lettre  de  l'ambassadeur  de  Nointel  au  grand-vézir,  en  date  des 
premiers  jours  de  mars  1672  (commencement  de  zilcadè  108:). 
XL  Lettre  du  grand-vézir  à  l'ambassadeur  de  Nointel,  en  date  d*An- 

dri  nu  pie  mi-mai  1672  (mi-moharrem  1083). 
XI L   Lettre  de  l'ambassadeur  de  Nointel  au  grand-vézir,  en  date  du 
Ï6juin  1672  (19  sa  fer  1083). 
XIIL  lettre  de  Mohammed  IV  à  Louis  XIV,  en  date  tPAndrinople  mi- 
juin  1673  {fin  sâftr  1084). 
XIV.  Lettre  du  grand-vézir  à  Louis  XIV,  en  date  d'Andrinople  mi-juin 

1673  {fin  sàfer  1084), 
XV.  Lettre  du  comte  Desalleurs  à  Ahmed-pacha,  en  date  de  Pans  le 

23  décembre  1746  (9  zilhidjé  1159). 
XVI.  Dépêche  de  l'ambassadeur  de  Castellane  au  ministre  des  affaires 

étrangères,  en  date  du  23  mars  1 7  47  (11  rébiul-éwel  1160). 
XVII.   Dépêche  de  l'ambassadeur  de  Desalleurs  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  15  avril  1749  (26  rébiul-akhir  1162). 
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XVIII.  Note  de  la  Sublime- Piwtf  à  l'amlnt^adeur  de  Venjenne*,  en  date 
du...  mai  176*1  (...  ztlr.tdi  1177). 
XIX.    Mmoare  pr*  sente  a  1.4, m*  \Y  jmr  le  comte  de  Vm/vnnti,  en  date 

du   .  1769  (1182-83). 
XX.   Ibsumê    d'une    note  de  ïumf»UMéir%ir  de   Clun*cul-Ciôuff\vr  à    la 

Sublime-Porte,  en  date  du  24  septembre  1792  (7  >'//>r  1207). 
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et  de  Itu<*te  remise  t)  la  Sublime- Porte  le  1**  avril  1793  (19  chd- 
han  1207). 
XXVI.  lt'*umr   a" une  note  df<   infime*  à  la   Sublime-Porte,  en   date  du 

U  juin  1793  (2.'i  r>.<  »  al  1207). 
XXVII.   I\t'*u>oè  d'une  r  »ii  fermée  du  citoyen  De<cnrehet  a  ver  If  rHi-éfendi, 

tenue  le  .8  août  1793  (20  mdinrtem  1208). 
XXVIII.   ftt<um<'  d'une  * 'invention  entre  tfl  Sublime- Porte  et  la  repuhtnju, 
français,  iigm'e  le  30  août  1793  (22  moharrem  1208). 

XXIX.  l**\»\he  de  l'envout    Verni  mie  au  Comité  de  salut  public,  en  date 

du  11  <*tol.re  1795  (27  rébiuf-fiuel  1210).  —  Copie  des  unncru 
n*  2  et  n"  3.  —  S>de  du  ai  n* rai  ftonajHirte  au  Comité  de  salut 
pubhe,  r„  datfdu  30  a.,:.!  179*). 

XXX.  IV t*'*  bf  <!■-  t'rwoue'   Verninu    au  Comité4  de  %alut  public,  en  dut' 

du  17  "fl:bn    1795  (3  rebtul-aJLhir  1210). 
XXXI.    /> /"'che  de  Veti^uufi    Vermnae  au  Comité  de  tùlut  publie  ,  en  datf 
du   lîl  ,«tuh„  179'»  (5  n'aut-aUtr    12I0\   —  C**pte  dune  d.pfi- 
rhi    du    ritntj'ii    Cara  Samt-Cyt%  eu   date  du   2  mai  1798.  — 
Eittait  d'une  h  tire  île  C*ni%tanttnnple   m    datf  du    2    nvembie 

1735. 
XXXII.    lbj*''bf  de  Cmi-ou»    Vermnae  au  Comitf  de  *alut  publie,  en  date 
du  2  n.,vrml.re    1795   (19  nhiui-ikbir   1210).  —   httre  du  ni* 
t/*,,  U  ,m  ('.mit*  df  s,t!u!  p  tl'!i' ,  fit  >!ate  du  29  ortob  ,  1795. 

XXXIII.  H*'}-*''  '  f  df    l'ew-'V*     V'rttit  •  te  ai   Cuntt*'    de  -  l'u'^'i'»'!-,   >  n  date 

du  22  d'tembn    |79*>  (10  dj'tnaZiul-uUiir   1210). 

XXXIV.  Ikf*fbe  df  Cen><>y<     Venante  au  C"tnitf  df  *t!ut   publie,    tn   dite 

du  23  a*  ni  1796  (15  .  >< .<  al  1210). 
XXXV.    Ik'f'-'.f  de  /Vn»,#^r    \\:mni<    au  Comité  de  uilut  publn  .  en  dal* 

du  27  mai  1796(20  Zilradr  1210). 
XXX  VL    Lit  de  du  tf.n,t*tr*    le,    r,l  ilu.us  titr'rifufti  au  prtodent  du  dir*- 
(•■■f   .i-eutif,  <n    date    du  22   juin  179Q  (16  Ztlhidj*   1210). 
XXXVII.    Ikf+'e\' d*  r*u*»..yf   Vftmnae  uu  minière  det  relation*  f rténeureK 
en  date  du  9  juillet  1796  (3  utoiwrrem  121!). 
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XXXVUL  Dépêche  de  l'envoyé  Veminac  au  ministre  de»  relation*  extérieures, 
en  date  du  18  août  1796  (13  sAfer  1211). 
XXXIX.  Déchiffrement  d'une  dépêche  de  renvoyé  Vcminrtc  au  ministre  des 
relations  extérieure*,  en  date  du  9  octobre  1796  (6  rêbiultikhir 
1211). 
XL  Dépêche  de  l'ambassadeur  Aubert  Du  Boyet  au  minière  des  rela- 
tion$  extérieures,  en  date  du  7  novembre  1796  (6  djémaziul-êirel 
1211). 
XLI.   Projet  d'une  convention  secrète  entre  la  Sublime-Porte  et  la  ré- 
publique française  en  date  du.. t  1796  (1211). 
XLII.  Déchiffrement  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  Auljert  Du  Bayet 
au  ministre  des  relations  extérieures,  en  date  du  18  février  1797 
(20  chdban  121  f). 
XLUI.  Lettre  de  créance  de  l'ambassadeur  Aali-éfendi  à  Paris,  en  date 

du...  mars  1797  (...  ramazan  12U). 
XLIV.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Aubert  Du  Bayet  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  date  du  24  mars  1797  (25  ramazan  1211). 
XLV.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Aubert  Du  Bayet  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  date  du  10  novembre  1797  (20  djémaziul- 
éwel  1212). 
XLVI.   Instructions  du  premier  consul  Bonajmrte  à  l'ambassadeur  Brune, 
mdatedeSaint-OloudleitoctvbrcibOWOdjêinauitl-aMiirlVil). 
XLVII.   Déjtêchc  de  himbassadeur  Brune  au  premier  consul  Bonaparte,  en 

date  du  20  juillet  1803  (30  rébiul-éwel  1218). 
XLVI  II.  Message  du  premier  consul  Bonaparte  au  Sénat  conservateur,  en 
date  du  16  janvier  1804  (3  cheval  1218). 
XLIX    iMtre  du  premier  consul  Bona /tarte  au  citoyen  Régnier ,  en  date  du 
24  janvier  1804  (11  ehéwat  1218). 
L.  Lettre  du  premier   consul  Bonaparte  ù  l'ambassadeur  Brune,  en 

date  de  La  Malmaison  le  14  mars  1806  (2  zilhidjé  1218). 
M.  Lettre  de  Sélim  III  au  premier  consul  Bonaparte,  en  date  du 
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LU.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Brune  au  premier  consul  Bonaparte, 
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LV.   Lettre  de  Napoléon  P*   au   secrétaire-interprète  Jaubert,  en  date 
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LVI.  Lettre  de  Napoléon  I"  ù  Sélim  ///,  en  date  du  30  janvier  1805 
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LVIL  Lettre  de  l'ambassadeur  Ralet-éfendi  à  Napoléon  Pf,  en  date  du 
21  février  1805  (21  sikadé  1219). 
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LVIII.  Lettre  de  Napoléon  P'  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date 
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le  1"  décembre  1806  (20  ramazan  1221). 
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»r;i  le  \»  lierembre  18C6  (20  ramazan  1221). 
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(27  ramazan  1221). 
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I  XXIX.    Ijettre  du  mare*  bal  Hertbier  au  général  Marnomt,  en  date  de  Var- 
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LWX.    Ijettre  de  Nai**lrvtt  /•'  au    minutie  det  affaire*  étrangère*,  en  date 
dt  Varsovie  le  29  janvier  1807  (20  uUade  1331). 
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LXXXf.  Note  de  l'ambassadeur  Sébastiani  à  la  Sublime-Porte,  en  date  du... 

1807  (...  1221). 
LXXXIF.  Lettre  de  Sélim  III  à  Napoléon  I",  en  date  du  9  février  1807 

(1  zilhidjé  1221), 
LXXXIU.  Dépêche  (chiffrée)  de  l'ambassadeur  Sébastiani  au  ministre  des 

affaires  étrangères,  en  date  du  9  février  1807  (1  zilhidjé  iïil). 
LXXXIV.  Message  de  Napoléon  I"  au  Sénat,  lu  le  17  février  1807  (9  «7- 

hidjé  1221). 
LXXXV.  Dépêche  (chiffrée)   de  l'ambassadeur  Sébastiani  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  20  février  1807  (12  zilhidjé  1221). 
LXXXVf.  Lettre  de  Napoléon  /•'  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date 

d'Osterode  le  3  mars  1807  (23  zilhidjé  1221). 
LXXXVII.  Lettre  de  Sélim  III  à  Napoléon  /",  en  date  du  9  mars  1807 

(29  zilhidjé  1221). 
LXXXVIII.  Lettre  de  Napoléon  /•'  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date 
d'Osterode  le  11  mars  1807  (1  moharrem  1222). 
LXXXIX.  Lettre  du  même  au  même,  en  date  d'Osterode  le  11  mars  1807 
(1  mohanem  1222). 
XC  Lettre  de  Napoléon  1"  au  prince  Eugène,  en  date  d'Osterode  le 

12  mars  1807  (2  moharrem  1222). 
XCI.  Lettre  d'Aali-pacha  (de   Yanina)  à  Napoléon  I* ,  en  date  du..* 

1807  (...  1222). 
XC1I.  Réponse  de  Napoléon  I*9  à  la  lettre  d'Aali-pacha,en  date  de  Tilsitt 

le  9  juillet  1807  (3  djémaziul-éwel  1222). 
XCIII.  Dépêche  du  ministre  de*  affaires  étrangères  à  l'ambassadeur  Sébas- 
tiani, en  date  du  7  septembre  1807  (4  rédjeb  1222). 
XC1V.   Rap}>ort  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  NaftoUon  /",  en 

date  de  Varsovie  le  28  novembre  1807  (27  ramazan  1222). 
XCV.  Dépêche  (extrait)  de  l'ambassadeur   Sébastiani  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  10  décembre  1807  (9  chéwal  1222). 
XCVL  Résumé  d'une  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  V am- 
bassadeur Sébastiani,  en  date  du  13  janvier  1808  (14  zilcadé 
1222). 
XCVIL  Résumé  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  Sébastiani  au  ministre  des 
affaires  étrangères,   en  date  du   15  février  1808   (17  zilhidjé 
1222). 
XCV III.  Résumé  d'une  lettre  de  Moustapha  IV  à  Napoléon  1",  en  date  du 
4  mars  1808  (9  moharrem  1223), 
XC1X.   Résumé  d'une  déjrfche  de  l'ambasmdeur  Sébastiani  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  14   mars  1808   (19   moharrem 
1223). 
C  Lettre  de  M.  de  Verninac  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en 

date  de  Paris  le  23  mai  1808  (27  rêbiul-éwel  1223). 
CI.  Mémoire  adressé  par  le  général  Sébastiani  à  Napoléon  I*r,  en  date 

du  il  juillet  1808  (18  djémaziul-éwel  1223). 
Cil.  Rapjuirt  du   ministre  des  affaires  étrangères  à  Napoléon  /*r,   en 

dat*-  du  5  novembre  1808  (16  ramazan  1223). 
T.   IL  10 
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CIII.  Rmpport  du  même  au  même,  en  date  du  l  décembre  1808  (12  eht- 

util  1223). 
CIV.   Lettre  de  Kara-Gevrge  Petronteh  a  Xtij-dcm  P\  en  date  de  Hrl- 

yrade  le  lf>  «vît  1309  (5  iV^eA  1224). 
CV#   Rapport  du  minière  des  affaires  ètran<j*rr>   à    Nupol'-oH  P\  en 
date  du  25  mat  1810  (20  nbiul-ukhir  1225). 
A"*  2.   Aote  jm/  l'artule  deujirme  du  trait*. 

I.   \ntf-t  trrutatre  de  la  SuMimt -Purte  aux  rrprrwnt-mt<  </' »   /'tm- 

*j/irri  étrangère*,  en  date  du  7  janrier  1807  (8  ;i/*W>  1221). 
IL   Xote  de  ïambttvtadeur  de  Litimr-Maubvuru  à  la  Smhhmf-Porte. 
en  date  du  9  avril  1809  (23  *dfer  1224). 

III.  Sole-circulaire  de  la   Suldtmt-Purte  aiu  représentante  dr%  /*ui<- 

«j/it»  étrangères,  en  date  du  10  iirni  1809  (21  *<lfer  1224). 

IV.  A*»//<*  de  Camlnt^adeur  de  hitour-Slauboura  à   la  SaOlune.J'urte, 

en  diite  du...  ami  1809  (fin  tdfer  1224). 
A*  3.   Sate  sur  U  formule  de  ratification  de  l' original  turc  du  traite. 
A%  4»  Ao'e  relative  à  l'article  secret  du  trotte. 
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ea  dut  dt  Parti  U  26  juin  1803  (24  Ofcf  1217». 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  do  peuple 
français,  et  le  sublime  empire  ottoman,  voulant  rétablir  les  rap- 
ports primitifs  de  paix  et  d'amitié,  qui  ont  existé  de  tout  temps 
entre  la  France  et  la  Sublime-Porte,  ont  nommé,  dan  h  cette  vue. 
pour  ministres  plénioptentiaires,  savoir  :  le  premier  consul,  au 
nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyrand, 
ministre  des  relatious  extérieures  de  la  république  française,  et  la 
Sublime-Porte  ottomane,  Esséid-Mohauimed-Said-Ghalib-Éfeudi, 
rapporteur  actuel,  secrétaire  intime  et  directeur  des  affaires  étran- 
gères; lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plein»  pouvoirs,  sont 
convenus  des  anicles  suivants: 

Article  1.  11  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  la  république 
française  et  la  Sublime-Porte.  Le>  hotilités  cesseront  désormais  et 
pour  toujours  entre  les  deux  états.  (Appnulice  V  1.; 

Art.  2.  Les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  l'époque  de  la 
guerre,  déterminaient  respectivement  les  rapports  de  toute  espèce 
qui  existaient  entre  les  deux  puissances,  sont  entièrement  renou- 
velés. En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  en  exécution  des 
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articles  des  anciennes  capitulations,  en  vertu  desquels  les  Français 
ont  le  droit  de  jouir,  dans  les  états  de  la  Sublime-Porte,  de  tous  les 
avantages  qui  ont  été  accordés  à  d'autres  puissances,  la  Sublime- 
Porte  consent  à  ce  que  les  vaisseaux  du  commerce  français,  por- 
tant pavillon  français,  jouissent  désormais,  sans  aucune  contesta- 
tion, du  droit  d'entrer  et  naviguer  librement  dans  la  mer  Noire.  La 
Sublime-Porte  consent  de  plus  à  ce  que  lesdits  vaisseaux  français, 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  cette  mer,  et  pour  tout  ce  qui  peut 
favoriser  leur  libre  navigation,  soient  entièrement  assimilés  aux 
vaisseaux  marchands  des  nations  qui  naviguent  dans  la  mer  Noire. 
(N-2). 

La  Sublime-Porte  et  le  gouvernement  de  la  république  prendront 
de  concert  des  mesures  efficaces  pour  purger  de  toute  espèce  de 
forbans  les  mers  qui  servent  à  la  navigation  des  vaisseaux  mar- 
chands des  deux  états.  La  Sublime -Porte  promet  de  protéger  con- 
tre toute  espèce  de  piraterie  la  navigation  des  vaisseaux  marchands 
français  sur  la  mer  Noire. 

Il  est  entendu  que  les  avantages  accordés  aux  Français  par  le 
présent  article,  dans  l'empire  ottoman,  sont  également  assurés  aux 
sujets  et  au  pavillon  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  mers  et  sur  le 
territoire  de  la  république  française. 

Art.  3.  La  république  française  jouira,  dans  les  pays  ottomans 
qui  bornent  ou  avoisinent  la  mer  Noire,  tant  pour  son  commerce 
que  pour  les  agents  et  commissaires  des  relations  commerciales 
qui  pourront  être  établis  dans  les  lieux  où  les  besoins  du  commerce 
français  rendront  cet  établissement  nécessaire,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  prérogatives  dont  la  France  jouissait,  avant  la  guerre, 
dans  les  autres  parties  des  états  de  la  Sublime-Porte,  en  vertu  des 
anciennes  capitulations. 

Art.  A.  La  Sublime-Porte  accepte  en  ce  qui  la  concerne,  le  traité 
conclu  à  Amiens,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  h  germinal 
an  X  (1216,  zilcadé  22).  Tous  les  articles  de  ce  traité  qui  sont  rela- 
tifs à  la  Sublime-Porte  sont  formellement  renouvelés  dans  le  pré- 
sent traité. 

Art.  5.  La  république  française  et  la  Sublime-Porte  se  garan- 
tirent mutuellement  l'intégrité  de  leurs  possessions. 

Art  6.  Les  restitutions  et  compensations  dues  aux  agents  des 
deux  puissances»  ainsi  qu'aux  citoyens  et  sujets  dont  les  biens  ont 
été  confisqués  ou  séquestres  pendant  la  guerre*  seront  réglées,  avec 
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équité,  par  un  arrangement  particulier  qui  sera  fait  à  Constanti- 
nople  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  Kn  attendant  qu'il  soit  pris  de  concert,  de  nouveaux  ar- 
rangements sur  les  discussions  qui  ont  pu  s'élever  relativement  aux 
droits  de  douane,  on  se  conformera  à  cet  égard,  dans  les  deux  pays, 
anx  anciennes  capitulations. 

Art.  8.  S'il  existe  encore  des  prisonniers  de  guerre  qui  soient 
détenus,  par  suite  de  la  guerre,  dans  les  deux  états,  ils  seront  im- 
médiatement mis  en  liberté,  sans  rançon. 

Art.  t>.  I«a  république  française  et  la  Sublime-Porte  ayant  voulu, 
par  le  présent  traité,  se  placer  dans  les  états  l'une  de  l'autre  sur  le 
pied  de  la  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  entendu  qu'elles  s'ao 
s' accordent  respectivement,  dans  les  deux  états,  tous  les  avantages 
qui  pourraient  être  ou  avoir  été  accordés  à  d'autres  puissances, 
comme  si  lesdits  avantages  étaient  expressément  stipulés  dans  le 
présent  traité. 

Art.  10.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  h 
Paris,  dans  l'espace  de  quatre-vingt  jours,  ou  plutôt,  si  faire  se 
peut.  (N#S.) 

Fait  à  Paris  le  0  messidor  an  X  de  la  république  française,  et  le 
24  sàfer-ulkhaïr  de  l'année  de  l'hégire  1217. 

Celui  qui  est  comblé  des  prâces 
du  Très-Haut,  l'amedji,  plénipolen*        Cu.-Maur.  Talletiusd. 
tiaire  de  la  Sublime- Porte, 

Esséid-Mohammkd-Saïd-Ghalib. 

AET1CLE  ADDITIONNEL  ET   SECfttT. 

La  France  s'engage  à  uc  pas  obliger,  contre  son  gré,  la  Subli- 
me-Porte à  prendre  part  dans  les  guerres  qu'elle  pourrait  avoir  à 
soutenir  contre  d'autres  puissances.  (V  A.) 

APPENDICE 

(V  i).  —  Ue*  document*  relatif*  à  l'histoire  des  rapport!  de  la  Fraaee 
avec  IVmpire  ottoman,  que  nous  avons  donnés,  ^arrêtent  au  rèfue  de 
Louis  Mil.  hepui*  c*tt  •  ^(toqui;  juvju'a  li  Révolution,  la  politique  de  la 
Franco  eu  Orient  n'a  ou  pour  objet  aucun  intérêt  direct  de  quelque  impor- 
tance. Joioti  à  ceai  que  nous  avons  publiée  à  l'Appendice  aei  prtltefnairee 
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de  1801,  les  actes  qui  suivent  forment  uo  recueil  de  pièces,  qui  embrasse 
là  période  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Napoléon  1".  Noui  avons  réservé  la 
place  que  leur  objet  spécial  leur  assignait  &  plusieurs  documents  apparte- 
nant à  cette  même  période. 

1.  —  Lettre  4e  LesUaXIV  a  ■ohaanae*  IV,  en  date  dm  I S  Janvier  iMt 
(ti  éjéama*lal-éwel  lOU) 

Au  très-haut,  très-puissant,  très-excellent,  très-magnanime  et  invin- 
cible prince,  le  Grand-Seigneur  des  musulmans,  sultan  Mohammed,  en  qui 
tout  honneur  et  vertu  abonde,  notre  très-cher  et  parfait  ami.  Dieu  aug- 
mente Votre  Grandeur  et  Votre  Majesté  avec  une  heureuse  fin  I 

Nous  n'avons  jamais  pu  imputer  aux  propres  mouvements  de  V.  H.  le 
mauvais  traitement  qui  a  été  fait  à  la  personne  du  sieur  de  la  Haye,  notre 
ambassadeur,  et  à  son  ûls,  destiné  par  nous  à  la  même  charge;  mais  plu- 
tôt à  l'instigation  de  quelques  personnes  qui  voudraient  rompre  la  bonne 
correspondance  qui  a  été  si  longtemps  entre  nons  et  nos  empires.  Et 
comme  nous  avons  sujet  de  croire,  sur  ce  qui  nous  a  été  écrit  de  votre 
part,  que  V.  H.  a  dessein  de  continuer  cette  amitié  et  cette  bonne  intelli- 
gence, nous  aussi,  pour  concourir  avec  vous  dans  le  même  sentiment,  sou- 
haitons d'entretenir  à  votre  Porte  un  ambassadeur  à  la  place  du  sieur  de 
la  Haye.  Pour  lequel  effet,  n'ayant  personne  parmi  nos  sujets  qui  soit 
plus  éclairé  dans  les  choses  qui  regardent  les  affaires  et  les  (onctions  de 
celte  ambassade  que  le  sieur  de  la  Haye,  fils,  nous  l'avons  choisi  pour  cet 
emploi.  Aussi,  nous  l'enverrons  avec  joie  d'abord  que  nous  serons  sûrs 
de  la  réception  et  du  traitement  favorable  qui  lui  sera  fait;  c'est  ce  que 
nous  attendons  de  V.  H.,  réservant  à  l'informer  plus  particulièrement  par 
le  sieur  de  la  Haye,  fils,  des  choses  qui  pourront  contribuer  à  entretenir 
la  bonne  correspondance  que  nous  souhaitons  avoir  avec  vous. 

Sur  quoi  nous  prions  Dieu,  etc. 


■X  —  Lettre  4e  Lavis  XIY  mm  «raaé-Téxtrf  en  amte  ém  it  jasnrler  IMS 
(tl  éjéaftaslal-éwel  lOlt). 

Très-illustre  et  magniûque  seigneur,  quoique  les  insultes  faites  à  la  per- 
sonne du  sieur  de  la  Haye,  notre  ambassadeur,  et  à  son  fils,  que  nous 
avons  destiné  à  la  même  charge,  nous  aient  touché  autant  qu'elles  de- 
vaient toucher  un  prince  victorieux,  qui  tient  les  premiers  rangs  sur  les 
rois  chrétiens,  et  qui  gouverne  une  des  plus  belliqueuses  nations  de  la 
terre  ;  néanmoins,  ayant  été  informé  que  ces  violences  sont  venues  de  la 
malice  de  quelques  personnes  qui  voulaient  par  là  rompre  l'alliance  ;  que 
le  Grand-Seigneur  n'a  jamais  eu  dessein  de  nous  offenser  ;  et  qu'au  con- 
traire il  est  toujours  dans  les  sentiments  et  dans  l'intention  de  conserver 
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l'ancienne  amitié,  qui  est  depuis  tant  d'années  entre  nos  États  et  nos  su- 
jets :  nous,  n'ayant  pas  le  dessein  de  nous  éloigner  de  cette  alliance,  en- 
verrons  notre  ambassadeur  ordinaire  à  sa  Haute-Porte  ;  et  ayant  jeté  les 
yeux  sur  le  sieur  de  la  Haye,  fils,  le  ferons  partir  aussitôt  que  faire  se 
pourra  pour  cet  emploi.  Mais  comme  nous  souhaitons  d'avoir  des  assu- 
rances de  la  bonne  réception  qui  lui  sera  faite,  nous  vous  donnons  avis  de 
nos  intentions  par  la  présenterais  que,  conformément  au  désir  que  vous 
nous  avez  témoigné  avoir  de  l'ancienne  amitié,  et  l'alliance  que  nous 
avons  toujours  entretenue  avec  Sa  Haulesse,  nous  puissions  prier  Dieu, 
très-illustre  et  magnifique  seigneur,  qu'il  vous  tienne  et  garde. 


—    Lettre  4e  Vmmâm  XIV  *  »ea  duM^é 

«aie  dm  %•  jaa-fer  !••*  (••  éj *■■■!■■  éwtl  1*1 1) 


A  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Roboli,  agent  de  nos  affaires  k 
Coostantioople. 

Cher  et  bieo-aimé,  l'envie  que  nous  avons  de  continuer  avec  les  Turcs 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence,  qui  a  été  si  longtemps  entre  nous  et  nos 
empires,  et  d'entretenir  nos  anciennes  alliances,  fait  que  nous  avoos  résolu 
d'écrire  à  leur  empereur,  et  à  son  vêtir,  afin  de  savoir  comment  ils  veu- 
lent recevoir  le  sieur  de  la  Haye,  fils,  et  quels  honneurs  ils  lui  rendront,  en 
réparation  de  la  violence  faite  contre  le  droit  des  gens  i  sa  persoune,  et  k 
celle  du  iieur  de  la  Haye,  le  père,  notre  ambassadeur.  Nous  vous  écri- 
vons la  présente  pour  vous  ordonner  de  présenter  au  véxir  les  secrétaires 
du  Pressoir  et  la  Fontaine,  que  nous  avoos  chargés  de  nos  dépêches  avec 
ordre  de  nous  en  rapporter  la  réponse,  dont  vous  sollicitera  l'expédition. 
Vous  nous  la  rapporterez  vous-même,  si  elle  n'est  pas  conforme  à  la  réso- 
lution que  nous  avons  prise  de  n'accepter  qu'en  la  personne  du  sieur  de  la 
Haye,  bis,  la  satisfaction  qui  nous  est  due  pour  l'affront  fait  par  des  inso- 
lents à  notre  ambassadeur,  et  à  son  Gis  ;  voulant  cependant  qu'avant  votre 
départ  vous  assembliez  tous  les  marchands  français  de  Conslantinople, 
afin  qu'ils  puissent  choisir  un  d'entre  eux  pour  leur  chef.  Mais  si  la  ré- 
ponse est  telle  que  nous  avons  sujet  de  Pattendre,  nous  contenions  que 
vous  demeuriez  toujours  à  cette  cour  en  qualité  de  notre  ageoi  jusqu'à 
l'armée  du  sieur  de  la  Haye,  et  voulons  que  vous  nous  envoyiez  ceMt  lé* 
poose  par  les  secrétaires  du  Pressoir  et  la  Fontaine,  à  quoi  vous  m  farts 
faute  :  car  tel  est  notre  plaisir. 


-  Lettre  éte  y  Stéib  *  LeeJe  XII,  mm 
{  IIU). 


Au  très-glorieux  ealre  les  sublimes  princes  chréttua,  ckftW  taire 
lus  grands  el  lit  tahtoet  et  l*  rtAtfWi  é«  Musais,  ■êiitltir  étt  tf • 
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f aires  de  toute  la  nation  du  Nazaréen,  seigneur  de  majesté  et  de  réputa- 
tation,  maître  de  grandeur  et  de  puissance,  Louis»  empereur  de  France, 
la  un  des  jours  duquel  puisse  ôtre  heuremae  ! 

Après  les  salutations  qui  regardent  l'amitié,  et  que  demandent  l'amour 
et  l'affection,  V.  M.  saura  que  la  lettre,  qui  a  été  envoyée  à  votre  ami,  par 
les  honorables  du  Pressoir  et  la  Fontaine,  m'a  été  délivrée  par  le  sieur 
de*  Roboli,  agent  et  avocat  de  l'ambassade  à  la  haute  et  impériale  Porte, 
dont  le  contenu,  à  ce  que  nous  avons  compris,  est,  comme  V.  M*  le 
donne  à  entendre,  touchant  une  entière  amitié  et  une  bonne  correspon- 
dance. Y.  M.  sait  que  l'accroissement  de  cette  amitié  qui  s'augmente  tout 
les  jours,  procède  de  l'observation  honorable  des  conditions  et  des  ca- 
pitulations faites  entre  les  deux  parties.  Par  la  grâce  du  Très-Haut,  la 
sublime  et  impériale  Porte  de  ce  très-heureux,  très-puissant,  très-valeu- 
reux, très-magniûque  et  très-fort  empereur,  mon  maître,  le  soutien  des 
Musulmans,  de  qui  Dieu  bénisse  les  armes  d'un  double  succès,  est,  comme 
tout  le  monde  sait,  toujours  ouverte  à  nos  amis,  et  à  tous  autres,  sans 
aucun  obstacle,  et  particulièrement  à  V.  H.  qui  est  notre  ami,  et  qui  a 
longtemps  été  en  alliance  avec  la  sérénissime  maison  des  Ottomans,  la- 
quelle  Dieu  affermisse  jusqa'au  jour  de  la  balance.  Car,  c'est  une  vérité 
très-constante  qu'il  n'est  arrivé  de  côté  ni  d'autre  aucune  action  con- 
traire à  la  foi  promise.  Et  d'autant  que  pour  donner  un  mouvement  k 
cette  ancienne  et  bonne  correspondance,  et  pour  faire  que  les  conditions 
de  celte  alliance  soient  observées  comme  il  faut,  V.  M.  veut  envoyer  ici, 
selon  l'ancienne  coutume,  la  personne  considérable  entre  les  nobles  de 
la  cour  de  V.  M.  ,  le  sieur  Denis  de  la  Haye,  ûls  du  dernier  ambassadeur, 
lequel  e5t  un  sujet  de  réputation,  et  votre  gentilhomme  de  créance,  de 
qui  les  jours  puissent  finir  avec  prospérité.  Nous  avons  exposé,  selon  le 
souhait  de  V.  M.  ,  votre  demande  au  très-haut  trône  du  très-heureux, 
très-mystérieux  et  très-grand  empereur,  mon  maître,  qui  a  écouté  cette 
demande  avec  des  marques  de  satisfaction,  et  Ta  approuvée  avec  un 
regard  impérial  et  favorable.  C'est  pourquoi  nous  vous  écrivons  cette  lettre 
d'ami,  pour  vous  informer  de  ses  intentions  qui  sont  que,  si,  selou  l'an- 
cienne coutume,  votre  ambassadeur  arrive,  moyennant  la  grâce  de  Dieu, 
à  cette  très-haute  Porte  avec  des  lettres  d'amitié  de  la  part  de  V.  M.  ,  il 
sera  honoré  de  la  part  de  l'empereur,  et  traité  selon  la  coutume.  Les  ca- 
pitulations impériales  seront  renouvelées;  l'ornement  d'affection  de  part 
et  d'autre  sera  confirmé,  et  pour  l'établissement  efficace  d'une  bonne 
paix  entre  les  deux  empires  une  lettre  impériale  sera  envoyée  à  Y.  M. 
de  qui  la  santé  puisse  être  heureuse  et  accompagnée  de  prospérité. 
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V.  -  Lettre  4e   *eluuN»*4  IY   *  M  mwAn  Uft  ea  4ate  4a  «u 
•e*»aa4JI   (ares  4e  UHim)  m  m— hhmuM  4e  J«te 

Gloiredesprinces  majestueuxdela  croyance  de  Jésus-Christ,  choisi  entre 
les  grands  lumineux  dans  la  religion  chrétienne  ;  arbitre  et  pacificateur 
des  affaires  qui  naissent  dans  la  communauté  des  Nazaréens  ;  dépositaire 
de  la  gravité,  de  l'éminence  et  de  la  douceur;  possesseur  dé  la  voie  qui 
conduit  à  l'honneur  et  à  la  gloire,  l'empereur  de  France,  notre  ami  Louis. 
Que  la  6n  de  ses  desseins  soit  terminée  par  le  bonheur  et  la  prospérité  ! 

Celte  haute  et  impériale  marque  vous  étant  parvenue,  vous  saurez  que 
depuis  le  temps  tres-éloigné  que  les  empereurs  de  France,  vos  prédé- 
cesseurs, ont  contracté  celte  ancienne  alliance  avec  la  sûre  et  ferme  fa- 
mille des  Ottomans,  chef  et  soutien  redoutable  de  la  loi  mabométane,  ils 
ont  vécu  jusqu'à  ces  jours  bienheureux  avec  tant  d'union,  d'amitié  et  de 
sincérité,  que  les  pays  et  les  peuples  ayant  toujours  joui,  du  repos  et  de  la 
tranquillité,  celle  bonne  intelligence  s* est  augmentée  d'une  telle  manière 
que  n'ayant  souffert  aucune  altération,  ni  aucun  changement,  on  peut 
dire  qu'elle  a  été  établie  pour  la  paix  de  tout  le  monde,  pour  le  règle- 
ment  et  pour  l'ordre  des  affaires  des  hommes. 

Votre  ambassadeur  Denis  de  la  Haye  Ventelay,  l'exemple  des  seigneur 
chrétiens  (que  Dieu  veuille  conduire  et  diriger!),  résidant  au  soleil  tran- 
quille de  notre  poissante  Porte,  secours  des  empires  les  plus  éloignés,  et 
Tuile  des  grands  du  siècle,  a  toujours  été  sous  l'ombre  permanente  de 
notre  justice  avec  honneur  et  civilité.  Vos  sujets  et  vos  marchands  qui 
voyagent  par  terre  et  par  mer,  abordant  à  tous  les  havres  et  ports  de 
notre  empire,  pour  y  faire  leur  trafic,  ont  joui  de  toute  la  protection,  de 
toute  la  paix,  et  de  tout  le  repos  qui  leur  ont  été  nécessaires  dans  leurs 
besoins,  et,  selon  qu'il  a  été  accordé  par  nos  traités  impériaux,  et  par 
notre  pure  et  parfaite  justice,  ils  n'ont  souffert  aucun  dommage,  et  il 
n'esi  pas  arrivé  la  moindre  chose  qui  ait  dû  altérer  la  bonne  foi,  l'amitié, 
l'affection,  et  la  sincérité  qui  est  entre  nous  depuis  si  longtemps. 

Maintenant  votre  dit  ambassadeur  a  fait  savoir  à  notre  pompeux  et 
puissant  trône  impérial  qu'il  était  rappelé,  et  comme  nous  ne  savons  pat 
si  cela  est  vrai  ou  non,  ni  quel  a  été  le  sujet  et  la  cause,  nous  vous  avofts 
envoyé  un  de  nos  confidents  des  plus  capables  et  des  plus  estûnés  entre 
nos  serviteurs,  nommé  Soliman,  notre  domestique,  le  modèle  des  glorieux 
et  illustres  personnages,  et  l'appui  des  grands  [dont  la  gloire  soit  aug- 
mentée !),  arec  notre  puissante  et  magnifique  lettre  impériale  de  11  part 
de  notre  haute  et  sublime  Porte.  Lorsqoe,  moyennant  U  volonté  de  Dieu, 
il  sera  heureusement  arrivé,  il  ♦  >l  nécessaire  qu'on  nous  fasse  savoir  s'il 
est  vrai  ou  non  que  votre  ambassadeur  soit  rappelé  ;  qu'elle  en  est  la 
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cause  ou  le  prétexte,  el  pourquoi  selon  l'ancienne  coutume,  et  l'amitié 
que  vous  avez  toujours  eue  avec  notre  Porte,  oo  n'en  envoie  pu  on 
autre  à  sa  place  ;  puisque,  comme  vous  l'avez  désiré,  votre  ambassadeur 
résidant  sous  l'ombre  de  notre  puissance  à  la  Porte  y  a  été  traité  arec  les 
honneurs  et  les  civilités  portées  par  nos  capitulations,  comme  il  pourra  le 
témoigner  lui-même.  Permettez  aussi  que  sans  aucun  retardement  notre 
susdit  serviteur  s'en  revienne. 

La  paix  de  Dieu  vivant,  distributeur  des  grâces,  soit  sur  vous  ! 

Ecrit  dans  les  premiers  jours  de  moharrem,  etc. 


VI.  —  Lettre  êm  calaiéeaa»  M—H«pha-p>chi  aa  aUaletre  dee 
étrangères  {Lleaae),  en  date  dee  areatfere  Jeare  de  jala  1M*  ( 
■fiera  jeara  de  ameaarrem  108*). 

Au  premier  ministre  de  l'empereur  de  France,  qui  est  le  modèle  des 
princes  chrétiens  et  le  protecteur  des  grands,  M.  de  Lionne,  son  cher 
conseiller  et  notre  bon  ami,  que  Dieu  veuille  inspirer  el  diriger  en  bien  ! 

Après  vous  avoir  présenté  nos  saluts,  et  les  souhaits  d'une  affection 
ferme,  et  de  la  constance  qui  doit  être  inséparable  de  l'amitié  par  laquelle 
nous  vous  déclarons  avec  sincérité  que  le  pompeux,  magnifique  et  puis- 
sant empereur,  mon  maître,  soutien  du  monde,  roi  des  rois  victorieux, 
ayant  anciennement  fait  alliance  avec  l'empereur  de  France  et  contracté 
amitié  avec  lui  parla  paix,  elle  a  été  augmentée  de  jour  en  jour  jusqu'à 
présent,  et  les  marchands  comme  les  autres  sujets  qui  vont  par  terre 
€t  par  mer  trafiquer,  dans  les  états  du  Grand-Seigneur,  ayant  eu  le  plai- 
sir de  trouver  du  proût  dans  leur  commerce,  n'y  ont  jamais  rien  souffert 
qui  ait  contrevenu  à  la  paix,  ni  troublé  leur  repos. 

Cela  étant  ainsi,  le  Grand- Seigneur  désirant  savoir  la  cause  pour  la- 
quelle S. M.  rappelle  son  ambassadeur  résidant  à  la  Porte,  source  de  tout 
honneur,  sans  en  envoyer  un  autre  à  sa  place,  en  même  temps,  il  a  dé- 
péché vers  elle  une  personne  illustre,  digne  de  louange,  pleine  de  force 
et  de  vénération,  appelle  Soliman-Aga  (dont  la  gloire  soit  perpétuelle!), 
avec  une  lettre  impériale  et  puissance  pour  la  lui  présenter. 

Ainsi,  vous  prendrez  la  peine  de  nous  faire  savoir  par  la  réponse  de 
la  préseute  le  sujet  qu'a  S.  M.  de  rappeler  l'ambassadeur  qui  réside 
présentement  à  la  porte  impériale,  l'appui  des  princes,  conformément 
aux  anciens  traités,  puisqu'on  n'a  fait  aucun  mauvais  traitement  à  ses 
sujets,  ni  rien  attenté  contre  les  lois  de  la  justice  qui  ait  pu  faire  de  la 
peine  aux  marchands,  ni  aux  autres  Français,  ni  qui  ait  pu  rompre  l'al- 
liance et  l'amitié  entre  eux,  contractée  depuis  si  longtemps. 

lien  voyez  promptement  &  la  Porte  le  dit  Soliman,  sans  le  faire  retar- 
der, vous  souhaitant  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  l'entretien 
d'une  parfaite  amitié,  et  d'une  parfaite  correspondance  inviolable. 
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Jefe-efc*lMui  !•«•  . 


Mon  puissant  et  fortuné  seigneur  soit  sain  et  sauf,  et  puisse  vivre  long- 
temps ! 

Le  sujet  de  la  requête  que  j'envoie  à  Monseigneur  est  qu'il  y  a  déjà 
longtemps  que  noire  empereur  m'a  cnvo)é  ici.  Jl  dit  présentement:  la 
réponse  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  l'empereur  de  France,  mou  ami, 
viendra  bientôt.  11  est  tous  les  jours  dans  cette  attente.  Je  vous  supplie, 
Monseigneur,  de  m'obtenir  la  grâce  que  S.  M.  me  donne  bientôt  la  ré- 
ponse à  ladite  lettre  et  la  permission  de  m'en  retourner.  Si  Monseigneur 
demande  quels  sont  les  tourments  et  les  peines  que  je  souffre,  il  saura 
que,  jusqu'à  Lyon,  je  n'ai  pas  entendue  une  parole  désobligeante  de  tous 
les  Français  que  j'ai  vus  jusqu'alors.  Tout  notre  voyage  s'est  passé  à  rire 
et  à  jouer  ;  nous  avons  vécu  ensemble  avec  la  même  amitié  qu'un  père  a 
pour  ses  enfants.  Depuis,  il  nous  est  comparu  le  nommé  Lassur,  disant  : 
Je  suis  venu  pour  distribuer  ce  qu'on  a  ordonné  pour  votre  nourriture  ; 
il  nous  a  toujours  montré  un  visage  d'indignation.  Depuis  ce  jour-là  jus- 
qu'à présent,  il  nous  a  toujours  traité  avec  des  paroles  amères,  et  outre 
les  réponses  fâcheuses  et  peu  bounétes  qu'il  nous  donnait,  lorsque  quel- 
qu'un de  mes  gens  ou  de  mes  serviteurs  s' ad  ressaut  à  lui,  lui  disait: 
Donnez-nous  ce  que  le  roi  a  ordonné  pour  notre  subsistance,  il  leur  4i& 
des  injures,  et  ne  leur  donne  rien  bors  la  chair  de  mouton.  11  n'apporte 
et  ne  nou<>  donne  rien  que  ce  qu'il  peut  trouver  à  vil  prix;  des  poules 
qu'il  devrait  nous  donner,  nous  n'en  avons  que  les  maigres  et  les  sèches. 
Le  cuisinier  lui  dit  :  On  ne  saurait  manger  de  cela,  vous  en  devriei  don- 
ner des  meilleures;  il  le  querelle  d'abord  et  le  charge  de  nulle  injures. 
Il  devrait  nous  douner  des  chandelles  sur  le  chant»,  nous  avons  couché 
eu  beaucoup  d'euiroiU  sans  eu  avoir,  non  plus  qaa  du  pain  et  de  la 
viande.  S:  je  l'appelais  pour  lui  en  parler,  je  n'enleodats  jamais  que  des 
injures.  Quelque  abondance  et  bon  marché  que  nous  trouvassions  sur  les 
chemins,  il  ne  nous  apportait  que  quelques  grappes  de  raisin  pourries.  Si 
je  lui  disais  alors  :  qu'est-ce  que  cela,  j'eo  étais  groodé  de  la  belle  ma* 
nière.  Pardessus  tout,  il  n'a  pa*  \<>uiu  être  seul  à  oous  faire  souffrir  sa 
méchante  humeur.  Il  amis  de  son  parti  M.  delà  Gibertte  qui  nous  coo* 
doit  ;  il  la  instruit  à  sa  fa<  )n,  et  depuis  que  nous  sommes  arrivés  en  ce 
pays,  nous  en  avons  le  m&ue  traitement.  Si  quelque  pauvre  Turc  qui  a 
été  mis  en  liberté  vient  pour  parler  à  uous,  il  l'en  empêche,  il  le  groode,  ' 
et  le  chasse  en  notre  présence.  11  refuse  l'entrée  à  ceux  qui  viennent 
nous  visiter,  et,  comme  cela,  il  noua  empêche  de  les  voir.  Si  je  le  prie  de 
ne  point  les  molester  et  de  les  laisser  venir,  mes  paroles  sont  inutiles,  et 
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il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  que  nos  gens  ne  sortent  point  hors  la  porte. 
11  est  vrai,  Monseigneur,  que  nous  ayons  dessein  d'acheter  quelque  chose 
en  ce  pays,  et  comme  nous  ne  savons  pas  la  langue  française,  nous  prions 
nos  ennemis  qui  vont  et  viennent  de  nous  en  apporter,  comme  seraient 
des  montres  d'horloge,  et  d'autres  choses  qu'ils  prennent  la  peine  de  choi- 
sir, pour  donner  celles  qui  sont  les  plus  agréables  ;  mais  ils  ne  sauraient 
parvenir  jusqu'à  nous.  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  savoir  le  nombre  in- 
fini de  déplaisirs  que  ces  deux  hommes  nous  font  souffrir.  Nous  vous  fai- 
sons savoir,  Monseigneur,  l'état  dans  lequel  nous  sommes.  Nos  maux 
rous  seront  connus,  et  vous  pouvez  commander,  Monseigneur,  ce  qutf 
nous  aurons  à  faire.  Dieu  veuille  donner  sa  sainte  bénédiction  à  l'empe- 
reur de  France,  pour  tout  ce  que  nous  avons  mangé  et  bu  par  sa  bonté, 
et  dans  l'étendue  de  sa  félicité.  Dieu  lui  donne  longue  vie,  et  à  vous  aussi, 
Monseigneur,  par  la  tête  de  votre  fortuné  empereur,  par  votre  chère  et 
noble  tête,  et  pour  l'amour  de  Dieu,  mettez-nous  en  liberté  en  nous  déli- 
vrant des  mains  de  ces  deux  personnes.  C'est  sur  cela,  Monseigneur,  que 
nous  attendons  vos  ordres. 

VUL  -  HéHt+lr*  présenté  a  Laala  XIV  aar  le  chevalier  dTarrleu, 
es  date  4a  ••  Jaarter  !•*•  (ST  eaaaaa  ••01). 

Sire,  puisque  V.  M.  m'a  commandé  de  lui  donner  mes  sentiments  par 
écrit  sur  les  affaires  de  Gonstantinople  et  sur  le  commerce  du  Levant,  je 
De  sens  obligé  de  lui  représenter  que  V.  M.  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
les  États  du  Grand-Seigneur,  ni  de  commerce  avec  lui  que  pour  favoriser 
le  trafic  que  ses  sujets  font  au  Levant,  ce  n'est  que  pour  ce  sujet  qu'elle 
a  contractée  cette  alliance  depuis  si  longtemps,  et  qu'elle  tient  un  ambas- 
sadeur à  la  Porte.  Le  bien  du  commerce  étant  donc  le  principal  motif  de 
l'ambassade,  on  ne  doit  pas  tant  songer  à  ce  qui  peut  lui  être  avantageux 
qu'on  ne  doive  prendre  garde  aussi  de  bien  près  à  ce  qui  peut  toucher 
l'honneur  et  la  gloire  de  V.  M.  parmi  des  peuples  méprisants,  ennemis 
de  notre  religion,  et  dont  les  souverains  s'estiment  au-dessus  de  tous  les  po- 
tentats du  monde,  bien  loin  qu'ils  voulussent  souffrir  d'égaux,  nonobstant 
ce  qu'on  a  pu  faire  connaître  à  Soliman-Âga  dans  les  audiences  qu'il  a  eues. 

Ce  n'est  plus  par  une  ancienne  habitude  qu'il  semble  qu'on  ait  plus  de 
considération  pour  V.  M.  que  pour  les  autres  rois  qui  ont  traité  depuis 
avec  la  Porte.  Elle  est  en  droit  d'avoir  le  pas  devant  eux  et  on  ne  le  dis- 
pute pas  à  ses  ambassadeurs,  quand  les  ministres  du  Grand-Seigneur 
sont  raisonnables  et  bien  intentionnés;  mais  comme  les  Anglais  particu- 
lièrement font  toujours  leur  possible  pour  empiéter  sur  cette  préémi- 
nence, contre  ce  qui  est  porté  par  nos  capitulations,  ils  n'épargnent  poiot 
la  dépense,  corrompent  les  ministres  du  Grand-Seigneur  à  force  de  pré- 


166  APPENDICE 

sents,  et  donnent  bien  de  l'exercice  à  vos  ambassadeurs  qui,  voulant  se 
soutenir  simplement  par  leurs  droits,  n'aiment  guère  a  acheter  ce  qui 
leur  est  légitimement  dû  :  il  eu  est  souvent  arrivé  du  désordre,  lorsque  les 
ambassadeurs  de  V.  M.  ont  été  aussi  vigoureux  à  se  maintenir  que  les 
officiers  du  Grand-Seignenr  étaient  quelquefois  ignorants  sur  la  coutume 
pour  accorder  la  préséance  et  répondre  aux  autres  nations  qui  les  pour- 
suivaient pour  de  l'argent 

Les  capitulations  auraient  dû  régler  ces  sortes  de  prétentions;  on  les 
montre  toujours  dès  qu'il  y  a  quelque  chose  à  contester  et  la  plupart  du 
timps  sans  aucun  profit,  parce  que  l'intérêt  particulier  étouffe  le  senti- 
ment de  la  justice  dans  le  cœur  de  ceux  qui  doivent  l'administrer,  et 
quand  ils  n'ont  pas  envie  de  nous  la  rendre  sur  nos  traités,  et  sur  toutes 
les  écritures  que  le  Grand-Seigneur  a  données  sur  ce  point,  ils  disent 
nettement  pour  défense  que  cela  est  trop  vieux,  que  les  rois  peuvent  fair* 
de  nouvelles  lois  dans  leurs  royaumes,  et  que  leurs  sentiments  et  leurs 
inclinations  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Ainsi,  ce  o'est  non-seulement 
pas  une  nécessité  qu'elles  soient  renouvelées  et  confirmées  dans  tous 
leurs  articles,  au>si  bien  que  pour  ceux  qu'il  plaira  à  Y.  M.  d'y  faire 
ajouter,  il  est  besoin  aussi  de  faire  la  même  chose  toutes  les  fois  qu'un 
nouveau  prince  apportera  du  changement  dans  cet  empire,  et  comme  cela 
chacun  sera  obligé  d'observer  ses  conventions. 

Il  semble  que  V.  M.  veut  être  traitée  d'égal  avec  le  Grand-Seigneur. 
Elle  ne  doit  pas  songer  à  lui  envoyer  un  ambassadeur  à  la  Porte  qu'il 
n'en  tint  un  en  France  pour  répondre  du  traitement  que  le  nôtre  recevrait 
auprès  du  Grand-Seigneur;  les  affaires  en  iraient  bien  mieux,  et  ils  n'au- 
raieut  garde  de  les  mécontenter  ni  de  violer  aucun  article  des  traités  qu'on 
aurait  fait  avec  eux.  Cela  parait  pourtant  impossible,  ai  l'on  considère 
que  le  Grand-Seigneur  n'envoie  ses  ambassadeurs  qu'à  l'empereur  d'Alle- 
magne, à  cause  du  voisinage  et  des  guerres  qu'ils  se  foot  l'an  à  l'autre»  à 
mesure  qu'il  en  est  besoin,  et  pour  des  affaires  qui  ne  les  obligent  pas  a 
une  loogue  résidence.  11  en  envoie  en  Perse  et  aux  autres  princes  rnabo- 
roétans  de  la  même  manière  ;  il  en  enverrait  bien  en  France  et  ailleurs  si 
son  intérêt  l'y  conviait,  mais  ce  n'est  point  du  tout  leur  coutume  d'en 
tenir  en  résidence  chez  leurs  confédérés.  Les  empereurs  ottomans  re- 
çoivent agréablement  tous  ceux  que  les  princes  chrétiens  leur  envoient, 
pourvu  qu'ils  aient  bien  des  présents  à  offrir,  et  qu'Us  trouvent  leur 
compte  dans  les  propositions  qu'ils  viennent  leur  offrir.  Ils  se  font 
comme  cela  un  houneur  et  une  grandeur  singulière  d'être  recherchés  de 
touf ,  et  de  ne  demander  l'amitié  de  pas  un. 

La  relation  de  Larissa  fait  voir  clairement  que  le  graod-véxir  n'a  pas 
voulu  douner  aucun  avantage  à  la  France,  en  y  envoyant  un  ambassadeur 
dans  les  formes  comme  on  lui  avait  proposé. 
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Il  a  envoyé  Soliman-Aga  à  V.  M.  sans  aucun  caractère,  pour  loi  pré- 
senter seulement  sa  lettre,  attendre  sa  réponse,  et  s'en  retourner  ensuite, 
sous  ce  prétexte  qu'il  fallait  savoir  par  lui  dans  quelle  intention  serait 
V.  VI.,  et  quel  traitement  il  recevrait  en  France  pour  se  résoudre  ensuite 
à  envoyer  une  personne  de  plus  grande  considération. 

Cependant,  c'est  une  nécessité  de  régler  nos  affaires  avec  la  Porte, 
attendu  les  griefs  qu'il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  afin  de  faire  cesser 
dorénavant  tous  les  maux  dont  les  sujets  de  V.  M.,  trafiquant  au  Levant 
ont  été  accablésjusqu'aujourd'bui. 

Voici,  Sire,  les  griefs  de  V.  M.  dont  celui  qu'elle  nommera  pour  Coos- 
tantinople  doit  se  plaindre. 

L'insulte  qu'on  a  faite  à  M.  de  la  Haye,  son  ambassadeur. 

Les  vexations  continuelles  qu'on  a  faites  depuis  si  longtemps  aux  Fran- 
çais qui  résident  dans  les  échelles  du  Levant,  par  une  infinité  d'avanies 
qui  ont  ruiné  le  commerce  et  causé  les  dettes  de  la  nation. 

L'équipage  de  deux  vtisseaui  égorgés  par  Baba-Hassan,  corsaire 
d'Alexandrie  d'Egypte,  leurs  facultés  pillées,  et  les  navires  coulés  a  food. 

L'avanie  de  22  mille  piastres  que  Hassan- A  ga  a  faite  à  Séide  suivie  de 
l'assassinat  des  députés,  du  premier  trucheman,  des  janissaires  et  de  tous 
ceux  qui  les  conduisaient  à  Gonstantinople  pour  s'en  plaindre  au  Grand- 
Seigneur. 

L'alliance  que  le  Grand-Seigneur  a  faite  avec  les  Génois,  et  la  récep- 
tion de  leur  ministre  contre  la  volonté  et  l'intention  de  V.  M. 

L'augmentation  des  douanes  et  l'imposition  de  nouveaux  droits  qu'oo 
fait  payer  aux  Français,  à  l'exclusion  d«*  autres  nations. 

La  permission  que  le  Grand-Seigneur  donne  aux  étrangers  d'entrer 
dans  ses  États  sous  toute  autre  bannière  que  celle  de  France,  et  contre 
l'article  de  nos  capitulations. 

Le  mépris  et  les  mauvais  traitements  qu'on  fait  aux  Français  et  le  peu 
de  justice  qu'on  leur  rend  dans  les  affaires  qui  leur  arrivent,  dans  les 
gouvernements  particuliers,  comme  k  la  Porte. 

La  bonne  foi  des  traités  qui  est  violée  dans  plusieurs  de  ses  articles  sur 
les  prérogatives  qui  ont  été  accordées  à  V.  M.,  en  faveur  de  ses  sujets. 

L'injustice  que  le  grand-vézir  a  faite  au  sieur  Saint-Jacques,  marchand 
de  Marseille,  dans  une  affaire  qu'il  avait  contre  un  Arménien,  l'ayant  con- 
damné k  payer  dix-huit  mille  écus  sur  la  simple  déposition  des  témoins 
du  pays,  contre  ce  qui  est  porté  par  les  capitulations,  et  dont  V.  M.  sait 
la  conséquence. 

Je  passe  beaucoup  d'autres  griefs  qui  sont  connus  de  tout  le  monde 
pour  n'ennuyer  pas  V.  M.  par  la  longueur  de  ce  mémoire. 

Les  griefs  que  le  Grand-Seigneur  peut  avoir  contre  nous  sont  ceux  qui 
suivent  : 
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La  prise  de  Gigeri  par  les  années  de  V.  II.  ;  le  Grand- Seigneur  veut 
bien  qu'elle  se  venge  des  maux  que  nous  font  les  barbares  ;  il  ne  trouve 
pas  mauvais  que  nous  les  faisions  esclaves,  et  que  nous  prenions  ou  brû- 
lions leurs  armements,  mais  il  ne  veut  pas  aussi  que  nous  nous  rendions 
les  maîtres  de  leurs  places,  parce  qu'elle  lui  appartiennent 

Le  secours  que  Y.  M.  a  envoyé  en  Hongrie,  et  la  défaite  de  leurs  trou- 
pes à  la  bataille  de  Saint-Gothard. 

Les  troupes  que  V.  M.  envoie  en  Candie  depuis  si  longtemps,  dont  ils 
n'avaient  jamais  rien  dit  croyant  qu'elles  y  allaient  sans  §e%  ordres.  La 
mort  de  M.  le  duc  de  Beauforl,  et  les  derniers  secours  qu'elle  lui  a  don- 
nés avec  ses  armées  navales,  sous  le  commandant  de  ses  géoéraux,  tant 
par  mer  que  par  terre,  font  demander  par  le  Grand-Seigneur  si  on  peut 
être  de  ses  amis  et  lui  faire  la  guerre  tout  ensemble. 

La  prodigieuse  quantité  d'armements  particuliers,  avec  laquelle  nos 
Français  pillent  les  sujets  du  Grand-Seigneur,  par  mer  et  par  terre,  sous 
les  bannières  de  Malte,  de  Savoie,  d'Espagne,  do  Gènes,  do  Livourne,  de 
Venise  et  de  tous  les  autres  ennemis. 

Les  Français  qui  se  mettent  au  service  do  leurs  ennemis  dont  les  ga- 
lères du  Grand-Seigneur  sont  remplies,  quoique  nous  ayons  la  paix  avec 
lui. 

Le  trafic  que  les  Français  ont  fait  dans  ses  États  en  monnaie  de 
France,  fausse,  et  particulièrement  en  ces  pièces  de  cinq  sols,  fabriquées 
hors  le  royaume,  qui  ont  infecté  l'empire  ottoman. 

Le  peu  de  cas  qu'où  prétendra  que  V.  M.  ait  (ait  de  la  lettre  du  Grand- 
Seigneur,  suivant  le  rapport  que  Soliman-Àga  aura  dû  en  faire  à  son  re- 
tour. 

L'enlèvement  du  chevalier  Beaojeu,  qui  était  prisonnier  d'État  dans 
les  Sept- Tours,  et  des  autres  esclaves. 

Les  salves  de  canon  et  de  mousquelerie  que  les  vaisseau  de  V.  II.  ont 
laites,  pendant  toute  une  nuit,  dans  le  port  de  Goostantinople,  qui  ont 
alarmé  toute  la  ville,  et  ont  été  la  cause  que  beaucoup  de  femmes  se  sont 
blessées  par  la  peur. 

Les  volées  de  canon  que  les  mêmes  vaisseaux  ont  tirées  vers  les  Dar- 
danelles dont  les  boulets  ont  causé  du  dommage  dans  les  villages  et  dans 
b  campagne. 

Voilà  bien  des  raisons,  Sire,  dont  il  y  a  réciproquement  à  se  plaindre  ; 
on  a  fait  la  guerre  en  Europe  pour  de  moindres  sujets,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  dire  que  nous  ayons  véritablement  la  paix  avec  le  Grand-Set- 
goeur,  si  on  ne  renouvelle  cette  allianca  sur  le  même  pied,  que  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  rien  entre  V.  M.  et  lui. 

Je  ne  crois  pas.  Sire,  que  cela  se  puisse  Caire  aisément,  ni  que  nous 
voyions  un  succès  favorable  à  la  négociation  de  cette  affaire,  si  on  ne  leur 
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donne  le  temps  de  désirer  un  ambassadeur,  de  demander  la  cause  pour- 
quoi il  n'y  en  a  point  à  la  Porte  de  la  part  de  V.  M.  et  d'offrir  telle  satis- 
faction qu'elle  jugera  à  propos  de  demander,  pour  le  bien  de  ses  sujets. 
Les  Turcs  sont  fièrement  prévenus  des  besoins  qu'on  a  de  leur  pays, 
quoique  les  Français  puissent  se  passer  de  ce  commerce,  ayant,  grâce  à 
Dieu,  dans  votre  royaume,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  entrelien.  Ils 
sont  imbus  de  cette  vanité  que  la  Porte  est  l'asile  et  le  recours  de  tous  les 
princes  de  la  terre;  Y.  M.  l'aura  vu  dans  la  lettre  du  Grand -Seigneur. 
Leur  superstition  les  porte  à  croire  que  toutes  les  nations  chrétiennes  doi- 
vent leur  être  soumises  ;  cela  leur  est  confirmé  par  les  offrandes  qu'on  va 
leur  faire  pour  avoir  leur  amitié,  et  ils  ne  feignent  pas  de  nous  dire,  lors- 
que nous  nous  plaignons  de  leurs  injustices,  que,  si  nous  quittions  leur 
pays  lorsqu'ils  nous  auraient  crevé  un  œil,  nous  y  retournerions  le  len- 
demain afin  qu'ils  nous  arrachassent  l'autre. 

lisseront  bien  mieux  confirmés  dans  cette  opinion,  si  après  ce  que 
V.  M.  a  fait  dire  au  grand-véxir  par  son  ambassadeur,  ce  que  M.  de 
Lionne  a  dit  à  Solimao-Àga,  et  par  toutes  les  démonstrations  qu'on  a 
faites  de  vouloir  traiter  d'égal  avec  le  Grand-Seigneur,  et  de  ne  se  soucier 
plus  de  leur  commerce  ni  de  leur  amitié  que  quand  on  aura  donné  satis- 
faction à  Y.  M.  sur  la  justice  qu'elle  lui  demande,  on  leur  jette  à  la  tête 
un  ambassadeur,  une  nouvelle  compagnie  de  marchands  pour  grossir  le 
commerce  du  Levant,  et  une  quantité  de  jeunesse  pour  apprendre  les  lan- 
gues, qui  ne  sauraient  servir  d'interprètes  de  plus  de  vingt  ans  d'aujour- 
d'hui, et  tout  cela  dans  le  même  temps  que  V.  M.  envoie  ses  vaisseaux 
pour  ramener  M.  de  la  Haye,  et  qu'elle  proteste  de  ne  vouloir  plus  tenir 
d'ambassadeur  à  la  Porte;  ce  n'est  guère  le  moyen  de  les  en  persuader. 

Il  est  constant  que  le  Grand-Seigneur  aurait  déjà  rompu  avec  nous  sur 
les  griefs  dont  j'ai  parlé,  s'il  avait  pu  se  passer  de  notre  commerce.  Celui 
des  Vénitiens,  des  Anglais,  des  Hollandais  et  des  Génois  fouroit  son  empire 
de  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer,  et  qui  n'est  point  dans  les  états  du  Grand- 
Seigneur,  comme  sont  les  draps  d'or  et  de  laine,  le  papier,  le  plomb, 
l'étain,  et  les  épiceries,  mais  pas  un  ne  leur  porte  de  l'argent  comptant 
que  les  Français,  parce  qu'il  est  plus  propre  à  leur  trafic.  Si  ce  transport 
cessait,  le  Grand-Seigneur  n'aurait  pas  pour  payer  ses  troupes  ;  les  cara- 
vanes de  Perse  n'apporteraient  plus  leurs  soies,  parce  que  les  plus  belles 
ne  se  vendent  que  pour  de  l'argent.  Le  mal  que  l'ioterdiction  de  ce  trafic 
causerait  mettrait  tout  en  désordre  parmi  la  milice  et  parmi  ses  sujets, 
qui  ne  subsistent  que  de  cela  ;  et  la  crainte  de  quelque  mauvaise  suite  fera 
toujours  que  le  Grand-Seigneur  ne  se  déclarera  contre  V.  M.  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  le  plus  tard  qu'il  pourra,  sachant  d'ailleurs  par  le 
secours  qu'elle  donne  contre  lui  que  c'est  le  seul  potentat  du  monde  qu'il 
a  le  plus  à  craindre,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  k  cause  du  voisinage, 
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et  par  les  progrès  qne  ses  armes  victorieuses  font  tous  les  jours  dans  les 
élats  de  ses  ennemis. 

Gela  supposé,  quelle  nécessité  y  a-t-il,  Sire,  de  s'empresser  pour  aller 
vers  eux,  quand  nous  sommes  assurés  de  pouvoir  utilement  les  faire  venir 
à  nous  par  un  petit  témoignage  d'indifférence?  11  ne  s'agit  ici  que  de 
l'honneur  de  V.  M.  et  d'un  rétablissement  du  commerce.  Celui-ci  ne  s'en 
est  pas  trouvé  plus  mal  sous  la  conduite  d'un  agent,  lorsque,  après  le 
retour  du  vieux  M.  de  la  Haye.  V.  M.  a  été  quelque  temps  sans  y  envoyer 
un  ambassadeur.  Le  sieur  Roboli,  quoique  marié  à  Constanlinople,  et 
dont  les  enfants  sont  écrits  sur  le  rôle  des  sujets  du  Grand-Seigneur, 
obtenait  aisément  et  favorablement  tout  ce  qu'il  demandait  en  faveur  de 
notre  nation.  Les  sujets  de  V.  M.  n'ont  jamais  été  molestés  pendant  qu'il 
faisait  cette  fonction.  Le  Grand-Seigneur  avait  ordonné  à  tous  les  gou- 
verneurs de  ses  provinces  de  caresser  le  Français,  et  tout  cela,  parce 
qu'il  craignait  que  V.  M.  ne  lui  envoyât  plus  d'ambassadeurs,  quoiqu'il 
eût  protesté  au  sieur  Roboli  que  l'insulte  qu'oo  avait  faite  à  II.  de  la  Haye 
n'était  qu'à  sa  personne  privée,  et  non  à  celle  de  l'ambassadeur. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'honneur  et  la  gloire  de  V.  M.,  comme  c'est  à 
votre  ambassadeur  à  qui  on  en  peut  donner  des  atteintes,  il  me  semblerait 
nécessaire  de  ne  point  compromettre  une  personne  qui  doit  représenter 
celle  de  V.  M.  que  toutes  les  difficultés  ne  soient  éclaircies,  et  qu'elle  n'eût 
reçu  auparavant  une  réparation  générale  de  toutes  les  infractions  qu'on 
a  faites  à  nos  traités  par  un  renouvellement  d'alliance,  par  la  confirmation 
des  anciennes  capitulations  et  par  l'addition  des  articles  que  V.  M.  de- 
mande à  celles  qu'on  doit  faire  avec  le  Grand-Seigneur  régnant,  et  que 
toutes  les  prétentions  ne  fussent  réglées  d'une  manière  à  n'y  plus  mettre 
la  main. 

Ainsi  il  me  semblerait  plus  avantageux,  pour  bien  des  raisons  que  je 
dirai  après,  que  V.  M.  ne  tint  qu'un  agent  pour  le  commerce  à  la  Porte 
du  Grand-Seigneur,  ou  avec  elle  autre  qualité  qu'elle  jugerait  k  propos 
de  lui  donner,  qui  ne  laisserait  pas  de  faire  tout  ce  qu'un  ambassadeur 
ferait,  jusqu'à  ce  que,  selon  la  disposition  des  affaires,  et  l'air  dont  le 
Grand-Seignenr  et  ses  ministre  s'y  prendraient  pour  satisfaire  aux  pré- 
tentions de  Y.  M.,  elle  trouve  bon  de  lui  envoyer  un  ambassadeur,  étant 
persuadé  autant  que  je  le  suis  par  expérience  qu'ils  ne  seraient  pas  long- 
temps sans  lui  crier  miséricorde,  et  que  cette  intermission  leur  donnerait 
cruellement  martel  en  tête. 

Comme  il  ne  s'agirait  plus  directement  de*  aff  lires  de  V.  M  pendant 
le  séjour  de  cet  agent,  et  qu'on  ne  prierait  plus  que  de  celles  des  mar- 
chands, le  commerce  y  trouverait  quelque  avantage  que  les  ambassadeurs 
ne  lui  procurent  pas. 

Il  semble  que  la  protection  du  commerce  soit  une  fonction  au-dessous 
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de  celle  d'un  ambassadeur.  Tous  ceux  qu'on  a  vus  à  la  Porte  n'y  sont 
descendus  qu'avec  bien  de  la  peine  ;  et  quand  la  tyrannie  des  pachas  obli- 
geait le  corps  des  marchands  d'avoir  recours  à  lui  pour  leur  en  faire  faire 
raison,  on  avait  le  chagrin  d'y  faire  bien  de  la  dépense  sans  rien  obtenir 
et,  la  plupart  du  temps,  on  ne  recevait  d'eux,  pour  tout  remède  par  leurs 
réponses,  qu'un  conseil  d'accomoder  les  affaires  sur  les  lieux  du  mieux 
qu'on  le  pourrait,  et  de  ne  point  les  porter  à  Gonstantinople. 

La  dignité  d'ambassadeur  mérite  bien  que  celui  qui  en  est  honoré  la 
fasse  valoir,  qu'il  se  distingue  du  commun  des  gens,  et  que  chacun  ait  du 
respect  pour  son  caractère  ;  mais  ils  portent  cela  si  haut  que,  sans  consi- 
dérer les  intentions  que  V.  M.  a  pour  un  commerce  qui  est  le  sujet  de 
cette  ambassade,  ou  ils  n'écoutent  point  les  plaintes  des  marchands,  ou 
ils  les  méprisent  à  un  point  qu'ils  n'oseraient  plus  se  montrer,  ou  ils  ne 
se  soucient  guère  de  leur  intérêt,  leur  disant  qu'ils  ne  sont  là  que  pour 
ceux  de  V.  M.,  et  qu'ils  fassent  comme  ils  pourront. 

Un  ambassadeur  sur  ce  pied-là  ne  voudra  pas  se  donner  la  peine  de 
contester  les  intérêts  des  marchands,  ni  les  chicanes  qui  naissent  tous 
les  jours  de  leur  trafic.  Un  agent  le  ferait  mieux,  et  supposé  qu'à  l'égard 
des  Turcs  un  ambassadeur  n'eût  que  les  intérêts  de  V.  M.  à  ménager, 
comment  pourrait  il  traiter  avec  eux  pour  quelque  nouvel  établissement 
du  commerce,  ou  pour  celui  des  Indes  orientales  qu'on  voudrait  faire 
passer  à  Suez  par  la  mer  Rouge,  sans  donner  quelque  impression  au 
Grand-Seigneur  que  V.  M.  a  d'autres  desseins  que  ceux  de  la  guerre,  qui 
est  le  métier  des  rois,  et  celui  que  V.  M.  fait  avec  un  succès  si  glorieux? 

Voilà,  Sire,  une  partie  des  avantages  que  le  commerce  tirerait  des  soins 
d'un  agent,  le  service  de  V.  M.  ne  se  ferait  pas  moins,  et  il  ne  lui  eo 
coûterait  pas  tant.  Cet  agent  pourrait  s'entretenir  honnêtement  avec  les 
seize  mille  livres  que  le  commerce  de  Marseille  donne  tous  les  ans  à 
l'ambassadeur,  et  avec  les  émoluments  du  consulat,  en  attendant  que 
V.'M.  eût  l'occasion  de  récompenser  ses  services  d'ailleurs,  et  que  le 
corps  du  commerce  payerait,  selon  la  coutume,  toutes  les  dépenses  qu'on 
est  obligé  de  faire,  et  sans  lesquelles  on  ne  vient  à  bout  de  rien. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  de  raisons  qui  seraient  plutôt  pour  envoyer 
un  a?rnt  qu'un  ambassadeur,  quand  ce  ne  serait  que  par  la  considération 
t\p  ne  le  pas  exposer  aux  premiers  mouvemeuts  d'une  nation,  dont  les 
manières  sont  ordinairement  désobligeantes.  Tous  les  commencements 
«jont  difficiles,  et  quand  !a  brutalité  des  Turcs  ferait  souffrir  quelque  chose 
à  l'envoyé,  V.  M.  ne  sera  pas  offensée  en  la  personne  d'un  ajçent,  comme 
••Ile  1«?  serait  nécessairement  en  celle  d'un  ambassadeur.  Elle  pourrait  le 
dissimuler,  et  donner  par-là  quelque  chose  à  la  nécessité  des  affaires. 

Supposé  don^  que  V.  M.  fût  dans  le  dessein  de  ne  tenir  qu'un  agent 
à  Constantinop'e  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  y  envoyer  un  ambassadeur,  il 

T.   II.  " 
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serait  bon  de  ne  pu  Uni  doooer  dans  la  qualité  de  celui  qui  serait  des- 
tiné à  cet  emploi  qu'on  ne  songeât  aussi  à  choisir  une  personne  qui  eût 
de  l'expérience  dans  le  commerce,  dans  la  navigation,  et  des  talents  pro- 
pres à  servir  utilement  V.  M.  et  pour  empêcher  les  abus  et  friponneries 
qui  ont  ruiné  nos  affaires  à  Constanlinople  et  dans  toutes  les  échelles  du 
Levant. 

Une  des  principales  causes  de  rengagement  et  des  méchantes  affaires 
qui  arrivent  au  commerce  est  l'infidélité  de  quelques  truebemans  du 
pays,  sujets  du  Grand-Seigneur,  desquels  il  faut  nécessairement  se  servir, 
parce  que  rarement  lnmve-l-on  des  Français  qui  soient  assez  savants 
dans  les  langues  du  pays  pour  les  préférer  aux  autres.  Les  truchemans, 
qui  sont  sujeb  du  Grand-Seigneur,  servent  tant  mal  que  bien  ceux  qui  les 
payent.  Il  sont  toujours  du  côté  des  Turcs,  pour  lesquels  ils  ont  des  com- 
plaisances et  des  souplesses  que  les  Français  n'auraient  pu.  Leurs 
appointements  sont  modiques.  Leur  attachement  k  ceux  qu'ils  servent  est 
bible»  parce  qu'ils  ne  sont  pas  rassurés  d'y  demeurer  toujours.  II  faut 
pourtant  qu'ils  s'enrichissent  dans  ces  emplois,  et  quand  ils  ne  nous  sus- 
citent pu  de  mauvaises  affaires,  ils  partagent  du  moins  avec  ceux  qui 
font  les  avanies  et  s'accomodent  si  adroitement  qu'il  e*t  impossible  d«» 
s'en  défendre,  à  moins  que  d'en  sa\oir  autan:  qu'eux-mêmes.  Ils  sont  tous 
parents  et  alliés  avec  ceux  des  autres  nations,  ils  se  révèlent  les  secrets 
et  se  maintiennent  tous  les  uns  avec  les  autres  aux  dépens  de  leurs  maî- 
tres. Ils  se  taisent  quand  il  faudrait  parler  dans  les  audiences.  Ils  biaisent 
les  sentiments  des  magistrats,  quand  ils  craignent  de  déplaire  aux  Turcs, 
en  les  rapportant  dans  la  même  force.  Ils  tournent  les  demandes  et  ré- 
ponses comme  il  leur  plaît,  rompant  toutes  les  mesures  qu'on  aurait  k 
prendre,  lorsqu'elles  ne  tombent  pu  dans  leur  sens.  Enfin,  on  est  mi- 
sérable lorsqu'on  ne  les  entend  pas.  Ou  a  beau  se  plaindre  de  leurs  vole- 
ries,  leur  intérêt,  leur  lAcbetô,  et  la  crainte  du  bâton,  leur  fait  tout  entre- 
prendre, et  l'ou  ne  saurait  rien  faire  sans  le  secours  de  leur  ministère. 

Lue  autre  cause  de  désordre  provient  de  l'incapacité  de  certaines  per- 
sonnes qu'on  commet  à  l'administration  et  à  la  conduite  des  affaires  du 
Levant,  auxquelles  il  laut  être  comme  né,  ou  du  moins  y  avoir  acquis  de 
l'expérience  par  uue  loogue  résidence,  ou  par  une  grande  application. 
Us  peuveut  être  tres-babiies  gens  d'ailleurs,  mais  quand  il  faut  gouverner 
des  Turcs,  et  faire  jouer  des  ressorts  qui  nous  soot  inconnus  en  France, 
les  plus  savants  s'y  trouvent  embarrassés.  Ou  ne  saurait  bien  vivre  avec  les 
Turcs  qu'où  ne  soit  accoutume  à  leurs  inauiêres,  qui  soot  surprenantes 
pour  des  nouveaux  venus. 

L'expérience  que  la  personne  proposée  doit  avoir  du  commerce  et  de 
la  navigation  sert  pour  connaître  des  différends,  des  affaires  du  oêgoce  et 
de  la  Banne  antre  les  marchands  et  les  navigants,  pour  leur  rendrejuuce, 
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pour  décider  les  questions  qu'il  y  a  parmi  eux  à  tous  moments,  tous 
les  procès  du  Levant  ne  se  faisant  quasi  que  sur  ces  sortes  de  matières. 
H  est  nécessaire  aussi  que  la  bonne  réputation  de  cette  personne  attire 
à  sa  connaissance  les  affaires  que  les  Turcs  ont  à  démêler  avec  nos  mar- 
chands. Ils  se  pourvoient  devant  leurs  juges  naturels  quands  ils  leur  de- 
mandent, et  il  leur  est  avantageux  qu'on  ne  les  assigne  pas  par-devant 
les  cadis  qui  sont  les  juges  des  Turcs,  et  ceux  qui  gagnent  leur  procès 
doivent  donner  dix  pour  cent  du  total  pour  les  épices. 

Un  agent  qui  saurait  parler,  lire  et  écrire  les  langues  du  pays,  et  par- 
ticulièrement la  turque,  serait  d'un  grand  secours  pour  terminer  aisément 
les  affaires,  pour  se  parer  de  la  friponnerie  et  de  l'infidélité  des  trucbemans, 
et  pour  servir  utilement  V.  M.  dans  les  affaires  secrètes,  et  qu'on  ne  sau- 
rait leur  confier  sans  être  exposé  à  de  fâcheux  accidents. 

L'avantage  qu'on  retirerait  de  cette  intelligence,  c'est  qu'il  ne  serait 
pas  trompé  par  ses  trucbemans  dans  les  audiences,  parce  qu'il  entendrait 
s'ils  rapportent  ûdèlement  les  paroles  dans  le  même  sens  et  dans  la  même 
force;  et  quand  la  crainte  du  bâton  les  ferait  gauchir  dans  une  affaire 
d'importance,  l'agent  peut  prendre  la  parole  pour  le  redresser  et  parler 
lui-même  ;  que  s'il  n'en  est  pas  besoin,  il  peut  préparer  la  réponse  qu'il 
doit  donner,  tandis  que  la  personne  avec  qui  l'on  traite  fait  expliquer  sa 
proposition. 

Le  langage  acquiert  aisément  l'amitié  des  Turcs  ;  cette  facilité  de  s'ex- 
primer en  leur  manière  fait  mieux  connaître  les  intentions,  et  attire  une 
certaine  confiance  avec  laquelle  un  agent  peut  éviter  bien  de  méchantes 
affaires. 

Il  peut  traduire  lui-même  les  lettres  que  V.  II.  écrira  su  Graad-Sei" 
gncur,  comme  celles  qu'il  lui  enverra  dans  les  occasions,  ou  les  faisant 
faire  par  autrui,  il  connaîtra  si  elles  son  traduites  et  expliquées  selon  le 
sens  et  les  intentions  de  ceux  qui  les  auraient  écrites. 

Ce  serait  aussi  d'une  grande  utilité  que  l'agent  pût  écrire,  en  turc,  lui- 
même  aux  minisires  et  officiers  du  Grand- Seigneur  ce  qu'on  n'oserait 
confier  à  la  fidélité  d'un  trucheman. 

S'il  y  avait  occasion  de  faire  quelque  nouveau  traité  avec  le  Grand-Sei- 
gneur, l'agent  aurait  lui-même  cette  commodité  d'en  dresser  les  articles 
sur  les  mémoires  et  les  instructions  qui  lui  seraient  envoyés,  et  d'une 
manière  que  les  officiers  du  Grand-Seigneur  n'eussent  qu'à  les  transcrire 
et  les  mettre  dans  leur  style  ordinaire. 

11  connaîtrait  si  les  commandements  et  les  autres  expéditions  qu'on 
obtient  de  la  Porte  pour  envoyer  aux  échelles  du  Levant  sont  conçues  dans 
les  formes  ;  si  les  qualités  de  V.  M.  y  sont  dans  leur  rang  ;  s'il  n'y  a  point 
de  termes  équivoques  qui  puissent  faire  obstacle  k  leur  exécution,  et  sur- 
lesquels  ceux  à  qui  elles  sont  adressées  sur  les  lieux  puissent  prendre 
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quelque  prétexte  pour  les  éluder  ou  pour  les  rendre  inutiles,  ce  qui  arrive 
fort  souvent;  si  le  fait  dont  il  s'agit  n'y  est  pas  assez  nettement  exprimé 
pour  éviter  les  subtilités  et  les  chicanes  que  les  gens  de  lettres  pourraient 
avoir  quand  ces  dépêches  vont  contre  leurs  intérêts,  et  qui  obligent  sou- 
vent les  consuls  a  abandonner  leurs  prétentions  et  leurs  poursuites  pour 
ne  pas  ajouter  mal  sur  mal. 

Les  langues  peuvent  lui  servir  encore  mieux  pour  caresser  les  Turcs  en 
certaines  occasions,  où  il  faut  leur  donner  à  manger  et  à  boire  pour  en- 
tretenir leur  amitié,  ce  qui  se  fait  aisément  par  les  conversations  qu'on  a 
tête-à-tête  ;  on  est  bien  aise  quelquefois  de  faire  des  confidences  dont  on 
peut  se  prévaloir  pour  réussir  dans  les  affaires. 

Et  si  V.  M.  avait  quelque  chose  à  traiter  en  secret  avec  le  Grand-Sei- 
gneur ou  avec  ses  ministres,  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  que  ses  affaires 
fussent  éventées  par  les  truchemans  ;  l'agent  en  parlerait  lui-même  en 
particulier,  et  il  prendrait  pour  cela  des  mesures  si  justes  que  V.  M.  en 
serait  bien  utilement  servie. 

Ce  fut  pour  toutes  ces  raisons,  Sire,  que  les  états  de  Hollande  choi- 
sirent le  sr  Vanter  pour  leur  résidant  à  Constantinople.  Il  savait  très-bien 
parler,  lire  et  écrire  les  langues  du  pays.  Il  y  demeura  aussi  fort  long- 
temps, faisant  tout  par  lui-même  avec  un  succès  merveilleux.  Il  n'a  jamais 
rien  demandé  pour  sa  nation  qu'il  n'ait  obtenu.  Les  Français  et  les  An- 
glais avaient  même  recours  à  son  entremise,  lorsqu'il  leur  arrivait  des 
affaires  un  peu  épineuses. 

Une  personne  qui  aura  vu  l'air  dont  il  se  faut  gouverner  au  Levant, 
parmi  cette  diversité  de  nations,  saura  ménager  les  intérêts  de  V.  M. 
parmi  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  autres  nations  confédérées  avec 
la  Porte,  que  la  jalousie  des  préférences  et  le  trafic  rend  toujours  enne- 
mies de  la  nôtre,  quelque  paix  que  nous  ayons  avec  elles.  C'est  un  grand 
bien  pour  tous  quand  la  prudence  des  ministres  et  l'amitié  qu'ils  peuvent 
cooserver  entre  eux  les  met  dans  une  union  à  se  soutenir  les  uns  les 
autres,  au  lieu  de  se  détruire  par  des  piques  qui  sont  ordinairement 
entr'eux. 

Puisque  V.  M.  est  dans  <a  résolution  de  ne  pas  rompre  encore  avec 
le  Grand-Seigneur,  il  serait  bon  de  faire  continuer  les  caresses  à  Soli- 
ntan-Aga  jusqu'à  son  embarquement,  et  de  lui  faire  donner  quelques  pré* 
sents  de  draps  et  d'étoffes  qu'il  puisse  mettre  à  son  usage,  ponr  lui  faire 
oublier  les  p»tils  chagrins  qu'il  témoigne  avoir  reçus,  afin  qu'il  faste  des 
relations  favorables  de  nous  à  la  Porte.  Mais  comme  les  Turcs  n'osent 
pas  parier,  tant  parce  qu'ils  craignent  de  témoigner  de  l'estime  pour  les 
ennemis  de  leur  religion,  que  pour  faire  leur  cour  à  leur  maître  sur  sa 
grandeur  et  sur  sa  magnificence,  celui  qui  sera  nommé  pour  aller  à  Cons- 
tantinople et  qui  portera  la  réponse  du  roi  avec  lui  doit  être  présent  à  la 


APPENDICE  165 

première  audience  pour  l'obliger  à  dire  la  vérité,  sinon  qu'il  prit  la  parole 
et  en  fit  lui-même  une  fidèle  relation.  Je  fns  obligé,  à  Tunis,  de  faire  la 
même  chose  k  l'audience  que  Baba-Ramadan  eut  à  son  retour,  où  le  divan 
étant  assemblé,  il  n'eut  jamais  le  courage  de  desserrer  les  dents,  et  ils 
n'auraient  jamais  su  les  honnêtetés  qu'il  avait  reçues  en  France,  si  je  ne 
les  avait  publiées  moi-même  en  sa  présence. 

Il  ne  me  reste  plus  rien  à  dire  sur  la  qualité  de  l'agent,  ni  sur  le  désa- 
vantage qu'il  y  aurait  d'envoyer  présentement  un  ambassadeur.  Voici  le 
projet,  Sire,  de  ce  que  le  premier  aurait  k  faire,  si  V.  H.  est  dans  le  des- 
sein de  le  préférer  au  second,  pour  on  cependant,  et  il  serait  alors  comme 
soo  précurseur  dans  cette  ambassade. 

Après  qu'il  aura  reçu  les  instructions  et  les  ordres  de  V.  M.,  il  s'em- 
barquera avec  Soliman  sur  les  vaisseaux  qu'elle  ordonnera  pour  le  repu* 
ser  à  Constantinople.  Cet  agent  sera  accompagné  de  cinq  ou  six  person- 
nes seulement,  tant  officiers  que  valets,  et  peodant  sa  route  il  observera 
les  intentions  de  l'envoyé,  lui  inspirera  de  bons  sentiments,  et  le  prépa- 
rera par  son  instruction  k  ce  qu'il  devra  dire. 

Etant  arrivé  à  Constantinople,  il  ira  à  l'audience  que  le  Grand-Seigneur 
donnera  à  Soliman-Aga,  pour  l'observer  et  pour  faire  ce  que  j'ai  dit  k 
l'article  précédent. 

Il  rendra  k  M.  de  la  Haye  les  dépêches  et  les  ordres  de  V.  H.  pour 
s'embarquer  sur  les  vaisseaux  immédiatement  après  l'audience  dans  la- 
quelle il  prendra  congé  du  Grand-Seigneur  et  de  ses  ministres,  après 
que,  leur  ayant  remis  les  ordres  de  V.  M.,  il  leur  fera  connaître  aussi  ses 
intentions,  de  la  manière  qu'elle  les  lui  aura  prescrites,  et  leur  dira 
qu'elle  ne  se  mêle  plus  de  rien,  que  s'ils  ont  quelque  proposition  k 
faire,  l'agent  la  recevra,  et  lui  donnera  sa  réponse. 

Les  vaisseaux  de  V.  M.  pourront  sortir  du  port  de  Constantinople  et 
s'en  aller  aux  lies  des  Princes  pour  attendre  les  avis  de  l'agent»  sur  la 
disposition  qu'il  verra  k  la  Porte  d'obtenir  quelque  satisfaction  ou  non, 
afin  de  se  résoudre  à  demeurer,  sur  l'espérance  de  régler  les  affaires  par 
l'absence  de  l'ambassadeur,  ou  de  s'embarquer  avec  lui  pour  repasser  en 
France,  et  laisser  le  sieur  Roboli  pour  prendre  soin  des  marchands,  si 
V.  M.  n'aime  mieux,  en  ce  cas,  de  le  faire  retirer,  et  donner  ordre  aux 
consuls  des  échelles  d'en  faire  autant  avec  leurs  marchands  sur  les  navires 
qui  se  trouveront  dans  leurs  ports,  ce  qui  leur  serait  encore  confirmé  par 
les  ordres  du  Grand-Seigneur,  que  l'agent  obtiendrait  de  la  Porte,  par 
lesquels  il  serait  enjoint  aux  pachas  et  à  ses  officiers  de  justice  de  faire 
payer  par  ses  sujets  ce  qui  serait  dû  aux  Français,  et  de  les  laisser  partir 
sans  empêchement.  Cette  démonstration  seule  les  embarrassait  beaucoup, 
pour  les  raisons  que  j'ai  dites  à  V.  M.,  et  les  obligerait  à  nous  satisfaire. 

Que  si  l'agent  connaît  que  le  Grand-Seigneur  soit  dans  le  dessein  de 
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donner  contentement  à  V.  M.,  il  demeurera  à  Constantinople,  laissera 
partir  les  vaisseaux  avec  M.  de  la  Haye,  et,  en  faisant  les  fonctions  de 
l'ambassadeur,  il  s'appliquera  à  exécuter  ce  qui  sera  porté  par  Jet  ins- 
tructions et  les  ordres  qu'il  aura  de  V.  M.,  et  à  veiller  sur  toutes  les 
choses  qui  regarderont  le  bien  des  marchands  et  de  leur  commerce,  tout 
de  même  que  les  consuls  font  dans  leurs  ressorts  particuliers. 

Il  prendra  le  temps  et  l'occasion  de  faire  connaître  aux  ministres  du 
Grand-Seigneur  que  V.  M.  n'enverra  point  d'ambassadeur  à  la  Porte,  qu'au 
préalable  les  capitulations  ne  soient  renouvelées,  et  qu'on  ait  accordé  les 
articles  qu'elle  désire  d'y  faire  insérer;  et  au  cas  qu'il  les  voie  dans  la 
disposition  de  traiter,  Tapent  dressera  des  mémoires  sur  lesqnels  il  rai- 
sonnera, et  tiendra  les  choses  signées  et  accordées  dans  un  état  que,  si 
elles  ne  peuvent  pas  se  conclure  d'abord,  on  puisse  le  faire  immédiate- 
ment après  l'arrivé  du  nouvel  ambassadeur,  si  tant  est  que  ce  soit  avce 
lui  qu'on  veuille  absolument  les  renouveler  ;  et  si  le  Grand-Seigneur  ne 
veut  pas  différer  la  satisfaction  de  V.  M.,  l'agent  accordera  et  réglera  les 
articles  d'une  manière  qu'on  n'ait  plus  que  la  peine  de  les  faire  exécuter. 

Immédiatement  après  le  renouvellement  des  capitulations,  l'agent  don- 
nera les  avis  à  V.  M.  de  tout  ce  qui  te  passera  pour  ces  affaire*,  sur 
lesquels  elle  enverra  un  ambassadeur  tel  qu'elle  l'aura  jugé  propre  pour 
remplir  dignement  cette  fonction,  qui  passera  à  Constantinople  sur  telle 
quantité  de  vaisseaux  qu'il  plaira  à  V.  M.  de  lui  donner.  L'agent  lui  aura 
déjà  envoyé  les  passeports  du  Grand-Seigneur,  et  aura  préparé  sa  maison 
et  l'esprit  des  ministres  de  la  Porte  pour  le  recevoir  avec  toutes  les  céré* 
monies  nécessaires  à  la  réparation  du  mépris  qu'il  ont  eu  pour  ses  pré- 
décesseurs ;  et  il  serait  beaucoup  mieux  comme  cela  que  de  l'exposer  à 
la  risée  de  toutes  les  autres  nations,  si,  après  être  venu  de  but-en-blanc 
pour  traiter,  et  avoir  fait  bien  des  présents  et  des  dépenses,  à  son  entrée 
et  pour  son  établissement,  il  se  voyait  obligé  de  s'en  retourner  sans 
rien  faire,  ou  de  demeurer  avec  cette  mortification  de  commettre  le 
ressentiment  de  V.  H.  dans  un  temps  où  on  songera  peut-être  à  d'autres 
affaires. 

Ensuite  l'agent  ayant  donné  tous  ses  avis  et  tous  ses  mémoires  à  l'am- 
bassadeur qui  aura  déjà  été  établi,  il  prendra  plusieurs  copies  des  nou- 
velles capitulations,  avec  les  commandements  du  Grand-Seigneur  qui 
seront  nécessaires  pour  les  faire  exécuter,  s'embarquera  sur  un  des  vais- 
seaux de  V.  II.  avec  ses  gens,  et  s'en  ira  avec  lui  à  toutes  les  échelles 
du  Levant  pour  les  établir,  et  pour  mettre  1-s  affaires  daus  un  état  qui 
puisse  couper  court  à  toutes  les  injustices  et  aux  avanies  qu'on  y  a  faites; 
preodra  des  mémoires  pour  la  liquidation  des  dettes  de  la  nation,  réglera 
avec  les  consuls  les  échanges  et  le*  usure»  qu'elle  payait  aux  sujets  du 
Grand -Seigoeir,  s'instruira  de  tout  ce  qui  ae  pane  sur  let  lieu  et  de 
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lout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  réparer  les  abus,  les  malversations,  et 
toutes  les  autres  choses  qui  sont  au  préjudice  et  à  la  destruction  du  com- 
merce ;  l'agent  commencera  par  Srayrne,  Napoli  de  Roroanie,  Candie, 
Salalie,  puis  ira  à  Chypre,  à  Alep,  à  Tripoli  de  Syrie,  à  Béirout,  à  Seïde 
et  leurs  dépendances  ;  et  s'étant  arrêté  quelque  temps  en  Egypte  pour  y 
établir  ces  nouveaux  traités  et  les  ordres  du  Grand-Seigneur  (ce  qui  est 
un  peu  plus  mal  aisé  qu'ailleurs),  il  traitera  avec  1?  pacha  et  avec  les  san- 
djacs,  qui  sont  les  princes  naturels  du  pays,  pour  le  commerce  de  11  mer 
Rouge.  Ensuite  de  quoi,  il  repassera  en  France  pour  rendre  compte  à 
V.  M.  et  à  ses  ministres  de  ce  qu'il  aura  fait  pendant  une  ou  deux  années 
tout  au  plus  qu'il  pourrait  mettre  à  faire  ce  voyage. 

Voilà,  Sire,  ce  que  je  puis  représenter  k  V.  M.  des  choses  que  l'expé- 
rience peut  m'avoir  apprises.  Elle  ordonnera  ce  qui  sera  plus  convenable 
k  sa  gloire,  au  bieu  de  ses  sujets  et  «  celui  de  leur  commerce.  J'ai  obéi 
k  ses  ordres,  et  toutes  les  propositions  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  faire 
ne  sont  que  sauf  son  meilleur  avis,  et  les  autres  lumières  que  V.  M. 
pourrait  avoir  de  quelque  personne  plus  éclairée  que  moi.  Je  supplie  bien 
humblement  V.  M.  d'être  persuadée  qne  je  n'ai  rien  mis  dans  ce  mémoire 
qui  ne  soit  véritable,  et  je  voudrais  de  tout  mon  cœur  pouvoir  contribuer 
de  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  en  voir  un  succès  aussi  heureux  que 
Y.  M.  le  peut  désirer. 


IX*  —  Lettre  ém  atfalstre  éem  affaires  étrangères  as  gmii  venir,  ea 
date  ém  FeatalaeMeaa  le  !•  ae+t  1«T1  (!•  réMal-akkâr  SMS). 

Au  très-illustre  et  magnifique  seigneur,  le  premier  visir  de  l'Excelse 
Porte  du  Grand-Seigneur. 

Très-illustre  et  magnifique  seigneur,  le  glorieux  empereur,  mon  maître, 
n'étant  pas  satisfait  des  traitements  qui  ont  été  faits  k  la  Porte  à  M.  de 
Nointel,  son  ambassadeur,  lesquels  se  sont  trouvés  bien  contraires  aux 
paroles  qu'avait  donné  Soliman-Aga,  mutéferrika;  Sa  Majesté  donne 
ordre  maintenant  k  son  ambassadeur  de  s'embarquer  avec  tous  ses 
domestiques  sur  le  vaisseau  qu'elle  lui  envoie  pour  le  transporter  en 
France  sans  délai.  Elle  m'a  commandé  de  faire  savoir  sa  résolution  k 
Votre  Excellence  par  cette  lettre,  qui  lui  sera  présentée  par  le  sieur 
d'Arvieux,  que  je  lui  dépêche  exprès,  et  auquel  Votre  Excellence  pourra 
donner  toute  créance  sur  les  motifs  de  la  résolution  de  Sa  Majesté  impé- 
riale. 

Cependant,  je  prie  Dieu,  très-illustre,  très-excellent  et  très-magnifique 
seigneur,  qu'il  augmente  votre  gloire  avec  lin  très- heureuse. 
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X.  —  Lettre  4e  Vmwmmmmmmétmw  de  SeAatel  mm  grAaJ-vésIr,  es  dtote 
4e«  premier*  Jew  die  ■■»  1698  (  f— tigfcat  4e  »Oe»é> 
•  •Ht). 

Très-illustre  et  très-excellent  seigneur,  le  gentilhomme  que  le  très- 
puissant  empereur  de  France,  mon  mallrt ,  m'a  envoyé  avec  ses  ordres 
exprès,  étant  arrivé  ici  avec  un  vaisseau,  après  un  long  voyage,  me  donne 
lieu  d'écrire  à  Votre  Excellence  pour  l'en  avertir,  et  lui  dire  que  je  suis 
tout  prêt  à  partir  pour  me  rendre  au  premier  jour  à  la  Sublime-Porte, 
pour  y  amener  avec  moi  ce  gentilhomme,  qui  a  une  lettre  à  loi  rendre  de 
la  part  de  "Son  Excellence  le  ministre  et  secrétaire  d'État  de  Si  Majesté. 
J'attends  avec  impatience  la  réponse  de  Votre  Excellence ,  désirant  avec 
une  passion  extrême  qu'elle  me  donne  occasion  de  contribuer  à  la  con- 
servation de  l'ancienne  amitié,  et  de  demeurer  ici  pour  être  le  témoin  des 
faveurs  et  de  la  justice  que  ses  sujets  et  les  marchands  français  recevront 
de  sa  puissante  protection  et  de  sa  grande  prudence. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  lui  représenter  ;  je  la  supplie  aussi  de  donner 
créance  &  ce  que  la  Fontaine,  mon  drogman,  lui  dira  de  ma  part 

Je  finis,  en  l'assurant  que  je  suis  avec  une  affection,  etc. 


Kl.  -   Lettre  ém  mrmmdLvémÊr  m  I 


é'Amê»îm*mU  «ImI  l«9t  (mlwilimf  !•»»}. 

Toi,  qui  es  l'ambassadeur  de  l'empereur  de  France,  résidant  à  la  Su- 
blime-Forte ottomane,  tu  sauras  qu'ayant  vu  par  la  lettre  que  tu  veux 
venir  en  ces  quai  tiers,  vu  la  présente,  tu  ne  manqueras  de  partir  et  de 
t'y  reudre  au  plutôt  :  c'est  ce  que  j'ai  à  te  dire. 


XII.  -  Lettre  4e  VmwÊhmm+mdrmr  die  Kolatel  m  mrmmmVwéwmr,  cm  émêm 
ém  14  j«te  ••**  <!•  mmH*  !•*»>. 

Très-illustre  et  très-excellent  seigneur,  je  n'ai  pas  trouvé  chex  le  caï- 
macam  les  ordres  de  Votre  Excellence  pour  donner  les  expéditions  néces- 
saires et  convenables  au  vaisseau  de  puerre  de  l'empereur,  mon  maître, 
non  plus  qu'aux  vaisseaux  marchands  comme  Pamyotti  l'atait  promis  à 
mon  drogman  de  la  part  de  Votre  Excellence.  Ainsi,  voulant  éviter  que  la 
dignité  de  mon  maître  ne  soit  plus  ausM  méprisée  qu'elle  a  été  en  plu- 
sieurs choses  à  4ndrinop!e.  et  que  Votre  Excellence  ignore  peut-être,  j'ai 
prié  te  seigneur  caîroacam  de  lui  dépêcher  un  courrier,  et  de  lui  dire  les 
choses  dont  je  l'ai  entretenu.  Je  n'ai  pas  voulu  manquer  de  lui  envoyer 
un  de  mes  janissaires  afin  que  cette  lettre  vous  fût  rendue  plus  sùremeut. 
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pour  l'avertir  que  j'ai  encore  reçu  de  nouveaux  ordres  de  me  retirer 
depuis  mon  arrivée  en  celte  ville.  Ainsi,  ne  voyant  l'exécution  de  sa  pro- 
messe, ni  de  réponse  à  celte  lettre  qui  m'oblige  à  rester,  je  ne  puis  faire 
autrement  que  d'obéir  aux  ordres  de  mon  souverain,  ma  tête  en  répon- 
drait 

Après  avoir  tenté  tous  les  moyens  pour  entretenir  une  amitié  de  près 
de  six  siècles,  et  n'y  avoir  point  trouvé  de  correspondance,  je  me  vois 
contraint  de  me  retirer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Je  tente  encore  ce  dernier  moyen  pour  ne  manquer  à  rien,  et  pour  faire 
voira  Votre  Excellence,  etc. 


XIII.  —  Lettre  de  ■•kaamed  IV  *  Louis  XIV,  es  date  d'itadrlMple 
ari.Jala  l«9S  (flMafer  l«84). 

Au  plus  glorieux  des  princes  majestueux  de  la  croyance  de  Jésut,  élu 
entre  les  grands,  magnifiques,  honorés  dans  la  nation  chrétienne,  pour 
être  l'arbitre  des  peuples  nazaréens,  notre  ami  l'empereur  de  France, 
Louis.  Dieu  veuille  prospérer  ses  desseins  et  diriger  ses  pas  dans  les  sen- 
tiers de  l'équité! 

Gloire  des  princes  majestueux  de  la  croyance  de  Jésus,  élu  entre  les 
grands,  magnifiques,  honorés  dans  la  religion  chrétienne  pour  être  l'arbi- 
tre de  la  communauté  du  peuple  nazaréen  ;  dépositaire  de  la  gravité, 
de  l'éminence  et  ne  la  douceur;  possesseur  du  chemin  qui  conduit  à 
l'honneur  et  à  la  gloire,  notre  ami,  l'empereur  de  France,  Louis.  Que 
Dieu  veuille  le  combler  de  bonheur  et  de  droiture  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  et  lui  faciliter  les  sentiers  du  mérite  et  de  la  justice  ! 

Cette  lettre  haute  et  impériale  étant  arrivée  à  la  présence  de  V.  M., 
elle  saura  que  Charles-François-Olier,  marquis  de  Nointel,  qui  représente 
la  force  des  princes  de  la  nation  chrétienne,  et  l'appui  des  grands  de  la 
religion  de  Jésus,  (Dieu  veuille  prospérer  ses  desseins),  que  vous  avez 
envoyé  pour  résider  à  notre  sublime  et  inébranlable  Porte  (laquelle, 
par  la  grâce  infinie  du  créateur  glorifié,  et  par  l'assistance  favorable  du 
seigneur  victorieux  est  le  refuge  des  empereurs  du  siècle,  et  l'asile  des 
rois  de  ces  temps),  nous  a  rendu  votre  lettre,  et  le  contenu  d'icelle  ayant 
été  expliqué  nu  pied  de  notre  trône  impérial,  possesseur  du  monde,  par 
l'entremise  de  nos  magnifiques  visirs  et  de  nos  honorables  ministres,  il 
nous  a  été  exposé  que,  depuis  un  très-long  temps  jusqu'à  ces  jours  bien- 
heureux, les  empereurs  de  France,  vos  ancêtres,  ont  entretenu  une  sin- 
cère, cordiale  et  parfaite  union  avec  la  fortunée,  illustre,  héroïque,  et 
triomphante  famille  des  Ollomans,  et  que,  désirant  affermir  cette  bonne 
intel licence  contre  toute  sorte  de  changement  et  d'altération,  vous  de- 
mandiez que  les  traités  impériaux  qui  avaient  été  accordés  par  nos  su- 
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prêmes  aïeux,  de  glorieuse  mémoire,  fussent  renouvelés,  et  que,  pour  le 
bien  des  trafiquants,  on  y  ajoutai  certains  articles.  Nous  aussi,  faisant 
considération  sur  la  prière  qui  nous  a  été  faite,  et  voulant  contribuer 
de  notre  part  à  cette  union  et  à  celte  amitié,  les  témoignages  nécessaires 
de  notre  imm«*n>e  générosité  impériale,  sur  toutes  les  choses  que  vous  en 
espérez,  et  V.  M.  ayant  trouvé  dans  l'inclination  bienfaisante  de  Notre 
Hautesse  impériale,  abondante  en  lumières,  tout  l'agrément  et  toute  la 
disposition  qu'elle  pouvait  désirer  pour  cela,  les  anciennes  capitulations  ont 
été  renouvelées,  et  les  nouveaux  articles  y  sont  ajoutés.  Il  est  nécessaire 
aussi  que,  de  votre  part,  ces  pactes  et  ces  accords,  qui  sont  les  fondements 
delà  paix,  soient  observés,  et  exécutés  avec  tant  de  soin,  de  ponctualité  et 
de  diligence  que  la  tranquilité  et  les  avant  âges  que  les  étals  et  les  peuples 
eu  recevront  puissent  être  augmentés  de  jour  en  Jour.  Que  les  mar- 
chands et  les  autres  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  part  allant  en  bon  ordre, 
avec  plaisir  et  en  toute  hûreté  par  terre  et  par  mer,  sous  la  bonne  foi  de 
nos  traités  impériaux,  soient  soigneux  d'éviter  les  désordres  dans  nos 
ports  et  passages,  et  toutes  les  autres  choses  qui  pourraient  y  contrevenir 
de  telle  sorte  que  les  marchands  et  les  navigateurs  puissent  ressentir  les 
effets  de  la  paix  e!  de  l'amitié  qui  est  entre  nous. 
Écrit  vers  le  milieu  de  la  lune  de  sàfer,  etc. 


XIV.  —  Leur*  ém  fraaé-véslr  *  LmIs  XIV,  m  émêê  dTJUiérhieple 

l«9S  (te  aftfcr  *•»«)• 


Au  plus  glorieux  âen  princes  majestueux  de  la  croyance  de  Jésus,  élu 
entre  les  grands,  magnifiques  de  la  nation  chrétienne  pour  être  le  média- 
teur entre  les  peuples  nazaréens,  l'empereur  de  France,  notre  ami,  Louis- 
le-Grand.  Dieu  veuille  prospérer  ses  desseins  et  diriger  ses  pas  dans  les 
sentiers  de  la  dro.ture! 

Gloire  des  princes  majestueux  de  11  croyance  de  Jésus,  élu  entre  les 
grands,  magnifiques,  honorés  dans  la  religion  chrétienne  pour  être  l'ar- 
bitre et  !e  médiateur  dans  la  communauté  du  peu  pi"  nazaréen  ;  dépositaire 
de  la  gravité,  de  Téminence  et  de  la  douceur  ;  possesseur  du  chemin  qui 
conduit  a  Thonnenr  et  à  la  gloire,  notre  ami,  l'empereur  de  France, 
Loui«-|e-Grand,  que  Dieu  reuille  combler  de  bonheur  et  de  droiture  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours,  et  lui  faciliter  les  sentiers  du  mérite  et  de  11 
justice  ! 

Après  avoir  sahié  V.  M.  avec  une  effusion  pure  et  sincère  et  l'avoir 
assurée  d'une  Intégrité  de  correspondance  dizne  de  la  véritable  amitié, 
elle  saura  que  le  trèvpu«*ant  et  invincible  empereur ,1*  Grand-Seigneur 
mon  maître  (asile  du  monde,  rois  des  rois,  image  d'Alexandre,  recours 
des  potentats  de  ce  temps,  refuge  des  rois  du  siècle,  doot  la  gloire,  la 


APPENDICE  171 

force  incomparable  et  les  victoires  soient  augmentées),  a  reçu  la  lettre  que 
vous  avez  envoyée  à  sa  haute,  sublime,  heureuse,  puissante  et  impériale 
Porte  par  le  marquis  de  Nointel,  modèle  et  appui  des  grands  de  la  religion 
de  Jésus-Christ,  que  vous  avez  envoyé  pour  y  résider;  lequel  m'a  rendu 
aussi  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  dans  des  termes  si 
honnêtes  et  si  obligeants  qu'ils  me  font  connaître  que  vous  me  considérez 
comme  un  parfait  ami. 

La  susdite  lettre  ayant  été  traduite,  selon  l'usage  ordinaire,  et  le  sens 
qui  en  i  été  exposé  au  pied  du  trône  impérial  lui  ayant  fait  entendre  que, 
pour  entretenir  la  paix  et  l'alliance  qui  est  établie  depuis  longtemps  jus- 
qu'à félicité  de  son  règne,  vous  désiriez  que  les  traités  et  les  accords  im- 
périaux fussent  renouvelés,  et  qu'on  y  ajoutât  quelques  articles  pour  l'a- 
vantage des  trafiquants;  et  voulant  leur  donner  quelque  marque  de  sa 
libéralité  et  d'une  inclination  bienfaisante,  digne  de  sa  magnificence  im- 
périale, il  a  accordé  à  leur  prière  tout  ce  qui  lui  avait  été  demandé 
de  votre  part,  tant  à  votre  considération  qu'à  celle  de  vos  peuples,  en  re- 
nouvelant les  capitulations  de  la  manière  qne  vous  l'avez  souhaité,  avec 
une  lettre  pleine  d'amitié  pour  réponse  à  celle  que  vous  lui  avez  écrite,  par 
laquelle  vous  verrez  que  ses  intentions  royales  n'ont  point  d'autre  but  que 
de  vous  marquer  la  pure,  sincère  et  parfaite  amitié  qu'il  a  pour  V.  M.  ;  et 
comme  cette  paix  n'est  contractée  que  pour  la  tranquillité  des  états,  et  pour 
la  commodité  et  prospérité  des  peuples,  il  est  besoin  aussi  de  contribuer 
de  votre  part  tout  ce  qui  sera  nécessaire  afin  qu'elle  soit  soigneusement 
observée  et  exécutée,  et  que  les  marchands  et  autres  vos  sujets  jouissent 
sur  mer  et  sur  terre  de  la  sûreté,  de  la  bonne  foi,  du  repos  et  des  caresses 
qu'ils  doivent  attendre  d'un  traitement,  qui  puisse  correspondre  à  l'amitié 
qui  est  entre  nous. 

Le  salut  soit  sur  celui  qui  est  dans  la  bonne  voie  ! 

XV.  —  Lettre  ém  eearte  BeMllews  (*)  *  AluneéVpeelMi  (*+),  ea  émêm 
de  Parle  le  SS  décembre  f  **•  (•  «Ukléjé  1199). 

H.  le  marquis  d'Argenson  m'ordonne  expressément  de  vous  écrire 

(•)  Le  conte  Roland  DesaUeurs,  qui  ternit  tout  les  ordres  do  marquis  d'Argenson 
(ministre  des  affaires  étrangères),  fut  nommé,  en  1768,  ambassadeur  à  Constantinople, 
en  remplacement  de  M.  de  Cas  tel  Une. 

(**)  Issu  d'une  famille  du  Limousin,  le  comté  (Claude- Alexandre)  de  Monnet ol  avait 
d'abord  serti  la  France,  dans  la  marine  et  dans  l'armée  de  terre,  fut  disgracié  par  le 
mioistre  de  la  guerre  ChamUlard,  entra  après  au  sert  ire  de  l'Autriche,  dut  quitter  ce 
service  pour  avoir  insulté  le  prince  Eugène,  se  réfugia  enfin  à  Constantinople,  y  em- 
brassa 1  islamisme  seus  le  nom  d'^Asurf,  et  fut  nommé  pacha  a  deux  queues,  U  mou- 
rut, en  1747,  au  moment  où  U  se  disposait  à  s'éloigner  secrètement  de  Constantinople 
pour  rentrer  en  France. 
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qu'il  est  essentiel  pour  la  France  que  vous  déterminiei  les  Turcs  à  faire 
une  diversion  en  Hongrie  ;  il  n'est  pas  de  leur  intérêt  que  la  reine  de 
Hongrie  reste  la  maîtresse  de  toute  l'Italie.  Il  est  dangereux  que  cela 
n'arrive,  si  elle  n'est  forcée  d'en  détourner  ses  troupes  pour  les  porter  à 
la  défense  de  ses  propres  états  ;  elles  ont  passé  le  Var  et  sont  actuelle- 
ment en  Provence.  Le  roi  a  fait  assembler  une  armée  à  Lyon,  qui  pourra 
faire  repentir  ses  ennemis;  cependant  S.  M.  serait  à  la  fin  forcée  de 
souscrire  une  paix  qui,  en  laissant  à  l'Autriche  ses  anciens  traités,  avec 
beaucoup  de  tioupes  aguerries.  In  laisserait  aussi  plus  formidable  aux 
Turcs;  leur  intérêt  exipe  donc  qu'ils  s'arment  dans  l'occurrence  présente 
|K)ur  concourir,  par  eux-mêmes,  à  la  diminution  de  cette  puissance;  le 
refus  de  leur  médiation  est  un  prétexte  raisonnable,  et  le  danger  de 
l'avenir  une  raison  qui  ne  leur  permet  pas  de  balancer.  Si  à  ces  raisons 
il  fallait  ajouter  des  présents,  j'ai  ordres  de  vous  dire  que  vous  potvei 
promettre,  et  que  l'on  tiendra  vos  engagements;  il  faudra  cepeodanl 
ne  pas  promettre  des  sommes  excessives,  et  se  réduire  à  cent  mille  écus, 
et  moins,  si  vous  le  pouviez,  et  à  la  condition  qu'ils  ne  seraient  remis 
que  lorsque  la  puerre  sera  commencée.  Vous  aurez  la  bonté  d'en  commu- 
niquer avec  M.  de  Castillane,  et  de  prendre  avec  lui  les  engagements  qui 
vous  paraîtront  convenables;  il  recevra  des  instructions  à  ce  sujet,  mais 
mon  cher  pacha,  j'ai  ordre  do  vous  présenter  un  motif  qui  vous  sera  bien 
cher  ;  le  roi  se  déterminerait  à  reconnaître  un  pareil  service,  et  si,  après 
l'avoir  rendu,  vous  vouliez  venir  dans  votre  patrie,  et  vous  jeter  entre 
les  bras  d'un  maître,  auquel  votre  coeur  est  si  attaché,  vous  seriez  reçu 
non-seulement  avec  bonté,  mais  encore  de  façon  à  vous  faire  passer  vos 
jours  avec  distinction  et  avec  une  entière  aisance.  Je  suis  bien  flatté  de 
pouvoir  vous  porter  une  parole  si  conforme  à  vos  désirs.  Les  circonstan- 
ces ne  permettent  pas  en  ce  moment  de  faire  un  traité,  mais  vous  n'igno- 
rez pas  que,  quand  mém»  le  roi  ferait  sa  paix  avant  les  Turcs,  il  lui 
resterait  a^sez  de  moyens  pour  empêcher  qu  ils  ne  souffrissent  d'avoir 
prit  son  parti.  Au  reste,  je  vous  répète  que  M.  de  Cas  tel  la  ne  doit  avoir 
reçu  des  ordres  relatifs  &  ma  lettre,  et  qu'en  lui  communiquant  ce  que  je 
vous  écris  il  vous  le  confirmera  de  la  part  du  roi. 

L  •  cher  comte  a  passé  ici  ;  Dieu  sait  combien  nous  avons  parlé  de 
vous  et  <>  votre  ami.  J-  vous  assure  de  mes  respects  et  je  salue  très- 
bumblement  notre  ami. 


XYI.  -   *******  4r  r«limir«r  éV 
Affaires  évrmmtèrtm  (P»y»4*m»),  f  émêm  ém  SS  mt»  It49  (Il  r*- 
Mvl-cwel  SIM). 

Depuis  la  lettre,  monsieur,  qu*  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
27  du  mois  passé,  par  la  voie  de  V<>Qise,  j'ai  rero  les  duplicata  des  trou 
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dépêches  dont  tous  m'ayez  honoré  les  30  novembre,  0  et  26  décembre 
passé,  avec  la  lettre  particulière  que  vous  m'avez  adressée  pour  l'homme 
en  question;  c'est  M.  le  comte  de  Montaigu,  qui  me  les  a  fait  parvenir 
avec  la  lettre  du  1"  février,  arrivée  le  20  de  ce  mois.  Je  présume  que  les 
originaux  sont  sur  on  des  deux  bâtiments  que  nous  attendons  ici  depuis 
longtemps.  Je  rais,  monsieur,  avoir  l'honneur  de  répondre  aux  réflexions 
que  les  dépèches  renferment,  en  vous  informant  de  deux  événements  qui 
tous  frapperaient  sans  doute  davantage,  si  mes  précédentes  relations  ne 
vous  avaient  déjà  convaincu  que  les  personnes  sur  qui  vous  faisiez  ici 
le  plus  de  fond  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  aussi  essentielles  au  succès 
de  nos  vues  qu'on  peut  avoir  tâché  de  vous  le  persuader.  Je  parle  de 
Saïd-Éffendi  et  du  comte  de  Bonneval.  Le  premier  a  été  déposé  de  la 
charge  de  Kiaya,  qui  i  été  donnée  au  Tschaouch-Bacbi,  et  le  second  est 
tombé  dans  une  léthargie  mortelle ,  qu'on  attribue  à  une  goutte  re- 
montée. Je  savais  depuis  quelque  temps  que  le  grand-vézir  travaillait  à 
éloigner  Saïd-Éffendi  de  Gonstantinople.  C'est  le  15  de  ce  mois  qu'il  a 
été  déposé.  Il  a  regardé  comme  une  grâce  qu'on  ne  lui  ait  pas  donné  les 
trois  queues  pour  l'envoyer  dans  quelque  mauvais  pachalik,  où  il  aurait 
bientôt  dépensé  ce  qu'il  a  épargné  dans  le  peu  de  temps  qu'il  a  exercé  la 
charge  de  Kiaya.  Il  est  rentré  dans  l'emploi  qu'il  avait  eu  auparavant  au 
bureau  des  finances.  Gomme  il  reste  à  Constantinople,  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'il  s'élevât  de  nouveau  par  des  intrigues  à  quelque  poste 
plus  important.  Ainsi,  je  crois  de  mon  devoir,  monsieur,  de  vous  dire 
ce  que  j'en  pense. 

Je  vous  ai  marqué,  monsieur,  dans  ma  lettre  du  12  septembre,  qu'à 
l'audience  du  29  août,  qui  m'a  été  donnée  à  la  campagne,  Said-Éffendi  ne 
pouvait  s'y  trouver  ;  il  était  obligé  de  rester  à  la  Porte  pour  suppléer  à 
l'absence  du  grand-véïir,  ce  qui,  ajoutai-je,  l'a  mis  fort  à  son  aise;  car 
la  composition  de  sa  contenance  n'aurait  pas  été  pour  lui  un  petit  em- 
barras; dans  cette  occasion,  je  tombai  dans  le  cas  d'une  amphibologie,  qui 
n'est  que  trop  fréquente  dans  notre  langue,  et  qui  vous  a  donné  lieu  de 
penser  que  je  voulais  parler  du  grand-vézir,  quoique  ces  dernières 
paroles  fussent  relatives  à  Saïd-Éffendi.  C'est  de  lui  que  je  voulais  dire 
qu'il  avait  étéchahné  de  ne  passe  trouver  à  cette  conférence,  parce  que, 
connaissant  son  caractère  timide,  indécis,  peu  obligeant,  et  uniquement 
occupé  de  lui-même  et  de  sa  fortune,  et  ayant  été  témoin  que,  lorsqu'il 
fut  nommé  ambassadeur  en  France,  il  affecta  devant  le  grand-vézir  de  se 
faire  interpréter  ce  que  je  lui  disais,  de  peur  qu'on  ne  le  soupçonnât  de 
savoir  le  français,  et  de  ne  pas  passer  pour  aussi  infidèle  que  ceux  dont 
il  parlait  la  langue;  je  ne  doutais  pas  qu'il  n'eût  été  embarrassé  à  com- 
poser sa  contenance  dans  un  entretien,  où  il  aurait  rougi  de  se  montrer 
zélé  ou  ingrat  envers  11  France  :  l'un  étant  aussi  périlleux  dans  sa  façon 
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de  penser  que  l'autre  était  désbonnête.  Comme  vous  paraisse!  surprit, 
monsieur,  que  l'on  puisse  former  le  moindre  doute  sur  la  reconnaissance 
de  Saul-Éffendi  envers  la  France,  je  dois  vous  informer  à  ce  sujet  de 
quelques  anecdotes.  La  première,  que  Saïd-Éffendi,  après  avoir  consumé 
à  Paris,  par  des  fantaisies  et  ses  caprices,  les  bienfaits  du  roi,  prévoyant 
qu'il  retournerait  aussi  pauvre  qu'il  était  venu,  imagioa  la  ressource  d'une 
donalive  considérable  qui  lui  était  promise,  s'il  procurait  à  00  quidam 
remploi  de  fermier  général.  Le  refus  de  cette  grâce  est  le  premier  sujet 
de  sa  rancune.  Le  second  a  été  l'économie  dont  on  usa  avec  lui  à  Marseille 
ou,  suivant  lui,  la  chambre  ne  lui  douna  pas  aussi  abondamment  qu'il 
aurait  souhaité.  Rien  de  plus  injuste  que  cette  façon  de  penser;  il  en  a 
été  cependant  capable,  apparemment  par  le  vif  sentiment  de  son  indi- 
gence, qui  était  telle  qu'il  ne  rapporta  de  son  ambassade  que  des  colifi- 
chets et  huit  mille  piastres  d'argent  comptant  II  avait  outre  cela  no  bean 
diamant,  dont  le  roi  lui  avait  fait  présent;  mais  il  lui  fat  enlevé  par  lekis* 
lar-Aga.  A  la  suite  de  cette  conférence  que  ce  premier  eunuque  eut  dans 
lesérail  avec  le  sieur  de  Laria,  ce  drogman,en  relevant  dans  la  meilleure 
intention  du  monde  la  générosité  dont  on  avait  usé  envers  Saïd-Éffendi,  fut 
la  cause  innocente  qu'on  acheva  de  le  dépouiller.  C'est  le  troisième  sujet 
de  la  rancune.  Ces  faits  m'ont  été  successivement  assurés  par  les  per- 
sonnes qui  avaient  le  plus  de  droit  à  sa  confiance,  et  le  dernier  entre 
autres  a  été  confirmé  par  M.  le  comte  de  Booneval  lui-même;  en  sorte 
que,  bien  loin  de  le  regarder  comme  notre  ami,  vous  pouvez,  au  contraire, 
être  persuadé  qu'il  a  oublié  tout  ce  que  la  France  a  fait  pour  lui,  et  qu'il 
est  de  plus  ulcéré  contre  nous,  nonobstant  toutes  les  attentions  que  j'ai 
eues  pour  lui  depuis  son  retour  de  France.  Aussi,  monsieur,  bien  loin 
de  me  réjouir  de  sa  nomination  au  poste  de  kiaya,  je  vous  prévins  que  je 
l'avais  démasqué  à  la  négociation  de  1743,  et  vous  donnai  à  entendre 
qu'il  nous  serait  tout  au  moins  inutile,  outre  sa  timidité  naturelle  et 
les  motifs  de  rancune  dont  je  vous  ai  parlé.  Je  savais  qu'il  avait  puisé 
de  M.  de  Bonneval  le  préjugé  qui  a  toujours  été  un  obstacle  essentiel  à 
à  nos  vues  ;  je  veux  dire  celte  prévention  que  la  France  ne  vent  engager 
les  Turcs  dans  la  guerre  que  pour  s'en  débarraser  dle-méme,  et  les  sa* 
crifier  en  faisant  sa  paix.  C'est  eu  1731,  temps  auquel  6aid-Éffendi  et  le 
comte  de  Bonneval  entrèrent  dans  uo>  affaires  de  Pologne,  que  les  pins 
modiques  inductions  du  procédé  de  la  France  à  la  paix  de  Ryswicà  furent 
mises  dans  tout  leur  jour,  et  qu'on  fit  échouer  les  négociations  du  marquis 
de  Villeneuve,  en  exigeant  que  la  France  prit  des  engagements  par  écrit 
avec  la  Porte  pour  la  continuation  de  la  guerre.  C'est  à  celte  écoie  que 
les  Turcs  ont  appris  à  se  méfier  de  nous,  et  qne  Said-ftffeodi  lui-même  a 
puisé  ses  principes,  dont  il  s'est  ouvertement  expliqué  même  en  celle 
occasion,  et  dont  vous  a ves  vu,  par  la  asile  de  la  correspondance dn  comte 
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Bonoeval  avec  le  sieur  Peyssonnel,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  sont  jamais 
départis ,  ayant  toujours  insisté  sur  la  nécessité  indispensable  d'une 
alliance  avec  la  Porte.  J'ai  donc  prévu,  par  la  connaissance  de  toutes  les 
circonstances,  l'accomplissement  de  ce  que  je  vous  avais  prédit  par  mon 
mémoire  du  10  avril  1745,  que  le  système  de  la  Porte  serait  constamment 
de  ne  pas  se  brouiller  avec  ses  voisins,  et  de  tâcher  de  tirer  parti  de  cette 
conjecture  pour  se  procurer  quelques  avantages  de  la  part  de  la  cour  de 
Vienne,  par  la  voie  de  la  négociation  et  non  par  celle  des  armes.  Vous 
avez  vu  en  effet,  monsieur,  que  de  toutes  les  idées  que  nous  avons  four- 
nies à  la  Porte,  aucune  n'a  pris  que  celle  de  retarder  la  réponse  à  Tinter- 
nonce  de  la  cour  de  Vienne,  en  la  faisant  dépendre  de  la  paix  des  États  de 
Toscane  avec  la  Porte  :  idée  qui  sert  à  les  trouver  conformes  au  système 
paciûque  des  Turcs,  puisqu'elle  se  lie  de  plus  en  plus  avec  cette  cour,  et 
à  diminuer  le  nombre  des  corsaires  qui  troublent  la  navigation  et  le  com- 
merce des  sujets  du  Grand-Seigneur  ;  je  ne  doute  pas  que,  si  la  cour  de 
Vienne  voulait  faire  encore  le  moindre  petit  sacriûce  du  côté  du  Banat,  la 
Porte  n'acceptât  avec  plaisir  de  renouveler  et  proroger  la  trêve  de  \  739. 
Je  vous  ai  annoncé  tout  ceci ,  monsieur,  nonobstant  les  nouvelles  que 
nous  avions  de  la  paix  de  Perse,  et  vous  avez  vu  en  effet  que  cette  paix  a 
été  conclue  sans  que  le  système  de  la  Porte  ait  changé.  Tout  ce  qu'a  pro- 
duit cet  inconvénienty  c'est  qu'il  a  coupé  court  au  prétexte  dont  M.  de 
Bonneval  vous  amusait  pour  nourrir  vos  espérances,  en  sorte  que,  se 
voyant  réduit  au  pied  du  mur,  il  a  été  obligé  de  parler  clairement  et  con- 
formément à  la  vérité  ;  du  moins  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  les  billets  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  copie,  ignorant  ce  qu'il  peut  vous  avoir 
insinué  ailleurs.  Ces  détails,  monsieur,  sans  diminuer  le  regret  que  vous 
pouvez  avoir  à  la  conûance  qu'on  nous  avait  inspirée  pour  Saîd-Éffendi 
et  le  comte  de  Bonneval,  pourront  contribuer  à  vou* consoler  delà  mort 
prochaine  de  ce  dernier. 

11  y  a  environ  deux  mois  que  le  comte  de  Bonneval  fut  attaqué  d'une  flu- 
xion qu'on  croit  aujourd'hui  avoir  été  occasion uée  par  une  humeur  gout- 
teuse qui  s'est  jetée  sur  l'estomac  et  la  poitrine,  il  pensa  l'aunée  dernière 
s'empoisonner  par  l'usage  du  vitriol.  Depuis,  il  a  considérablement  aug- 
menté son  mal,  et  l'a  rendu  passablement  incurable  par  le  fréquent  usa^e 
de  miel  détrempé  dans  l'eau  chaude,  cootre  l'avis  des  médecins,  ravivant 
ensuite  celte  boisson  par  l'usage  des  liqueurs  fortes  et  spiritueuses.  Un 
régime  extraordinaire  lui  a  procuré  des  évanouissements  qui  semblaient 
les  avant-coureurs  d'une  apoplexie;  il  s'alita,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours, 
et  ne  s'est  plus  levé;  depuis,  il  donua  dans  un  autre  travers,  en  prenant 
une  quantité  extraordinaire  d'huile  d'amandss  douces. Ces  évanouissements 
étant  devenus  plus  fréquents,  il  tomba  le  17  de  ce  mois  dans  une  espèce 
d'assoupissement,  d'où  un  médecin  fort  entendu,  que  j'ai  auprès  de  moi, 
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secondé  de  celui  qui  le  sert  ordinairement  le  firent  revenir;  en  sorte 
que  le  20  de  ce  moi»,  ayant  reçu  vos  dépêches,  et  notamment  celle  par 
laquelle  vous  me  prescriviez  de  rendre  moi-même  ot  en  main  propre  celle 
qui  était  pour  lui,  le  médecin  que  je  consultai  sur  son  état,  m'assura  qu'il 
y  avait  de  l'amélioration,  et  que  le  malad»  avait  toute  la  liberté  de  ses 
sens.  Je  vous  avoue,  monsieur,  que  votre  intention  étant  que  cette  lettre 
me  fût  communiquée  par  M.  de  Bon  ne  val,  j'aurais  fort  souhaité  dans  une 
pareille  circonstance  que  vous  m'en  eussiez  envoyé  la  copie;  car  j'aurais 
pu  me  dispenser  de  la  lui  remettre  pour  éviter  de  compromettre  votre 
secret.  J'ai  bien  senti  tout  ce  qu'elle  avait  de  critique,  puisque  cette  pièce 
allait  augmenter  le  nombre  de  celles  qui  sont  à  la  veille  de  tomber  ou  entre 
les  mains  des  Turcs,  ou  au  pouvoir  de  personnes  peu  sûres.  Mais  enfin, 
monsieur,  je  me  dis  à  moi-même  que  l'obéissance  et  l'exécution  ponctuelle 
de  vos  ordres  étaient  le  parti  le  plus  raisonnable  que  j'eusse  à  prendre, 
celte  lettre,  à  laquelle  vous  me  renvoyiez  en  quelque  façon,  devant  natu- 
rellement renfermer  des  instructions  essentielles.  L'ignorance  m'aurait 
lié  les  mains  et  exposé  aux  reproches  de  m'élre  mis  dans  l'impossibilité 
d'exécuter,  le  comte  de  Bonneval  nous  manquant,  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser le  service  du  roi.  J'allais  donc  le  21  de  ce  mois  passer  ta  soirée  au 
palais  de  Yipl»*»,  qui  est  i  peu  de  distance  de  celui  du  comte  de  Boooeval, 
et  je  fis  confidence  au  bailli  de  Majo  que  je  serais  fâché  que  le  comte  mou- 
rût sans  lui   avoir  donné  la  consolation  de  lui  témoigner  la  part  que  je 
prenais  à  sa  situation.  Je  fis  même  a?ré<»r  à  ce  ministre  de  ne  pas  venir 
avec  moi,  à  cause  de  l'incoznito  que  j'étais  bien  aise  de  garder  :  en  quoi 
mon  intention  fut  de  me  conformer  à  n*  que  vous  m'avez  recommandé 
sur  ce  point.  J'avais,  du  reste,  fait  prévenir  le  comte  de  Bonneval  de  la 
visite  que  j'allais  lui  rendre.  Soliman-Béy,  son  fils,  avait  disposé  toutes 
choses  pour  que  j'entrasse  dans  sa  chambre  avec  le  moins  d'éclat  qu'il 
se  pourrait.  Je  m'y  rendis  à  huit  heures,  sans  flambeau,  et  uns  autre 
suite  que  M.  Peyssonnel.  Je  trouvai  le  comte  ayant  entière  liberté  de  son 
esprit  ;  la  conversation  fut  polie  et  aussi  cordiale  que  la  circonstance  le 
permettait;  mais  quand  j*>  lui  remis  votre  lettre,  il  travailla  beaucoup 
pour  la  décacheter  à  cause  de  sa  grande  faiblesse  :  quand  elle  fut  ooverte, 
il  la  remit  1  M.  Peyssonnel   pour  qu'il  en  fit  la  lecture.  Kn  l'ouvrant,  on 
reconnut  qu'elle  était  chiffrée.  Eh   bien!  me  dit  !••  comte,  tous  la  f«*rez 
déchiffrer  par  M.  Peyssonnel  ;  je  lui  répondis  qu'elle  était  d'un  chiffre 
dont  lui  seul  avait  la  clef.  S'il  m  est  ainsi,  dit  l«»  comte,  j*>  f«*rai  venir 
demain  mon  secrétaire  Paul.  «»l  $oliman-B**y  lut  fera  déihiffnT  la  lettre, 
dont  je  vous  enverrai  l'orictnal  »»t  la  copi»\   Kn  sortant,  je   renvoyai 
M.  Peyssonnel  à  Soliman-Bey .  qui  était  reste  dans  la  chambre  voisine  à 
celle  du  malade  pottraiiiUM?rqwit|u«»*  personnes  étrangères  qui  y  étaient; 
je  le  fis  prévenir  que  j'avais  remis  une  lettre  au  comte,  qu'il  trouverait 
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sous  son  oreiller,  et  que  par  rapport  à  son  importance,  il  était  essentiel  . 
au  service  qu'il  la  fit  déchiffrer,  et  qu'il  rne  fit  part  de  son  contenu.  Cette 
précaution  était  nécessaire,  car,  quelque  temps  après,  le  comte  (omba 
dans  un  violent  accès  de  goutte,  et  depuis  lors  il  est  resté  dans  une  lé- 
thargie si  complète  qu'il  ne  prend  plus  d'aliments  que  ceux  qu'on  peut 
lui  administrer  avec  une  cuillère,  et  ne  parle  plus.  Je  me  suis  là,  mon- 
sieur, livré  à  la  discrétion  de  Soliman-Béy  et  de  Paul  pour  le  déchiffre- 
ment de  celte  lettre  et  pour  la  connaissance  de  son  contenu.  Soliman-Béy 
est  un  Milanais,  apostat,  âgé  d'environ  45  années,  un  esprit  plus  solide 
que  brillant,  attentif,  au  reste,  à  ses  intérêts  et  à  son  avancement,  et  y 
travaillant  bien  plus  par  son  activité  et  tes  importunités  que  par  la  mo- 
dération et  la  discrétion  de  sa  conduite.  Il  a  profité  des  liaisons  du  comte 
pour  se  procurer  ici  des  amis  et  protecteurs;  il  exerce  depuis  plusieurs 
années  la  charge  de  coumbaradgi-bathi,  et  vit  dans  une  maison  séparée 
auprès  de  lui,  où  il  a  épousé  une  fille  unique  d'un  renégat  vénitien.  Il  n'a 
pas  de  grands  talents,  ni  de  connaissances  fort  étendues,  mais  comme  il 
est  au  fait  des  négociations  du  comte,  et  qu'il  peut  se  faire  que  le  minis- 
tère ottoman,  à  qui  il  est  connu  par  ses  divers  messages,  sera  bien  aise  de 
continuer  d'avoir  à  Péra  une  personne  à  portée  d'y  puiser  des  informa- 
tions sur  les  affaires  de  l'Europe,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  le  maintiendra 
h  peu  près  dans  le  même  état  que  son  père  adoptif.  C'est  donc  un  homme 
bon  à  ménager,  et  un  canal  assez  naturel,  dans  la  circonstance  présente, 
pour  suppléer  aux  démarches  que  je  ne  pourrais  faire  moi-même,  sani 
inconvénient,  au  secret;  il  aurait  été  inutile  de  vouloir  user  de  réserve 
avec  lui,  puisqu'il  h' est  empiré  depuis  plusieurs  jours  des  papiers  du 
comte  qu'il  a  mis  en  lieu  de  .sûreté.  Cette  opération  était  nécessaire,  car 
le  sieur  Peyssonuel,  qui  a  visité  le  comte  deux  fois,  ût  apercevoir  à  Soli- 
man-Béy que  le  portefeuille  ou  allas  géographique  rempli  des  papiers  du 
comte  était  sur  un  canapé  à  la  merci  de  tout  le  monde.  C'est  sur  cet  avis 
que  Soliman-Béy  a  ramassé  depuis  tous  les  papiers  qu'il  a  pu  trouver.'Je 
ne  sais  pas  positivement  où  il  les  a  transportés,  mais  le  sieur  Chévrier, 
chancelier  de  Naples,  m'a  fait  connaître  hier  au  soir  qu'il  avait  les  plus 
impoil auts.  Ce  chancelier  est  un  Genevois  qui  doit  vous  être  connu,  mon- 
sieur, par  un  mémoire  des  plus  malicieux  qu'il  répandit  en  Suisse,  il  y  a 
sej»i  à  huit  ans,  contre  la  politique  de  la  France,  et  que  la  cour  jugea 
capable  de  faire  révolter  contre  nous  les  protestants,  en  sorte  qu'on  avait 
donné  des  ordres  réitérés  à  M.  de  Villeneuve  de  le  faire  enlever  comme 
un  espril  très-dangereux,  quand  M.  Finochetti  le  fit  entrer  dans  les  affaires 
de  «Yiples,  où  il  fit  un  voyage  et  fournit  des  projets  tant  qu'on  en  voulut, 
car  il  e*l  fertile  eu  ce  genre.  Il  en  a  été  récompensé  par  la  place  de  chan- 
celier de  Naples,  à  la  modicité  de  laquelle  il  a  suppléé  par  des  douceurs 
qu'il  trouvait  dans  la  maison  du  comte,  à  qui  il  a  été  toujours  fort  attaché. 

t.  il  12 
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C'est  à  lui  que  Soliman-Bêy  remit,  I*»  12  au  soir,  h  lettre  en  question  h 
déchiffrer  ;  je  l'appris  par  Paul  que  j'envoyai  cher  lui  le  22  au  matin. 
Chévrier,  à  qui  Paul  me  renvoya,  et  que  je  fis  appel  t  aussi,  me  dit  qu'il 
y  avait  des  fautes  qui  l'empochaient  de  déchiffrer  une  partie  de  la  lettre  ; 
qu'il  entrevoyait  pourtant  des  avantages  personnels  qu  on  faisait  espérer 
au  comte,  et  sur  lesquels  il  ne  pouvait  s'txpliquer  davantage  jusqu'à  ce 
que  le  comte  revint  dans  un  état  a  pouvoir  y  donner  son  aveu,  unis  qu'il 
communiquerait,  après  en  avoir  pris  la  permission  de  $oliman-B<>y,  ce 
qui  pouvait  concerner  le  service  du  roi,  celte  partie  se  trouvant  presque 
entièrement  déchiffrée.  Il  m'apporta,  en  effet,  hier  au  soir,  l'extrait  de  cette 
letir«\  dont  vous  trouverez  ci -joint  la  copie. 

Avant  d'entrer  dans  des  réflexions  qu'elle  peut  exiser,  J'ajouterai  qu'a- 
près la  lecture  de  votre  pièce,  j'envoyai  M.  Personnel  chez  Soliman-béy 
pour  le  remercier  de  ma  part  de  cette  communication,  et  lui  dire  que  j'a- 
tais  bien  des  raisons  de  regretter  M.  de  Bonneval,  mais  que  celte  lettre 
augmentait  infiniment  nn»>  regrets;  qu'au  reste,  je  souhaitais  de  trouver 
des  occa>ions  pour  contribuer  à  son  avancement,  et  que,  s'il  était  dans 
riutenlion  de  continuer  de  prêter  ses  soîik  aux  intérêts  de  la  France,  je 
serais  charmé  que  la  négociation  à  laquelle  celle  lettre  était  relative,  lui 
fournit  un  moyen  naturel  de  se  ménager  la  confidence  de  la  Porte.  Soli- 
man, très-sensible  à  ce  compliment,  dit  à  Peyssonnel  qu'il  me  priait 
dVxcuser  si  cette  communication  avait  été  imparfait»;  ;  que  si  le  comte 
Tenait  en  santé,  il  ne  serait  peut-être  pas  si  scrupuleux;  qu'à  l'égard  de 
la  négociation,  il  trouvait  que  le  comte,  par  ex*ès  d#»  confiance  pour  Saîd- 
Êffendi,  avait  un  p«*u  néslisé  le  reis-èffen  li,  qui  n'était  pas  de  ses  amis; 
que  pour  lui,  il  avait  été  h*  matin  même  voir  le  ministre,  afin  de  le  ren- 
dre lavorable  aux  vues  qu'il  avait  de  se  faire  pourvoir  de  la  charge  de 
coumbara>içi-b<nki ;  qu'au  r*ste  il  n'avait  jamais  beaucoup  aune  à  se 
mêler  âv*  affaires  d'autiui,  mais  qu'il  se  pt eu-rail  |w>urtant  à  tout  ce  que 
la  France  pourrait  exiger  de  lui.  Le  si.ur  IVvssonnel  lut  dit  que  son  éloi- 
gnement  des  affaires  était  la  preuv  »  d'un  jugement  solide,  mais  que  celle- 
ci  pouvait  bien  mériter  quelque  exceptiou  :  ce  à  quoi  Soliman  n'eut  pas 
de  peine  de  convenir.  Il  me  reste  à  observera  présent,  monsieur,  que  le* 
dernières  instructions  renfermées  tant  dans  les  bures  dont  vous  m'avez 
honore  que  dans  celles  à  M.  le  coroie  de  Boom  val  différent  des  précé- 
dentes :  1*  en  ce  que  vous  ne  demandiez  alors  que  des  démonstrations 
de  la  part  des  Turcs,  et  qu'a  pré>enl  v«»os  souhaitez  qu'ils  agissent  réelle- 
ment el  prennent  les  arme*  pour  empêcher  que  la  reine  de  Hongrie  ne 
S'empare  de  l'Italie;  et,  comme  ce  point  e.l  délicat,  vous  souhaitez  qu'on 
puisse  l  obtenir,  auUni  qu'il  se  pouira,  par  des  tiemar  lies  indirecte*  et 
secrètes.  Si  S.iliniau-ley  *upp;é- àcebes  qu»»  vous  attendiez  ou  comte 
de  Bonneval,  elu-s  seront  induectes;  pour  ce  qui  est  de  savoir  si  elles 
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seront  secrètes,  tous  en  jugerez  vous-même,  monsieur,  par  tous  les  dé- 
tails dont  je  vous  ai  informé  sur  la  façon  dont  M.  le  comte  de  Bonneval 
dirigeait  cette  a  (Ta  ire.  Quant  à  moi,  monsieur,  je  me  conformerai  à  ce  que 
vous  me  prescrivez  de  ne  donner  aucun  mémoire,  nonobstant  l'approba- 
tion que  vous  avez  donnée  à  celui  qui  fit  la  hase  de  ma  conférence  du 
29  août  avec  le  grand-vézir.  2°  Vous  espérez,  monsieur,  que  les  Turcs, 
par  le  seul  motif  de  leur  propre  intérêt,  pourraient  entrer  dans  vos  vues; 
tous  permettez  aujourd'hui  d'ajouter  à  ce  motif  celui  des  présents  que 
l'on  pourrait  porter  à  cent  mille  écus.  Je  vous  prie  de  considérer,  mon- 
sieur, que  nous  étions  venus  avec  M.  de  Bonneval  jusqu'à  insinuer  que 
la  France  pourrait  faire  la  moitié  de  la  dépense  d'une  diversion,  et  que 
cette  insinuation  ne  fit  que  blanchir  la  Porte,  qui  n'a  pas  reçu  cette  pro- 
position, quoique  j'offrisse  de  m'en  chargerai/  référendum.  De  plus  nous 
terons  aujourd'hui  entre  les  mains  du  réis-éflendi,  et  ce  ministre,  suivant 
le  portrait  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  faire  dans  mon  mémoire 
de  1765,  est  très-habile  à  se  procurer  des  avantages;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  avantages  seuls  qui  le  détermineront  à  déclarer  la  guerre  à  la  reine 
de  Hongrie;  il  faudra  qu'il  y  voie  clairement  l'intérêt  de  l'empire  ottoman 
et  sa  tète  en  sûreté  contre  tous  les  événements  ;  alors  même  qu'en  faisant 
le  bien  public,  il  voudra  encore  y  trouver  son  profit  particulier,  mais  il 
ne  sacrifiera  pas  l'un  à  l'autre.  Voilà  du  moins  l'idée  que  j'ai  de  ce  minis- 
tre. 3°  La  réflexion  ci-dessus  en  amène  une  troisième,  qui  est  que  vos 
dernières  instructions  n'éloignent  pas  le  principal  obstacle  qui  s'est  tou- 
jours opposé  au  succès  de  vos  vues,  qui  est  l'embarras  que  la  Porte  pré- 
voit d'être  abandonnée,  si  elle  se  résout  à  faire  la  guerre  sans  engage- 
ment de  notre  part  de  la  continuer  jusqu'à  ce  que  les  Turcs  aient  fait 
leur  paix.  Cette  crainte,  sur  les  insinuations  réitérées  du  comte  de  Bon- 
neval et  de  Saïd-Éfiendi,  a  jeté  de  trop  profondes  racines  pour  que  je 
puisse  vous  flatter  que  des  donatives  seront  suffisantes  pour  détruire  ce 
préjugé,  et  vaincre  ce  scrupule.  If  Vous  avez  pu  voir,  monsieur,  par  mes 
dernière  relations  que  le  réis-eflendi  a  rejeté  l'inaction  de  la  Porte  sur 
deux  fautes  qu'il  nous  reproche  :  l'une,  de  n'avoir  pas  accepté  la  média- 
tion du  Grand-Seigneur;  l'autre,  de  n'avoir  aucunement  répondu  aux 
avances  faites  au  roi  de  Prusse  pour  une  alliance.  Il  sera  par  consé- 
quent bien  difficile  de  lui  faire  enteudre  que  la  Porte  peut  fouder  sa  dé- 
claration de  guerre  sur  le  refus  que  la  reine  de  Hongrie  a  fait  ée  cette 
médiation,  puisqu'il  est  prévenu  que  ce  procédé  nous  est  tout  au  moins 
commun  avec  celte  princesse,  étant  instruit  vraisemblablement  des  dis- 
cour» que  uous  avions  leuus  à  ce  sujet  à  la  cour  de  Pélersbourg,  quand 
nous  acceptions  l'impératrice  de  Russie  seule  et  unique  médiatrice. 
Et  pour  ce  qui  est  de  l'alliance  de  la  Porte  avec  le  mi  de  Prusse,  je  ne 
trouve  rien  ni  dans  vos  dépêches  ni  dans  celles  du  comte  de  Bonneval, 
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qui  puisse  guérit  la  Puile  de  la  rancune  qu'elle  a  du  mépris  qu'on  a  fail 
dr  ses  avances.  Il  faut  qu«!  celle  rancune  >oil  bien  vive,  puisque,  la  der- 
nière fois  que  le  réi>-éffendi  a  parlé  au  sieur  Fontou,  il  a  avoué  qu'Ibra- 
him était  mort  de  regret  el  de  honte  des  espéranres  qu'il  avail  données  à 
la  Porte  sur  les  succès  de  cette  négociation.  La  dernière  réllexion  sera, 
monsieur,  que  vos  instructions  arrivent  dans  un  temps  où  tout  doil  être 
presque  réglé  a\ec  l'internonce  Penkler,  et  qu'on  a  même  déjà  Ir.i vaille 
à  une  liste  d'esclaves  qu'on  doit  mettre  en  liberté,  à  la  prière  de  ce  mi- 
nistre, apparemment  en  échange  de  ceux  qui  seront  renvoyés  des  galères 
de  Livourne.  C'est  un  fait  que  je  liens  des  Jésuites,  qui  ont  l'entrée  au 
bagne,  ci  qui  suggèrent  el  s'intéressent  pour  ceux  qui  pourraient  être 
compris  dans  cette  liste;  et,  comme  Iç  réis-éflendi  dit  aussi  au  sieur  Ponton 
qu'il  attendait  l'arrivé*»  du  prochain  courrier,  il  y  a  apparence  qu'il 
rapportera  l'ultimatum  de  la  cuur  de  Vienne,  et  que  la  négociation  de 
M.  Penkler  >e  trouvera  trop  avancée  pour  que  la  Porte  puisse  reculer(*). 

J'ai  eu  soin  il'infoimer,  monsieur,  le  bailli  de  Bocage  de  ce  que  j'avais 
découvert  ici  d'intérêts  *nl  pour  l'ordre  de  \T»lle,  mais  je  ne  trouvai  pas 
fc  propos  de  lui  communiquer  le  mémoire  du  comte  de  Bonneval,  le 
bruit  qui  s'était  répandu  que  les  Mallais  avaient  roulé  à  bas  deux  caravel- 
les du  Grand-Seigneur  ne  s'étant  pas  confirmé.  Celle  affaire,  à  ce  qu'il 
parait,  a  été  perdue  de  vue. 

Je  suis  avec  un  respect  infini,  etc. 


&%II.  —  Beaeeae  ae  ImIiiiijfi 

faire*  étraaaeeea,  ea  4*4*  4a  I»  avril  194»  (tlaafer  ll«t). 

J'ai  l'honneur  de  vous  r<  n  :re  un  compte  trèvdétaillé  sur  les  embarras, 
les  avantages  ou  !#•>  difficultés  <i'un  traité  d'amitié,  avec  la  Porte.  Un  des 
principaux  obstacles  k  surmonter  ici  pour  conclure  un  pareil  traité  par 
et  simple,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas  d'exemple,  et  les  Turcs  sont  infiniment 

(*)  Voici,  m  rv-sumé,  !•  traite"  d'alliance  offensive  et  aVfeoaire  que  M.  de  Clastellant 
avait  cherche  Ut»  conclure  a»ec  la  Targui*. 

La  Sublimi»l\>rt«»  %r  fera  rr^tt+ruier  p»r  de*  plénipotentiaire*  au  congres  appelé  à 
rétablir  la  pat\  m  Europe. 

La  F'ancr  et  la  Sublime-Porte  s'engageât  à  obliger  te  grand-doc  de  Toscane  à  renon- 
cer a  la^ouronn*  unpénal*. 

Le  CrandSe^ncur  conaertera  les  cotqoetea  faites  eo  Hongrie. 

La  guerre  aéra  commuée  au*«i  foog'etDD*  que  le  grand-duc  de  Toscane  n'aura  pal 
reno-ce  a  la  cou  no  ne  imprriaJe. 

Tous  le*  alli-*  de  la  France  sont  compris  dan«  le  traité. 

>i  Tune  ni  l'autre  de*  puissance*  contractante*,  m  aucune  de*  puissances  comprises 
dau»  k  traib »,  ne  pourra  uc^xicr  ^epareweai  la  pan  arec  le  grand-doc  de  Toscane  al 
at ce  la  mue  de  tioof  rie. 
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attachés  aux  usages.  Topal-Osroan-pacha  avait  de  l'inclination  pour  la 
France,  il  devait  sa  liberté,  à  Malte,  à  un  Français;  R.içhib,  naturellement 
porté  pour  la  France,  Essaad-Effendi,  protecteur  ouvert  de  la  Suède, 
étaient  tous  les  trois  commissaires  pour  la  paix.  Les  choses  ont  bien 
changé  depuis  la  paix  de  Belgrade  :  le  prétendu  refus  de  la  médiation  de 
la  Porte  par  la  France,  le  traité  d'une  paix  perpétuelle  conclu  avec  la  cour 
de  Vienne  et  de  Russie,  l'épuisement  amené  par  la  guerre  de  la  Perse, 
enfin  l'intention  particulière  du  Grand-Seigneur  ou  la  soumission  du  mi- 
nistère au  sérail,  l'intérieur  de  tout  l'empire  assez  mal  affectionné,  ont  Tait 
adopter  le  système  pacifique  comme  Tunique  moyen  de  soutenir  le  Grand- 
Seigneur  sur  le  trône,  et  de  prévenir  une  révolution  générale  ;  je  me  suis 
attaché  à  faciliter  des  subsides  pour  la  Suède. 


XVIII.  -  We*e  (extrait)  de  la  SabUase-Porte  *  luakMMdev  4e 
Verge— ee,  ea  aate  ta  .   .  mal  f  9«4  (.. .  slleaae  1199). 

A  notre  très-honoré  ami,  l'ambassadeur  de  France. 

Il  est  inutile  de  donner  des  indices  et  des  preuves  d'un  fait  de  notoriété 
publique,  qui  est  que  de  tout  temps  des  troupes  étrangères  sont  entrées  en 
Pologne,  et  que  non-seulement  la  république,  notre  amie,  ne  s'y  est  point 
opposée,  mais  même  qu'elle  les  a  souvent  reçues  de  son  plein  gré,  à  titre 
d'hospitalité.  Ainsi,  si  la  Sublime-Porte  devait  prendre  cette  affaire  (*) 
en  considération,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  taxer  cette  attention 
de  la  Sublime-Porte  d'infraction  aux  droits  de  la  liberté  de  la  république 
de  Pologne,  notre  amie.  Outre  cela,  comme  dans  les  capitulations  impé- 
riales données  lors  du  traité  de  Garlowitx,  il  n'y  a  pas  un  seul  article  qui 
ait  plus  ou  moins  trait  à  ce  poiot,  il  n'est  conséquemment  pas  de  la  di- 
gnité de  la  Sublime-Porte  d'en  faire  une  matière  de  négociation,  et  d'y 
doooer  des  soins  et  son  attention. 


XIX.  -   Héasalre  aréaeaté  a  Laals  XV  par  le  eaaate  Je  Veraeaaea, 
ea  date  da  (*)  ...   19«9  (IlSt-lISS). 

La  politique  des  Turcs  étant  déjà  fort  affaiblie  par  les  disgrâces  qui 
signalèrent  la  fin  du  règne  de  Mahomet  IV,  l'incapacité  de  ses  successeurs 
les  plus  immédiats,  les  pertes  que  l'empire  essuya  dans  les  guerres  qui 
précédèrent  la  paix  deGarlowitz  et  de  Passarowilz,  enfin  les  révoltes  qui 

O  Le  comte  de  Vergennes  a? ait  présenté  au  roi  ce  mémoire,  qui  se  troa?e  dans 
Si  ce  a,  PoHiiqm  de  tout  les  cabinet  $  4*  (Europe,  etc.  Paris.  1801,  3  vol.,  quelques 
aob  après  son  retour  de  l'ambassade  a  Coosiaotioople  :  il  avait  quitté  cette  capitale 
le  7  janvier  1709. 
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firent  tomber  MKvesMVciuent  du  troue  des  princes  di::n<*s  de  l'occuper,  ne 
la  rendirent  que  plu*  languissante.  Loin  de  s*:  relever  de  sa  léthargie, 
.Mie  reçut,  sous  le  rétfne  du  sutl  .n  Mahmouth  un  déchet  plus  notable, 
dont  les  trace»  profonde-  s'effacent  diuVilement. 

<>  prince,  doué  de  qualités  sufli^anles  pour  faire  un  régne  glorieux 
dans  un  eut  r^irlé  et  soumis,  appelé  a  l'empire  par  l'effervescence  d'une 
sédition  populaire  diri-nM  tous  les  efforts  de  son  génie  a  prévenir  le» 
alt«  utats  de  son  peuple,  qu'il  redoutait  d'autant  plus  qu'il  lui  était  rede- 
vable de  M)ii  eie\ation.  Toutes  ses  vinsse  concentrèrent  dans  l'intérêt 
de  sa  sûreté  personnelle  ;  l'emploi  de*  moyens  les  plus  violents  ne  lui 
coù  a  rien  pour  l'affermir.  L'aije  .urjnientint  sa  defimce,  et  le.  malheur 
qu'il  eut  ù  Vire  pn\e  u-  pusl*rite,  a^ri^.mt  >e>  inquiétude*,  il  versa  des 
tmr-nls  de  saiu*  pour  a*Mirei  I.»  tiaisquiLt--  intérieure  de  Conslanlinople, 
qui  fut  «laiiN  les  déni  ères  perm.i.s  (!••  m  vie  l'objet  capital,  peut-être 
inéioc  l'unique,  d»»  sa  prévoyance,  et  de  ses  soins.  C*î  n'est  pas  exagérer 
de  dire  que  re  prince  a\uil,  »*n  quelque  manier»»,  nrcoMscrit  les  bornes 
de  son  empire  tlaus  Y*  uceinl"  d«    ^a  «apitaV. 

(.est  >mj>  ie  re^ne  :  mi!i  u  Mahmoutli  que  !i  Russie,  au  mépris  du 
traité  de  Prutli,  a'»»r^  en  vun  ur,  os  :  ecul^r  à  m  «m  ;.:méet  du  trùoe  de 
la  Pologne  un  prince  que  i  s  vu»ux  uiiiuuue*  d-»  i.i  mtio»i  y  avaient  rap- 
pelé. La  Parti»  ottomane  lit,  dans  celte  occasion,  quelques  ded  iraliuus 
lurtes  et  !i)rnarjfile>  :  e;les  firent  inéine  acfompa^;;e  •-»  de  quelques  dé* 
inonst rations;  imâ*.  «  oium*  clies-ci  ne  fuient  suivies  d'aucun  effet  plui 
réel,  t  1I"n   ie»  servirent  qu'.i  cnnsutT  la   faiblesse   du  gouvernement 

ultein  -ill. 

î.a  Pairie,  eiilMSt;.-  par  .e  Micce.  !»»  sa  témérité,  ne  tarda  pas  à  porter 
des  i "t'Ups  plus  direct  aux  Turc>.  I,'.uv.:s:on  d*»  la  (irimée  et  le  fciége 
*Y  \/"î  fur  eut  e-  preiu  !••  6»  la  -..»  rr-  quV.ie  leur  déchu  a,  et  dans  laquelle 
e,. tr.ina  m  ui.il  on   .'  Vt.'i.  1,  .  u  :  no  récapitulera  pa*  ici  les  évene- 

!!)•  \.t*  ilUIÎ  ,'U»Tie  'ju'i,  ï.'.'.a."  ;■ .-  \-rn  ,i  >u.t  m  MallU:'  u:h  d'éVitef. 
Gunii;-  i!  i.  v  ••:■..:  .':••«;."  ...»:.ïe  .«.i,.  ;I  i...»  î  : "fiti  il.  ^  siirve^  ,iwj 
iii«tiffi.'iiP9  qu'il  y  fuî.  q  ;"  ,•  .nir  en  so.u  prompt*  ur  ut.  Il  ilut  a  la  me  lia- 
t  mi  .;.•  » .  Ki..  m*  îi:i-  pi  \  ,,ss.-/  i:  :s- •! .*!•-•• .  ;u.«  l  .i  i '  <•  'd- lion  qu'il  lit 
».••  li  •.-•!■ i«ie  ,a  i.e-17»'  :.i .»- .'.lia.**,  p  ;i  r  ..p.-  ■■.  i  a  .  i  i  évocation  «i»-»  tous 
li  s  :r,i.:«'>  .Miteri  ur*  qui  i  \i  îu    .1  •■•ilie  !  i  I  <r»e  .  t  I .  Iïu^i«  . 

I.a  pu«  rr«-  qu  ^alluma  •»  i  \i»i-;:.une.  peu  ipres  la  sun.iture  do- traités 
de  it'-L*rad« ,  i:e  rendu  la  pu!;t!q'i-  ■'•■  «ultau  M.itimoull»,  m  pîu-»  él*  vee.  ni 
plus  ambitieuse.  S».»  part,  eu  ;  ,i  -:  il  \cu..ii(  rnuserver  la  pui&  au 
ueli  i>,  pour  l'ir-  ,  lu-  a-*  ie  .-  «-iMie  ou  iî  J.iu>;  il  \»t  don»*  pa«si%cment 
les  pui»*u.r  *  prétend:  !  *  ^  .a  *  .  •*• -^.o.;  île  U  uui-eu  u  \utricbe,  en 
disputer  le%  i'epoui!>s.  >-,  :  éveille  p4r  iiffcreute*  inMiiual.o:ist  il  se  dé- 
termina a  offrir  >a  médiation,  le  relus  qui  tu  tut  fait  u  intérêts  pu  astet 
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sa  gloire  pour  provoquer  ion  ressentiment.  Ce  [ut  môme  k  la  suite  de  cette 
crise  que,  ne  voulant  point  laisser  lieu  à  des  défiances  à  la  cour  de  Vienne, 
il  consentit  de  convertir  avec  lu  nouvelle  maison  d'Autriche  (1747)  dans 
une  paix  perpétuelle  la  trêve  de  trente  ans  qu'il  avait  stipulée  avec  l'an- 
cienne. 

La  paix  rétablie  ea  Allemagne,  la  Russie  dont  l'ambition  ne  repose 
jamais,  commença  alors  ses  établissements  de  l'un  et  de  l'autre  côté  du 
Borysthène,  et  notamment  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Nouvclle- 
Servit.  Quoique  ces  établissements,  considérés  relativement  à  leur  empla- 
cement, ne  fussent  pas  formellement  contraires  k  la  lettre  du  dernier 
traité  de  paix,  cependant  ils  ne  devaient  pas  paraître  moins  offensifs  aux 
Ottomans.  Les  vastes  déserts  qui  servent  de  frontières  dans  cette  partie 
aux  deux  empires,  font  une  barrière  suffisante  pour  leur  sûreté  respective. 
La  Russie  ne  pouvait  donc  espérer  d'y  élever  des  forts,  ni  d'y  former  des 
lieux  de  dépôt,  sans  annoncer  le  dessein,  non-seulement  de  resserrer  lea 
Tartares  dans  leurs  communications,  mais  encore  de  se  mettre  en  mesure 
d'attaquer  avjc  avantage  le  territoire  ottoman,  et  de  s'ouvrir  la  route  à 
se  procurer  un  établissement  solide  sur  la  mer  Noire. 

Tout  alanuaute  que  fût  celte  vue,  il  se  passa  bien  du  temps  avant  que 
le  divan  se  laissât  convaincre  de  l'intérêt  qu'il  avait  k  y  mettre  des  obsta- 
cles. Enfin,  réveillé  par  les  cris  des  Tartares,  comme  par  les  représenta-» 
lions  de  ses  amis,  il  exigea  de  la  Russie  qu'elle  discontinuerait  ses  travaux; 
celle-ci  le  promit  (en  1754)  :  mais,  suivant  les  notions  que  l'on  a  été  à 
portée  d'avoir,  elle  ne  les  a  jamais  suspendus  entièrement  ;  elle  s'est  seu- 
lement contentée  de  les  pousser  avec  moins  de  vigueur. 

t  n  mal  non  moins  réel  et  plus  durable  encore,  que  sultan  Mabmouth  a 
fait  k  son  empire,  est  qu'il  a  banni  cette  simplicité  de  mœurs  et  l'esprit 
de  frugalité  qui  distinguaient  anciennement  sa  nation.  Ce  prince,  né  avec 
le  goût  de  la  volupté,  de  la  magnificence  et  du  luxe,  ne  distingua  essen- 
tiellement que  ceux  qui  savaient  servir  ses  passions  favorites.  Bientôt 
chacun  se  fit  une  étude  particulière  d'y  réussir  ;  c'était  la  voie  la  plus  sûre 
pour  s'ouvrir  l'accès  aux  honneurs,  aux  emplois  et  aux  grâces.  Le  goût  du 
prince  gagna  de  proche  en  proche,  chacun  s'épuisa  à  l'euvi  pour  gratifier 
celui  du  monarque,  et  pour  satisfaire  le  sien  propre.  Les  richesses  que 
chacun  épargnait  auparavant,  pour  servir  l'étal  dans  ses  besoins,  furent 
consommées  en  superfluité  ;  le  luxe  enfantant  de  nouveaux  besoins,  l'avi- 
dité s'accrut  ;  tout  moyen  parut  légitime  pour  les  satisfaire  ;  les  Turcs, 
jadis  économes,  peut-être  même  avares,  mais  riches,  s'épuisèrent  en  pro- 
digalités; appauvris,  ils  sont  devenus  extorsionnaires  et  tyrans. 

Sultan  Osman,  qui  succéda  k  sultau  Mahmoutb,  son  frère,  n'était  pas 
capable  de  réparer  les  brèches  que  l'administration  précédente  avait  fai- 
tes à  la  constitution  de  l'état  et  k  l'esprit  national.  Parvenu  ou  troue  k 
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râpe  de  cinquante-trois  ans,  il  était  encore  dnns  les  brassières  de  l'en- 
fance. En  sortant  de  sa  retraite,  il  voyait  pour  la  première  fois  des  êtres 
différents  de  ceux  qui  avaient  été  commis  à  sa  garde  ;  tout  ét;»it  nouveau 
pour  lui  et  l'amusai!.  Son  règne  qui,  heureusement,  fut  très-court,  ne 
fut,  à  le  bien  prendre,  qu'un  ti^su  de  légèretés,  d'inconséquences  et 
d*absurdités.  Dans  l'espace  de  moins  do  trois  ans  qu'il  occupa  le  trône,  on 
vit  plus  de  ministres  installés  et  destitués,  qu'on  n'en  voit  communément 
dans  le  cours  du  plus  Ions  règne.  Ceux-ci.  plus  occupés  de  résister  au 
Cboc  des  cabales,  que  de  soigner  les  intérêts  de  l'empire,  laissaient  flotter 
les  rênes  du  gouvernement  au  gré  du  hasard. 

Sultan  Mustapha,  actuellement  régnant,  qui  succéda,  en  1757.  à  sul- 
tan Osman,  n'arriva  pas  au  trône  aussi  dépourvu  de  connaissances  el  de 
lumières  que  son  prédécesseur.  Il  avait  été  témoin  des  disgrâces  de  sultan 
Ahmel  son  père,  dans  un  âge  où  la  raison  est  assez  formée  pour  te  faire 
des  idées  vraies  :  il  avait  reçu  des  instructions  de  ce  prince,  qui  était  vrai- 
ment digne  d'un  meilleur  sort;  et  quoique,  par  l'ordre  de  la  naissance,  il 
dût  se  considérer  comme  Irès-éloigné  du  trône,  son  caractère  mélancoli- 
que, qui  le  portait  à  la  vie  spéculative,  lui  avait  donné  la  facilité  de  fortifier 
•es  connaissances  par  l'étude  et  par  la  réflexion.  Il  ne  lui  manquait  que 
la  connaissance  des  hommes  et  l'expérience  des  affaires,  deux  choses  que 
le  temps  seul  peut  donner,  et  dont  la  première  est  très-difficile  à  acquérir 
pour  un  souverain  niahométan,  qu'on  n'approche,  en  quelque  manière, 
que  pour  l'adorer. 

Ce  prince  eut  le  bonheur  de  rencontrer,  à  son  avènement  à  l'empire,  un 
grand-v>ir  nge  tt  instruit,  et,  ce  qui  fait  son  éloge,  il  1'apardé  jusqu'à  ce 
que  la  mort  l'en  ait  privé,  quoique  l'ascendant  que  ce  ministre  avait  pris 
sur  l'iî, et  qu'il  prétendait  conserver,  lui  fût  parfois  sensible  et  h  charge. 

Aidé  u  un  coopérateur  aussi  intelligent,  sultan  Mustapha  débuta  par 
des  reformes  très-sa!:*»s  et  très-utiles.  Il  a  retranché  beaucoup  de  dépenses 
superflues  et  a  diminué  celles  qui  éluent  susceptibles  de  l'être.  Il  a  rap- 
pelé  l'ordre  dans  les  finances  ;  il  les  a  augmentées  considérablement,  en 
extirpant  des  abus  qui  foulaient  le  trésor  public,  vans  que  le  sujet  en  reçût 
aucun  soulagement.  Des  règlements  qui  tendent  à  limiter  la  cupidité 
excitent  le  mécontentement  et  le  murmure  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
la  favoriser.  L'administration  de  c*  prince  a  éprouvé  beaucoup  de  criti- 
que et  de  censure  ;  on  l'a  taxé  personnellement  de  lésine  et  d'avarice 
•ordide;  les  appirences  semblaient  désigner,  en  enVl.  que  ce  reproche 
n'était  pis  tout -à- fait  injuste  :  mais  le  sultan,  qu*  ne  pouvait  ignorer  les 
bruits  qu'on  semait,  n'en  a  t<  nu  aucun  compte.  Selon  lu?,  l'argent  devait 
*trr.  réservé  noir  la  guerre  ;  el,  si  jamais  elle  devenait  nécessaire,  oo 
connaîtrait  s*il  était  avare.  L'événement  artuei  justifie,  en  effet,  que  ce 
prince,  en  s'expriment  ainsi,  ne  disait  que  ce  qu'il  pensait. 
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Si  sultan  Mustapha  a  pn  par  lui-même  faire  dos  réformes  utiles,  il  n'a 
pu  atteindre  à  toutes  celles  qu'il  se  proposait.  Ne  connaissant  d'autres 
amusements  et  d'autres  plaisirs  que  de  veiller  à  la  conduite  de  ses  affai- 
res, il  n'a  rien  négligé  pour  rappeler,  par  le  précepte  et  par  l'exemple, 
cette  ancienne  frugalité  qui  faisait  la  force  de  son  empire.  Il  s'est  occupé 
d'éteindre  cette  soif  de  l'or  qu'un  luxe  désordonné  a  allumée,  jet  qui  a  cor- 
rompu tous  les  ordres  de  l'état,  enfin  de  donner  à  son  administration  cette 
vigueur  trâle,  qui  peut  seule  lui  assurer  au  dehors  le  degré  de  considéra- 
tion et  d'influence  auquel  la  puissance  ottomane  est  en  droit  de  prétendre. 

De  puissants  obstacles  s'y  sont  constamment  opposés,  et  triompheraient 
vraisemblablement  encore  de  l'inclination  que  ce  prince  a  souvent  mon- 
trée pour  la  guerre,  si  des  circonstances  qu'on  ne  pouvait  guère  prévoir, 
n'avaient  forcé  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  le  système  otto- 
man. Ceci  demande  explication  :  mais,  comme  cette  matière  se  trouve 
étroitement  liée  avec  les  négociations  dont  le  chevalier  de  Vergennes  a 
été  chargé  a  Conslantinople,  il  se  réserve  de  la  traiter  suivant  l'ordre  des 
temps  et  des  choses. 

Le  roi  voyant  dans  les  empiétements  successifs  que  la  Russie  se  per- 
mettait sur  la  Suède  et  sur  la  Pologne,  dont  elle  usurpait  l'indépendance 
et  les  droits,  ce  que  l'Europe  avait  à  craindre  de  l'ambition  de  cette 
puissance  orgueilleuse,  sa  majesté  jugea  devoir  lui  imposer  une  digue  qui 
pût  la  resserrer  et  la  contenir  (*).  Les  Turcs  sont  les  seuls  qui,  par  leur 
situation,  peuvent  la  former  atec  succès.  Engagés,  par  des  intérêts  plut 
directs  que  ceux  de  la  France,  à  prévenir  que  cette  puissance,  déjà  trop 
vaste,  n'acquière  de  nouvelles  forces  par  l'assujettissement  des  nations 
qui  l'avoisinent  à  l'occident,  sa  majesté  jugea  devoir  leur  communiquer 
sa  prévoyance  et  ses  vues  ;  elle  ne  leur  proposait  rien  qui  pût  leur  être  à 
charge,  et  par  conséquent  les  effrayer;  il  ne  s'agissait  que  d'établir  un 
concert  éventuel  pour  les  cas  ultérieurs  qui  pourraient  se  présenter  rela- 
tivement à  la  Pologne. 

Ce  fut  dans  les  dernières  années  du  règne  du  sultan  Mabmouth,  que  le 
feu  comte  Desalleurs  fut  chargé  de  faire  cette  ouverture  au  ministère 
ottoman.  On  ne  peut  donner  assez  d'éloges  k  la  sagesse  avec  laquelle  cet 
ambassadeur  conduisit  cette  négociation  ;  mais  il  avait  les  circonstances 
contre  lui.  Le  système  du  gtand->eij:neur  était  fixé;  il  voulait  s  >n  repos, 
et  ne  voulait  pas  s'affecter  des  objets  d'une  prévoyance  éloignée.  L'incurie 
dominante  triompha  de  la  sngacilé  du  négociateur  :  son  zèle  et  son  habi- 
leté ne  purent  obtenir,  après  bien  des  mouvements,  que  des  espérances 
vagues  et  des  expectatives  illimitées,  lesquelles,  à  le  bien  prendre,  étaient 
dos  réponses  absolument  déclinatoiies. 

/)  Correspondance  secrète  de  sa  majesté  avec  le  comte  Desalleurs. 
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Cet  ambassadeur  étant  mort,  il  plut  au  roi  de  jeter  les  yeux  sur  le  che- 
valier de  Vergennes,  pour  lui  confier  la  gestion  de  ses  affaires  à  Constau- 
tinople.  Sa  majesté  lui  fit  confirmer  les  instructions  qui  avaient  été  données 
à  son  prédécesseur;  elle  le  chargea  de  mettre  dans  l'exécution  de  ses 
ordres  la  plus  grande  activité.  La  circonstance  était  pressante.  La  France 
se  voyait  à  la  veiiie  d'une  guerre  maritime  avec  l'Angleterre;  on  s'atten- 
dait bien  que  celle-ci  voudrait  l'étendre  sur  le  continent,  et,  pour  cet  effet, 
qu'elle  cherchait  à  attirer  les  Russes  en  Allemagne,  soit  pour  tenir  le  roi 
de  Prusse  en  échec,  soit  pour  i'iittaqucr,  si,  fidèle  à  ses  engagements 
avec  U  France,  ii  attaquait  lui-même  l'électoral  d'Hanovre.  Le  grand  objet 
alors  était  donc  d'engager  les  Turcs,  par  le  motif  de  la  conservation  de 
l'intégrité  de>  droits  du  territoire  de  la  Pologne,  à  interdire  aux  Busses 
le  passage  par  ce  royaume.  Jamais  la  circonstance  ne  pouvait  être  moins 
heureuse.  Sultan  Osman  régnait  ;  la  faiblesse  et  les  vices  de  son  gouver- 
nement étaient  si  à  découvert,  que  son  propre  ministère  ne  les  dissimulait 
pas.  Vainement  le  chevalier  de  Vergennes  agit-il  par  des  offices  directs  et 
par  des  pratiques  secrètes,  employa-t-il  la  ressource  du  raisonnement, 
et,  ce  qui  est  quelquefois  plus  efficace,  celle  des  .présents  et  des  promes- 
ses :  il  ne  put  rien  a\anc»  r  ;  la  léthargie  était  incurable.  D'ailleurs,  les 
révolutions  ministérielles,  qui  se  succédaient  coup  sur  coup,  le  remet- 
taient sans  cesse  au  point  d'où  il  était  parti.  Quoique  sou  zèle  et  sa 
constance  ne  se  démentissent  point,  ses  progrès  n'en  furent  ni  plus  réels, 
ni  plus  satisfaisants. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  qu'une  révolution  des  moins  attendues 
changea  la  face  des  affaires  et  des  connexions  dans  la  chrétienté.  1^  roi 
d'Angleterre,  comme  il  avait  été  prévu,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de 
ses  états  d'Allemagne,  resserra,  par  un  traité  d'alliance  et  de  subsides, 
les  liens  qui  l'unissaient  déjà  à  la  Russie.  Cotte  puissance,  lui  garantis- 
sant ses  possessions  allemandes,  s'obligeait  a  lui  fournir  un  corps  nom- 
breux de  troupes  pour  sa  défense. 

Le  roi  de  Prusse,  intimidé  par  cette  nouvelle  convention,  appréhen- 
dant de  v  .r  la  Pn.ss  •  innondée  par  un  essaim  de  troupes  russes  (et  vrai- 
semblablement au-M  que  la  cour  de  Vienne  ne  choi>Jt  cette  conjoncture 
que  |w  ur  revendi  ;uer  la  Silési»*  ,  se  replia  sur  l'Angleterre,  et  convint 
avec  sa  maje>té  hntanaiqu"  d'un  traité  d'alliarce  et  de  garantie  mu- 
tuelle. 

Otte  double  défection  de  l'An  Pierre  et  de  la  Pru<se,  qui  manquaient 
chacune  de  Uur  coîe  à  leurs  ail  é»  respectifs,  produisit  un  changement 
aussi  tubit  que  loîal  dans  le  système  de  l'Europe  ;  ia  France  et  la  cour  de 
Vienne,  dont  l'eut  habituel  Hait  de  s'observer  avec  défiance,  s'unirent 
aussitôt;  un  traité  <!••  neutralité,  d'amitié  «t  «l'alliance,  >cella  le  lieu  d>* 
leur  union;  la  cour  de  Pélersbourg, étroitement  attachée  pour  lors  àcell»- 
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de  Vienne,  oe  crut  pas  devoir  s'en  séparer  ;  les  engagements  qu'elle  venait 
de  prendre  avec  l'Angleterre  cessèrent  de  lui  paraître  utiles  ;  elle  ac<  éda 
à  la  liaison  que  la  France  et  la  maison  d'Autriche  venaient  de  former 
entr'elles. 

Cet  événement  n'avait  rien  que  de  très-naturel  pour  des  yeux  instruits 
et  éclairés  (*)  :  mais  les  Turcs  ne  le  sont  pas.  Accoutumés,  depuis  plus  de 
deux  siècles,  à  considérer  l'amitié  de  la  France,  principalement  en  raison 
de  son  opposition  constante,  et  qu'ils  supposaient  invincible,  aux  intérêts 
de  la  maison  d'Autriche,  ils  n'apprirent  qu'avec  la  plus  grande  surprise 
que  deux  cours  qu'ils  répulaieot  inconciliables  venaient  de  s'unir  par 
les  liens  les  plus  étroits  de  l'amitié  et  de  l'alliance.  Mais  leur  surprise  ne. 
tarda  pas  à  dégénérer  dans  un  sentiment  plus  chagrin  et  plus  aigre,  lors- 
que, le  traité  leur  ayant  été  communiqué,  ils  observèrent  que  la  France 
n'avait  pas  jugé  devoir  les  excepter  des  cas  où  elle  serait  obligée  d'admi- 
nistrer des  secours  à  son  nouvel  allié. 

Ce  fut  très-inutilement  qu'on  leur  opposa  les  raisons  les  plus  solides 
pour  leur  faire  comprendre  que  la  France  n'avait  pu  faire  autrement  que 
ce  qu'elle  avait  fait;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  qu'elle  se  séparât  de 
celte  amitié  et  qu'elle  pût  jamais  se  prêter  à  des  mesures  offensives  et 
hostiles  contre  l'empire  ottoman.  L'impression  était  faite;  il  n'y  avait  que 
le  rétablissement  de  l'exception  omise,  qui  pût  l'effacer.  Celle-ci  était 
apparemment  impossible,  puisqu'elle  u'a  pas  été  suppléée  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  encore  (**). 

Toute  défavorable  que  (É4  cette  impression,  l'effet  en  aurait  été  peu 
sensible,  si  ie  règne  de  sultan  Osman  avait  été  plus  long,  ou  si  la  guerre 
qui  s'alluma  en  Allemagne,  peu  après  la  conclusion  de  l'alliance  de  Ver- 
sailles avait  été  moins  traversée  par  des  événements  fâcheux.  En  Turquie, 
comme  en  beaucoup  d'autres  endroits,  les  succès  influent  sur  l'opinion  et 
sur  la  considération. 

(*)  On  voit,  par  ce  passage  et  ce  qui  le  précède,  combien  M.  de  Vergennes,  instruit 
des  rentable*  causes  du  changement  de  système  de  la  France,  était  loin  de  désap- 
prouver l'alliance  défensive  de  1756.  L'omission  de  l'article  qu'il  désirait  pour  rassu- 
rer les  Tut  es,  fut  réparée  par  la  garantie  qu'on  exigea  de  l'empereur,  et  par  les  déela* 
raiioos  tubsequeotet  que  firent,  à  différentes  reprises,  nos  ambassadeurs  à  la  Porte. 
Malgré  les  nœuds  qui  liaient  la  France  et  l'Autriche,  le  cabinet  de  Versailles  n'a  pas 
cessé  de  donner  au  grand-seigneur  des  secours  en  ingénieurs,  en  officiers  d'artillerie. 
Si  ce»  secours  ont  été  insuffisants,  il  fa  ut  en  accuser,  non  le  traité  de  1750,  mais  l'opi- 
niâtre fanatisme  des  Tares,  qui  ont  toujours  refusé  l'admission  des  vaisseaui  français 
dans  la  mer  Noire, et  l'incorporation  des  soldats  français  avec  leurs  troupes.  (Ségmr,)': 

C'j  La  guerre  des  Turcs  contre  la  Russie  su» pend  leur  prévention.  La  conduite  du 
vicomt**  de  Vergennes  a  contribué  à  l'affaiblir  ;  les  sûretés  qu'il  s'est  mis  sur  la  voie 
de  faire  procurer  à  la  Porte,  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  sont  un  service  réel 
dont  on  a  paru  tenir  compte.  Toutefois,  il  serait  de  la  plot  haute  importance,  pour 
l'avenir,  de  flaire  rétablir  cette  eiceptsoo.  (Sépir.) 
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Sultan  Mustapha,  en  montant  sur  le  trône,  adopta  les  préventions  qoe 
les  liaisons  de  la  cour  de  France  avec  la  cour  de  Vienne  avaient  répan- 
dues. Son  visir  ne  négligea  rien  pour  les  aigrir.  Ce  premier  ministre  ne 
pardonnait  pas  à  la  cour  de  Vienne  la  surprise  qu'elle  avait  faite  à 
l'empire  ottoman,  lorsque,  sous  prétexte  de  contribuer,  par  sa  média- 
tion, a  rétablir  U  paii  entre  la  Porte  et  la  Russie,  elle  avait  retiré  furtive- 
ment son  ambassadeur,  envahi  le  territoire  ottoman,  et  s'était  emparée 
de  Ni>sa  (1737).  Sa  rancun?,  à  cet  égard,  était  si  forte,  qu'elle  s'étendait 
à  tout  ce  qui  avait  des  liaisons  avec  cette  même  cour.  C'est  du  moins  le 
seul  prétexte  plausible  auquel  on  croit  pouvoir  rapporter  l'aliénation  qu'il 
montra  constamment,  pendant  tout  son  long  ministère,  pour  les  intérêts 
de  la  France.  Il  ne  tint  pas  à  lui  de  la  faire  partager  à  son  maître.  Dans 
l'intention  «If  décrier  cette  puissance,  il  fallait  qu'il  la  lui  eût  dépeinte 
sous  des  couleur;»  bien  sombres,  puisque  le  sultan,  se  défiant  apparemment 
des  exagérations  de  son  ministre,  jugea  à  propos  de  s'adresser  au  sieur  de 
Vergennes  par  le  moyen  d'une  personne  tierce,  pour  savoir  quelles  étaient 
la  nature  et  l'e>seiice  des  engagements  de  la  France  avec  la  maison  d'Au- 
triche, et  s'il  était  possible  que  la  première  pût  jamais  être  entraînée  par 
l'autre  dans  une  rupture  ouverte  avec  sou  empire.  L"$  éclaircissements 
préliminaires  que  le  sieur  de  Vergennes  donna  à  sa  haute>se,  et  ceux 
plus  affirmât  ifs  qu'il  eut  ordre  ensuite  de  communiquer  à  la  Porte,  paru- 
rent satisfaire  ce  prince,  et  ils  auraient  vraisemblablement  détruit  toutes 
les  préventions,  si  l'ambassadeur  avait  pu  condescendre  à  la  demande  de 
Il  Porte,  qui  en  exigeait  la  déclaration  par  écrit. 

Quoique  les  circonstances  dont  a  l'honneur  de  rendre  compte,  rendis- 
sent In  positun  du  sieur  de  Vergennes  délieaie  et  critique,  cependant  il 
ne  perdit  de  vue,  dans  aucun  temps,  les  objets  qui  étaient  confiés  à  son 
lèle.  Il  ne  pouvait  plus,  comme  dans  les  commencements  de  sa  résidence, 
diriger  l'attention  <le>  Turcs  vers  les  projets  des  cours  de  Vienne  et  de 
Pélersbourg.  Il  devait,  au  contraire,  prévenir  qu'il  n'arrivât  rien  qui 
barrât  les  efforts  qu'elles  faisaient  pour  le  soutien  d'une  cause  qui  était 
devenue  commune  à  la  France  :  mais,  en  soignant  cette  partie  de  sa  mis- 
sion, ii  n'abandonna  pas  le  fil  des  affaires  de  Pologne,  et  il  n'en  arnva, 
dans  ces  entrefaites,  aucune  entre  la  république  et  la  Porte,  dont  il  n'eût 
la  direction,  ou  dans  laquelle  il  ne  s'assurât  une  influence  principale. 
(Correspondance  secrète  de  $à  majesté  avec  le  sieur  de  Vergennes.) 

Il  ne  fut  pas  possible  d  empêcoer  que  la  Porte,  éblouie  par  les  succès 
étonnants  que  le  roi  de  Prusse  obtenait  sur  les  effort*  combinés  des  deux 
impératrices,  ne  le  considérât  comme  un  ami  intéressant,  et  ne  se  l'attachât 
par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  Ce  n'était  pas  tout  ce  que  ce  prince 
recherchait  ;  il  voulait  être  l'allié  des  Turcs  et  les  intéresser  à  sa  dé- 
fense. Dans  les  derniers  temps  de  la  guerre,  les  conjonctures  étaient 
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séduisantes;  la  Hongrie  était  dégarnie  de  troupes;  la  maison  d'Autriche 
paraissait  épuisée;  la  Russie  l'abandonnait  ;  d'auxiliaire,  elle  était  enne- 
mie; les  étendards  suisses  flothient  dans  le  camp  prussien  ;  le  srand- 
visir,  Raguib-Méhémet-pacha,  était  avide  de  gloire  ;  il  voyait  l'occasion 
d'en  acquérir  à  bon  marché  ;  il  ne  voulait  pas  la  laisser  échapper  :  le  coup 
était  prêt  à  partir,  lorsque  la  mine  fut  éventée;  elle  resta  sans  effet.  Il 
était  de  l'intérêt  de  la  France  que  les  Turcs  n'embarrassassent  pas  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique  par  une  division  dont  les  suites 
auraient  pu  être  funestes  à  la  maison  d'Autriche;  ils  ne  le  firent  point  (*). 

L'Europe  commençait  à  peine  à  goûter  les  prémices  de  la  paix,  lorsque 
la  mort  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne,  ouvrit  une  nouvelle  scène  dont  le 
dénouement  peut  être  encore  aussi  éloigné  qu'il  parait  incertain.  La 
Russie,  alliée  du  roi  de  Prusse,  crut,  à  l'aide  de  cette  coopération,  pouvoir 
disposer  du  trône  de  ce  royaume;  la  lassitude  de  toutes  les  grandes  puis- 
sance de  l'Europe  lui  faisait  une  sûreté  qu'elles  ne  formeraient  pas  des 
obstacles  insurmontables  à  son  dessein  :  elle  n'avait  à  en  craindre  que  de 
la  part  des  Turcs;  elle  sut,  avec  le  secours  de  ses  arliûces  ordinaires,  les 
faire  accéder  à  ses  vues.  Ceux-ci,  indifférents  pour  la  maison  de  Saxe, 
qui  s'était  peu  souciée  de  rechercher  et  de  cultiver  leur  amitié,  donnè- 
rent dans  le  piège  que  la  Russie  leur  lendit  en  les  invitant  à  se  déclarer 
pour  un  roi  Piast.  Ils  crurent  qu'un  pareil  choix  qui  honorerait  la  na- 
tion polonaise,  sans  déroger  à  sa  liberté,  ferait  tout  à  la  fois  la  convenance 
de  la  Pologne  et  de  celle  de  ses  voisins  :  mais  ils  ne  comprirent  pas  assez 
tôt  que  le  but  de  la  czarine  était  bien  moins  de  laisser  un  choix  libre 
aux  Polonais,  que  de  le  fixer  sur  celui  d'entr'eux  qu'elle  s'était  proposé 
d'élever. 

Lors  qu'ensuite  il  connurent  distinctement  où  tendaient  les  manèges  et 
les  mesures  de  cette  princesse,  ils  tentèrent  de  s'y  opposer;  ils  donnèrent 
pour  cet  effet  l'exclusion  à  Stanislas-Auguste  :  mais  ils  s'y  prirent  si  mala- 
droitement que  celle  démarche  ne  servit  qu'à  accélérer  l'élection  de  celui 
qu'ils  voulaient  éloigner  du  trône. 

La  Porte,  peu  sensible  à  ce  que  sa  gloire  et  sa  dignité  exigeaient  d'elle, 
ne  se  ressentit  pas,  comme  elle  »e  devait,  du  peu  d'égards  que  la  Russie 
lui  avait  témoignée  dans  celte  occasion.  Fascinée  de  nouveau  par  des 
assurances  captieuses  et  par  les  promesses  frauduleuses  que  cette  puis- 
sauce  lui  6t,  et  dont  le  détail  n'a  jamais  été  bien  connu,  elle  coosentit  à 

(')  Cet  événement,  qui  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  été  remarqué,  n'est  pat  le  moins 
iotén-Mam  de  l'ambassade  du  sieur  de  Verge  no?».  Va  mémoire  dans  lequel,  à  la  fa- 
veur des  ordres  secrets  de  sa  majesté,  il  exposa  les  suites  funestes,  pour  la  Pologne, 
du  parti  que  la  Porte  était  sur  le  point  de  prendre,  ramena  le  grand-seignour.  et 
avec  lui  les  chefs  de  la  loi  et  plusieurs  membres  du  divan,  à  des  combinaisons  pieu 
équitables  que  celles  que  le  grand- viiir  avale  fait  adopter.  (Séflttr.) 
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co  qu'elle  continuât,  avec  un  nombre  de  troupes  limité,  l'ouvrage  de  la 
prétendue  réformnlion  quVIl  •  s'était  permis  d'ét  iblir  en  Pologne.  Lu 
Port»»,  se  bornant  à  différer  la  reconnaissance  de  l'élection  au  trône  du 
candie at  qu'elle  en  avait  exclu,  vit  sans  inquiétude  et  sans  jalousie  la 
Russie  détruire  la  mesure  que  les  Polonais  avaient  commencé  à  prendre 
pour  l'amélioration  de  leur  gouvernement,  H  replonger  h  république 
dans  le  chaos  de  l'nnarchieet  *iela:>  ifn  m.  0  n  pourrait  même  dire, 
sans  craindre  d«»  trop  s'avancer,  que  les  ministres  du  divan  applaudis- 
saient aux  motifs  d*>  prévoyance  qui  dirigeaient  la  conduite  de  la  cour 
de  Pétersbourg.  Au«si  prévenus  qu'ils  le  sont  que  les  puissances  chrétien- 
nes ne  peuvent  pas  leur  vouloir  plus  de  bien  qu'ils  ne  leur  en  veulent 
eux-mêmes,  ils  appréhenderaient,  si  la  Pologne  pouvait  regagner  de  la 
force  et  de  la  consistance,  que  ses  efforts  et  ses  vues  ne  portassent  contre 
l'empire  ottoman  :  comme  si  la  république  pouvait  méconnaître  que  le 
seul,  le  véritable  ennemi  contre  lequel  elle  doit  se  prémunir  et  s'armer, 
est  la  puissance  qui  on  veut  à  sa  liberté  et  à  son  indépendance  souveraine. 

La  Porte,  indifférente  et  passive  sur  l'usurpation  que  la  Russie  faisait 
des  droits  constitutionnels  de  la  Pologne,  le  fut  moins  sur  l'invasion  qu'on 
craignait  de  son  territoire.  Réveillé*  par  les  conseils  et  les  exhortations 
de  la  France,  elle  comprit  que  la  Russie,  sons  la  couleur  d'une  démarca- 
tion de  limites  avec  la  Pologne,  visait  à  un  démembrement  de  territoire, 
lequel,  par  son  étendue  et  par  son  emplacement,  serait  incommode  et 
nuisible  aux  intérêts  de  l'empire  ottoman.  La  Porte  s'en  expliqua  de  ma- 
nière à  faire  sentir  qu'elle  ne  souffrirait  pas  paisiblement  un  accaparement 
quelconque.  La  négociation  entamée  sur  le  fait  des  limites,  quoiqu'assez 
avancée,  se  ralentit  loul-à-coup  :  ou  ignore  si  elle  a  été  reprise  depuis  ; 
niais  elle  ne  partit  pas  avoir  fait  aucun  proirrte  considérable. 

Tel  était  l'état  de$»  eues-  s  à  la  fin  de  la  diHe  ordinaire  de  l'année  1766. 
La  Russie  avait  lieu  de  s'applaudir  de  la  docilité  qu'elle  y  avuit  rencon- 
trée; tout  t'était  passé  an  gré  de  sa  volonté  ;  l'article  seul  des  dissidents 
et  des  (ire*  s  ùe-unis  dans  le  reta:  lissenient  de  leurs  prétendus  anciens 
droits,  avait  éprouvé  de  la  résistance.  Cette  opposition  irrita  l'orgueil  de 
la  Russie  ;  elle  croyait  avoir  «in  il  à  l'obéissance  passive  des  Polonais; 
elle  résolut  de  les  y  conliaindre  :  assurée  que  les  dissidents,  dont  tout 
l'espoir  reposait  dans  sa  protection,  ne  se  refuseraient  à  aucune  de  ses 
Vues,  elle  songea  à  les  réunir  dans  un  corps  de  confédération  qu'elle 
ferait  mouvoir  à  ^un  gre.  Ou»*  tram»?  fut  ourdie  dans  ic  p. us  grand  secret  : 
cependaul  celui-ci  fui  pénélié  ;  la  Porte  en  fut  informée  à  l'avance  :  on 
lui  ût  connaître  le  désordre  extrême  qu'un  proju  aussi  révoiUi.t  ne  pou- 
vait manquer  de  produire  ;  qu'uue  guerre  civile  et  i  «liseuse  eu  serait  la 
suite  ;  qut  iViwUaseujei.t  forme,  k»  frontière»  ottomanes  pourraient  n'ê- 
tre pas  épargnées  ;  qu'on  eun  à  temps  de  le  prévenir,  mais  qae,  ponr  y 
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obvier,  il  n'y  en  avait  point  à  perdre,  et  qu'il  fallait  presser  la  conr  de 
Pétersbourg  de  rappeler,  sans  plus  de  délai,  les  troupes  qu'elle  avait  eu 
Pologne.  La  Porte  voyait  le  mal,  et  elle  en  craignait  les  suites;  mais, 
concentrée  dans  le  goût  du  repos,  elle  répugnait  au  remède  qu'on  lui 
indiquait,  parce  que,  ne  pouvant  être  assurée  que  la  Russie  se  prêterait  à 
retirer  ses  troupes  sur  la  réquisition  qu'elle  en  ferait,  elle  ne  voulait  pas 
se  compromettre  et  former  l'engagement  qu'elle  était  déterminée  d'éviter. 
La  Porte,  incertaine  du  parti  qu'elle  avait  à  prendre,  et  n'en  prenant  au- 
cun, la  Russie  eut  les  mains  libres  pour  entreprendre  tout  ce  qu'elle  vou- 
lut, les  dissidents  se  confédérèrent  et  reçurent  de  cette  puissance  l'assu- 
rance d'une  protection  victorieuse. 

Le  zèle  religieux  que  la  Russie  affichait  pour  leur  cause,  quoique  réalisé 
par  les  effets,  n'était  cependant  qu'un  voile  dont  son  ambition  se  couvrait 
pour  atteindre  à  un  but  et  plus  flatteur  et  plus  intéressant.  La  réunion 
des  dissidents,  sous  l'étendard  de  sa  protection,  lui  assurait  un  parti  nom- 
breux; mais  elle  voulait  dominer  sur  le  corps  entier  de  la  république. 
Des  garanties  non  avouées  ou  faussement  interprétées  avaient  jusque-là 
servi  de  fondement  à  son  régime  et  à  son  despotisme.  Ce  titre  était  trop 
caduc,  il  ne  pouvait  même  se  soutenir  ;  elle  s'occupa  de  s'en  procurer  un 
plus  réel  et  plus  durable. 

Le  mécontentement  de  la  nation  polonaise  contre  son  roi  était  général; 
la  Russie  connut  le  parti  qu'elle  pouvait  en  retirer  ;  elle  affecta  de  le  par- 
tager; elle  annonça  que  son  intention  était  de  faire  redresser  tous  les 
griefs  quelconques;  et  gagnant,  par  cet  artifice,  la  confiance  des  mécon- 
tents, elle  les  conduisit  par  degrés  à  former  la  dernière  confédération 
générale,  laquelle,  par  l'enchaînement  des  événements,  est  devenue  la 
ciose  essentielle  de  leur  ruine  et  de  l'asservissement  de  leur  patrie. 

L'objet  de  ce  Mémoire  n'étant  pas  de  tracer  l'histoire  des  troubles  et 
des  malheurs  de  la  Pologne,  on  se  borne  à  crayonner  les  traits  les  plus 
saillants,  ceux  qui  ont  le  rapport  le  plus  immédiat  avec  les  affaires  que 
le  sieur  de  Vergennes  a  été  chargé  de  soigner.  Ainsi  on  passe  rapidement 
sur  les  moyens  illégaux  que  la  Russie  mit  en  œuvre  pour  faire  requérir 
sa  garantie,  et  sur  les  violences  de  toute  espèce,  et  sur  les  actes  de 
tyrannie  dont  elle  ne  rougit  pas  de  se  souiller  pour  en  obtenir  la  con- 
cession. 

Le  ubleau  en  a  été  mis  régulièrement  et  fidèlement  sous  les  yeux  de 
la  Porte.  S'il  n'a  pas  fait  toute  l'impression  à  laquelle  il  aurait  été  natu- 
rel de  s'attendre,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  jamais  négligé  de  le  rendre  frap- 
pant et  énergique  ;  mais  l'aveuglement  était  volontaire,  il  fallait  des 
ressorts  plus  puissants  que  ceux  du  raisonnement  pour  en  triompher. 

H  n'est  pas  tout  à  fait  surprenant  que  les  Turcs,  distinguant  mal  les 
rapports  politiques  des  rapports  religieux,  n'aient  pas  saisi  l'intérêt  qu'il 
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leur  compétail  de  prendre  à  la  question  des  dissidents.  Dans  leurs  princi- 
pes, un  latin  ou  un  grec,  un  catholique  ou  on  protestant,  sont  des  êtres 
également  séparés  d'eux,  et  ils  ne  concevaient  pas  qu'une  différence  sur 
quelques  articles  de  croyance  dût  priver  des  citoyens  libres  des  droits  de 
leur  naissance  et  de  la  société.  Pour  tout  dire,  la  cause  des  dissidents 
leur  paraissait  plus  juste  que  celle  de  leurs  adversaires.  Mais  ce  qui  a  dû 
paraître  inconcevable  est  le  flegme,  en  quelque  sorte  stupide,  avec  lequel 
les  Turcs  ont  vu  la  Russie  rechercher,  poursuivre  et  faire  décerner  une 
garantie,  dont  l'objet  réel  était  de  mettre  le  roi  de  Pologne  dans  la  dépen- 
dance la  plus  absolue,  et,  sans  11  soumettre  tout  à  fait  à  la  condition  d'une 
province  russe,  la  lier  cependant  si  étroitement  qu'elle  ne  pût  avoir  de 
mouvement  et  d'action  que  par  l'impulsion  de  la  puissance  garante. 

Les  lumières  n'ont  pas  manqué  aux  Turcs  pour  s'éclairer  sur  les  cou- 
séquences  d'un  accaparement  aussi  monstrueux.  Que  n'a-t-on  pas  fuit 
pour  leur  faire  sentir  que  la  Russie,  manutentrice  des  libertés  et  des 
droits  de  la  Pologne  qu'elle  ravissait,  chargée  d'assurer  la  tranquillité 
intérieure  d'un  étal  où  l'union  et  la  concorde  sont  impossibles  et  qu'elle 
se  garderait  bien  d'y  rétablir,  se  créait  i\es  prétextes  intarissables  pour 
s'y  perpétuer  année,  pour  en  usurper  l'empire  souverain  ;  et  q  Telle  ne 
pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  s'y  mettre  en  situation  et  en  mesure, 
après  s'être  assurée  de  sa  nouvelle  conquête,  de  fondre  sur  l'empire  olio- 
ui.ui  et  de  lui  porter  les  coups  les  plus  sensibles  et  les  plus  funestes  ?  Ces 
réflexions,  quoique  vr.ies,  <  fll<  uraient  à  peine  l'attention  des  ministres 
du  divan  :  à  les  entendre,  peu  importait  que  la  Russie  se  fit  décerner  un 
dioil  qu'elle  exerçait  de  fait  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  sans  qu'il  en 
fût  ré>uité  aucun  inconvénient  bien  notable  ;  après  tout,  il  suffirait  que  la 
Russie  ue  se  mil  pas  en  devoir  de  conquéiir  physiquement  la  Pologne  ;  la 
Port?  saurait  toujours  bien  restreindre  son  influence*  lorsqu'il  lui  con- 
viendrait de  l'entreprendre. 

Ces  sopbismes  et  bien  d'autres,  que  la  pusillanimité,  peut-être  même 
la  c<  rruption,  enfantait,  ne  sont  jamais  demeurés  sans  réponse  ;  ils  ont 
été  soigneusement  éclaires  et  réfutés.  Mais  quelque  convaincantes  que 
fussent  les  répiiqu**,  ce  ne  fut  pas  *ans  peine  que  la  Porte,  pressée  par 
i.os  mvc5  remontrances,  et  jugeant  p;»r  l.i  tournure  que  prenaient  les 
affaires  dans  la  diète  extraordinaire,  assemblée  en  1767,  que  tout  y  succé- 
dait au  gré  de  la  Russie,  s»;  détermina  à  requérir  cette  puissauce  de  bor- 
ner à  ce  dernier  acte  de  sa  tyrannie  ses  entreprises  et  ses  usurpations,  et, 
pour  cet  effet,  de  retirer  d'abord,  après  la  clôture  de  la  diète,  toutes  les 
troupes  qu'elle  t-nait  en  Pologne. 

11  )  a  lieu  de  croire  qu»  U  Porte,  en  faisant  cette  demande,  déférait 
plus  à  une  impulsion  étrangère  qu'à  un  sentiment  profondément  senti  de 
son  uitérêt,  paisqu'après  en  avoir  obtenu  ia  promesse  elle  n'a  fait  que 
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de  faibles  efforts  pour  en  procurer  l'accomplissement.  Loin  que  la  confé- 
dération de  Bar,  qui  éclata  dons  ces  entrefaites,  rendu  les  offices  et  les 
démarches  du  divan  plus  actifs  pour  presser  l'évacuation  demandée,  elle 
lui  parut  au  contraire  un  motif  suffisant  pour  autoriser  la  Russie  à  diff— 
rer  l'exécution  de  ses  promesses,  à  se  maintenir  armée  en  Pologne,  et  à 
y  continuer  ses  rigueurs  et  ses  violences.  Ni  l'arrogance  des  Busses  qui 
osaient  faire  flotter  audacieusement  leurs  étendards  sur  les  bords  du  Nies- 
ter,  ni  l'intégrité  des  frontières  ottomanes  violée  et  outragée  en  plus 
d'une  occasion,  n'avaient  pu  échauffer  la  tiédeur  de  la  Porte  et  provoquer 
son  ressentiment.  Si  parfois  elle  en  laissait  apercevoir  quelque  légère 
nuance,  l'ombre  d'une  satisfaction  l'appaisail  et  la  calmait  aussitôt  ;  elle 
voyait  avec  douleur  les  flots  d'un  sang  qu'elle  jugeait  innocent  couler  à  sa 
vue;  son  humanité  en  était  révoltée;  elle  aurait  pu  empêcher  ce  tissu 
d'horreurs,  elle  ne  voulait  qu'en  détourner  la  vue.  C'était  inutilement  que 
les  motifs  les  plus  sacrés  réclamaient  i  l'envi  son  appui  et  sa  protection 
pour  une  cause  qui,  à  le  bien  prendre,  était  celle  de  l'empire  ottoman  ; 
ses  administrateurs  ne  prétendaient  que  se  dispenser  d'y  prendre  part, 
et  éloigner  dVux  l'objet  qui,  en  excitant  leurs  inquiétudes,  leur  repro- 
chait leur  mollesse  et  leur  incurie.  Ils  demandèrent  à  la  Russie  qu'elle 
éloignât  ses  troupes  du  fiiester,  et  désormais  qu'elles  ne  pussent  s'avan- 
cer qu'à  une  certaine  distance  de  leurs  frontières.  Cette  demande  n'a- 
vait rien  qui  génftt  la  Russie  :  la  confédération  de  Bar  était  dispersée  ;  les 
chefs  et  les  membres  étaient  réfugiés  en  Moldavie  ;  les  troupes  mêmes, 
qui  avaient  été  employées  en  Podolie,  devenaient  nécessaires  pour  reluire 
la  confédération  deCracovie;  la  Porte  n'exigeant  de  la  Russie  que  ce  qu'il 
était  de  son  intérêt  de  prévenir,  celle-ci  sortait  au  meilleur  marché  d'un 
pas  plissant  et  critique.  Il  est  assez  apparent  qu'elle  en  aurait  été  quitte 
pour  cette  légère  condescendance,  si  l'orgueil  qui  semble  faire  le  carac- 
tère dominant  de  tous  les  individus  russes,  n'avait  pas  produit  un  inci- 
dent dans  lequel  un  instant  a  changé  la  face  du  système  ottoman.  C'est  de 
l'affaire  de  Batta,  dans  la  petite  Tarlarie,  qu'il  est  question.  Les  détails  en 
sont  connus.  Les  Russes  ont  tenté  de  s'en  disculper  et  de  la  rejeter  sur 
les  paysans  révoltés  de  l'Ukraine  ;  mais  il  est  avéré  qu'elle  a  été  l'ouvrage 
des  Cosaques  -  Zaporowiens.  Cette  justification,  tout  insubsistante  qu'elle 
fût,  aurait  pu  trouver  cependant  des  défenseurs  et  du  créiit,  si  elle  avait 
pu  prévenir  l'effroi  qui  s'empara  des  esprits.  La  peur  fit,  dans  cette  occa- 
sion, ce  que  la  dignité,  la  justice  et  la  convenance  n'avaient  pu  opérer. 

Les  ministres  ottomans,  considérant  l'invasion  de  Batta  comme  une 
agression  préméditée,  et  croyant  déjà  voir  les  Russes  dans  le  centre  de  la 
Moldavie,  sentirent  à  quoi  les  exposaient  leur  coupable  négligence  et  l'en- 
durcissement volontaire  avec  lequel  ils  s'étaient  constamment  refusés  à 
toutes  les  exhortations  amicales  et  à  toutes  les  remontrances  les  plus  so- 
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lides  qui  leur  avaient  été  faites.  Leur  frayeur  De  connaissant  poinl  d'arrêt, 
on  vit  éclore  avec  la  rapidité  la  plus  surprenante  une  foule  immense  de 
dispositions  et  de  préparatifs  militaires,  qui  caractérisent  bien  éminetn- 
ment  les  ressources  innombrables  du  l'empire  ottoman,  el  ce  qu'il  serait 
en  étal  de  faire,  s'il  était  administré  par  des  personnes  habiles  et  ver- 
tueuses. Les  ministres  ottomans  ne  bornèrent  pas  leur  vigilance  à  pour* 
voir  à  la  sûreté  de  celles  de  leurs  frontières  qu'ils  supposaient  menacées; 
mais  voulant  savoir  précisément  à  quoi  s'eu  tenir  avec  la  Rusr.ie,  le  rési- 
dent de  cette  puissance  fut  appelé  chez  le  réis-effendi,  lequel,  à  la  suite 
de  différentes  explication*,  lui  déclara  expressément  que  la  paix  ne  sub- 
sisterait qu'autant  que  la  cour  de  Pélersbourg  retirerait,  sans  plus  de  dé- 
lai, toutes  les  troupes  généralement  quelconques  qu'elle  avait  introduites 
en  Pologne. 

Cette  sommation  fut  faite  d'un  ton  et  d'un  style  qui  n'annonçaient  pas 
que  la  Porte  fût  disposée  à  s'en  relâcher;  et  les  préparatifs  militaires 
qu'elle  n'a  pas  discontinués  depuis,  indiquaient  assez  qu'elle  voulait  être 
satisfaite.  Toutefois  la  Russie  n'eu  a  tenu  compte.  Elle  ne  voulait  faire 
soi  tir  ses  troupes  de  la  Pologne  qu'autant  que  toutes  les  affaires,  pour 
lesquelles  elle  les  y  avait  fait  entrer,  seraient  terminées  et  arrangées,  ce 
qui  revient  à  dire  autant  que  la  république  seraient  entièrement  asservie. 
Lue  oflre  aussi  captieuse,  qui  ne  ûxait  ni  terme,  ni  bornes  aux  entrepri- 
ses el  aux  usurpations  de  la  Russie,  ne  pouvant  êlr*?  interprétée  autre- 
ment que  comme  un  refus  formel  d'acquiescer  à  la  demande  de  la  Porte, 
celle-ci  s'est  enfin  déterminée  au  seul  parti  qui  lui  restait  à  preodre,  et 
qui  pouvait  sauver  sa  gloire  comme  ses  intérêts.  Le  résident  de  Russie, 
mandé  chez  le  grand-w&ir,  ayant  ratifié  verbalement  le  contenu  de  la  ré* 
poiiM!  qu'il  avait  donnée  précédemment  par  écrit,  et  détruit  jusqu'à  la 
moindre  espérance  de  quelque  modification  satisfaisante,  il  fut  arrêté  el 
conduit,  par  ordre  du  Grand-Seigneur,  au  château  des  Sepl-Tours,  où  il 
est  détenu  tt  gardé  en  prisonnier  d'état  avec  toutes  les  personnes  em- 
ployées dans  son  ministère. 

Cette  démarche  a  été  le  prélude  de  la  déclaration  de  guerre  que  si 
baiilesse  a  résolu  de  faire  aux  Russes  ;  et,  peu  de  jours  après  la  détention 
du  sieur  Obieécoff,  elle  a  été  notifiée  à  tous  les  ordres  de  l'état  dans  un 
grand  divan,  convoqué  k  c*»l  effet  au  sérail.  Depuis  on  redoube  de  vi- 
gueur et  d'activité,  soit  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  frontières  pendant 
l'hiver,  M)il  pour  se  mettre  e<i  état  d'oui  rir  la  campagne  prochaine  avec 
éclat  el  avec  succès.  Ceux-ci  ue  paraîtraient  pas  équivoques,  si  l'abon- 
dance el  la  force  \les  moyens  suffiraient  pour  le*  déterminer.  Les  Turcs 
oui  immeusemcni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre,  et  pour  la 
faire  longtemps  :  hommes,  argent,  artillerie,  munitions,  subsistance»,  tout 
cela  abonde  ;  mais  ils  maoqueni  essentiellement  de  chefs  et  d'ofteim 
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qui  aient  les  connaissances  el  reipérieace  militaires.  Cependant,  si  la 
constance  ne  les  abandonne  pas,  il  est  vraisemblable  qu'en  essuyant 
même  des  défaites  ils  réussiront  à  réduire  l'orgueil  de  la  Russie,  laquelle, 
déjà  forl  épuisée  (*),  soit  par  les  dépenses  de  la  dernière  guerre  en  Prusse 
et  en  Silésie,  soit  par  celles  dans  lesquelles  ses  intrigues  en  Pologoe  l'ont 
constituée,  ne  doit  pas  être  dans  une  situation  assez  prospère  pour  four- 
nir longtemps  aux  frais  d'une  guerre  aussi  onéreuse  que  celle  où  elle  se 
trouve  engagée  contre  l'empire  ottoman. 

Tel  est  en  abrégé  l'exposé  ingénu  de  la  négociation  principale,  et  même 
la  seule  qui  a  dû  fixer  l'attention  et  les  soins  du  sieur  de  Verçenqes,  et 
l'état  véritable  dans  lequel  il  laisse  les  affaires,  eo  se  démettant  de  cette 
ambassade.  Il  est  bien  éloigné  de  s'attribuer  la  moindre  part  du  mérite 
de  l'heureuse  révolution  qui  vient  d'éolore  ;  elle  est  l'ouvrage  des  cir- 
constances, et  la  gloire  en  est  due  à  la  divine  Providence  (**),  qui  seule  a 
le  droit  de  les  produire.  C'est  elle  qui  suscite  le  vengeur  qui  va  enfin  oppo- 
ser une  digue  aux  cruautés  et  aux  strooités  dont  la  Russie  s'est  souillée. 
Puisse  cette  même  Providence  donner  à  ce  vengeur  son  glaive  et  son  ar- 
mure pour  humilier  cette  puissance  orgueilleuse,  et  la  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  modération  et  de  la  justice  I  Celle  que  le  sieur  de  Vergeones 
ose  implorer  de  la  clémence  de  sa  majesté  et  de  son  conseil,  et  qu'il  se 
flatte  de  mériter,  est  de  la  persuader  que,  dans  aucun  temps,  soo  sèle  n'a 
été  refroidi  par  les  obstacles.  Il  connaissait  la  difficulté  de  l'entreprise, 
lorsque  M.  le  duc  de  Choiseul  le  chargea  de  la  tenter.  Sa  réponse  parti- 
culière à  ce  ministre,  du  26  mai  1766,  en  est  la  preuve.  Mais  tout  insur- 
montable qu'elle  parût  alors,  quelque  peu  d'espérance  qu'il  y  eût  de 
l'aplanir,  le  sieur  de  Vergennes  n'en  a  pas  travaillé  moins  assidûment 
pour  faire  germer,  éclftre  et  fortifier  les  dispositions  qui  ont  enfin  éclaté, 
La  carrière  était  ouverte  à  son  émulation  :  il  Ta  suivie  avec  ardeur  et 
constance,  sans  s'en  laisser  détourner  par  les  dégoûts  qu'il  n'y  a  que  trop 
souvent  rencontrés.  Arrivé  au  terme  qui  intéressait  la  prévoyance  de  sa 
majesté  et  celle  de  son  conseil,  il  est  consolant  pour  le  sieur  de  Vergen- 
nes de  devoir  transmettre  le  soin  des  affaires  à  un  successeur  dont  les  ta- 
lents, les  lumières  et  le  bon  emploi  qu'il  en  sait  faire,  ont  déjà  décidé  la 

O  M.  de  Vergences  était  peut-être  celai,  de  tout  nos  diplomates,  qui  connaissait 
le  mieux  tous  les  rapports  qui  existaient  entre  les  diverses  puissances  de  l'Europe. 
Céuit  un  politique  aussi  tage  qu'éclairé  ;  ses  vues  étaient  droites,  ses  intentions  paci- 
•que»  :  personne  ne  fut  plus  fécond  que  lui  en  moyens  coneiliatoires  ;  mais  comme  il 
■'était  pas  militaire.  Il  ne  voyait  pas  l'impassibilité  où  te  trou? aient  les  Turcs  de  ré- 
sister aux  Russes.  La  bravoure  et  le  sombre  des  troupes  ottomanes  fascinaient  ses 
jeux.  Il  espérait  que  le  courage  des  janissaires  humilierait  l'orgueil  moscovite,  et 
deux  fois  l'événement  a  démenti  ses  prédictions,  (Ségmr.) 

(**)  11  est  asses  singulier  de  voir  ici  l'ambassadeur  du  Sis  aîné  de  l'Église  se  féliciter 
de  la  guerre  que  la  Providence  fait  déclarer  toi  chrétiens  par  les  mosolmans.  (Sffur.) 
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réputation.  Il  reste  à  souhaiter  que  le  honneur  couronnant  son  habileté,  il 
réussise  à  s'assurer,  dans  la  direction  des  opérations  de  la  guerre  et  de 
celles  de  la  paix,  une  influence  asset  directe  pour  la  rendre  utile  aux  vues 
ultérieures  de  notre  auguste  monarque.  Cette  acquisition  est  d'autant  plus 
nécessaire  à  rechercher  que,  les  Turcs  paraissant  vouloir  établir  le  théâ- 
tre de  la  guerre  en  Pologne,  il  est  à  craindre,fen  premier  lieu,  que  le 
remède  qu'ils  vont  porter  aux  Polonais,  ne  soit  tout  aussi  cruel  que  le 
mal  dont  ils  entreprennent  de  le*  guérir.  L'indiscipline  des  armées  otto- 
manes et  les  ravages  qu'elles  font,  même  dans  leur  propre  pays,  sont 
'connus.  Que  n'en  auront,  d'une  part,  à  souffrir  les  provinces  polonaises 
où  elles  pénétreront?  Eo  second  lieu,  les  Turcs  n'entreprenant  cette 
guerre  qu'à  contre-coeur,  et  parce  qu'il  n'a  pas  été  dans  leur  choix  de 
s'en  dispenser,  il  pourra  bien  arriver,  surtout  si  leurs  armes  ne  sont  pas 
heureuses,  qu'ils  saisiront,  pour  en  sortir,  les  premières  ouvertures  qu'on 
leur  présentera,  sans  trop  se  mettre  en  peine  de  faire  réintégrer  les  Polo- 
nais dans  leurs  droits  et  leurs  libertés,  et  de  leur  en  assurer  la  paisible 
jouissance.  Qui  sait  même  si  le  démembrement  de  la  Pologne  ne  pourrait 
pas  faire  le  sceau  de  la  réconciliation  entre  les  deux  parties  belligérantes? 
On  doit  s'attendre  d'ailleurs  que  l'Angleterre,  toujours  zélée  pour  les 
intérêts  de  la  Russie,  ne  négligera  rien  pour  préparer  les  voies  à  un 
accommodement,  et  pour  te  donner  le  mérite  et  la  gloire  de  l'avoir 
procuré. 

Tout  incertaines  que  puissent  paraître  les  vues  qu'on  prend  la  li  berté 
de  proposer,  elles  semblent  cependant  devoir  intéresser  la  prévoyance  et 
l'attention  du  négociateur  et  faire  l'objet  principal  de  w»s  soins. 

Il  doit  paraître  étrange  que  la  Porte,  si  intéressée  à  maintenir  la  Polo- 
gne dans  son  état  de  liberté  et  d'indépendance,  §ft  fc  prévenir  qu'aucune 
puissance  ne  puisse  y  usurper  une  influence  aussi  prédominante,  pour 
disposer  des  volontés  et  des  ressources  de  la  république,  ait  été  si  lente 
à  s'éclairer  sur  an  intérêt  aussi  précieux,  et  à  le  soigner.  Mais,  indépen- 
damment de  la  faiblesse,  et  peut-être  de  la  corruption,  qu'on  peut,  k  juste 
titre,  reprocher  à  quelques-uns  des  ministres  du  dit  an,  qui,  dans  cette 
période  de  tettp*,  ont  tenu  I**  rênes  du  gouvernement,  on  doit  encore 
considérer  que  les  combinaisons  des  Turcs  sont  trè$ -éloignées  de  celles 
des  puissances  chrétiens  s.  Le  système  d'équilibre  qui  tient  l'Europe  dans 
une  vigilance,  et  peut-être  dans  une  agitation  continuelle,  qui  fait  qu'on 
ne  peut  tirer  un  coup  de  fusil,  «Uns  une  de  ses  extrémités,  sans  qu'il 
retentisse  aussitôt  à  l'autre;  ce  système  est  étranger  aux  Turcs,  lesquels, 
concentres  en  eux- mémos  et  dans  la  vaste  étendue  de  l»-ur  empire,  ci  oient 
avoir  dans  leur  puissance  des  motif*  suffisants  pour  être  indifférents  à 
tout  ce  que  nou*  désignons  par  intérêts  relatif*,  persuadés  qu'ils  auront 
toujours  dans  leurs  ressources  propres  et  intérieures,  les  moyens  néces- 
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saires  pour  faire  échouer  les  projets  de  ceux  qui  voudraient  les  attaquer 
dans  leurs  intérêts  directs.  Cette  façon  de  penser  et  de  sentir  est  consa- 
crée par  leur  foi  religieuse,  qui,  en  leur  interdisant  une  participa- 
tion trop  directe  dans  les  affaires  des  chrétiens,  leur  fait  un  précepte  de 
ne  pouvoir  faire  la  guerre  à  une  puissance  avec  laquelle  ils  sont  en  paix, 
lorsqu'elle  ne  contrevient  pas  directement  et  formellement  aux  traités. 
Plus  d'une  fois,  on  a  envisagé  comme  des  défaites  vaines  et  frivoles  les 
obstacles  que  les  Turcs  empruntent  de  leur  loi,  parce  que,  prévenu  que 
le  grand-seigneur  est  un  souverain  despotique,  dont  la  volonté  arbitraire 
tient  lieu  de  la  loi,  on  se  persuade  volontiers  qu'il  n'a  qu'à  vouloir  la 
guerre  pour  la  faire.  Ce  despotisme  absolu  du  grand -seigneur  est  une 
erreur  ancienne,  que  la  constitution  ottomane  n'avoue  point.  Le  pouvoir 
de  ce  prince  est  grand  sans  doute  :  il  donne  et  il  Ole  les  emplois  à  son 
gré  ;  il  dispose  des  fortunes  particulières;  les  trésors  que  son  sérail  ren- 
ferme sont  à  lui;  les  arsenaux,  les  magasins,  tout  est  à  ses  ordres;  ses 
peuples  le  révèrent  comme  l'ombre  de  la  divinité  sur  la  terre,  et  lui 
obéissent  à  ce  titre.  En  tout  où  la  loi  n'est  pas  expresse,  sa  volonté  y 
supplée  ;  mais  cette  volonté  n'est  pas  si  indépendante  qu'elle  ne  doive 
avoir  l'aveu  des  ordres  de  l'état,  entre  lesquels  celui  de  l'uléma  est  le  plus 
nécessaire,  parce  que,  gardien  et  interprète  de  la  loi,  c'est  lui  qui  légi- 
time ou  qui  réprouve  les  résolutions  et  les  entreprises. 

Il  peut  paraître  étonnant  que  les  empereurs  ottomans  aient  laissé  pren- 
dre un  aussi  grand  ascendant  à  un  corps  qui  limite  et  resserre  leur  auto- 
lilé:  mais  l'élonnement  cesse,  lorsqu'on  considère  que  l'empire  devaut 
sa  naissance,  son  accroissement  et  sa  conservation  à  la  religion,  celle-ci 
a  du  et  doit  encore  fairale  pivot  principal  sur  lequel  porte  la  machine  du 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  Grand-Seigneur,  s'il  le  vou- 
lait absolument,  ne  pût  faire  la  guerre  sans  le  consentement  de  l'uléma, 
pourvu  qu'il  fût  assuré  du  concours  des  milices  qu'on  désigne  sous  le  nom 
iïodjack.  Maître  des  trésors  et  des  magasins,  rien  ne  ferait  obstacle  à  ce 
que  sa  volonté  eût  son  effet;  mais  si  la  guerre  était  malheureuse,  le  res- 
sort de  l'enthousiasme  et  du  fanatisme,  dont  l'uléma  seul  dispose,  lui  man- 
quant, la  couronne  du  mai  lyre  promise  et  assurée  à  tous  ceux  qui  per- 
dent la  vie  dans  une  guerre  déclarée  sainte,  n'étant  plus  la  récompensa 
de  ceux  qui  succomberaient  dans  celle-là,  l'ardeur  que  ce  prince  aurait 
su  inspirer  à  sa  milice  et  à  son  peuple,  se  convertirait  bien  vite  en  indi- 
guaiiou  et  en  fureur  ;  et,  dans  ce  cas,  nul  doute  que  la  perte  de  sou  trône 
ne  lût  le  fruit  de  la  témérité  de  son  entreprise* 

Si  le  gouvernement  en  général  trouve,  dans  la  loi  mahométane,  des 
raisons  et  des  prétextes  pour  se  déterminer  difficilement  à  la  guerre,  ceux 
qui  sont  préposés  à  l'administration,  trouvent,  dans  leur  situation  et  dans 
kur  convenance,  des  motifs  bien  puissants  pour  la  craindre  et  pour  l'é- 
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viter.  La  constitution  ottomane,  semblable  h  une  marâtre,  ne  petit  former 
des  citoyens  zélés  et  patriotiques.  Pins  un  ministre  se  rend  recommanda  - 
ble  par  des  services  éclatants  et  illustres,  plus  ils  se  trouve  en  botte  aux 
traits  de  l'envie  et  aux  coups  de  la  disgrâce.  Le  bien  qu'il  fait  ne  lui  est 
pas  ordinairement  compté,  et,  le  plus  souvent,  on  le  rend  responsable  du 
mal  qu'il  ne  peut  empêcher. 

Si  un  grand-visir  est  heureux  à  la  tête  des  armées,  la  crainte  que  l'affec- 
tion des  ministres  ne  le  rende  trop  puissant  et  trop  ambitieux  fait  un 
grief:  sa  propre  réputation  tourne  contre  lui,  et  la  perte  de  sa  place  en 
est  la  conséquence.  Est -il  malheureux  dans  ses  entreprises;  essuie- Ml 
des  revers,  il  lui  en  coûte  ordinairement  la  tête.  Que  la  disgrâce  le  pré* 
vienne,  ou  qu'une  mort  naturelle  le  dérobe  au  choc  des  cabales  et  aux 
soupçons  de  son  maître,  le  souvenir  de  son  mérite  et  de  ses  services  s'en* 
sevelit  avec  lui  ;  ses  richesses  deviennent  la  dépouille  du  prince  ;  sa  fa* 
mille  est  replongée  dans  la  médiocrité  dont  il  l'avait  tirée,  et  le  mérite 
trop  éclatant  du  père  est  volontiers  un  motif  suffisant  pour  fermer  l'accès 
des  honneurs  et  de  la  fortune  aux  enfants,  parce  qu'il  est  dans  Tordre 
de  la  politique  ottomane  de  ne  pas  souffrir  qu'il  s'élève  des  familles  riches 
et  puissantes,  lesquelles,  se  perpétuant,  pourraient  donner  de  l'ombrage 
et  de  l'inquiétude.  Les  gens  de  loi  sont  les  seuls  qui,  par  leur  état,  sont 
affranchis  de  celte  tyrannie.  Leur  fortune  et  leur  vie  ne  sont  point  à  la 
disposition  du  prince,  qui  ne  peut  les  punir  que  par  l'exil,  à  moins  cepen- 
dant que  leur  excès  ou  leurs  crimes  n'engagent  leur  ordre  à  les  dégrader 
et  à  les  expulser,  auquel  cas  ils  tombent  dans  la  main  du  prince.  Ces 
exemples  sont  très -rares,  quoique  rien  ne  semblerait  devoir  être  plus 
commun  ;  mais  chacun  est  dans  le  cas  d'user  tPtndulgence  envers  sou 
confrère,  parce  qu'il  en  est  peu  qui  n'en  aient  besoin  pour  eux-mêmes. 
Il  est  inconcevable  jusqu'à  quel  point  l'impunité  a  porté  la  corruption  et 
h  rapacité  dans  cet  ordre. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  relativement  à  la  situation  d'un  grand-visir, 
peut  s'adapter  à  celle  de  tous  les  ministres  inférieurs,  et  de  tout  ce  qui 
ti*nt  généralement  aux  emplois  civils  et  politiques.  Ceux-ci,  n'étant,  pour 
ainsi  dire,  que  de  passade  dans  les  emplois,  songent  bien  moins  à  procu- 
rer l'avantage  de  l'empire  que  le  leur  propre  ;  leur  principale  vue  est  de 
s'enrichir,  soit  pour  satisfaire  leur  cupidité  et  leur  hnce,  soit  pour  acqué- 
rir des  amis  puissants  qui  aident  à  leur  avancement.  En  paix,  les  produits 
de  leurs  offlees  sont  grands  et  les  dépenses  médiocres  ;  c'est  le  contraire 
en  temps  de  guerre.  D'ailleurs,  la  richesse  de  tout  ce  qui  est  connu  sous 
le  nom  de  >  idgïal,  et  qui  comprend  tout  ce  qni  n'est  point  uléma  ou 
odjack,  consiste  dans  des  bénéfices  militaires  qui  exigent  une  prestation 
de  services  et  de  secours  dans  les  cas  de  guerre.  Les  douceurs  d'une  bette 
paix  ont  tellement  amolli  les  feudataim,  que  ceux-d,  dérogeant  l  fes- 
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prit  de  l'institution  primitive  de  ces  fiefs,  ont  prodigué  à  des  dépenses 
agréables  ou  frivoles  un  argent  qu'ils  devaient  réserver  pour  le  temps  où 
l'emploi  en  deviendrait  nécessaire.  Leur  revenu  ne  suffisant  point  à  leur 
luxe,  ils  se  sont  constitués  dans  des  dettes,  et  se  trouvent  fort  embarras» 
ses  présentement  que,  dénués  d'argent  et  de  crédit,  ils  manquent  de 
ressources  pour  se  mettre  eux-mêmes  en  équipages,  pour  se  présenter 
en  campagne  avec  le  nombre  des  gens  requis  par  la  condition  de  leurs 
fiefs,  et  par-là  se  trouvent  exposés  à  en  être  dépouillés.  Aussi  le  nombre 
est-il  grand  de  ceux  qui  sont  mécontents  de  la  guerre  qui  vient  de  s'allu- 
mer ;  et  à  l'exception  des  milices  qui  la  considèrent  comme  une  route 
d'avancement,  et  de  la  populace  qui  espère  d'y  trouver  les  moyens  de 
s'arracher  à  la  misère  et  I  l'indigence,  il  est  peu  de  gens  d'un  autre  état 
qui  ne  voient  avec  déplaisir  la  nécessité  dans  laquelle  l'empire  s'est  trouvé 
de  recourir  à  ce  moyen  extrême.  Le  trait  étant  lancé,  et  ne  pouvant  vrai- 
semblablement plus  retourner  que  teint  du  sang  de  l'ennemi,  il  peut  être 
aussi  inutile  que  difficile  de  savoir  au  vrai  ce  que  les  ministres  actuels 
pensent  relativement  à  la  guerre  qu'ils  vont  faire  :  mais  comme  un 
compte  rendu  ne  peut  être  censé  complet,  s'il  n'y  est  fait  mention  de  ceux 
qui  ont  le  principal  maniement  des  affaires,  le  sieur  de  Vergennes  ne  croit 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  ce  devoir  d'obéissance  et  d'exactitude,  quel- 
que délicate  que  soit  la  tâche  de  donner  une  idée  joste  des  personnes  avec 
lesquelles  on  ne  peut  contracter  aucune  liaison  et  aucune  habitude  per- 
sonnelle. 

Nichandgi-Mehemet-Emin-paeha,  qui  remplit  la  place  de  grand-visir, 
est,  sans  contredit,  un  homme  de  beaucoup  de  génie,  et  il  n'en  fallait  pas 
un  médiocre  pour  s'élever  aussi  rapidement  qu'il  l'a  fait  m  poste  étui- 
nent  où  il  vient  de  parvenir.  Fils  d'un  marchand  circassien,  il  en  a  suivi 
l'état  dans  sa  première  jeunesse;  et  il  paraissait  s'y  destiner  entièrement, 
lorsque  des  circonstances  heureuses  lui  ouvrirent  rentrée  dans  le  bureau 
du  mecktoupdgi-effendi,  qui  est  le  secrétaire  intime  du  grand-visir,  et 
l'engagèrent  à  quitter  le  négoce  pour  les  affaires.  8a  sagacité  naturelle  le 
distinguant  bientôt,  de  commis  qu'il  était  du  mecktoupdgi,  il  fut  fait  meck- 
toupdgi  lui-même/et,  dans  cette  qualité,  ministre  de  la  Porte.  Il  remplis- 
sait cet  emploi,  lorsque  la  mort  d'Auguste  111  fit  vaquer  le  trône  de  Polo- 
gne. Le  réis-efrVndi  alors  en  plaoe,  accablé  par  l'âge  et  pur  les  infirmités, 
ne  pouvait  suffire  aux  affaires,  le  mecktoupdgi  fut  chargé  de  l'aMer,  et  il 
sut  se  rendre  si  utile  dans  cette  coopération,  que  la  mort  ayant  enlevéle 
réis-Hfendi,  il  fut  pourvu  de  cette  charge,  qu'il  ne  garda  que  peu  4e 
mois,  attendu  que  le  Grand-Seigneur,  qui  avait  connu  son  mérite,  voulut 
se  l'attacher  plus  immédiatement  :  pour  cet  effet,  il  le  créa,  en  1764, 
pacha  à  trois  queues,  et  lui  conféra  le  titre  de  nidiandgi.  Depuis,  ee 
phtiee,  qui  n'a  cessé  4e  le  eooatiler,  Ta  honoré  4e  son  alliance  en  le 
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fiançant  à  la  sultane  sa  fille  aînée  ;  et  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait 
moins  tardé  de  l'élever  à  la  pLce  de  grarul-visir,  si  sonate  peu  avancé 
n'y  avait  fait  obstacle.  Ou  ne  lui  ii<»uue  pu>  | »  1 1 1 >  d»?  quarante-six  ans. 
Dans  le  court  espace  que  ce  pacha  a  été  employé  dans  le  ministère  poli- 
tique, c'est  lui  qui  fut  l'auteur  de  l'exclusion  donnée  à  Stanislas-Auguste, 
et  de  certaines  conditions  qu'on  exigea  de  la  Russie,  dont  la  connais- 
sance n'a  jamais  été  rendue  publique.  Si  l'on  ne  peut  refuser  à  ce  visir 
de  grands  taienls  et  d'heureuses  qualités,  une  connaissance  pratique  des 
affaires  de  la  Porte,  une  élocution  noble  et  facile,  on  ne  doit  pas  dissi- 
muler aussi  qu'il  a  de  grands  défauts  et  bien  dangereux  pour  une  per- 
sonne qui  est  à  la  tête  d'une  grande  administration.  Souverainement 
prévenu  de  lui-même  et  de  la  supériorité  de  son  mérite,  la  moindre  con- 
tradiction, l'ombre  de  la  réMstance  le  choque  et  l'irrite,  et,  dans  son 
impétuosité,  il  ne  met  point  de  bornes  a  son  ressentiment.  Le  sieur  de 
Vergennes  n'a  jamais  eu  à  s'en  plaindre  :  il  n'a  eu,  au  contraire,  qu'à  se 
se  louer  de  ses  bons  procédés,  tandis  qu'il  était  dans  le  ministère  et  de- 
puis qu'il  en  était  .sorti.  Ce  premier  minUtie  parait  encore  dans  les  mêmes 
dispositions  à  sou  égard  :  mais  famitié  des  Turcs  n'est  pas  toujours  un 
gage  de  leur  efficacité. 

Umar-Effeudi,  qui  remplit  la  place  de  kyaya-béy,  est  aussi  froid  et  tran- 
quille que  le  grand-visir  est  vif  el  impétueux.  Il  a  l'esprit  souple,  délié, 
et  singulièrement  soupçonneux  et  ru>é.  Depuis  pre.>  de  quatre  ans  qu'il 
est  dans  le  ministère,  il  a  acquis  l'expérience  des  affaires.  Dans  le  prin- 
cipe, il  était  un  des  partisans  les  plus  zélé*  des  principes  pacifiques  ;  mais 
lorsqu'il  s'est  aperçu  que  le  grand-seigneur,  irrité  des  outrages  qu'il  avait 
reçus  des  Russes,  songeait  sérieusement  à  s'en  ressentir,  il  n'a  pas  ba- 
lancé à  renoncer  à  sa  première  opinion  et  à  se  rendre  le  plus  ardent 
eot>â  érateur  des  vue*  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'il  a  réuj»*i  à  échapper  à 
l'orage  qui  a  renversé  l'ancien  ministère,  et  à  se  soutenir  et  à  se  conser- 
ver dans  son  poste,  où  il  s'est  procuré  une  influence  d'autant  plus  prin- 
cipale, qu'il  a  eu  le  secret  de  faire  tomber  la  charge  de  réis-efleodi  sur 
un  sujet,  lequel,  manquant  de  la  capacité  nécessaire  pour  la  remplir,  a 
un  besoin  continuel  du  kyaya-béy  pour  couvrir  son  incapacité  et  son 
insuffisance. 

Les  trois  ministres  dont  on  vient  de  tracer  une  esquisse  sont  les  seuls 
sur  lesquels  repose  toute  l'administration  des  affaires  politiques,  qu'ils  ne 
peuvent  cependant  déterminer  et  finir  sans  les  avoir  consultées  avec  le 
mufti  et  avec  les  chefs  de  la  loi.  Celui  qui  a  présidé  au  changement  de 
scène  qui  vient  d'éclater,  mais  qui  n'en  a  pas  été  l'auteur,  n'existe  plus* 
Vieillard  plus  qu'octogénaire,  il  suivait  bien  moin»  son  propre  mouve- 
ment qu'il  ne  le  prenait  du  coq»  auquel  il  *  résidai  I,  et  o  lui -ci  le  rece- 
vait de  Pen-Zade  Osmao-Mollub,  le  plu»  ancien  des  cadileaàers,  et,  dans 
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cette  qualité,  le  chef  de  l'uléma;  c'est  celui  quia  été  en  dernier  lieu 
déclaré  mufti.  Ce  nouveau  pontife,  qui  sort  d'une  des  plus  anciennes  fa- 
milles de  son  corps,  qui  compte  plusieurs  muftis  parmi  ses  aïeux,  jouit 
du  plus  grand  crédit  dans  l'uléma,  et  de  la  plus  haute  réputation  dans 
le  public.  Son  éloquence,  à  laquelle  rien  ne  résiste,  le  rend  l'arbitre  des 
conseils,  et  sou  génie  hardi  et  élevé  ne  s'effraie  point  de  la  grandeur  des 
entreprises.  Rien  ne  lui  parait  disproportionné  à  la  puissance  ottomane. 
Il  ne  fut  jamais  bien  disposé  pour  les  Russes.  Ses  principes  à  cet  égard, 
qui  étaient  connus,  rendaient  les  ministres  de  la  Porte  très-attentifs  à 
l'écarter  et  à  limiter  son  influence.  L'affaire  de  Balta  lui  a  fait  perdre  la 
place  qui  lui  convenait,  et  l'on  peut  le  regarder,  à  juste  titre,  comme 
l'auteur  de  la  révolution  du  système  ottoman,  et  des  vigoureuses  résolu- 
tions qui  en  sont  la  conséquence. 

Le  mémoire  qu'on  Tient  de  lire  laisse  peu  d'observations  à  faire.  M.  de  Vergennes 
a  parfaitement  tracé  l'histoire  de  la  politique  ottomane,  et  Je  tableau  de  sa  situation. 
Cette  situation  critique  s'aggrave  de  jour  en  jour,  et  cet  immense  colosse  s'approche 
de  plus  en  plus  de  sa  chute  :  tous  les  symptômes  de  dissolution  annoncent  sa  mort;  et, 
lorsqu'il  sera  totalement  tombé,  le  partage  de  ses  vastes  débris  allumera  de  nouvelles 
guerres  auxquelles  la  France  doit  s'attendre  et  se  préparer.  Le  gouvernement  français 
a  certainement  accéléré  la  ruine  des  Turcs,  non  par  son  système  fédéra  tif,  mais  par  la 
faute  qu'il  a  commise  en  leur  faisant  faire  seuls  la  guerre  à  Catherine  II.  L'empire 
ottoman  effrayait  encore  l'imagination  par  le  souvenir  de  son  antique  puissance,  de  ses 
lapides  invasion»,  de  ses  nombreux  triomphes.  La  guerre  malheureuse  qui  termina  la 
paix  humiliante  de  Kainardgy,  et  la  seconde  guerre  suscitée  par  l'Angleterre  et  la 
Prusse  en  1787,  ont  appris  à  l'univers  le  secret  de  la  faiblesse  actuelle  des  musulmans; 
et  1rs  principales  puissances  de  l'Europe,  en  se  liguant  pour  les  défeodre,  auraient 
encore  beaucoup  de  peiue  à  les  garantir  d'une  ruine  que  tout  paraît  rendre  inévitable. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire,  comme  on  le  dit  communément,  que  les  Turcs  soient 
dégénérés.  Ils  ont  la  même  vaillance  et  le  même  fanatisme  qui  firent  autrefois  trem- 
b  er  le  monde  entier,  et  étendirent  les  triomphes  du  Croissaut  de*  extrémités  de  l'Asie 
à  celles  de  l'Kurope  :  mais,  s'ils  sont  restés  les  mêmes,  tout  est  changé  autour  d'eux. 
Les  puissance* chrétiennes  se  sont  civilisées,  peuplées,  aguerries  :  leurs  troupes  régu- 
lières, leur  lactique  savante,  leurs  forteresses  hérissées  de  bastions,  leur  foudroyante 
artillerie,  leurs  invincibles  bsiounettes.  rendent  iuutiles  tous  les  efforts  de  ces  braves 
et  iudi&riplinés  janissaires,  qui  cherchent  eocore,  le  sabre  a  la  main,  la  palme  du  mar- 
tyre, mai*  qui  ne  trouvent  que  celle  de  la  gloire. 

Une  autre  cause  bâte  leur  perte;  le  gouvernement  turc  est  théocratique.  Tout  état, 
ainsi  constitué,  devient  une  république  anarchique  de  prêtres  lorsque  le  prince  n'est 
pas  guerrier  :  un  empereur  tt  iomplnnt  peut  seul  eu  imposer  à  l'uléma;  et  depuis  long- 
temps, les  sultans  amollis,  ne  se  montrant  plus  à  la  tète  des  armées,  perdent  la  force 
qtj»»  leur  aurait  donnée  la  victoire 

l^s  parhaA,  dont  le*  yeui  ne  *ont  pas  éblouis  par  le  cimeterre  de  leurs  monarques, 
%>}  té>olteni  tour  à  tour  contre  eux;  et  l'empire,  entouré  de  voisins  n.enaçjnts,  et  dé- 
chiré par  des  guerres  civile»,  offre  une  proie  riche  et  facile  au  premier  général  russe 
qui,  %an«  s'arrêter  à  des  siège*  inutiles,  voudia  marcher  tout  droit  à  Conitantinople. 
Kn  »  lin  la  l»ort«*  e»|>ere-t-eile  d'être  a  l'abri  de  ce  danger  par  la  protection  d'une  des 
uVui  grandes  puissance*  germaniques  ;  leur  opposition  qui  se  balance,  laisse  à  la  Rus- 
sie aa»es  de  liberté  pour  cette  conquête.  Le  f  raoce,  lorsqu'elle  a  une  marine,  est  seule 
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en  eut  de  retarder  cette  grtode  révolution  :  ma»  11  faudrait  qu'elle  obtint  Padmiasioa 
de  ton  pavillon  dant  la  m#r  Noire:  et  l'une  dea  plat  graves  faute*  du  gouvernement 
français  »  faute  qu'on  ne  lui  a  cependant  Jamais  encore  reprochée)  est  de  n'avoir  paa 
exigé  des  Turcs  cette  admission* 

Il  a  toujours  employé,  avec  cet  ennemis  dea  chrétiens,  le  langage  de  la  modération 
et  de  l'amitié,  rt  Ils  ne  sont  accessibles  qu'à  cetui  dn  menacée. 

Un  fait  suffira  pour  proover  ce  que  j'avance.  Lee  Autrichiens  et  les  Bustes,  ennemis 
de  la  Porte,  ont  obtenu  d'elle,  pour  leurs  navires  marchanda,  une  libre  navigation  sur 
la  mer  Noire,  qu'elle  a  toujours  interdite  à  la  France  son  alliée.  Nous  la  demandions 
amicalement,  elle  nous  la  refusait  ;  les  cours  impériales  l'exigeaient  les  armes  à  la  main, 
on  la  leur  accordait  Ot  exemple  est  un  trait  de  lumière  qui  doit  apprendre  corn* 
ment  il  faut  traiter  avec  le  divan.  En  no  mot.  la  France  n'a  que  dent  partis  à  pren- 
dre i  celui  d>mperber  le  démembrement  de  l'empire  ottoman,  on  d'y  coopérer.  Dans  le 
premier  cas,  il  faut  que  ees  troupes  tt  ses  eaisaeaui  pniaeeot  aborder  aui  rivages 
qu'elle  veut  défendre  ;  dans  le  second,  elle  doit  prévenir  ses  rivaux,  et  s'emparer  dea 
pays  et  dea  ports  qui  peuvent  lui  assurer  le  commerce  du  Levant.  (Ségvr.) 


Les  récents  événements  arrivés  en  France  annotent  les  pouvoirs  con- 
férés par  son  souverain  an  soussigné.  Il  ne  peut  pins  agir  comme  ambas- 
sadeur, ni  répondre  de  la  protection  due  aux  sujets  français  au  Levant. 
Il  prie,  par  conséquent,  la  Sublime-Porte  de  prendre  elle-même  les  me- 
aures  propres  à  garantir  la  sûreté  nécessaire  aux  ministres  de  la  religion 
eatboJique  et  aux  snjets  Mêles  du  roi. 

(D'après  ZntKEisct,  Getchichte,  etc.) 


%%ë.  - 

tSJ  aeeeawe  Sttt  (t#  amsVr  tt»*). 

La  Snblime-Porte  bit  coooaltre  à  l'ambassadeur  que,  dans  le  but  d'tm- 
pécher  tonte  interruption  dans  la  gestion  des  affaires,  H  est  nécessaire 
qu'il  continue  de  rester  à  son  poste,  jnsqn'à  son  remplacement  par  in 
antre  ambassadeur,  ou  du  moins  par  un  chargé  d'affaires. 

(D'après  Ziatusta*) 

Mil.  -  Béemmn*  éem   SMitisnlIis»  ëm  e*mtt*é  «■»■««■■*■«■■  *•   *» 
CamweiiUsi  ■■tUmoric  eus  ettoyeei  SJenaomvrHlc?  (*),  cm  4mto  en  . . . 

•  t»t  ( sa#t 

Le  nouveau  ministre  national  doit  chercher  surtout  à  rompre  la  coati* 
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tion  formée  contre  la  France  par  l'Autriche,  la  Prune  et  la  Russie,  et  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat  sera  de  tâcher  de  dit Iser  ces  puis- 
sances. Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  compter  sur  une  assistaoce  directe,  à 
ce  sujet,  de  la  part  de  la  Turquie,  mais  la  Sublime-Porte  pourrait  être 
très-utile  en  se  mêlant  seulement,  par  exemple,  des  affaires  de  Pologne, 
et  en  tâchant  de  mettre  en  discorde  lesdites  puissances  dans  ce  pays-là* 
Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  Sémonville  pourra  disposer  de 
8  millions  de  livres,  dont  deux  millions  doivent  être  exclusivement  em- 
ployés à  corrompre  les  entours  du  grand-vézir  et  du  réis-éffendi,  et  k 
entretenir  de  bons  espions  auprès  de  l'internonce  d'Autriche  et  des  repré- 
sentants prussien  et  russe;  car  il  est  très-important  de  s'assurer  comment 
chacun  de  ces  ministres  représente,  à  sa  cour,  les  affaires  polonaises.  Si 
le  grand-vézir  se  déclarait  en  faveur  de  la  Pologne,  Sémonville  lui  pro- 
mettra en  présent  A  frégates,  des  canons,  de  la  poudre  et  des  munitions, 
et  l'envoi  de  plusieurs  officiers  distingué!  Hais  il  faut  agir  avec  d'autant 
plus  de  promptitude  qu'il  s'est  répandu  le  bruit  d'un  nouveau  partage 
imminent  de  la  Pologne  entre  lesdites  trois  puissances,  et  qu'il  est  con- 
séqueinment  urgent  de  semer  la  discorde  entr'elles. 

Le  citoyen  Sémonville  est  chargé  enfin  de  sonder  la  Porte  si,  en  cas 
d'événements  malheureux  en  France  pour  les  patriotes,  elle  était  disposée 
à  accorder  aux  chefs  de  ces  derniers  et  à  leurs  partisans  un  asile  en  Candie 
ou  à  Chypre,  ou  à  leur  vendre  une  lie  quelconque  de  l'Archipel  au  plus 
haut  prix,  et  moyennant  de  riches  présents  pour  tous  les  ministres  in- 
fluents de  la  Porte.  Ils  y  arriveraient  alors  avec  d'immenses  trésors,  et  ils 
n'y  resteraient  que  jusqu'à*  moment  où  les  troubles  et  les  luttes  en 
France,  qui  oe  cesseront  de  continuer,  leurs  permettraient  de  reparaître 
sur  la  scène. 

(D'après  Zinkcisen.) 


voulut  pu  le  ntmmmttn  en  cette  qualité,  Sémonville  (Charles-Louis  Huguet,  marquis 
de)  fut  désigné,  en  1792,  pour  remplacer  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  à  Constantino- 
pk\  Les  démarchât  des  représentants  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  déterminèrent 
le  dit  an  à  ne  point  reconnaître  et  recevoir  cet  agent  de  la  convention.  Le  grand-fèxîr 
écrivit  au  ministre  des  affaires  étrangères  (Lebrun)  que  le  gouvernement  ottoman  ne 
pouvait  recevoir  comme  ambassadeur  Sémonville,  «  qui  avait  donné  des  preuves  d'un 
caractère  et  d'un  naturel  qui  l'avaient  porté  à  des  démarches  hardies  et  inconsidé- 
rées »,  et  demandait  la  nomination  d'un  autre  ambassadeur,  dont  •  la  modération  et 
la  conduite  rai  enteraient  la  oonfleoee  4e  le  Sublime  Porte  •.  Semoarille  reçut 
poaruet  Tordre,  an  mois  de  Juillet  1793,  de  se  rendre  à  sa  destination,  mais  il  fat  ar- 
rêté, en  Italie,  par  des  commissaires  autrichiens,  et  détenu  jusqu'en  1795,  où  il  fet 
échangé,  avec  d'autres  prisonniers,  contre  Marie-Thérèse  Charlotte  (duchesse  d'Angon- 
lême),  fille  de  Louis  XVI. 
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UIII.  -  Mémmamé  étmmm  lettre  «a  cmim  de  ********  (Laala  XVIII) 
a  UéUm  III ,  ea  date  4e  Iuib  (  Weetaaalle  )  le  të  Jaavler  1991 
<ft*  «JéauMlakakalr  f  S«t) 

Dans  la  confiance  que  m'inspirent  vos  éroinenles  qualités,  j'ai  recours 
à  V.  M.  impériale.  Il  eat  digne  de  vos  vertus  de  défendre  la  cause  de  tous 
les  rois.  Votre  Haillon,  dont  l'auguste  maison  est  depuis  si  longues  an- 
nées alitée  à  la  famille  des  Bourbons,  ne  faurait  voir  avec  indifférence 
le  malheur  qui  vient  de  la  frapper.  C'est  un  rôle  digne  de  vous  que  de 
terrasser  par  votre  puUsaure  la  horde  de  s  monstres  qui  ont  trempé  leurs 
tuaius  dans  le  sang  du  meilleur  des  rois,  et  dont  les  doctrines  criminelles 
tendent  à  renverser  tous  les  trônes  de  l'univers. 

(D'après  ZiskEist*.) 


XXIV.  -   WLémmmèé  aee  Imlrwrtimm*  ém  eaarite  «IpUejatiaae  Je  la 
C'aaveatlaa   aaileaale   aa  eliajea   aVegat race  |'|,  ea  aale  ém  ... 

tvsa  ;    ...  it«t 

Le  citoyen  Desrorvhes  se  rendra  par  Venise  et  Raguse  à  Constanti- 
nople,  sous  le  nom  d'Auhri,  négociant,  avec  une  petite  suite  de  trois  per- 
sonne:* seulement.  Aussitôt  arrivé,  d  s'y  m«ttra  en  communication  avec 
le  négociant  Florenville.  Il  joindra  ses  efforts  aux  si»»ns  pour  se  faire 
reconnaître  par  la  Porte  comme  envoyé  extraordinaire  de  la  république, 
et  tâchera  de  faire  entrer  le  divin  dans  les  vues  de  cette  dernière,  relati- 
vement aux  affaires  de  Pologne.  Si  la  Porte  ne  voulait  pas  le  reconnaître 
cornu  e  repré^i.tant  de  la  république,  il  cherchera  a  la  brouiller  avec  les 
min:*tns  •:'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  et  loi  proposera  un  traité 
d'alliance,  »n  iui  promettant  Iuun  Us  secour*  pi ssihles  d**  la  part  de  la 
république,  au  cas  «1  une  guerre  contre,  les  deux  empereur.  Pourasaun  r 
le  succès  de  sa  misMou,  il  pourra  di»po»ei  de  i  un  Jious  de  livre:. 

(  D'après  Zixkcistx.) 


XXV.  -  BéMua*  dTaac  aate  eeileetlve  é*m  rtmrémrmimmim  dritatrlea* 

iaerM  IfrWrl,  a>  Pi— i  [M.  é>  MaeaeUaarf-  c€  «e  ladr  (M.  ém 
Umm+fm  ,  reariee  a  la  ftaaila*c-ree«e  le  S~  avril  t  *••  (••  eaa* 
aaa  lt«V;. 

Les  soussigné*  croiraient  porter  atteinte  a  la  dignité  de  leurs  souverains 
et  de  la  Sublime- Poi  te,  *i\s  |*nsaien  qu'on  devrait  peser  dans  la  même 
balance  la  rause  des  deux  partie*  belligérantes  et  leur  droit  a  l'observa- 
tion d'une  neutralité  consciencieuse.  ht  ce  sont  cependant  le»  Frani;«ii>, 

♦,  V.  T.  I  ,p.*4ta«c2. 
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les  assassins  de  leur  roi,  les  destructeurs  de  toutes  les  lois  divir.es  et 
humaines,  dont  la  forme  du  gouvernement  actuel  n'est  point  encore  re- 
connue par  la  Sublime-Porte,  qui,  sous  ses  yeux  et  au  mépris  de  la  neu- 
tralité, osent  se  permettre,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  les  excès 
les  plus  coupables  envers  les  cours  qui  sont  ses  anciennes  alliées. 

La  Sublime-Porte  connaît,  sans  doute,  ces  excès.  La  cocarde  tricolore 
est  portée  comme  un  signe  de  guerre;  l'arbre,  dit  de  la  liberté,  est  impu- 
demment planté  au  milieu  de  l'hôtel  de  l'ambassade  de  France,  sans  la 
permission  de  la  Sublime-Porte,  et  en  dépit  de  son  impartialité  pour  la 
royauté  ou  pour  la  république  ;  on  outrage,  au  milieu  des  plus  abomina- 
bles orgies,  les  noms  sacrés  de  tous  les  souverains;  leurs  représentants 
sont  publiquement  offensés,  nuit  et  jour,  par  des  chansons  indécentes  et 
les  propos  les  plus  insultants  :  telle  est,  depuis  trois  mois,  la  conduite 
des  Français  dans  cette  capitale,  triste  fruit  des  principes  dont  ils  font 
parade,  et  résultat  nécessaire  de  l'anarchie  qui  règne  entr'eux. 

Gomme  la  Sublime-Porte  a  déjà  officiellement  fait  connaître  qu'elle  a 
adopté  le  système  d'une  stricte  neutralité,  les  soussignés  ne  peuvent  dif- 
férer plus  longtemps  leurs  plaintes  légitimes.  En  conséquence,  ils  ont 
l'honneur  de  lui  demander,  au  nom  de  leurs  cours,  qu'il  soit  défendu  de 
porter  la  cocarde  française  tant  dans  cette  capitale  que  dans  les  Échelles. 
Elle  pouvait  être  tolérée  lorsqu'elle  pouvait  être  considérée  comme  un  si- 
gne non  équivoque  des  opinions  de  ceux  qui  la  portaient.  Mais  depuis  le 
meurtre  de  S.  M.  le  roi  très-chrétien,  elle  est  devenue  le  signe  caracté- 
ristique de  la  révolte  et  du  régicide.  L'honneur  et  une  saine  politique  ne 
permettent  plus  à  un  souverain  étranger  de  la  tolérer  dans  ses  $iats,  et 
les  Français  honorables  de  Constantinople  ont  d'eux-mêmes  cessé  de  la 
porter,  lorsque  la  nouvelle  de  cet  horrible  événement  a  été  connue. 

Mais  cette  remarque  sur  la  cocarde  devient  bien  plus  importante  rela- 
tivement à  V arbre  de  la  liberté,  ce  monument  odieux  de  la  sédition  et  de 
la  perfidie,  qui,  sous  les  yeux  des  ministres  étrangers,  a  été  planté  en 
face  d'un  |>alais  impérial,  et  ce,  dans  un  temps  où  les  puissances  les  plus 
faibles  et  les  plus  insignifiantes  l'ont  sévèrement  défendu  dans  leurs  États. 
I,es  soussignés  demandent  avec  instance,  conséquemment,  que  la  Su- 
bi me- Porte  fasse,  «ans  délai,  abattre  cet  arbre,  car  il  prouverait,  aussi 
longtemps  qu'il  resterait  debout,  une  inconcevable  tolérance  et  une  par- 
tialité évidente  de  sa  part,  et  ne  ferait  qu'alimenter  les  espérances  et  la 
lémérùé  des  instigateurs  français. 

Us  demandent,  en  outre,  que  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  France  ne 
soit  habité  que  par  un  ministre  formellement  reconnu,  et  ne  soit  point 
profané  en  servant  d'asile  au  premier  scélérat  venu. 

Les  soussignés  *e  flattent  de  l'espoir  de  recevoir  sur  tous  ces  objets 
une  prompte  et  satisfaisante  réponse,  qu'ils  puissent  transmettre  à  leurs 
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cours  comme  une  preuve  des  sentiments  d'tmitié  de  la  Sublime-Porte, 
de  son  système  d'une  parfaite  neutralité,  et  de  son  impartialité  inébranla- 
lable  dans  cette  cause  de  tous  les  souverains* 

(D'après  Zinieiseu.) 


cl  êr  ««Mile  *  la  MbUafte-Perte,  mm  émêm  ém  4  J«ta  t  »•!  (14  •!*- 

wal  St#t). 

Comment  la  Sublime-Porte  peut-elle  prétexter  l'ignorance  de  faits 
qui  se  passent  sous  les  yeux  de  tout  le  monde!  Les  choses  sont  par- 
venues à  ce  point  que  les  Jacobins  se  vantent  dans  leurs  pays  que  «  Sa 
Hautesse,  eu  signe  d'alliance,  se  décore  des  couleurs  nationales  et  re- 
garde avec  intérêt  l'arbre  sacré  de  la  liberté.  »  Les  festins  nocturnes 
tt  les  hurlements  républicains  des  Jacobins  dans  les  rues  de  Péra,  et 
jusque  sous  les  fenêtres  des  représentants  des  puissances  amies  de  la 
Sublitue-Porle  ,  sont-ils  peut-être  un  secret,  après  que  l'autorité  elle- 
même  a  été  obligée  d'y  intervenir  ilérativement  par  la  force  ?  Pourquoi 
tolère-t-oo  encore  les  excitations  d'un  des  plus  dangereux  agents  des 
Jacobins,  le  nommé  (iaudin ,  qui ,  depuis  six  mois,  se  livre  tranquil- 
lement à  ses  impudentes  menées  ?  C'est  bien  lui  qui ,  auteur  du  mémoire 
des  français  où  ils  demandent  la  révocation  du  comte  Cboiseul,  a  appelé 
les  ministres  de  tous  les  souverains ,  sans  distinction ,  «perfides  agents 
du  despotisme,  »  et  a  répandu  un  grand  nombre  de  pamphlets  pour  sou- 
lever le  peuple.  Dans  un  de  ces  pamphlets,  on  trouve ,  entre  autres ,  le 
passage  suivant  :  «  Peuple  malheureux ,  jusqu'à  quand  courberas-tu 
aveuglément  ta  nuque  sous  l'épée  qui  te  menace  sans  cesse  ?  Il  est  temps 
enfin  qu'éclairé  sur  ta  situation  tu  te  décides  à  secouer  le  joug  qui  Top- 
prime  dans  ce  pays  de  l'esclavage  !  » 

Hais,  tn  tous  cas,  1s  Sublime-Porte  ne  doit  pas  permettre  l'arrivée  à 
Gonstantinople  de  l'émissaire  Descorcbes ,  que  les  régicides  ont  accrédité 
auprès  d'elle ,  ni  tolérer  plus  longtemps  la  profanation  de  l'hôte!  fran- 
çais, ni  exposer  les  archives  de  l'ambassade  au  danger  de  la  destruction. 
Est  ce  bien  observer  la  neutralité,  ou  plutôt  une  preuve  de  la  partialité 
la  plus  évidente ,  lorsque  la  Porte  permet  aux  instigateurs  français  de 
pareils  excès  coupables,  et  qu'elle  ferme  l'oreille  aux  représentations 
des  ministres  soussignés?  Ceux-ci  ne  veulent,  pourtant,  que  la  rameoer 
à  la  stricte  neutralité  quelle  professe  eu  paroles,  mais  dont,  par  le 
fait9  elle  est  Ue*-éloigoée  ;  qu'elle  songe  seulement  que  les  préjudices 
que  lui  causerait  la  froideur  des  puissances  ses  amies  ne  sauraient  ja- 
mais être  compensés  par  l'amitié  de  la  république,  dût-eUe  même,  ce 
qui  est  impossible,  se  consolider  et  durer  ceot  ans. 

(D'après  lurxusai*.) 


AFTONMCE  M7 


11VIJ.  —  Béaas»*  #*m  c»afér«a«>  êm  elta/aa  »w«a««  ave*  |a 
réla-afla«4l,  lotie  ta  »•  M*|  ittl  (M  ai  «a  «mai  t»#9). 


Le  citoyen  Descorcbes  expose  que  ta  situation  de  la  République  est 
extrêmement  critique.  La  résistance  collective  de  toutes  les  puissances 
l'a  «  réduite  presqu'à  l'extrémité.  »  La  France  attend  par  conséquent  tout 
de  la  Sublime- Porte,  à  qui  elle  a  toujours  donné  des  preuves  d'amitié, 
nommément  en  empêchant  plusieurs  fois  le  démembrement  de  l'empire 
ottoman.  La  république  pourra  tenir  encore  cette  année,  mais  si  la  Porte 
l'abandonnait  et  que  la  royauté  fût  rétablie,  alors  tout  serait  perdu  ;  le 
seul  moyen  de  salut  serait  une  guerre  contre  la  Russie.  Il  a  conséquent 
ment  reçu  Tordre  de  la  Convention  nationale  de  conclure  avec  la  Sublime- 
Porte  un  traité  portant  que  la  France  ratifierait  toutes  les  prouesses 
qu'elle  ferait  à  V Angleterre,  si  cette  puissance  restait  neutre  et  n'en- 
travait pas  la  navigation  et  le  commerce  de  la  république,  et  que  celle-ci 
serait  alors  prêle  à  secourir  la  Porte  avec  des  vaisseaux,  des  troupes  et 
des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  et  à  contracter,  en  général, 
tous  les  engagements  que  la  Porte  pourrait  désirer. 

Le  réis-éflendi  répond  au  citoyen  Desoorches  en  l'assurant  que  la  ré- 
publique ne  sera  en  aucun  cas  abandonnée  par  la  Porte,  et  en  lui  commu- 
niquant qu'il  allait  soumettre  tout  à  la  décision  du  Grand-Seigneur  et  du 
divan. 

(D'après  ZurxsissjN.) 


1XY11L  -  ftémwé  é'Me  MMtMitUa  eatro  la  »ablla».e- Parte  et  la 
réaaalfta,»*  fraaçalae,  rtanéa  par  le  efttojea  âtaaaarebaa  la  M 
aa*t  SttS  (tt  anaanrra»  tltl), 

1 .  La  république  française  ratifiera  toutee  les  promesses  que  la  Sublime* 
Porte  ferait  à  la  Grande-Bretagne,  si  celle-ci  restait  neutre. 

2.  En  ce  cas,  la  république  française  fournira  à  la  Sublime-Porte 
12  vaisseaux  de  ligne,  12  frégates,  6  bombardes  et  50  navires  de  trans- 
port avec  des  troupes  et  des  munitions  pour  tout  le  temps  de  la  guerre* 
Les  frais  d'entretien  de  ces  forces  seront  à  la  charge  de  la  Sublime- 
Porte,  mais  la  république  française  les  lui  remboursera  aussitôt  qu'elle  se 
consolidera. 

&  Le  parti  républicaio  s'engage  même,  au  cas  du  rétablissement  de  la 
royauté,  de  déterminer  le  roi  à  rembourser  iesdits  frais  à  la  Sublime* 
Porte. 

(D'après  Zinxeishw.) 
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XXIX.  -  *******  dm  rmmwjê  VcnriMe  O  *a  comité  dm  salai 
cm  émârn  dm  II  e>cte>fcrc  f  tfJS  (tt  réMuuWwel  ttlt)). 

Péra  lez-Coostentinople  le  11  ? endémiaire  an  4*. 

L'envoyé  de  la  république  française  près  la  Porte  ottomane  aux  représen- 
tants du  peuple \  membres  du  comité  de  salut  publie. 

Citoyens  représentants,  j'ii  reçu,  par  notre  établissement  de  poste,  le 
triplicata  de  votre  dépêche  da  20  thermidor,  qui  répond  à  quelques 
objets  particuliers  de  ma  correspondance* 

O  Arrivé  à  Cnostantinople  le  14  mai  1713,  Verninac  qui,  tout  en  étant  an  ardent 
républicain,  joignait  à  beaocoup  de  prudence  un"  grande  modération,  parvint,  sans 
peine,  à  se  faire  reconnaître  par  la  Sublime-Porte  comme  envoyé  eitraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république.  Il  eut  ton  audieoce  solennelle  du  aaltan  le 
1e*  juin  :  dam  celle  du  grand-téiir,  celui  ci  le  qualifia  de  dtomen%  mot  qu'il  prononça 
en  français,  comme  intraduisible  en  turc.  Out-e  un  quadruple  traité  d'alliance  entrv 
la  France,  la  Porte,  la  Prusse  et  la  Suéde,  que  Verni nar  était  chargé  de  conclure,  il 
devait  aider  le  gouvernement  ottoman  dans  art  réformes  militaires,  en  lui  proenrant 
an  bon  nombre  d'officier»  dtMing aé»#  Beaucoup  d'onViers,  royalistes  comme  républi- 
cains, cherchaient  alors  à  •  ntrer  au  service  de  la  Porte,  et  U  e$l  digne  de  remnrame% 
dit  Ziokeisen,  que  Xëpctéon  B<tnnpmrte%  ce  génie  mtlttmire  qui  drenil  bientôt  laminer  h 
monde,  ntnit  musti  songé  serùmsemrnl  s  se  rentre  a  Ci>nttnnlin>tple  y.o*tr  se  mettre  i 
Im  tête  de  Tari ttlerie  dm  Grand- Se§çn>nr .  Nou^  donnons  à  la  suite  de  cette  uotr  l'éer.t 
qne  Napoléon  adressa  à  ce  suje\  k  30  août  179i,  au  comité  de  sslut  public,  et  que 
nous  copions  de  la  Correspondance  de  Smpo'éon  /•*. 

Verninac  ne  réusait  point  dans  sa  mivMon  et  fut  remplacé  au  moi  «  d'octobre  1796 
par  le  général  \ub-rt  du  Bayet,  evmini*tre  de  la  guerre.  .Napoléon,  premier  coniul, 
l'avait  nommé  prvfet  du  Hbone  :  disgracié  après,  eomme  ennemi  du  système  irape- 
rial,  il  parait  néanmoins  avoir  pu  obtenir,  m  1*0*,  d>:re  attaché  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  (f.  plus  bas  tm  mitre  cotée  C.)  Verninac  mourut  en  1872. 


Dans  un  temps  ou  1  impératrice  de  Bussi**  a  resserra  'es  liens  qui  Punk** M  à  l'Au- 
triche, il  est  de  I  intérêt  de  la  F-ance  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  rendre 
plut  redoutables  1rs  moyens  militaires  de  la  Turquie. 

Cette  puissance  a  des  miiic-s  nombreuse  ♦  t  braves,  mais  fort  ignorantes  sur  les 
principes  de  l'art  de  gin-rre. 

La  formation  et  I-  vrvi.-#»  de  l'artll-rie.  qiu  inflae  si  puissamment  dans  notre 
tactique  moderne  sur  le  gain  des  bataiil»*,  et  pre*qu*  nrlu«i  renient  sur  U  prise  et 
la  défense  des  place»  fortes,  est   encore  d*n«  %■  o  enfance  eo  Turquie 

La  forte,  qui  l'a  *er.ti  a  |»lusi«»ur»  f  »i»  d-unixte  de»  oflioer*  «Tsrtillerie  et  du  gé^ 
nie  ;  i»«>as  \  en  avou»  iff»'  inem^u  <joe|'|u«-«-.r  s  dan»  r<*  moment  ri  ;  mais  |U  te  s-ont 
ni  »*%*i  ii»uibr»*ul  ni  s>sei  Instruite  j»>ir  j.roduire  un  ré»  Jtat  de  quelque  consé- 
queerf. 

Le  général  Bonaparte,  qui   a  irquts  quelque  réputation  eu  commandant  l'artillerie 
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J'ai  reçu  en  même  temps  le  duplicata  de  celle  du  22  du  même  mois, 
dont  le  duplicata  m'était  déjà  parvenu  et  à  laquelle  j'ai  répondu. 

Votre  n*  7,  dans  lequel  vous  m'avez  fait  connaître  vos  intentions  rela- 
tivement à  M.  de  Mouradja,  est  arrivé. 

Les  différends  survenus  entre  la  Porte  et  la  légation  de  Russie,  dont  je 
vous  ai  rendu  compte  dans  ma  dernière  lettre,  sont  bien  loin  d'être  ter- 
minés. 

L*s  esprits  s'aliènent  chaque  jour  davantage  de  part  et  d'autre.  Je 
vous  ai  marqué  que  l'envoyé  de  Russie  avait  déclaré,  dans  une  note 
adressée  au  grand-vézir,  qu'il  ne  communiquerait  plus  avec  le  réis- 
éffendi. 

La  Porte  était  embarrassée. 

Quelques  hommes  timides  se  voyant  à  la  veille  d'une  rupture  qui  les 
étonnait,  envisagée  si  près,  conseillèrent  d'envoyer  le  premier  interprète 
chez  le  ministre  de  Russie  pour  le  satisfaire  par  quelques  mots  d'excuse. 

Cet  avis  détestable  avait  prévalu. 

Je  n'en  fus  pas  plutôt  informé  que  je  fis  presser  instamment  le  prince 
Morouzi  de  ne  pas  se  prêter  à  être  l'instrument  de  la  honteuse  concilia- 
lion  projetée. 

Mes  sollicitations  le  trouvèrent  très-disposé. 

Il  me  fit  dire  qu'il  se  démettrait  plutôt  de  son  emploi  ;  et  pour  le  con- 
firmer dans  cette  résolution  généreuse,  je  lui  écrivis  la  lettre  ci-jointe, 
n*  1,  en  même  temps  je  présentai  à  la  Porte  la  note  n9  2. 

Ces  démarches  produisirent  le  meilleur  effet  possible.  Le  réis-éffendi 
fâché  d'avoir  écouté  un  moment  des  conseils  pusillanimes,  et  décoocerté 
par  mon  indignation,  m'envoya  son  homme  de  confiance  pour  m'assurer 
que  la  démarche  dont  il  avait  été  question  n'aurait  pas  lieu  ;  qu'il  ne 
sacrifierait  aucunement  la  dignité  de  la  Porte,  et  qu'il  ferait  ce  que  je 
jugerais  convenable. 

Ce  furent  les  propres  termes  de  son  message. 

Ces  circonstances  me  paraissant  propres  à  nos  affaires,  je  fis  remettre 
la  note  n*  3,  et  je  la  fis  appuyer  par  les  démarches  iudirectes  les  plus 
vives. 

Le  message  confidentiel  du  réis-éffendi  est  dans  des  termes  encore 
plus  forts  que  le  premier. 

de  no*  armée*  en  différons  circonstances,  et  spécialement  au  siège  de  Toulon,  t'offre 
pour  ptt<er  en  Turquie  avec  une  mission  du  gouvernement  ;  il  mènera  avec  lui  six 
ou  M»pt  officier»,  doot  chacuo  aura  uno  connaissance  particulière  des  sciences  relati- 
»e»i  l'art  de  la  guerrv. 

S'il  pout.  Han*  c.'tie  nouvelle  carrière,  rendre  les  armées  turques  plus  redoutable», 
et  perfectionner  la  dVfonse  de*  places  fortes  de  cet  empire,  il  croira  avoir  rendu  un 
service  signale  à  la  pairie,  et  avoir,  à  son  retour,  bien  mérite*  d'elle. 

T.   II.  Il 
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Kn  même  temps  j'appris  que  mes  notes  avaient  été  mises  sous  les  yeux 
du  (irand-Seigneur,  que  ce  prince  le*  avaieul  entièrement  approuvées»  ; 
qu'il  ovait  ordonné  qu'oo  tint  ferme  fis -a- vis  de  la  légation  de  Russie, 
et  qu'à  ce  sujet  il  avait  inontié  beaucoup  d'humeur  de  ce  que  les 
ministres  n'avaient  point  encore  terminé  les  arrangements  proposés  par 
la  république. 

Voilà  ce  qui  s'est  pxssé  du  côté  de  la  Porte  et  du  mien. 

Quand  à  lu  légation  do  Ru>mo,  elle  s'e*t  donnée  lotis  les  mouvements 
possibles  pour  obtenir  satisfaction,  menaces,  intrigues,  intervention  do 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  elle  a  employé  tout  ce  qui  était  à  sa  dispo- 
sition. 

Me  pouvant  y  réussir,  le  ministre  a  déclaré  que  si  au  dépirt  du  cour- 
rier (c'est  aujourd'hui)  Ton  n'avait  pas  accédé  à  sa  demande,  il  en  ren- 
drait compte  à  sa  cour  et  alteudmit  ses  ordres. 

Les  choses  en  sont  la. 

Vous  approuverez,  j'espère,  citoyens  représentants,  la  conduite  qne 
j'ai  tenue  dans  cette  affaire. 

Restée  secrète,  elle  aurait  pu  être  étouffée  entre  les  deux  partis. 

La  publicité  que  je  lui  ai  donnée,  plaçant  les  acteurs  sous  les  yeux  de 
toute  l'Europe,  les  forcera  à  luetlie  de  la  h  "rie  Jans  leurs  mesures  res- 
pectives, et  mûrira  le»  germes  de  la  division  déjà  exi>Uule. 

Vous  ne  biAmerei  point,  je  me  flatte,  la  déclaration  que  je  fis  dans  ma 
première  note  que,  si  la  Porte  s'abandonnait  à  la  démarche  humiliante 
dont  il  était  question,  je  retirerais  les  propositions  que  j'avais  faites, 
la  république  lîere  et  triomphante  ne  pouvant  pas  traiter  avec  un  Mi- 
nistère inconsidéré. 

Je  sens  déjà  I»  s  effets  de  la  marche  que  j'ai  tenue. 

Le  hattickêrtf  du  Grand-Seigneur,  pour  le  traitement  que  nous  dési- 
rons, esi  sorti.  La  négociation  s'avance,  je  vou>  eu  ferai  un  rapport 
circonstancié  par  mon  prochain  courrier  de  l'exjtédiiion  duquel  je  v.,is 
m'occuper. 

Il  >er.iit  bon  que  vous  \<  ululiez  bien  ordonner  que  l'on  inseritt  dans 
les  journaux  un  avis  ûdeie  du  uemèle  existant  entre  la  Porte  et  le* 
Busses 

{àtç**,  B.  VtimisAc. 
(  tL  Copie.) 
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ANHEXI  N°   2   (*). 

C+pfte  Iim  mmU  fé—mU*  A  I»  BwMlin  Twtm  le  It  * 
ru  4«  4c  la 


L'envoyé  extraordinaire  de  la  république  française  près  la  Subiime- 
Porte  ottomane  vient  d'être  informé  que  Son  Excellence  le  réis-effeody 
se  disposait  à  terminer  son  différend  avec  la  légation  de  Russie  en  lui 
envoyant  des  excuses  de  sa  part  par  l'interprète  de  la  Sublime-Porte. 

Quelqu'étrange  que  soit  ce  bruit,  on  l'accompagne  de  circonstances 
si  vraisemblables  que,  malgré  la  haute  opinion  que  l'envoyé  extraordi- 
naire de  la  république  a  de  la  dignité  et  de  la  fierté  de  la  nation  otto- 
mane et  de  son  auguste  chef,  il  ne  peut  se  refuser  à  le  croire. 

Affecté  au  dernier  point  de  cette  résolution  de  Son  Excellence  Effendy, 
l'envoyé  extraordinaire  ne  peut  s'empêcher  d'avertir  la  Sublime-Porte 
qu'elle  portera  à  sa  hautesse  et  à  la  considération  du  nom  musulman  un 
coup  plus  funeste  que  la  perte  de  dix  batailles.  Toute  l'Europe  verra  dans 
l'indigne  démarche  que  la  Sublime-Porte  est  près  de  faire  la  preuve  la 
plus  marquante  de  faiblesse  et  d'assujettissement  à  la  Russie. 

Et  taudis  que  ses  ennemis  en  tireront  l'heureux  augure  qu'on  peut 
l'humilier  sans  danger  et  l'attaquer  avec  succès,  ses  amis  concilieront 
qu'ils  doivent  se  détacher  d'elle. 

Pénétré  de  ces  considérations,  l'envoyé  extraordinaire  de  la  repu* 
blique  française  se  voit  (quoique  à  regret)  obligé  de  déclarer  à  la  Su- 
blime-Porte que,  si  la  démarche  projetée  par  son  excellence  le  réis-» 
effendy  s'exécute,  les  propositions  d'alliance  qu'il  a  faites  devront  être 
regardées  comme  non  avenues. 

La  république,  fière  et  triomphante,  ne  pouvant  point  traiter  avec  un 
ministère  qui  aurait  perdu  tout  soin  de  la  gloire  de  son  maître  ;  qui  serait 
devenu  l'objet  des  discours  méchants  de  toute  l'Europe  ;  qui,  en  un  mot, 
se  serait  reconnu  vassal  et  tributaire  de  la  Russie. 

Attendu  l'extrême  importance  de  cette  déclaration,  l'envoyé  extraor- 
dinaire de  la  république  française  demande  qu'elle  soit  mise  sous  les 
yeux  de  sa  hautesse  elle-même.  Il  espère  que  sa  hautesse  l'accueillera 
comme  la  marque  la  plus  forte  qu'il  puisse  lui  donner  de  son  attachement 
pour  ses  intérêts  et  pour  l'honneur  de  son  nom. 


C)  L'iaom  bMmn  tteuta  pu  Jelet*  *  la  dépêche. 
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AiiWBXr.  if*  3. 


Cepto  faae  lettre  reattee  *  la  ««UlMfPtrto  le  SS  mai  fartait  11  raa 
4«é>tai 


La  considération  de  la  Sublime-Porte  n'appartient  pas  a  elle  seule,  elle 
eut  aussi  la  propriété  de  ses  amis  et  de  ses  alliés.  Et  comme  tout  affront 
qu'elle  recevrait  rejaillirait  sur  eux,  ils  ont  incontestablement  le  droit  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  gloire. 

La  Sublime-Porte  ne  disputera  sûrement  pas  à  ses  allié*  l'exercice  d'un 
droit  si  fortement  fondé  sur  l'amitié  la  plus  vive  et  la  plus  sincère.  C'est 
en  conséquence  d'un  tel  principe  que  l'envoyé  extraordinaire  de  la  ré- 
publique française  s'est  élevé,  dans  la  note  du  !  3  de  ce  mois,  contre  la 
démarche  que  la  Sublime-Porte  paraissait  disposée  à  faire  à  l'égard  d'une 
légation  ennemie,  et  qu'il  ajoute  aujourd'hui  aux  considérations  de  senti- 
ment et  de  dignité  énoncées  dans  cette  note  quelques  raisonnements 
puisés  dans  le  droit  et  dans  la  nature  des  circonstances. 

L'envoyé  extraordinaire  posera  d'&bord  en  principe  que,  dans  l'état 
présent  des  choses,  ce  n'est  point  ia  légation  moscovite,  mais  bien  la 
Sublime -Porte  qui  est  grièvement  offensée. 

En  effet,  quel  plus  grand  outrage  peut-on  fareà  un  gouvernement  in- 
dépendant que  de  lui  dire,  sur  la  cause  la  plus  léçèie  :  je  ne  veux  plus 
communiquer  avec  votre  ministre  ;  ou  en  d'autres  termes,  renvoyez  ce 
ministre  et  nommez-en  un  autre  ;  ce  langage  est  intolérable  ;  il  n'est 
aucune  des  puissances  barbaresques,  tributaires  de  la  Sublime-Porto,  qui 
se  s'en  tint  offensée  et  qui  n'en  tirât  vengeance  i  l'instant  même. 

L'envoyé  de  Russie  n'a  pu  se  le  permettre  qu'en  comptant  sur  le  plus 
profond  abaissement  d  »  la  part  de  la  Sublime  Porte,  et  cela  même  est  une 
sanglante  injure ,  et  quel  sujet  demande  une  satisfaction  aussi  écla- 
tante? —  Parce  que  le  ministre  d'un  gr»nd  empire  excédé  des  impor- 
tunâtes d'un  interprète  s>st  livré  contre  lui  à  un  mouvement  de  vivacité 
bien  excusable  san*  doute,  puisqu'il  a  sa  source  dans  l'indignation  pro- 
fonde que  doivent  donner  à  tout  bon  musulman  les  procédé*»  passés  et 
présents  de  la  Russie.  Mais  ce  tort,  si  c'en  est  un,  n'e^t  nullement 
grave.  In  interprète  doit  être  revêtu  de  la  confiance  des  deux 
cours. 

La  Sublime-Porte  peut  bien  dire  à  un  ministre  étranger  :  l'interprète 
que  v<  us  inVn\n\ez  a  votre  eM.rne,  mais  il  n'a  pas  la  mienne;  vous 
pouvez  bien  le  rendre,  fortune  de  vos  s»*rrH*.  mais  il  ne  le  sera  pas  des 
miens.  On  ne  peut  mer  que  la  Sublime-Porte  ait  c  droit. 

Des  lor&  comment  lui  faire  uu  crime  d'avoir,  dans  un  womeot d'humeur. 
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témoigné  sa  méfiance  à  l'interprète  lui-même?  que  sera-ce  lorsque  cet 
interprète  est  un  traître  chargé  du  mépris  public ,  et  que  le  ministre  de 
la  nation  qu'il  a  vendue  a  ordre  de  faire  jeter  dans  les  chaînes  ?  —  Il  est 
donc  constant  que  le  fait  pour  réparation  duquel  l'envoyé  de  Russie  ne 
demande  rien  moins  que  le  déshonneur  de  l'empire,  est  un  tort  très-léger, 
et  sur  lequel  il  suffisait  d'une  simple  explication. 

H  n'est  pas  moins  constant  que  c'est  la  Sublime-Porte  qui  se  trouve 
aujourd'hui  offensée,  et  que  c'est  elle  dont  la  majesté  violée  a  droit  à  des 
satisfactions. 

Quelques  personnes  poussées  d'un  esprit  de  timidité  bien  dangereux 
pour  l'empire  chercheront  peut-être,  dans  des  exemples,  une  autorité  pour 
la  démarche  dont  il  est  question.  Hais  on  peut  leur  répondre  que  les  cas 
ne  se  ressemblent  point  ;  que  dans  ceux  que  l'on  peut  citer  il  s'agit  de 
missions  amies,  incapables  de  tout  avantage  d'une  démarche  amicale  pour 
couvrir  la  Porte  de  honte  aux  yeux  de  toute  l'Europe.  On  peut  leur  ré- 
pondre surtout  que  ces  exemples  sont  reçus,  et  qu'aucun  ne  remonte 
même  jusqu'à  l'époque  du  règne  de  Mustapha,  de  glorieuse  mémoire. 
D'ailleurs  ce  que  des  ministres  pervers  se  sont  permis  ne  doit  point  servir 
d'autorité  à  des  ministres  fidèles  ;  et  s'il  faut  recourir  à  des  exemples, 
c'est  dans  les  fastes  glorieux  des  Sélim,  des  Soliman,  des  Amurat,  des 
Mahomet,  c'est  dans  le  principe  de  l'islamisme  et  des  fondateurs  de 
l'empire,  que  des  ministres  probes  doivent  les  prendre. 

D'après  ces  considérations,  toutes  puisées  dans  l'intérêt  de  la  Sublime- 
Porte,  l'envoyé  <  xtraordinaire  de  la  république  française  est  d'avis  que 
la  Sublime-Porte,  loin  de  céder  à  l'insolente  demande  du  ministre  de 
Russie,  doit  au  contraire  en  adresser  ses  justes  plaintes  à  sa  cour  ;  que 
sans  plus  de  délai  les  liens  projetés  entre  la  république  française,  la 
Suède  et  la  Sublime-Porte  doivent  être  formés  ;  que  la  Sublime-Porte 
doit,  pour  donner  à  la  république  française  une  preuve  réelle  d'atta- 
chement, déclarer  à  la  cour  de  Vienne,  que  si  elle  ne  se  retire  promp- 
temenl  de  la  coalition  dirigée  contre  la  république,  elle  sera  obligée 
d'aller  au  secours  de  son  alliée,  et  que  la  Sublime-Porte  doit,  de  concert 
avec  la  république,  par  le  don  immédiat  de  subsides  promis  à  la  Suède, 
mettre  cette  puissance  à  même  de  faire  dans  le  Nord,  contre  l'ennemi 
commun,  une  diversion  avantageuse. 

Toutes  les  cours  de  l'Europe  informées  par  leurs  ministres  auprès  de 
la  Sublime-Porte,  du  différend  qui  existe  entre  elle  et  la  Russie,  vont 
avoir  les  yeux  ouverts  sur  la  conduite  que  tiendri  la  Sublime-Porte  dans 
cette  grande  circonstance.  Elles  chercheront  dans  cette  conduite  ses  sen- 
timecls,  ses  principes,  et  le  secret  de  sa  situation  présente. 

L'envoyé  extraordinaire  ne  dira  plus  qu'un  mot  :  si  la  Sublime-Porte 
se  montre  noble  et  Ûère,  elle  aura  des  admirateurs,  des  amis,  des  alliés 
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qui  soutiendront  la  gloire  du  sultan  Sélim,  si  elle  se  montre  bamble  et 
faible,  elle  éloignera  d'elle  tout  le  monde. 

(£.  Copie.) 
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cm  ému*  ém  If  mmêmmwe  lt»t  <S  rémim^mkhU  !•!•). 

Péra  loi  Coottaotinopl*  te  25  vendémiaire 
*■  4#  d§  la  république  uix  ei  iodiriaibU. 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  république  prêt  la  Porte  ottomane  aux 
représentante  du  peuple,  membres  du  Comité  de  salut  publie 

Citoyens  représentants,  les  directions  nouvelles  que  vous  me  donnez, 
citoyens  représentants,  ne  pouvaient  arriver  plus  à  propos.  Elles  m'ont 
trouvé  k  la  veille  de  l'ouverture  des  conférences,  hquelle  a  eu  lieu  en 
effet  avant  bier.  Je  n'ai  pas  été  surpris  que  vous  désiriez  que  je  modère 
l'activité  de  mes  démarches  à  faire  déclarer  les  Turcs.  Le  mouvement 
vers  la  paix  qui  se  fait  sentir  a>sez  généralement,  et  la  politique  équivo- 
que de  la  cour  de  Berlin,  en  éclaircissant  k  mes  jeux  comme  aux  nôtres 
la  circonspection  de  la  Porte,  m'avaient  fait  juger  aussi  qu'il  ne  conve- 
nait point  de  forcer  entièrement  la  mesure,  et  si  je  n'avai<  point  ralenti 
mes  instances  c'est  que,  bien  sûr  de  pouvoir  arrêter  les  Turcs  au  point 
où  il  le  faudrait,  je  ne  voyais  que  de  l'avautage  à  faire  prendre  à  leurs 
rapports  avec  nous  et  à  leurs  préparatifs  un  caractère  de  nature  à  alar- 
mer nos  ennemis  :  au  reste,  les  choses  en  sont  au  point  où  vous  les  dési- 
rez. Je  suis  en  mesure  d'effertuer  avec  la  Porte  L»  traité  projeté,  si  vous 
le  trouvex  convenable  ;  et,  en  attendant,  les  dispositions  militaires  seront 
poursuivies  avec  activité.  Vous  pouvez  compter  sur  l'assurance  que  je 
vous  en  donne,  tt  dont  vous  lrou\erez  îles  gage»  dans  le  rapport  que  je 
vais  vous  faire,  succinctement,  de  la  conférence  que  j'eus  le  23  du  cou- 
rant avec  le  réis-éfeudi. 

L'entretien  roula  d'abord  >ur  les  affaires  générales.  Je  fis  remarquer 
tu  tuiuislie  l'heureuse  nrconsUuce  de  la  paix  avec  l'Espagne,  qui  a 
diminué  de  moitié  les  forces  navales  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerra- 
née, et  qui  nous  a  permis  de  i>orkr  vers  l'Italie  une  partie  considérable 
de  l'année  de»  P) renées;  ii>o)en  pour  U  république  de  prendre  incessa- 
n.ent  itai.s  I**  midi  la  même  supériorité  qu<-  sur  les  autres  points.  Je  lui 
fis  en  usager,  <*an»  le  p.>*«*ge  «m  II, hu  bcuieuMUieut  effectué,  i'avaiUa.e 
acquis  a  la  république  de  dicter  la  paix  a  »  eojpj e.  ;  je  lui  montrai,  dans  U 
constatation  républicaine  décrétée  par  U  cooveotioo  nationale,  le  terme 
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des  mouvements  intérieurs  de  la  France,  l'accord  de  la  liberté  et  du  re- 
pos, l'union  d'un  gouvernement  paternel  et  de  la  sûreté  des  propriétés  et 
des  personnes  :  puis,  passant  à  l'objet  de  la  conférence,  je  lui  observai 
que  nous  avions  à  nous  féliciter  l'un  et  l'autre  de  ce  que  les  deux  Élats 
en  étaient  au  point  que  nous  n'avions  nul  besoin  de  nous  donner  mutuel- 
lement  des  assurances  sur  leurs  sentiments  respectifs.  Le  ministre  appuya 
cette  observation  en  termes  lrè*>aflectueux. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Son  Excellence  connaît  U  proposition 
du  gouvernement  français  et  les  vues  relatives  à  l'intérêt  commun  de  la 
république  et  de  la  Porte  et  au  bien  général  de  l'Europe.  Elle  agréera 
sûrement  l'impatience  où  je  suis  de  connaître,  de  mon  côté,  le  travail  im* 
portant  qu'elle  a  fait  sur  le  même  objet,  et  que  je  sais  avoir  obtenu  le 
suf  rage  do  sa  bautesse  et  de  tous  les  grands  de  l'empire. 

Ls  réis-cfendi.  —  Les  ouvertures  que  vous  nous  avez  faites  m'enga* 
gent  à  examiner  la  question  de  nos  intérêts  extérieurs  dans  ses  rapports 
les  plus  étendus.  J'ai  cru  qu'il  était  possible  ei  utile  d'accrottre  nos  liai- 
sous  politiques  et  d'admettre  plusieurs  puissances  dans  le  système  que 
nous  nous  proposons. 

En  conséquence,  je  me  suis  déterminé,  en  acceptant  les  arrangements 
que  la  république  française  nous  offre,  à  travailler  k  nous  assurer  de  la 
Suède,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  et  de  la  Prussef  et  sa 
bautesse  m'a  autorisé  à  cet  effet. 

l'envoyé  de  la  république.  — »  Vous  proposez-vous  de  négocier  à  la  fois 
iivec  toutes  ces  puissances,  et  de  ne  terminer  avec  les  unes  qu'en  termi- 
nant avec  les  autres  ? 

Ije  réisffendi.  —  Ce  n'est  point  là  mon  projet.  Nous  allons  conclure 
d'abord  avec  la  république  française,  et  nous  nous  concerterons  avec  elle 
pour  le  reste. 

L'envoyé  de  la  république,  —  Je  crois  que  la  plupart  de  ces  négocia- 
tions ne  rencontreront  pas  de  grandes  difficultés;  des  intérêts  communs 
les  rendront  faciles;  mais  il  en  est  une  qui  me  semble  ne  devoir  pas 
avoir  une  U&ue  prompte  et  heureuse,  celle  avec  la  Prusse.  La  Prusse,  par 
haine  et  par  jalousie  contre  l'Autriche  et  par  crainte  de  la  Russie,  s'inté- 
resse sans  doute  à  l'empire  ottoman  ;  mais  daus  ce  moment  un  intérêt 
plus  immédiat  l'emporte  sur  ces  considérations. 

Le  réiê-éfendi.  —  Vous  voulez  parler  de  la  Pologne? 

L'envoyé  de  la  république.  —  Oui,  le  roi  de  Prusse  est  entièreti'cm 
absorbé  dans  les  travaux  du  partage  de  ce  malheureux  pays,  et  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  subordonnât  en  ce  moment  tout  autre  avantage  è  celui 
de  se  procurer  dans  ce  partage  la  portion  qu'il  désire.  Au  reste,  vous 
pouvez  juger  de  ses  sentiments  par  les  insinuations  que  vous  fait  sou  mi* 
nuire.  Sont-elles  analogues  au  syetème  que  nous  traitons? 
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Le  réis-éfendi.  —  Au  contraire.  Elles  tendent  k  nous  inspirer  de 
grands  managements  pour  la  Russie,  et  hier  il  nous  a  fait  assurer  que 
l'intention  de  l'impératrice  à  notre  égard  étaient  entièrement  pacifique, 
et  nous  a  invités  à  nous  abstenir  de  tout  ce  qui  pouvait  amener  de  la  mé- 
sintelligence. 

Linvoyê  de  la  république.  —  Ces  démarches  officieuses  sont  la  preuve 
de  ce  que  je  disais  tout  k  l'heure,  que  le  roi  de  Prusse  sacrifie  tout  en  ce 
moment  à  ses  vues  sur  la  Pologne.  Il  veut  faire  prévaloir  ses  prétentions 
auprès  de  l'impératrice.  D'ailleurs,  il  craint  qu'une  déclaration  de  guerre 
entre  vous  et  la  Russie,  obligeant  celle-ci  à  retirer  de  la  Pologne  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces,  il  n'y  survienne  une  insurrection  nouvelle 
contre  laquelle  l'Autriche  et  lui  se  trouveraient  trop  faibles.  Au  reste, 
votre  excellence  sait-elle  quelque  chose  de  positif  sur  le  sort  de  la  Po- 
logne? 

Le  réis-éfendi.  —  On  n'est  point  encore  d'accord  sur  le  partage. 

L'envoyé  de  la  république.  —  J'ai  les  mêmes  nouvelles,  et  il  m'est  re- 
venu une  circonstance  dont  il  est  bon  que  votre  excellence  soit  informée. 
Lucbesini  pressait  a  Vienne  le  cabinet  autrichien  de  terminer  avec  lui  la 
constestation  existante  entre  les  deux  cours  sur  une  portion  du  territoire 
polonais;  on  lui  annonça  que  l'ambassadeur  de  l'empereur,  auprès  de 
son  maître,  était  chargé  de  porter  À  Berlin  une  réponse  catégorique.  Cette 
réponse  s'e&t  trouvée  être  la  communication  d'une  convention  signée  le 
trois  janvier  dernier  entre  les  deux  cours  impériales,  par  laquelle  l'impé- 
ratrice s'est  obligée  de  faire  céder  à  l'Autriche  le  palatinat  de  Lublin,  de 
Clieiiu,  cie  Sandomir,  et  les  villes  de  Varsovie  et  de  Cracovie  avec  leurs 
districts. 

Le  réis-éftndi.  —  J'avais  appris  cette  particularité  dans  les  mêmes 
terrv<*s. 

L'envoyé  de  la  république.  -  Il  est  impossible  que  la  Pologne  ne 
devienne  pas  sujet  de  guerre.  L'impératrice  te  sert  de  prétendues  oppo- 
sitions de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  pour  les  tenir  Tune  et  l'autre  dans  sa 
dépendance,  les  faire  coopérer  toutes  les  deux  à  ses  vues,  et  entretenir 
entre  elles  de  l'aigreur;  mais  et  jeu  doit  enfin  cesser.  L'impératrice,  plus 
portée  au  fond  pour  l'Autriche,  heurtera  difficilement  les  projet*  du  roi 
de  Ptusm.'.  et  excitera  le  ressentiment  de  celui-ci,  et  il  naîtra  sans  doute 
alors  quelqu'éténement  dont  nous  pourrons  tirer  avantage.  Le  gouverne- 
meot  français  travaille  en  ce  moment  l'esprit  de  ce  prince,  et  peut-être  ne 
sera  t-il  pas  très-difficile  de  le  mettre  dans  la  voie  de  ses  véritable»  inté- 
rêts Je  crois  que  les  démarches  de  la  Sublime-Porte,  à  son  ézard,  doi- 
vent tendre  uniquement  à  l'éloigner  de  plus  en  plu*  de  la  coalition  et  a 
lai  faire  voir  qu'ii  est  amusé  par  l'impératrice. 

U  **<-*fn*iù  —  C'est  ce  que  no»  ferons  :  aa  reste,  comptai  qa*  les 


APPENDICE  317 

osinuatioos  de  son  ministre  ne  nous  ébranlent  point.  Nous  savons  qu'en 
penser ,  et  nous  ne  rabattrons  rien  des  mesures  auxquelles  nous  nous 
sommes  déterminés.  Mais  pour  revenir  au  sujet  de  cette  conférence,  vou- 
lez-vous renvoyer  à  un  autre  jour  ou  traiter  aujourd'hui  même  la  ques- 
tion des  conditions  respectives? 

L'envoyé  de  la  république.  —  Il  se  fait  tard  ;  je  pense  que  nous  feroos 
bien  de  remettre  la  chose. 

Le  réis-éfendi.  —  Volontiers.  D'ailleurs,  je  serai  bien  aise  de  causer 
avec  vous  familièrement  pendant  quelques  moments  et  de  vous  faire  voir 
ma  bibliothèque  française. 

Là-dessus  il  se  leva  et  alla  me  chercher  divers  livres  français,  tels  que 
l'Histoire  du  traité  de  paix  de  Westplialie,  les  Mémoires  d'Estrades, 
ceux  de  Torci,  les  compagnes  de  Louis  XV,  la  Monarchie  Prussienne  par 
Mirabeau,  des  Atlas  et  autres  ouvrages.  Il  s'en  entretint  de  manière  à 
me  faire  juger  qu'il  s'en  était  fait  interpréter  des  morceaux. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Votre  Excellence  parait  avoir  pour  les 
arts  et  les  sciences  de  l'Europe  un  penchant  qu'il  serait  bien  utile  de  pro- 
pager dans  cet  empire. 

Le  réis-éftndi.  —  Je  ne  suis  ni  superstitieux,  ni  fanatique,  et  je  sens 
le  besoin  que  nous  avons  de  sortir  des  ombres  où  nous  sommes;  tous  mes 
efforts  sont  dirigés  vers  ce  but  Mais  nous  ne  pouvons  aller  vite.  Il  faut 
composer  avec  des  préjugés  puissants.  Il  faut  surtout  se  garder  d'ennemis 
plus  puissants  encore,  lesquels  se  servent  de  ces  préjugés  pour  détruire  les 
hommes  éclairés  qui  leur  font  ombrage. 

L envoyé  de  la  république.  —  A  mon  avis,  le  meilleur  moyen  pour 
avancer  serait  de  former  à  Paris  un  établissement  pour  vingt-quatre 
jeunes  gens  de  neuf  à  dii  ans,  à  qui  l'on  apprendrait  d'abord  la  langue  et 
ensuite  un  art  utile;  au  bout  de  dix  années,  il  serait  sorti  de  cet  établis- 
sement un  assez  grand  nombre  d'élèves  pour  répandre  à  Constautinople 
le  goût  et  la  connaissance  des  arts  et  des  sciences  les  plus  nécessaires. 

Le  réi$-éfendi.  —  J'ai  eu  cette  idée  et  je  désire  de  l'exécuter. 

L  envoyé  de  la  république.  —  Vos  ministres  auprès  des  gouvernements 
étrangers  seront  aussi  un  grand  acheminement  au  même  but,  mais  k  pro- 
pos de  cela,  quand  est-ce  que  vous  enverrez  un  ambassadeur  en  France? 

Le  réu-éftndi.  —  Je  cherche  dans  ce  moment  un  ministre  capable  de 
cette  mission.  Il  y  sera  pourvu  avant  que  les  ibioistres  nommés,  il  y  a 
quelques  temps  pour  les  autres  cours,  ne  partent.  Si  je  n'avais  pas  été 
fait  réis-éfendi ,  j'aurais  désiré  de  tout  mon  cœur  d'être  envoyé  à 
Paris. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Aucun  choix  n'aurait  pu  être  aussi 
agréabk  au  gouvernement  français;  mais  vous  êtes  trop  nécessaire  ici. 

L'entretien  tomba  sur  des  objets  particuliers. 
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Le  ministre  me  parla  d*  ta  mission  à  Vienne,  de*  émigrés  qu'il  y  avait 
vas,  de  leur  jactance,  de  leur  frivolité,  m'interrogea  sur  les  personnes 
les  plus  marquantes  de  l'Europe,  me  fit  des  questions  d'histoire  et  de 
politique,  passant  légèrement  d'un  sujet  à  l'autre,  mêlant  quelquefois  à  sa 
langue  des  mots  français  et  faisant  allusion  à  des  faits  connus.  Je  croyais 
réellement  ne  plus  converser  avec  un  Turc.  Il  me  demanda,  en  me  quit- 
tant, mon  amitié,  et  m'assura  que  je  pouvais  compter  sur  la  sienne  dans 
toutes  les  circonstances  ;  au  reste,  il  m'avait  donné  de  tes  sentiments  quel- 
ques jours  auparavant  la  preuve  la  plus  forte  qu'un  Turo  puisse  donner  à 
un  franc,  surtout  à  un  franc  constitué  en  dignité;  il  m'avait  fait  une 
demande  de  vins  choisis,  dont  je  m'étais  empressé  de  lui  envoyer  secrète- 
ment une  caisse. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  je  suis  parfaitement  à  même 
d'exécuter  les  ordres  que  vous  me  donnerei  relativement,  «oit  à  la  paix, 
soit  à  la  guerre.  Jusqu'à  de  nouvelles  instructions,  je  gagnerai  du  temps 
et  ne  précipiterai  rien.  Cependant,  je  pense  qu'il  convient  de  Uiseer  à  la 
négociation  son  même  cours  et  de  ré  liger  les  conditions  et  les  proposi- 
tions respectives;  puisque  au  fond  vous  resterez  les  maîtres  d'accepter  ou 
d'ajourner. 

Le  citoyen  Rivais  m'avait  fait  part  des  difficultés  élevées  par  le  Régent 
au  sujet  du  traité  secret  conclu  avec  M.  de  Stacl  et  dont  vous  me  doooei 
communication.  Je  crois  ce  prince  de  boure  foi.  Son  pays  a  des  besoins, 
et  lai- même  a  toujours  compté,  je  crois,  obtenir  de  la  république  un  don 
qui  le  mil  à  même  d'encourir  les  événements  que  les  haines  et  les  intrigues 
auxquels  sa  lionne  conduite  à  notre,  égard  l'a  exposé  peuvent  amener. 
Il  me  semble  qu'il  n'y  a  que  le  motif  respectais  de  la  détresse  des  finan- 
ce* publiques  qui  puisse  engager  le  gouiernement  à  oc  pas  être  généreux 
avec  la  Suéde.  Au  surplus  le  Régent  ne  presse  pas  moins  le  divin  qu'il 
ne  vous  preste  vous-même.  L«  Grand-Seigneur  s'est  déterminé  à  conti- 
nuer  l'ancien  subside  et  k  en  pater  les  arrérages,  mais  rien  encore  n'a 
été  compté.  Dam  le  cas  où  le  giand  plan  que  vous  \ous  êtes  proposé 
devra  s'exécuter,  la  république  et  la  Porte  ne  sauront  mieux  faire  que 
d'aider  la  Suéde,  en  prenant  toutefois  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  sommes  accordées  ne  coient  pas  détournées  de  leur  o>»tinaliou; 
mais  ,  ain>i  que  je  lai  dit  dan»  une  de  mes  précédentes  dépêches,  il  me 
parait  souverainement  Util*  d'an'  oncer  an  Régent  que  les  arrangements  à 
prendre  avec  lui  doivent  coïncider  avec  ceux  qu'il  convient  de  prendre 
avec  la  Forte.  Eu  attendant  il  sufit,  je  crois,  de  l'aider  à  soutenir  aa  oeu- 
tr.Mile  armée. 

Le»  freeat'S  de  Son»  me  i*;»ui«eut  toutes  mes  facultés,  et  la  commission 
de  la  manne  ne  me  faisant  point  de  remue,  je  n'ai  pu  finir  encore  avec 
M.  M  ou  radies,  dont  au  reste  W  démarche  ne  m'avait  poiot  paru  plus  déli- 
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cate  qu'à  vous-même.  Je  ne  sais  s'il  avait  rendu  de  très-grands  services  à 
mon  prédécesseur;  mais  je  sais  que  J'avais  mis  un  prix  très*conveiabie 
aux  complaisances  qu'il  avait  eues  pour  moi.  Je  suivrai  vos  ordres  et  ferai 
qu'il  soit  content. 

Mon  opinion,  citoyens  représentants,  est  tellement  conforme  à  la  vôtre 
sur  la  circonspection  avec  laquelle  il  convient  d'appuyer  les  émissaires 
que  les  Polonais  de  Paris  et  de  Venise  se  proposent  d'envoyer  dans  diffé- 
rentes cours,  que  je  désire  qu'il  ne  s'en  présente  point  à  Constantinoplt. 
Il  y  aurail  tout  au  moins  inutilité. 

J'attends  avec  impatience  le  courrier  prochain,  qui,  Je  présume, 
apporte  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  constitution.  Les  coalisés  se  flat- 
tent qu'elle  aura  éprouvé  des  difficultés;  c'est  une  preuve  qu'ils  la  crai- 
gnent. 

(Signé)  B.  Veawiiuc. 
Pour  copie  conformé 

Le  ministre  des  relation  extérieures 

{Signé)  Cl).  DsuGftOix, 

(yf?.  Copie  authentique.) 


XXXI.  —  Bépêeke  ele  temvojé  fenUaac  mm  eearité  ele  mrnlmt  perielle, 
rm  etete  ém  S»  octobre  •*•*  (S  réfcfol-althlr  tfttO). 

Péra  le*-ContUntinopl#  le  27  reodejaiairt 
tu  I*  4e  U  république  une  et  iodiruible. 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  république  française  près  la  Porte 
ottomane  aux  citoyens  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité 
de  salut  public. 

Citoyens  représentants,  mon  courrier,  destiné  h  porter  ma  dépèche 
numéro  19,  n'étant  pas  encore  parti,  Je  vais  vous  faire  part  de  quelques 
circonstances  qur>  j'ai  apprises  depuis  la  confection  de  celte  dépêche. 

L'envoyé  de  Russie  a  entièrement  baissé  son  ton  vis-à-vis  de  la  Porte. 
Il  a  fait  intervenir  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Prusse,  et  au  lieu  de 
la  disgrâce  du  réis-éfendi,  qu'il  avait  d'nlwml  demandée,  au  lieu  de 
menaces  et  de  hauteurs,  il  n'est  plus  question  aujourd'hui  que  d'une 
explication  amicale  avec  ce  même  réis-éfrndi,  d'une  conférence  coneilia- 
toire  où  renvoyé  amènerait  le  drogman  Ponton,  lequel  serait  reçu  avec 
quelques  mots  de  politesse  par  le  ministre. 

La  Porte,  satisfaite  du  bon  effet  de  ta  fermeté,  fait  attendre  sa  réponse 
sur  la  proposition  de  ce  moyen  d'accommodement,  *t  il  est  vraisemblable 
qu'elle  ne  l'acceptera  pas,  ou  que  du  moins  elle  y  fera  dés  modifications. 

Ce  changement  de  langage  et  de  conduite  de  l'envoyé  de  Rusait,  le  soin 
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qu'il  a  pris  de  faire  assurer  a  la  Porte,  par  le  ministre  d'Angleterre,  que  sa 
cour  n'a  que  des  intentions  pacifiques,  prou  veut  évidemment  que  l'impé- 
ratrice craint  qu'il  ne  lui  survienne  des  embarras  de  ce  côté-ci,  et  qu'elle 
n'est  pas  eu  mesure  pour  les  soutenir.  J'en  ai  fait  l'observation  à  la 
Porte. 

Indépendamment  des  affaires  de  la  Pologne  et  de  la  guerre  où  elle  te 
trouve  engagée  contre  la  France,  à  titre  d'auxiliaire,  il  est  un  événement 
dont  je  vais  vous  faire  part  qui  doit  la  porter  k  éviter  une  rupture  avec  la 
Port*. 

L'eunuque  Mehmed-Ran,  (te  Narsès  de  la  Perse),  vient  de  s'emparer 
de  la  Géorgie  et  en  a  chassé  le  prince  Héraclius,  tributaire  et  protégé  Je 
la  Russie.  La  cause  de  la  guerre  a  été.  comme  je  vous  l'ai  mandé,  le  refus 
fait  par  le  prince  Héraclius  de  renvoyer  de  nés  états  des  Persans  qui  s'y 
étaient  réfugiés  pendant  la  révolution  qui  s'est  opérée  en  Perse. 

Il  y  ai  ait  garnison  russe  dans  la  capitale  de  la  Géorgie,  qui  est  une 
espèce  de  fief  de  la  Russie.  Comment  l'impératrice  prendre-t-elle  cet 
événement  ? 

La  Porte  a  dépêché  k  Mehmed-Kan  un  émissaire  pour  le  féliciter  et 
préparer  la  voie  k  des  liaisons  entre  elle  et  le  conquérant. 

Mebmed-Kan  peut  devenir  un  ennemi  delà  Russie  bien  autrement  ter* 
rible  et  dangereux  que  Ptigartchef. 

Je  vous  ai  envoyé  copie  des  instructions  que  je  remis  aux  deux  nature* 
listes  Brugnerer  et  Olivier,  lors  de  leur  départ  pour  la  Perse. 

Si  vous  jugiez  qu'il  est  utile  de  leur  donner  plus  de  latitude  et  d'essor, 
veuille:  me  faire  parvenir  promptement  des  ordres,  et  je  ne  perdrai  pas 
un  moment  pour  \e<  exécuter.       • 

Je  viens  «l'être  informé  que  la  Porte  avait  insinué  au  ministre  de  Prusse 
qu'elle  serait  bien  aise  d«*  savoir  si  la  cour  voyait  sans  alarmes  le  système 
d'oppression  que  la  Russie  exerçait  sur  tous  ses  voisins;  qu'il  lui  parais- 
sait que  le  roi  de  Prusse  était  intéressé  a,  s'opposer  k  ce  système,  au  lieu 
de  le  favoriser,  et  que  si  telles  étaieot  ses  intentions,  la  Porte  lui  ferait 
volontiers  part  des  siennes  k  cet  égard. 

Le  ministre  de  Prusse  a  répondu  que  les  ouvertures  lui  semblaient 
mériter  d'être  prises  en  grande  considération;  qu'il  allait  les  transmettre 
à  sa  cour  ; 

Qu'au  reste  il  croirait  devoir  répéter  k  la  Porte  que  la  Russie  n'avait 
point  de  vues  hostiles  contre  elle. 

Vous  voyet,  citoyen  représentants,  que  la  Porte  ne  s'enhardit  pas  mal. 

Les  conseils  extraordinaires  sont  toujours  très-fréquents  et  les  prépa- 
ratifs continuent  k  se  faire  avec  activité. 

Je  vous  ai  fait  part  de  ma  situation  financière. 

ie  suis  endetté  et  je  moquer*  bientôt,  si  la  commission  de  la  marine  ne 
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me  rembourse  pas  les  avances  considérables  que  j'ai  été  obligés  d<>  faire 
aux  frégates  de  Smyrne  (*). 

Il  y  a  ici  deux  agents  chargés  de  vendre  des  diamants  el  des  pierres 
précieuses  (**).  Ne  jugeriez- vous  pas  convenable  a  puiser  dans  leurs 
mains  les  fonds  nécessaires  k  mon  administration  ? 

(Signé)  R.  Vkunisac. 
Pour  copie  conforme 

Le  ministre  des  relations  extérieures 

(Signé)  Cb  :  Delacroix. 
(i£.  Copie  authentique). 

C)  Jusqu'à  l'arrivée  de  l'ambassadeur  Brune,  les  représentants  de  la  république  se 
sont  toujours  trouvés  dans  une  grande  geoe  d'argent.  Voici  ce  qu'écrirait  à  ce  sujet,  le 
3  mai  1798  (17  silcadé  1212),  au  ministre  des  relations  extérieures  le  citoyen  Carm 
Saint-Cyr,  resté  chargé  des  affaires  après  la  mort  du  général  Aubert  Du  Bayet. 

Extrait  «Jaune  ëépéeke  ém  ett*yc«  Car»  Sabst-Cyr,  secrétaire)  é"aas-  - 

aaavaée  a  Coaata attaaplc ,  14  floréal  aa  WV  PoorieDirreto* 

to  13 

Le  citoyen  Gara  Saint-Cyr  mande  que  la  flotte  de  l'empire  ottoman,  etc. 

Réduit  aux  derniers  expédients,  H  s'est  adressé  au  divan  pour  qu'il  lui 
fut  délivré  en  forme  d'emprunt  une  somme  de  50  mille  piastres  torques. 
Il  en  en  a  obtenu  25  mille  de  la  meilleure  grâce  du  monde,  avec  l'assu- 
rance que  d'ici  à  peu  de  jours  il  pouvait  former  une  nouvelle  demande 
de  même  nature. 

L'état  de  détresse  où  se  trouve  ici  lu  légation,  depuis  longtemps,  na 
peut  que  porter  une  grande  atteinte  à  l'influence  que  nous  devons  avoir. 
Le  ministre  de  la  marine,  dans  ce  moment,  refuse  encore  d'acquitter  les 
lettres  de  change  tirées  sur  lui  pour  les  frais  de  réparations  et  d'approvi- 
sionnements indispensables  à  la  frégate  Aa  Sérieuse,  dont  un  négociant 
de  celle  échelle  avait  fait  l'avance.  Ce  refus  momentané  ruine  toutes  nos 
ressources,  et  finirait,  si  le  gouvernement  n'y  porte  pas  une  attention  di- 
recte, par  mettre  les  agents  de  la  république  au  Levant  dans  le  plus  grand 
embarras. 

(":  Du  nombre  de  ces  joyaux  était  le  Régent  :  c'est  ce  que  proure  la  lettre  qui  sait, 
en  date  du  2  novembre  17*S(28  rébiul-skhir  1210). 

Nous  croyom  a*sex  curieux  de  aoter  ici  que  Henri  IV  avait  envoyé  un  moule,  en 
cristal,  d'un  beau  diamant  à  soo  ambassadeur,  SI.  de  Brèves,  et  Pavait  chargé  d'offrir 
la  vente  de  ce  joyau  à  Mohammed  III.  Par  sa  lettre  du  11  mars  15W.  Il  lui  recom- 
mandait de  prendre  chaudement  cette  affaire,  «  car  »,  lui  écrivait-il,  «  en  vérité  c'est 
une  pièce  rare  et  digne  de  luy,  laquelle  j*eipo*e  en  vente  pour  employer  les  deniers 
qui  rn  procéderont  à  faire  la  guerre  an  roy  d'Espagne.  Partant,  Je  vous  prie  que  ce 
Seigneur  t'arhepte,  et  vous  me  ferés  service  agréable,  car  c'est  chose  que  J'ai  austi 
très  à  coeur  *.  (Bucis  ni  Xivbit,  Bêcmeil  du  lettres  mtuitet  de  Henri  IY  Parti, 
18*8.  T.  IV,  p.  523.) 
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Extrait  é"aae  lettre  a>  Caastaatlaeale ,  ea  date  tell 
m  11',  adreaaee  par  le*  eltoyeaa  Perrela  et  CaMat  aai  ettejea* 
eeatyaat  la  fcmalMlta  étai  ■pprifltttMfafm  4e  la  réaa- 
Mla.ae 


Vente  dn  il 
dll  1«  Urgent. 


32  a.  n«  49a.  Dans  celte  lettre,  les  citoyens  IVrrein  et  Câblai  rappellent  à  la  commis* 
Tcnqt  ie.  sion  que  par  leur  précédente  du  19  vendémiaire  ils  U  prévinrent  du  parti 
qu'ils  avaient  pris  de  suspendre  toutes  démarches,  jusqu'à  des  nouveaux 
ordres  de  sa  part,  relativement  à  la  vente  du  Régent;  ils  annoncent  que 
depuis  ce  temps,  il  l«ur  a  été  fait  des  propositions;  que  sur  le  prit  qu'ils 
demandaient,  et  qui  est  de  G, 400  bourbes,  ou  P.  t.  3,200,000  (la  bourse 
étant  de  fc00  piastres,)  montant  de  i estimation  au  maximum,  il  leur  a 
été  répondu  :  «  Mais  vous  ie  laisseriez  bien  à  5,1 00  bourses  ou  F.  t. 
2, '00, 000,  »  d'où  ils  concluent  qu'on  peut  espérer  en  tirer  un  parti  plus 
avantageux  qu'ils  ne  l'avaient  jugé  d'abord. 

An  surplus,  cette  e*pèc*  d'offre  se  rapproche  beaucoup  du  prit  qui  leur 
est  fixé  pour  le  minimum,  et  qui  est  de  5,200  bourses,  ou  P.  t.  2,600,000, 
liront  profilé  de  cell»»  circonstance  pour  remettre  une  note  qui  ne  peut 
manquer  d'influer  sur  la  décision  du  Grand-Soigneur  ;  c'est  le  témoi- 
gnage de  l'ambassadeur  turc,  envoyé  en  France  en  17i0,  consigné  dans 
le  rapport  de  son  voyage. 

Les  citoyens  Perrein  et  Coblat  espèreut  de  cet  état  de  choses  le  ré- 
sultat le  plus  avantageux  à  la  république,  mais,  disent-ils  en  finissant, 
U  faut  du  temps  k  la  lenteur  turque  pour  se  décider. 
Pour  extrait  conforme. 

Le  ministre  des  relations  extérieures 

{Signé)  Ch.  Delacroix. 
(.£.  Copie  authentique.) 


HftlL  —  sséaêeae  ae  Tmmwmjé  V 

ém  S  aaveamare  •*•*  <••  rr Mal  aaaêr  Stft») 


Péra  Ict-Omftiantinopk»  ie  11  brumaire 
an  4*  de  U  république. 

L'envoyé  extraordinaire  de  ia  république  fronçons  près  la  Porte  Otto- 
wurne  aux  représmtssnts  du  peuple,  membres  du  Comité  de  smlut  public. 

Je  vous  anoouçais,  dans  ma  dépêche  n*  16,  une  lettre  que  le  réis-effeodi 
mit  préparée  pour  vous,  à  l'effet  de  vous  donner  uoe  assurance  directe 
des  bonnes  dispositions  de  la  Porte  relativement  aux  vues  de  la  répu- 
blique. 
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Je  tous  transmets  aujourd'hui  cette  lettre  avec  la  traduction  qui  en  a 
été  faite  en  français  par  le  citoyen  Ruffin. 

J'espère  que  vous  en  aères  satisfaits  et  qu'elle  pourra  donner  lieu  h  une 
réponse  agréable  de  votre  part. 

Le  réis-eiïendi  a  pensé  que  sa  lettre  serait  lue  à  la  convention  natta* 
nale,  et  cette  idée  l'a  empêché  de  s'expliquer  plus  positivement  qu'il  ne  l'a 
Tait. 

La  Porte,  au  reste,  ne  pouvait  Taire  ce  me  semble  une  déclaration  plus 
solennelle  de  ses  sentiments.  —  Vous  ne  roanquerex  pas  d'observer  que 
le  réis-eiïendi  a  pris  soin  d'annoncer  deux  fois,  dans  le  cours  de  la  lettre, 
qu'elle  était  écrite  d'ordre  exprès  du  Grand-Seigneur. 

Ma  seconde  conférence  a  eu  lieu  avec  le  réia-effendi  le  8  du  courant, 
ainsi  que  je  tous  annonçais  que  cela  aérait  dans  ma  dernière  dépêche. 

En  voici  la  relation. 

U  réis-éfendi,  qui  ne  perd  jamais  l'occasion  de  parier  aer  les  diffé- 
rentes parties  de  l'économie  politique  des  états  européens, «a  d'abord  mis 
l'entretien  sur  les  finances,  te  commerce  et  l'administration  des  laxarets, 
sujet  que  la  circonstance  présente  de  la  peste  rend  intéressant.  J'omets  ce 
qui  s'est  dit  de  part  et  d'autre  sur  ces  matières,  comme  étant  étrangères  à 
la  négociation  ;  et  si  je  l'indique  ici,  c'est  pour  tous  Caire  connaître  que 
l'esprit  des  ministres  ottomans  est  et  travail  sur  ce  qui  tient  à  la  prospé* 
rite  des  États. 

9    Après  une  demi-heure  de  conversation  là-dessus,  nous  avons  passé  au 
sujet  de  la  conférence. 

L'envoyé  de  ta  républiqn$.  —  Le  réts-effendi  ne  peose-t-it  pas  qu'il 
est  bon  qu'avant  de  rien  traiter  nous  cherchions  à  Gxer  nos  idées  sur  la 
politique  de  quelque  puissance,  et  sur  certaines  circonstances  qui  pa- 
raissent mériter  d'être  approfondies.  —  J'aurais  d'abord  quelques  ques- 
tions k  lui  faire  sur  lesquelles  je  le  prie  de  vouloir  bien  mu  répondre. 

Le  réh-éfendi.  —  J'y  consens. 

L'envoyé  de  la  république.  —  L'Autriche  abandonnerait-elle  les  dis- 
tricu  et  revenus  indiqués  par  les  Bosniaques? 

Le  réis-éfendi.  —  La  prétention  élevée  par  les  Bosniaques  était  cou* 
traire  au  traité.  —  C'est  un  fait  constant.  —  Cependant  l'Autriche  a  cédé 
en  partie  ;  elle  a  consenti  à  l'établissement  d'une  nouvelle  ligne  de  dé- 
marcation qui  satisfait  les  Bosniaques. 

Venvoyé  de  la  république.  —  Je  présume  que  la  Sublime-Porte  aura 
senti  que  l'Autriche  se  trouve  dans  la  nécessité  et  dans  des  circonstances 
à  ne  rien  lui  refuser. 

Le  réis-éfendi.  —  Elle  a  mis  de  la  condescendance  dans  cette  affaire, 
qui  an  surplus  était  peu  de  chose. 

L'envoyé  de  la  république.  —  La  Sublime-Porte  a-t-elle  reçu  quelque 
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réponte  de  la  cour  de  Berlin,  sur  les  ouvertures  qu'elle  lui  a  fait  relative- 
ment aux  circonstances  présentes  ? 

Le  réi$-éf:ndi.  —  Aucune  encore.  On  ne  conçoit  rien  à  U  politique 
du  roi  de  Prusse,  il  va  en  sens  contraire  de  ce  qu'il  se  propose.  —  Nous 
ne  cessons  de  le  lui  faire  dire. 

Son  assujettissement  k  l'impératrice,  la  correspondance  qu'il  tient,  dit- 
on,  lui-même  avec  elle,  le  conduisent  bien  mieux  à  son  but  que  n'aurait 
bit  une  démarche  loule opposée;  mais  il  ne  peut  tardera  changer,  surtout 
si,  comme  nous  en  sommes  informés,  la  triple  alliance  a  été  signée  entre 
les  deux  cours  impériales  et  celle  de  Londres,  et  si  la  Bavière  a  été  réel- 
lement promise  k  r Autriche. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Le  roi  de  Prusse  s'est  trompé  :  il  n'a  vu 
l'affaire  de  Pologne  que  sous  un  seul  aspect  et  ne  s'est  point  élevé  au- 
dessus  de  quelques  intérêts  de  famille. 

C'est  ce  qui  a  donné  un  essor  incertain  et  timide  à  sa  politique. 

Mais  (comme  le  fait  très-bien  observer  Votre  Rxcellence),  les  liaisons  de 
l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  eo  le  forçant  de  songer  à  des 
alliances,  vont  le  ramener  au  système  qui  convient  k  soo  pays,  et  c'est  k 
quoi  le  gouvernement  français  fut  travailler  avec  beaucoup  de  soin. 

Nous  espérons  de  mettre  la  politique  du  roi  de  Prusse  d'accord  avec 
elle-même.  —  Telles  soot  les  expressions  propres  dont  le  Comité  de 
salut  public  s'est  servi  en  écrivant  sur  ce  point. 

Le  rets-éfendi.  —  Cornaient  entendex-voas  cela? 

Est-ce  en  procurant  le  reste  de  la  Silésie,  ou  bien  quelques  portions  de 
l'Allemagne  au  roi  de  Prusse,  que  vous  voules  mettre  sa  politique  d'accord 
avec  elle? 

/.envoyé  de  la  République.  —  Le  Comité  de  salut  public  ne  s'est  pat 
autrem»ot  expliqué. 

Ije  réu~*fendi.  —  J'apprends  avec  plaisir  que  le  gouvernement  fran- 
çais travaille  k  «e  concilier  le  roi  de  Prusse.  —  Cela  prêtera  un  solide 
appui  k  nos  propres  démarches. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Le  réts-eflendi  a-t-il  connaissance  que 
les  trois  cours  de  Saint  -Pétersboarit,  de  Vienne  et  de  Berlin  soient  d'accord 
sur  les  conditions  du  partage  de  la  Pologne  ? 

tj>  reu-efendi.  —  N<>u>  ne  savons  pas  qu'il  y  ait  rien  de  déterminé* 

L'envoyé  de  la  république.  —  Monsieur  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
près  la  Sublime-Porte,  part-ii  dans  quelques  jours  ?  Se  propose-t-il  de 
prendre  congé  ? 

ls  reis-éfendt.  —  L'audience  de  colite  n'est  pas  Je  rigueur,  lorsqu'un 
amb laideur  ne  f*it  qu'une  absence  et  quM  u'est  point  rappelé.  —  C'est 
le  cas  de  M.  Liston.  —  Au  reste,  ce  muiistre  s'est  excusé  sur  la  circons- 
tance de  la  pe*te. 
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L'envoyé  de  la  république.  —  À-l-il  pris  un  Ires-grand  soin  de  rassurer 
la  Sublime-Porte  sur  les  craintes  que  doit  naturellement  lui  donner  l'al- 
liance de  l'Angleterre  avec  la  Russie  ? 

Le  réû-éfendi.  —  Tout  ce  qu'il  pourrait  nous  dire  à  cet  égard  ne 
nous  inspirerait  aucune  confiance. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Je  le  conçois,  mais  le  réis-éfendi  ne 
répond  point  catégoriquement  ;  j'insiste  donc  et  jetlemande  si  monsieur 
l'ambassadeur  d'Angleterre  partant  presqu'à  ('improviste,  et  après  la  cer- 
titude d'une  alliance  entre  sa  cour  et  la  Russie,  a  pris  soin  de  rassurer  la 
Sublime-Porte  sur  ces  circonstances. 

Le  réit-éfendi.  — -  Il  a  fort  cherché  à  nous  persuader  que  les  arran- 
gements pris  entre  le  roi  son  mattre  et  l'impératrice  de  Russie  n'étaient 
relatifs  qu'à  la  France. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Il  est  très-raisonnable  de  supposer  que 
ces  arrangements  ne  se  bornent  pas  là. 

Les  ennemis  de  la  république  française  sont  asses  convaincus  qu'ils  ne 
réussiront  point  à  entamer  son  territoire,  et  désespèrent  aussi  de  pouvoir 
recouvrer  celui  qu'elle  a  conquis  sur  eux. 

Dans  cet  état  des  choses,  ils  doivent  chercher  ailleurs  le  dédommage- 
ment des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  et  des  trésors  qu'ils  ont  dissipés. 

L'alliance  des  deux  cours  impériales  et  de  celle  de  Londres  ne  peut 
avoir  d'autre  objet. 

Tout  porte  à  croire  que  l'Angleterre  s'est  déterminée  à  favoriser  les 
vues  de  l'impératrice,  sur  les  États  ottomans,  dans  l'espérance  d'obtenir 
d'elle  des  privilèges  de  douane  qui  mettraieut  dans,  ses  mains  tout  le 
commerce  du  Levant. 

Une  autre  considération  peut  aussi  avoir  déterminé  la  cour  de  Londres. 
Il  est  de  fait  que  cette  cour  désire  se  former  une  chaîne  d'états  depuis 
Gibraltar  jusqu'au  golfe  persique,  afin  de  presser  l'Inde  des  deux  côtés, 
et  d'exploiter  avec  toute  l'étendue  possible  le  commerce  de  cette  partie 
de  l'Asie,  celui  de  la  Perse,  de  la  mer  Rouge  et  de  l'Afrique. 

C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  acheté  plutôt  que  conquis  l'Ile  de  Corse  ; 
c'est  dans  la  même  vue  qu'elle  marchande  depuis  longtemps  l9lle  de 
Malte. 

Si  donc  la  Russie  lui  a  permis  d'espérer  dans  le  partage  des  dépouilles 
des  Ottomans  l'une  des  trois  lies  de  Candie,  de  Rhodes  et  de  Chypre,  ou 
l'Egypte  dont  l'extrême  fertilité  ne  peut  qu'exciter  la  cupidité  anglaise,  il 
ne  saurait  être  douttux  qu'elle  n'ait  entièrement  sacrifié  la  Sublime- 
Porte. 

J'invite  fortement  Votre  Excellence  à  se  pénétrer  de  ces  conjectures. 

Le  réis-éfendi.  —  A v ex- vous  quelques  indices  qui  puissent  servir  de 
base? 

T.  II.  là 
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L'envoyé  de  la  république.  —  Pas  d'autres  à  la  vérité  que  ceux  que 
présentent  les  convenances  et  l'intérêt  des  puissances  alliées  et  leurs 
traités,  mais  ceux-là  ne  sont  point  à  rejeter. 

/jeréis-éfendi. — J'en  conviens,  cependant  je  crois  que  la  politique 
des  cours  alliées  est  dirigée  en  ce  moment  pour  ce  qui  regarde  la  Russie, 
contre  la  Pologne,  pour  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  contre  la  France, 
et  quant  à  l' Autriche/contre  la  Pologne,  la  France  et  la  Bavière. 

Au  reste,  quelles  que  soiwnt  les  intentions  des  unes  et  des  autres,  nous 
y  mettrons  obstacle,  j  espère,  et  c'est  des  moyens  d'y  parvenir  que  nous 
allons  traiter. 

\jl  conférence  durait  depuis  près  de  trois  heures. 

Conformément  au  système  de  temporisation  adopté  d'après  vos  der- 
nières instructions,  je  pris  occasion  de  l'heure  avancée  pour  demander 
que  nous  nous  ajournassions. 

Le  réis-éfendi  y  adhéra  en  me  disant  que  c'était  d'autant  plus  à  pro- 
pos qu'il  avait  à  me  donner  connaissance  d'une  Lettre  qu'il  avait  préparée 
pour  vous,  d'après  les  orJres  exprès  du  Grand-Seigneur,  et  qu'il  allait 
me  remettre,  me  priant  de  vous  la  faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Alors  il  me  fit  Taire  un  rapport  succiot  par  le  drogman  de  la  Porte  du 
contenu  de  cette  lettre,  qui  est  celle  que  je  vous  envoie  aujourd'hui. 

Je  répondis  que  le  gouvernement  français  s'empresserait  de  satisfaire 
aux  demandes  de  la  Sublime-Porte,  et  qu'il  recevrait  avec  la  plus  vive 
sensibilité  l'assurance  de  ses  sentiments  à  l'égard  de  la  république. 

Je  renouvellai  en  même  temps  mes  instances  pour  que  les  préparatifs 
militaires  se  continuassent  avec  la  plus  grande  vigueur,  tandis  que  la  né- 
gociation marcherait. 

Que  c'était  le  moyen  d'éviter  la  guerre,  au  cas  où  die  ne  fût  point  né- 
cessaire, de  la  bien  faire,  si  elle  était  indispensable.  ' 

Je  l'assurai  au  surplus  que  les  vues  du  gouvernement  fraoçûs  étaient 
pleinement  désintéressées,  et  qu'il  était  bien  loin  de  vouloir  jeter  la  Su- 
blime-Porte dans  des  embarras,  et  qu'il  ne  se  proposait  que  la  sûreté  de 
l'empire  ottoman  et  de  l'Europe. 

Ain»i  unit  cette  séance. 

Nous  nous  réunirons  de  nouveau  ces  jours» ci. 

Il  fut  convenu  qu'à  l'avenir  les  conférences  se  tiendraient  de  nuit,  ala 
que  les  ministres  étrangers  n'en  eussent  point  connaissance. 

Après  la  séance,  le  prince  Mourousi,  avec  lequel  nous  étions  restés,  le 
citoyen  Ruffiu,  Danton  et  moi,  me  parla  avec  une  sorte  de  *ensibilité  de 
la  manière  honorable  avec  lequel  le  représentant  du  peuple  Boissy  d'An- 
gla»  s'était  explique  sur  le  compte  de  l'impératrice  de  Russie,  dans  son 
rapport  sur  la  situatiuu  intérieure  et  extérieure  de  la  république. 
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Il  me  dit  que  cela  était  contraire  à  l'esprit  de  mes  insinuations,  con- 
traire surtout  à  l'opinion  que  le  même  représentant  avait  émise  sur  cette 
princesse  dans  un  de  ses  précédents  discours. 

Je  lui  représentai  que  le  représentant  du  peuple  Boissy  d'Anglas  avait 
voulu  établir  seulement  que  l'impératrice  s'était  déclarée  coulre  la  répu- 
blique pour  des  motifs  autres  que  ceux  qu'elle  avouait,  puisqu'elle  s'était 
efforcée  durant  tout  son  règne  d'acclimater  les  arts,  les  sciences  et  la 
philosophie  dans  son  empire,  et  qu'au  reste  il  n'y  avait  rien  dans  le  dis- 
cours d'où  l'on  pût  induire  que  le  gouvernement  voulût  céder,  en  quoi  que 
ce  fût,  à  l'impératrice  de  Russie  le  véritable  intérêt  de  l'Europe. 

Les  affaires  de  Widdjn  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  précédente  lettre 
ne  sont  point  encore  terminés. 

Le  rebelle  Passvant-Oglou  se  soutient  dans  cette  place  contre  une 
armée  de  30,000  hommes  qui  l'y  assiège. 

On  assure  qu'une  partie  de  la  garnison  est  déjà  insurgée  contre  lui,  et 
qu'il  ne  tardera  pas  à  en  être  abandonné. 

Il  parait  que  la  Porte  préfère  de  le  réduire  de  cette  manière  plutôt  que 
de  vive  force,  étant  bien  aise  de  traîner  en  longueur,  et  de  se  conserver 
un  prétexte  de  tenir  une  armée  réunie  sur  la  frontière. 

Ce  qui  donne  quelque  crédit  à  cette  conjecture,  c'est  le  motif  même 
dont  on  s'est  servi  pour  armer  contre  Passvant-Oglou  et  le  pousser  à  la 
révolte. 

On  a  reconnu  qu'il  était  de  connivence  avec  les  rebelles  de  Belgrade, 
et  qu'il  leur  avait  promis  du  secours,  ce  qui  parait  être  sans  fondement. 

11  est  donc  vraisemblable  que  les  révoltes  supposées  ou  suscitées  k 
dessein  ont  été  employées  ou  destinées  par  la  Porte  à  couvrir  des  ras- 
semblements et  des  établissements. 

La  Porte  eu  est  réduite  à  de  pareils  expédients,  lorsqu'elle  ne  déclare  pas 
formellement  la  guerre,  attendu  que  l'on  ne  conuait  point  dans  l'empire 
l'usage  des  armées  d'observation  et  des  camps,  comme  dans  les  autres 
parties  de  l'Europe. 

(Signé)  Verninac 
(JL  Copie.) 


ANNEXE 
die  U  Jépéefce  ■■rteUc  ém  réU^âeméï  m  ««Mlle 


Aux  très-honorables,  très-estimables,  trèseonsidérés  et  très -dignes 
représentants  du  peuple  français,  composant  le  Comité  de  salut  public 
qui  e-t  une  dépuuùon  choisie,  spécialement  chargée  d'une  partie  imptr- 
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tante  des  affaire*  de  la  lépublique,  et  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, c'est-à  dire  l'élite  de  la  nation  assemblée. 

Après  vous  avoir  offert  fbommage  de  notre  haute  estime,  après  vous 
avoir  fait  l'offrande  des  pruniers  de  nos  salutations  amicales,  nous  nous 
hâtons  d'entrer  avec  voua  dans  quelques  explications  dictées  par  les 
mêmes  sentiments. 

Le»  nœuds  indissolubles  de  la  cordialité  et  de  l'intimité  qui  se  sont  foi  - 
mes  et  resserrés  en  lie  nous  la  Sublime-Porte  et  la  république  française  ne 
tiennent  k  aucune  cam*»  accidentelle,  ils  sont  plutôt  le  fruit  natuiel  d'une 
douce  sjuipathie  qui,  dès  la  première  époque  de  l'existence  politique  des 
Ottomans  et  des  Français,  unit  étroitement  ces  deux  nations,  l/idontilé  de 
Iturs  intérêts  respectifs  et  une  infinité  d'autres  rapports,  noo  moins  essen- 
tiels, cimentèrent  bientôt  cette  heureuse  union  qui  est,  elle-même,  la  source 
inépuisable  des  vœux  de  la  Sublime-Porte  pour  la  gloire  et  la  prospérité 
de  la  France. 

Aussi  ces  deux  considérations  ont-elles  été,  dans  tous  les  cas,  un  des 
premiers  objets  de  la  sol.icitude  ottomane,  et  la  Sublime-Porte  n'a  cessé 
de  manifester  le  degré  éminent  de  son  intérêt  k  cet  égard. 

La  nation  et  la  république  française  de  leur  côté, pénétrées  de  ces  témoi- 
gnages d'amitié,  n'ont  perdu  aucune  occasiuo  d'en  faite  éclater  leurs  juste 
reconnaissance,  et  elles  ont  DOtammment  employé  l'entremise  de  nos  amis 
les  deux  envoyés  de  la  république,  qui  se  sont  succédés  dans  la  résidence 
près  la  Sublime- Porte,  k  rendre  k  nos  maîtres  leurs  inaltérables  dispositions. 

Quelque  persuadés  que  nous  soyons  de  la  ponctualité  ue  ces  deux  mi- 
nistres à  nous  transmettre  en  retour  les  piote>talions  de  notre  parfaite 
réciprocité,  néanmoins  par  ampiiation  et  d'aprèt  un  ordre  suprême,  nous 
avons  été  autorisés  k  vous  renouveler  par  écrit,  et  d'une  manière  plus 
directe  et  plus  soiouneile,  l'assurance  de  TatUcheaient  sincère  et  ifttime 
que  la  Sublime-Porte  professe  pour  la  république  franc  lise,  en  devenant 
nous-mêmes  auprès  de  vous  l'interprète  fidèle  de  ses  sentiments. 

Indépendamment  de  notre  ardeur  k  remplir  ce$  vues  supérieures  et  les 
fonction»  ce  notre  place,  notre  prédilection  innée  pour  les  Français  nous 
1er*  atucher  le  plus  grand  prix  k  la  commission  qui  nous  était  confiée  au- 
près de  vous,  et  nous  nous  disposions  à  l'exécuter  avec  joie,  lorsque  les  ingé- 
nieurs et  autres  cfficicrs  français,  que  la  Sublime-Porte  avait  désiré  d'at- 
tiré! à  son  service,  sont  heureusement  arrivés  k  leur  destination. 

Cet  agréable  incideut  a  été  un  surcroît  de  satisfaction  pour  le  ministère 
ottoman. 

J'ai  été  également  chargé  do  vous  en  manifester  tout  m>o  conteotement 
eu  %ou>  répétant  que  >on  oevoueinent  pour  la  république,  bieu  loin  d'être 
jamais  susceptible  u'iltérMion,  ne  ferait  que  prendre  de  jour  en  jour  de 
nouveaux  accioisscmeuts. 
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La  bubliiue  Porte  n'a  pu  voir  *ans  admiration  que  les  représentante  du 
peuple  français, chargés  spécialement  des  affaires  politiques  de  la  France, 
animés  des  principes  de  justice  et  d'équité,  seule  base  du  repos  et  du  bon- 
heur des  nations,  ne  sont  occupés  que  du  soin  de  faire  régner  la  modéra- 
lion  et  la  vertu,  qui  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  conserver  la 
haute  réputation  et  éterniser  la  gloire  que  les  Français  ont  acquise  par 
leur  succès  et  leurs  triomphes. 

Elle  applauHit  aux  efforts  et  aux  travaux  de  ces  sages  modérateurs  pour 
rfficer  jusqu'au  souvenir  des  désastres  et  des  calamités  qui  ont  désolé  la 
France,  sous  la  domination  de  la  tourbe  des  oppresseurs. 

C'est  avec  une  véritable  émotion  que  la  Sublime-Porte  considère  le  zèle 
infatigable  des  mêmes  représentants  pour  rétablir  l'ordre  et  l'harmonie 
dans  toutes  les  parties  de  leur  administration,  pour  constituer  leur  gou- 
vernement républicain  sous  une  forme  quelconque,  convenable  à  la  di- 
gnité nationale  et  propre  à  assurer  la  tranquillité  et  les  droits  du  people 
français,  et  enfin  fonder,  par  le  retour  de  la  paix  et  de  la  concorde  géné- 
rale, non-seulement  la  félicité  de  la  France,  mais  encore  celle  de  l'univers 
entier. 

La  part  que  le  ministère  ottoman  prend  à  tout  ce  qui  intéresse  la  ré- 
publique, doit  être  la  juste  mesure  des  douces  sensations  qu'il  a  éprouvées 
à  la  vue  des  heureux  résultats  d'une  conduite  si  sage  et  si  constante. 

Ces  résultats  ne  nous  étaient  pas  moins  connus  que  la  pureté  des  inten- 
tions et  des  dispositions  des  Français  à  notre  égard,  ils  nous  en  avaient 
donné  des  preuves  si  touchantes  et  si  multipliées. 

Cependant  le  langage  que  notre  ami  Verninac,  envoyé  de  la  république 
françaire  près  la  Sublime-Porte,  nous  a  tenu,  depuis  son  arrivée,  a  encore 
ajouté  à  notre  conviction. 

Ce  minisire,  doué  de  toutes  les  qnalités  qui  constituent  l'habile  inter- 
médiaire destinée  entretenir  l'amitié  qui  lie  les  deux  nations  depuis  un 
temps  immémorial,  a  rempli  sa  mission  avec  fidélité  et  distinction.  Il  jus- 
tifie pleinement  la  bonne  opinion  que  la  république  a  justement  conçue 
de  ses  talents. 

L'envoi  qu'elle  a  fait  des  ingénieurs  et  des  officiers,  dont  nous  vous 
avons  déjà  parlé,  montre  combien  l'honneur  et  la  prospérité  de  l'empire 
ottoman  est  cher  aux  Français. 

Ce  service  signalé  a  été  apprécié  par  la  Sublime-Porte  sous  tous  les 
rapports,  mais  singulièrement  sous  celui  du  moment. 

Sa  Hautesse,  le  très-puissant,  très-majestueux  et  très-formidable  empe- 
reur (!••  l'Asie  et  du  monde,  notre  maître  et  bienfaiteur,  depuis  son  avè- 
nement au  trône  de  ses  ancêtres,  consacre  simultanément  ses  précieux 
instants  au  gouvernement  intérieur  de  son  empire,  pour  répandre  le  bon- 
heur sur  ses  sujets,  et  an  maniement  des  affaires  extérieures  pour  mainte- 
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nir  sa  haute  considération  dans  l'étranger.  —  Sa  Hautesse  se  charge 
elle-même  de  l'exécution  des  vues  supérieures  et  des  vastes  plans  qu'elle 
a  conçus  dans  sa  sagesse  qui  lient  de  l'inspiration,  et  à  celte  On  elle  s'en- 
vironne de  tous  les  moyens  nécessaires. 

Li  France,  en  lui  procurant  ceux  qui  dépendent  d'elle,  a  donc  coopéré 
à  l'accomplissement  des  desseins  bienfaisants  de  notre  auguste  maître,  et 
c'est  d'après  cette  considération  majeure  que  vous  devez  juger  de  la  sen- 
sibilité de  ses  ministres,  lorsqu'ils  ont  vu  arriver  les  ingénieurs  et  les 
autres  officiers  français 

Des  artistes  d'un  autre  genre  seraient  très-nécessaires  dans  ce  moment. 
L'expérience  que  la  Sublime-Porte  vient  de  faire  de  la  bonne  volonté 
inépuisable  des  Français  ne  lui  permet  pas  d'hésiter  à  y  recourir  pour  ce 
nouveau  besoin,  bien  sûre  que  l'expédition  de  ces  artistes,  tels  qu'ils 
sont  désignés  dans  la  note  ci-annexée,  sera  aussi  prompte  que  le  choix 
des  individus  sera  soigné  ;  elle  s'en  réfère  avec  confiance  à  l'amitié  de  la 
république,  qui  n'en  admettra  aucun  sans  qu'au  préalable  elle  n'en  ait 
éprouvé  l'adresse  et  la  capacité. 

Tels  sont  les  objets  divers  qu'en  vertu  d'un  ordre  formel  émané  de  sa 
Haut e>*e  nous  avons  dû  mettre  successivement  sous  vos  yeux  dans  la 
présente  dépêche.  —  À  son  arrivée  vous  vous  convaincre»  que  dans  tout 
son  contenu  nous  ne  sommes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  l'organe 
fidèle  de  la  Sublime  Porte  auprès  de  vous  et  le  garant  de  ses  seotimeots 
pour  la  république  française.  Nous  vous  invitons  à  donner  suite  à  nos 
correspondances,  en  nous  écrivant  de  temps  en  temps,  et  proportion- 
nettement  à  la  rapilité  des  progrès  de  noi  liaisons,  et  pour  raffermir  ainsi 
de  plus  en  plus  les  fondements  de  l'amitié  et  de  l'estime  qui  unissent  nos 
deux  nations.  Ce  procédé  est  digne  de  votre  sèJe  et  conforme  à  nos  veaux. 

Au  surplus,  puissent  les  combinaisons  qui  concourent  &  votre  bonheur 
et  à  votre  satisfaction  croître  et  se  multiplier. 

Écrit  le  4  5  de  la  lune  de  rébiulakbir  l'an  de  l'hégire  1210.  —  Celui 
qui  demande  le  secours  de  Dieu  :  Aboukir  Habib,  réis-éfendi,  ou  le 
chef  des  bureaux  de  la  Porte  ottomane. 

Traduction  de  la  note  annexée  à  la  dépêche  officielle  du  réis-éfendi. 

In  fondeur  de  canons  de  bronze. 

In  ouvrier  faisant  des  moules  à  canoos. 

Lu  officier  ou  chef  de  ces  deux  officiers  sachant  lui-même  leur  métier. 

Trois  maîtres  armuriers  sachant  faire  des  platines  et  batteries  de  fusils. 

Deux  ouvriers  en  fer  faisant  les  ferrements  des  affûts  de  canoo. 

Deux  charrons  fixant  les  affûts. 

Total  lmz«-  individus 

[AL  Traduction  offiaelh.) 


I*o«r  In  directoire 
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XXXIII.  -  Mpêefc*  ém  Tmmwmjé  îpwImh  m  eoeafté  ém  mmÊmt  paMIe, 
m  émâm  ém  tt  ifla— ara  ittt  (••  éJéawUri  »kklr  Itlt). 

Para  to-Consuntioople  1  ni? ose  an  à"  de  la 
République  fraoçtiie,  une  et  iodi? ttible. 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  république  française  pris  la  Porte  otto-    wm»  n  **m% 
mane  aux  citoyens  représentants  du  peuple,  composant  le  Comité  de 
salut  public. 

Citoyens  représentants, 

En  conséquence  du  système  que  j'ai  adopté,  etc.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été 
dit  par  le  réis-éfendi  dans  cette  conférence  : 

Que  le  partage  de  la  Pologne  donne  de  vives  inquiétudes  à  la  Porte,  et 
qu'elle  serait  disposée  à  travailler  au  rétablissement  des  choses,  si  d'au- 
tres puissances,  et  notamment  la  république,  voulaient  y  coopérer  sérieu- 
sement; 

Qu'elle  estime  que  ce  rétablissement  ne  pourrait  point  s'opérer  si  l'on 
y  trouvait  le  roi  de  Prusse  contraire;  qu'en  conséquence  il  serait  bon  de 
s'assurer  de  ce  prince,  mais  qu'elle  craint  que  cela  ne  soit  impossible  ; 
qu'il  y  a  eu  déjà  des  ouvertures  faites  au  sujet  des  liaisons  à  former  entre 
les  deux  cours,  et  que  celle  de  Berlin  n'a  énoncé  que  des  dispositions  dé- 
fensives. 

Que,  la  guerre  continuant,  il  sera  facile  de  faire  déclarer  les  Turcs,  et 
que,  si  la  Porte  ne  s'explique  pas  tout-à-fait  ouvertement  là-dessus,  il 
faut  l'attribuer  à  la  tendance  qu'elle  a  cru  apercevoir  dans  le  gouverne- 
ment vers  une  paix  prochaine  et  générale; 

Que  la  Porte  désire  former  une  alliance  permanente  avec  la  république, 
et  qu'il  sera  possible  d'obteoir  pour  notre  commerce  et  pour  notre  navi- 
gation de  beaucoup  plus  grands  avantages  que  ceux  dont  nous  jouissons 
aujourd'hui. 

J'espère  que  vous  seras  satisfait,  etc. 

(Signé)  R.  VxajfniÂC. 
(*.  Copie.) 

XXXIV.  —  Btpêefce  ém  Vtmvjé  Yeralaae  ra  murialre  des  reiottom 

eatérlevres  (Lacrats),  ea  émtm  ém  tt  avril  S  9M  (S S  efcéwml  S  t  !•). 

Extrait  d'une  dépêche  du  citoyen  Verninac,  envoyé  de  la  république      §•««•«  «*»«*. 
française  près  la  Porte  ottomane. 


font  le  dtrcctotn 


Péri  Itz-CooftUotinople  6  florfal  an  ft. 

Dans  la  conférence  qu'il  a  eue,  etc. ,  etc.  Alors  la  conversation  roula  entre 
le  citoyen  Yerninacet  le  réis-éfendi  sur  différents  points,  comme  l'établisse- 
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ment  des  postes  dan*  l'empire,  la  levée  des  impôts  Je  droit  de  confiscation 
par  le  Grand-Seigneur  sur  les  biens  des  fonctionnaires  publics,  etc.;  puis 
L  envoyé  de  la  république  lui  dit  :  N'avex-vous  rien  à  me  dire  au  sujet  du 
projet  de  traité  d'alliance  défensive  que  j'ai  rédigé  d'après  vos  vœux,  et 
que  je  vous  ai  fait  remettre? 

Le  réis-éfendi.  —  J'ai  à  vous  commooiquer  un  contre-projet,  peu  dif- 
férent, et  dont  je  vous  donnerai  connaissance  dans  notre  première  entre- 
vue ;  il  m'a  paru  que  vous  n'atiez  pas  assez  fait  sentir  dans  votre  rédaction 
que  l'alliance  n'est  qu'éventuelle  ;  on  croirait  que  le  casus  foederit  s'ou- 
vre du  jour  même  de  la  signature,  et  que  la  présente  guerre  y  est  com- 
prise. La  Porte  et  le  gouvernement  français  doiveot,  sans  doute,  se  con- 
certer et  se  combiner  sur  les  conjectures  actuelles;  mais  je  pense  que  le 
traité  qui  n'est  pas  une  chose  de  circonstances  doit  être  indépendant  de 
ces  conjectures. 

L'envoyé  de  la  république.  —  Mon  projet  est  tout  à  fait  rédigé  dans  ce 
sens.  Je  prie  Son  Excellence  de  le  lire  avec  attention,  elle  en  sera  con- 
vaincue. 

Le  prinee  Mourouii.  —  L'article  est  équivoque  sur  ee  point  :  la  répu- 
blique française  et  la  Porte  déclarent  (est-il  dit  dans  cet  article),  qu'il  y  a 
dans  ce  moment  entre  elles  bonne  intelligence  et  alliance  définitive.  Ces 
mots  :  dè$  ee  moment,  n'annoocent-ils  point  un  effet  immédiat! 

L envoyé  de  la  république.  —  Je  ne  l'aurais  pu  cru,  mais  cela  est  fort 
aité  à  rectifier;  au  reste,  l'article  secret  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'é- 
lentualité. 

Le  prinee  Mourousi.  —  Quel  est-il  T  je  n'en  ai  point  trouvé  dans  la 
copie  qui  m'a  été  remise. 

L'envoyé  de  ta  république.  —  Voici  cet  article  :  «  Le  présent  traité  ne 

•  stipulant  rien  de  positif  au  sujet  de  la  guerre  dans  laquelle  la  république 

•  française  se  trouve  engagée,  les  deux  parties  contractantes  déclarait 

•  qu'elles  se  concerteront  loyalement  là-dessus,  prenant  pour  base  les  seo- 

•  timents  et  les  principes  qui  ont  motivé  la  présente  alliance.  » 

U  prinee  Mourousi.  —  Nous  n'avions  pas  connaissance  de  cet  article  ; 
il  a  été  omis  dans  la  copie  que  monsieur  l'envoyé  a  fait  remettre  à  la 
Porte. 

Le  rét$*ffndi.  —  il  ne  nous  sera  pas  dilcile  de  cous  entendre  ;  re- 
mettons cet  objet  à  notre  prochaine  conférence* 

Il  était  tard,  on  se  sépara. 

[M.  Extrait  original.) 
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XXXV.  —  Bépeefce  4e  l'< 

«MrUwet,  m  «ette  ém  tt  «m*  StM  (M  alleaelé  Stie)). 

GopiV  (/'une  dépêche  du  citoyen  Verninac f  envoyé  extraordinaire  prés  l* 

Porte  ottomane. 

ConsUntinople  le  8  prairial  an  «• 

J'ai  omit  de  tous  pré? enir,  dans  ma  lettre  d'hier,  que  j'étais  d'accord 
avec  la  Porte  qu'elle  enverrait  un  ambassadeur  en  résidence  à  Paris.  Sod 
choix  s'est  arrêté  sur  Ali-efendi,  homme  de  mérite,  qu'elle  avait  dési- 
gné depuis  six  mois  pour  ambassadeur  à  Berlin.  Le  départ  de  ce  mi- 
nistre s'effectuera  vraisemblablement  dans  deux  mois,  époque  à  laquelle 
on  présume  que  la  ratification  pourrait  être  arrivée.  On  m'a  déjà  sondé 
sur  la  nature  des  présenta  qu'on  pourrait  faire  offrir. 

(M.  Copie.) 


XXX VL  —  Lettre  ëm  amtelatre  ëmm  rilelliai  eztérleewee  • 
ëmm*  ëm  élreetelre  exemtlf,  m  ëm**  ëm  tt  jete  ItM  (1#  ■!*• 

hÊëté  f  tie)). 

Paris  le  a  meaeidor  de  Pan  4*  de  la 
république  française. 

(Vignette  allégorique  représentant  la  Liberté.) 

LlBEATÉ,   ÉGALITÉ,   FlUTIRMTÉ.  f 

Le  ministre  de$  relations  extérieures  au  citoyen  président  t+*  m  >%***<*• 

du  Directoire  exécutif.  - 

Citoyen  prfcidwt,  ,£?£*. 


On  me  remet  dans  le  moment  le  déchiffrement  de  deux  dépéchas  du   a«  u 
citoyen  Verninac,  en  date  du  15  floréal.  Il  marque  que  le  réis-efendi   ?*^* '£*••*  »• 
virnt  de  lui  transmettre  un  contre-projet  du  traité  d'alliance  où  la  con-   ■■m#fod«»«iewi 
cession  de  la  mer  Noire  est  stipulée. 
Salut  et  respect. 

[Signé)  Ch.  Delacroix. 
(A.  Original.) 

XXXVII.  -  Bépeelje  ëm  l'eaveyé  Vftaan  •*  awtafcefre  ëmm  rclerteew 
extérleewee,  ea  elete  ém  •  jolllet  19t>«  (S  mnkarff  StSS). 


truite*  nutnm. 


Extrait  (Tune  dépêche  du  citoyen  Verninac. 

CooataniiDople  il  meatidor  an  a.  ^^  ,rdlTtcloire. 

Un  grand  concert  a  régné  dans  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  avec     u  u^i4or 
M.  le  ministre  de  Suède  près  de  la  Porte,  jusqu'au  moment  où,  la  no*» 
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yelle  de  la  défection  de  la  Suède  est  arrivée  ;  prestation  de  subsides  par 
la  Porte,  armements  considérables,  places  fortes  garnies  d'une  manière 
respectable  ;  tels  ont  été  les  succès  de  ses  efforts,  pour  empêcher  la  ré- 
conciliation de  la  cour  de  Suède  avec  la  Russie.  Il  a  représenté  dans  une 
conférence  les  dangers  qui  menacent  l'empire  ottoman,  si  la  première 
était  asservie  à  celle  de  Russie,  qui  ne  tarderait  pas  à  tourner  ses  vues  vers 
l'Orient  ;  il  a  fait  sentir  le  découragement  que  le  changement  du  cabinet 
suédois  apporterait  dans  l'esprit  des  ministres  du  Danemarck,  et  rabatte- 
ment qu'il  produirait  parmi  les  Polonais.  Alors  le  rèis-efendi  lui  dit, 
malgré  les  procédés  odieux  de  la  Suède  dans  la  dernière  guerre,  malgré 
l'existence  du  traité  de  Drotningbolm,  nous  avons  donné  des  subsides  à 
la  Suède  en  mars  dernier. 

Après  des  insinualioos  fermes  à  la  Russie,  nous  avons  armé  et  fait  dire 
au  régent  que  l'on  ferait  tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient  Nous 
connaissons  cependant  la  correspondance  secrète  de  l'impératrice  avec 
le  jeune  roi,  nous  savions  qu'il  répugnait  au  mariage  projeté  et  qu'à  sa 
majorité  il  gouvernerait  selon  les  principes  de  son  père.  Que  nous  rtUfrl 
il  à  faire  ? 

Mais,  a  répliqué  le  citoyen  Verninac,  la  Porte  s'est-elle  assex  expliquée 
sur  une  coopération  effective  de  ses  armées  ? 

Ses  mouvements,  a  répliqué  le  réis-éfendi  n'en  disaient-ils  puasses? 
devions-nous  déclarer  la  guerre  lorsque  la  Suède  ne  demandait  que  des 
subsides  et  des  démonstrations  ? 

Ici  le  drogman  de  la  Porte  ajouta  :  nous  réunirons  dans  une  conférence 
le  ministre  de  Suède  et  vous,  nous  constaterons  en  sa  présence  tout  ce 
que  nous  venons  d'avancer,  et  nous  opposerons  les  procès-verbaux  qui 
existent  à  tout  ce  qu'on  pourrai!  articuler  de  contraire. 

Le  réis-éfendi  se  résume  en  disant  :  qu'il  sentait  les  conséquences 
de  la  défection  de  la  Suède,  qu'il  ferait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
empêcher  ou  réparer  un  tel  incident 

Le  citoyen  Verninac  lui  parla  alors  d'une  alliance  avec  la  république, 
projet  dont  il  parut  satisfait.  L'harmonie  un  peu  troublée  étant  rétablie, 
il  dit  que  la  Porte  avait  permis  aux  frégates  de  celte  république  de  con- 
duire les  bayles  jusqu'aux  Dardanelles,  ce  qui  est  une  prérogative  ;  que 
cette  proposition  n'aurait  d'autre  obstacle  à  vaincre  que  la  circonspec- 
te» tt  la  faiblesse. 

D'après  ces  préliminaires,  le  citoyen  Verninac  en  fit  les  ouvertures 
au  l»ayle  qui  en  parut  Irès-flatté,  il  dit  que  le  sénat  regarderait  cette 
alliance  comme  un  événement  très-heureux  ;  que  la  France  devait  devenir 
le  point  central  d'une  confédération  pour  sauver  l'Europe,  et  que  le  voi- 
nnage  des  troupes  autrichiennes  pouvaient  seules  mettre  obstacle  à  l'ef- 
ecluatioD  de  ce  projet. 
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Après  élre  entré  dans  le  détail  des  maux  que  la  cour  de  Vienne  a  fait  à 
la  Valteline,  aux  Grisons,  à  la  Terre-ferme  de  Venise,  an  port  de  Trieste  : 
Quel  commerce,  a-t-il  dit,  laissera-t-elle  an  port  de  Venise?  Alors  il  de- 
maoda  au  citoyen  Veroinac  ses  propositions  par  écrit  pour  les  transmettre, 
et  le  citoyen  Venlure  lui  remit  la  note  dont  il  envoya  copie. 

Il  propose  au  sénat  par  H.  Foscari  :  Une  alliance  entre  les  deux 
républiques  ;  la  nature  des  choses  leur  ayant  donné  le  même  ennemi, 
elles  doivent  s'unir.  Les  vues  de  l'Autriche  ne  sont  pas  équivoques,  elle 
veut  dominer  dans  l'Adriatique  après  avoir  envahi  les  contrées  orientales, 
lia  cour  de  Pélersbourg,  son  alliée,  ne  menace  pas  moins  que  l'Autriche 
l'indépendance  de  Venise  ;  si  le  colosse  de  la  puissance  russe  s'établit 
sur  les  rives  du  Bosphore,  quel  espoir  restera-t-il  aux  Vénitiens  de  con- 
server un  commerce  avantageux  et  de  garder  les  Iles  de  Zante,  de  Corfou 
et  de  Céphalonie?  Des  bases  propres  à  empêcher  les  événements  indiqués 
et  à  réparer  le  mal  déjà  effectué  doivent  convenir  au  sénat,  telle  est 
l'alliance  proposée  qui  sera  vue  avec  plaisir  par  la  cour  ottomane.  Le 
citoyen  Verninac  prie  monsieur  l'ambassadeur  d'en  donner  connaissance 
aux  ioquisiteurs  de  l'Etat,  le  plus  secrètement  et  le  plus  promptemeot 
possible. 

Le  bayle,  en  recevant  cette  note,  promit  de  la  remettre  et  de  la  faire 
agréer  par  les  inquisiteurs.  Le  premier  secrétaire  Jacomachi  avait  conGé 
au  citoyen  Venture  que  le  sénat,  craignant  que  les  Anglais  ne  vinssent 
couvrir  Trieste  avec  une  flotte»  et  poursuivre  des  corsaires  français  dans 
la  mer  Adriatique,  avait  armé  et  pris  des  mesures  pour  faire  respecter  la 
neutralité.  Elles  sont  en  effet  très-positives. 

Dans  le  même  temps,  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  lui  communiqua 
que  le  prince  de  la  Paix  venait  de  lui  écrire  que  l'alliance  aurait  lieu 
entre  la  république  et  l'Espagne,  qu'on  y  ferait  entrer  quelques  puis- 
sances de  second  ordre,  et  qu'il  fallait  employer  tou%  ses  soins  pour 
tenir  les  Turcs  en  baleine.  M.  de  Bouligny  ajouta  qu'on  l'obligerait  de 
monder  la  Porte  sur  les  liaisons  qne  sa  cour  désirait  de  former  avec  elle. 

Le  prince  Morousi  fut  tiès-content  de  l'espérance  donnée  par  M.  de 
Bouligny  d'une  alliance  entre  la  république  et  l'Espagne,  il  dit  que  la 
Porte  n'était  point  éloignée  des  vues  de  liaison  à  former  avec  l'Espagne, 
et  il  y  aura  prochainement  des  ouvertures. 

Le  but  de  l'alliance  est,  du  côté  de  l'Espagne,  de  se  procurer  des  con- 
cessions de  commerce  et  une  puissante  protection  auprès  des  étals  bar- 
baresques;  du  côté  de  la  Porte,  des  secours  maritimes  contre  la  Bussie. 

Convient- il  à  la  France  de  permettre  cette  alliance?  Regardée  sous  le 
point  de  vue  du  commerce  et  de  la  navigation,  elle  parait  compliquée. 

Dans  celte  même  entrevue  le  drograan  lui  fit  entendre  que  l'inlernonce 
impérial  avait  insiuué  à  la  Porte  de  s'entremettre  ponr  faire  obtenir  à  sa 
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cour  des  conditions  de  paix  raisonnable?.  Sur  sa  demande  qu'elles  seraient 
les  bases  que  le  gouvernement  adopterait  poor  traiter,  le  citoyen  Veroinac 
répondit  qu'il  l'ignorait,  mais  qu'il  croyait  que  la  cession  des  Pays-Bas 
à  la  France  était  un  sacrifice  indispensable.  Alors  il  lui  demanda  qu'elles 
étaient  les  propositions  de  la  cour  de  Vienne.  On  ne  s'est  pas  expliqué 
omertemeot,  répondit  il,  mais  on  parait  résigné  à  l'abandon  d'une  partie 
de  la  Belgique. 

Hais  pour  le  rassurer,  ainsi  que  la  Porte,  sur  la  crainte  que  cette  incor- 
poration n'ôtâl  h  la  France  les  facilités  de  frapper  de  grands  coups  sur 
l'Autriche,  le  citoyen  Verni  rac  s'attacha  à  lui  prouver  que  ces  deux  puis- 
sances seraient  toujours  ennemies  et  que  la  république  pr  sa  position  sur 
le  Rhin  pourrait  toujours  porter  la  guerre  dans  le  cœur  des  États  autri- 
chien*. 

Il  lui  observa  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'était  pu  adressée  avec  bonne 
foi  à  la  Porte  pour  obtenir  la  paix,  lorsque  nos  succès  devaient  en  assu- 
rer la  conclusion;  qu'elle  n'avait  eu  en  vue  que  de  caresser  la  Porte,  afin 
de  conjurer  l'orage  dont  les  mouvements  des  Turcs  pouvaient  la  mtoaeer. 

Le  prince  convint  de  la  solidité  de  ces  observations,  il  dit  même  que 
le  ministre  impérial  se  montrait  fort  inquiet,  humble,  presque  rampant. 
Quant  à  l'indécision  de  la  cour  de  Berlin,  M.  Morousi  articula  ces 
propres  paroles  :  •  Mais  pourquoi  ne  tenterions-nous  pas  de  faire,  en 
«  s'arrangeant  avec  l'Autriche,  ce  que  l'on  ne  p*ut  faire  avec  la  Prusse.  * 
A  ce  langage,  le  citoyen  Verninac  répondit  que  l'Autriche  alliée  ou 
armée  était  une  ennemie  irréconciliable  de  la  France  ;  que  la  Prusse,  au 
contraire,  était  destinée  à  être  l'amie  de  la  république,  que  la  force  des 
choses  ramenait  cette  cour  aux  vrais  principes  dont  elle  avait  déviée  par 
quelques  circonstances  ou  intrigues. 

Le  prince  Morou*i,  en  parlant  ainsi,  aurait-il  eu  l'intention  de  sonder  le 
citoyen  Verninac,*  ou  le  ministre  impérial  lui  aurait-il  suggéré  de  sooder 
si  l'accession  de  sa  cour  à  nos  vues  sur  la  Pologne  faciliterait  ua  arran- 
gement entre  elle  et  la  république  ? 

Les  Russes  n'ont  encore  rien  tenté  dans  la  Perse,  hors  de  la  Géorgie. 
Méhemet-Kan  fait  de  gran  Js  préparatifs,  mais  on  ignore  où  il  dirigera  ses 
pas. 

Pluneurs  lettres  de  Venise  portent  que  Stamati  s'est  dit  chargé  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  Pologne. 

Voilà  le  tocsin  sonné  et  le*  trois  cours  en  sont  bien  averties. 

Le  citoyen  Verninac  i  fait  punir  l'açi  de  B  mrnabide,  lieu  où  tous  les 
Français  de  cette  échelle  séjournent  l'été. 

Kl  avait  frappé  un  Français,  parce  qu'il  chantait  en  passant  devant  la 
garde. 


{.C    Extrait  oriji*at.) 


APPENDICE  137 


UXYIIL  -  Bépéehe  Je  Ttmwjé  ¥c 

ealértoorc»,  em  émâm  ém  19  m*  IIM  (•»  a*fer  Itll). 


Extrait  (tune  dépêche  du  citoyen  V émince. 

Coostantioople  1"  fructidor  an  à. 

Le  réis-éfendi  et  le  drogroan  de  la  Porte  ont  été  déposés  hier  matin.    »•«<•<  < 
Voici  les  circonstances  auxquelles  on  rapporte  cet  événement  marquant  : 

Le  réis-éfendi  avait  assuré  le  grand-visir  et  le  (irand-Seigneur  que 
le  traité  arrêté  entre  lui  et  le  citoyen  Verninac  serait  accepté  en  France. 

La  nouvelle  du  contraire  fut  pour  lui  un  coup  de  foudre.  La  Porte  fut 
étonnée,  et  on  parut  en  conclure  que  le  Directoire  n'était  pas  disposé  à 
une  alliance  avec  elle. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  arec  lui,  le  grand-visir,  le  kiayabey, 
etc. ,  on  discuta  les  propositions  du  Directoire,  le  Grand-Seigneur  prononça 
le  fameux  mot  de  résignation  des  Turcs  (Allah  fàrim),  ce  qui  dans  la 
circonstance  voulait  dire  : 

La  France  ne  veut  pu  de  notre  alliance,  eh  bien  I  livrons  nous  à  h 
Providence. 

On  ne  s'expliquait  point  cependant  sur  les  bases  proposées,  le  réis- 
éfendi  ne  disait  ni  oui  ni  non,  mais,  ayant  demandé  à  Dantan  si  le  citoyen 
Verninac  avait  le  pouvoir  de  faire  des  modifications  disant  que,  le  gou- 
vernement français  ne  connaissait  pas  les  Turcs,  qu'il  aurait  tout  obteou 
de  la  Porte  s'il  avait  accueilli  le  traité  ;  la  conséquence  était  claire  que  le 
divan  n'était  pas  dans  la  disposition  actuelle  d'accepter  les  conditions  du 
Directoire. 

D^$  ce  momeut  les  relations  avec  la  Porte  devinrent  difficultueuses. 

Deux  affaires  principales  étaient  en  instance,  l'admission  de  Stamati 
et  l'expulsion  du  sieur  Chalgrin. 

Sur  le  rr  article,  la  Porte  depuis  le  refus  du  traité  s'énonçait  presque 
négativement.  —  Quant  au  sieur  Chalgrin,  on  se  bornait  à  promettre  de  lui 
faire  porter  sa  cocarde  blanche  et  sa  livrée,  et  l'empêcher  de  se  faire  à 
l'avenir  précéder  d'un  jannissaire  ;  c'était  disait-on  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire. 

Bientôt  la  mission  de  Russie  employa  tous  les  moyens  de  crainte  et  de 
séduction  pour  alarmer  les  ministres  de  la  Porte  sur  ses  liaisons  avec  la 
république,  et  la  défection  de  la  Suède  aidait  assez  à  ce  système. 

Dans  ces  conjonctures  délicates,  le  citoyen  Verninac  crut  devoir  les 
forcer  à  te  prononcer,  en  conséquence,  il  présenta  successivement  des 
notes  énergiques. 

Dans  la  première,  du  9  thermidor,  le  citoyen  Verninac  expose  que  la 
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cour  de  Londres  oc  méritait  pas  d'être  le  premier  gouvernement  vers 
lequel  la  Sublime-Porte  ail  envoyé  une  ambassade. 

D'après  Tordre  du  Directoire,  il  demande  qu'elle  veuille  bien  tenir  un 
ambassadeur  auprès  de  la  république,  comme  celle-ci  en  tient  un  auprès 
de  la  Sublime-Porte. 

Dans  la  deuxième,  du  18  thermidor,  il  dit  que  le  Directoire,  occupé  de 
la  gloire  de  l'empire  ottoman,  lui  envoie  un  atelier  complet  pour  fondre 
et  forger  les  canons,  établir  les  affûts,  faire  et  réparer  les  fusils  et  les 
armes  blanches,  un  train  d'artillerie  volante  et  deux  compagnies  de  ca- 
nonniers  choisis  parmi  les  plus  habiles.  Il  fait  valoir  l'amitié  du  Directoire 
en  lui  envoyant  pour  ambassadeur  un  général  aussi  brave  qu'expérimenté, 
et,  pour  mieux  faire  apprécier  l'attachement  de  la  république  à  la  Sublime* 
Porte,  il  la  supplie  de  comparer  sa  conduite  à  celle  de  l'Angleterre,  alliée 
des  deux  plus  mortels  ennemis  de  la  Porte  :  la  Prusse  qui  par  la  cooquéte 
de  la  Pologne  menace  l'empire  ;  la  Suéde,  qui  forme  une  alliance  mons- 
trueuse avec  la  Russie. 

Dans  la  troisième,  du  25  thermidor,  le  citoyen  Veroinac  observe  à  Té* 
gard  du  sieur  Cbalgrin  qu'il  est  ici  le  chef  de  tous  les  consuls  français, 
traîtres  comme  lui,  et  de  tous  les  émigrés  ;  qu'il  entretient  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  une  correspondance  avec  nos  ennemis. 

Qu'il  n'est  point  Anglais,  et  que  la  Porte  est  in  ter ressée  à  ne  pas  souffrir 
de  pareilles  méthamorphoses  ; 

Qu'un  Anglais  porterait  la  cocarde  noire  de*  Anglais  et  non  la  cocarde 
blanche,  signe  caractéristique  des  ennemis  de  la  république. 

La  Sublime-Porte  est  trop  éclairée  pour  se  méprendre  sur  un  individu 
qui  se  fait  suivre  par  un  laquais  de  la  livrée  du  soi-disant  roi  de  France. 

Pour  ce  qui  est  du  citoyen  Stamati  on  répète  qu'il  n'est  point  sujet 
ottoman,  mais  citoyen  fraoçais,  qu'on  ne  peut  lui  appliquer  le  ftrman,  et 
que,  quand  même  il  le  serait,  la  Sublime-Porte,  par  considération  pour  la 
république,  devait  en  faire  une  exception  comme  à  l'égard  de  M.  Mou- 
radgea. 

Le  citoyen  Verninac  insiste  donc  sur  le  prompt  éloignement  du  sieur 
Cbalgrin,  sur  l'expulsion  des  ci-devant  consuls  de  France  dans  les  échelles 
du  Levant. 

Déserteurs  de  leur  patrie,  tels  que  Bulel,  Pavillon,  Amoreoi,  etc. 

Sur  l'admission  du  citoyen  Stamati,  en  qualité  de  consul-général  de  la 
république  dans  les  proiioces  ottomanes  situées  au-delà  du  Danube  ;  il 
insiste  nommément  sur  l'érection  d'un  tel  consulat-général  expressément 
demandée  dans  sa  note  du..  ..,  à  l'égard  duquel  la  Sublime- Porte  m  s'est 
I  as  encore  expliquée. 

Daus  la  quatrième  oole  du  22  messidor,  le  citoyen  Verninac  observe 
qu'il  ae  voit  obligé  de  doooer  un  caractère  Uts-grave  à  ses  réclamations 
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contre  le  sieur  Chalgrio,  qui  se  décore  publiquement  de  ministre  plénipo- 
tentiaire du  soi-disant  roi  de  France. 

Qu'en  reconnaissant  le  principe  qui  lient  à  l'indépendance  des  nations, 
0  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  légitimer,  sur  un  sol  étranger,  le  séjour  de 
conspirateurs  et  de  traîtres,  pour  y  intriguer  contre  leur  patrie. 

Il  cite  les  États  neutres  qui  ont  éloigné  de  leur  territoire  les  émigrés, 
le  sénat  de  Venise  qui  a  Tait  sortir  de  Vérone  le  prétendu  roi  de  France, 
et  il  ajoute  que  le  sieur  Chalgrin  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  indi- 
vidus exceptés  du  droit  d'asile. 

Il  en  développe  les  motifs. 

La  présence  du  sieur  Chalgrin  à  Constantinople  pouvant  y  fomenter 
entre  les  républicains  et  les  émigrés  une  fermentation  active,  le  citoyen 
Verninac  espère  obtenir  de  l'amitié  ce  qu'elle  réclame  en  vertu  d'un  droit 
incontestable,  pour  obvier  à  des  désordres  que  le  séjour  du  sieur  Chalgrin 
et  des  consuls  susmentionnés  produirait  sur  tous  les  points  de  l'empire. 

Le  citoyen  Verninac  ne  s'en  tint  pas  à  ces  notes,  il  a  fait  savoir  aux 
ministres  qu'il  voyait  avec  chagrin  des  causes  sérieuses  de  mésintelligence 
entre  les  deux  nations  ; 

Que  la  responsabilité  en  était  sur  leur  tête  : 

Il  fit  au  bostandgi-bachi,  eu  qui  le  Grand-Seigneur  a  beaucoup  de  con- 
fiance, les  plaintes  les  plus  amères  pour  les  lui  transmettre. 

Il  y  a  trois  jours,  Rachid-efendi  qui  a  été  sept  ans  réis-éfendi,  d'un 
rare  mérite  et  consulté  sur  tout,  fit  prier  le  citoyen  Verninac  de  se  rendre 
au  désir  qu'il  avait  de  s'entretenir  avec  lui. 

Il  lui  dit  dans  cette  conférence,  de  la  part  du  grand-vizir,  de  ne  pas 
confondre  dans  son  mécontentement  la  Porte  avec  la  personne  qui  était 
chargée  des  affaires  politiques,  que  ce  qui  s'était  passé  ne  devait  être 
imputé  qu'à  celle-ci,  que  les  sentiments  et  les  dispositions  de  la  Porte 
étaient  toujours  les  même*,  qu'elle  s'entendrait  avec  lui  sûrement,  et  que 
la  grande  affaire  du  traité  serait  reprise  dans  quelques  jours. 

Celle  communication  faite  le  28  du  mois  dernier  était  le  résultat  du 
Conseil  tenu  la  veille  chez  le  grand-vizir. 

Le  29,  le  prince  Morousi  ne  se  rendit  point  à  la  Porte. 

Le  réis-éfendi  y  était  pensif  et  morose. 

Le  30,  le  grand-vizir  proposa  à  Asmi-efendi,  ci-devant  ambassadeur  à 
Berlin  l'emploi  de  réis-éfendi;  il  ne  l'accepta  point. 

Mais  Bazirghian-Zadé-Rachid-efendi  l'agréa. 

Le  prince  Constantin  Ispilante  fut  fait  en  même  temps  drogman  de  la 
Porte. 

Après  le  désaveu  qui  a  été  donné  au  citoyen  Verninac,  de  la  part  du 
grand-vizir,  sur  les  difficultés  dont  il  a  à  se  plaindre,  on  doit  s'attendre 
que  la  musion  va  reprendre  sa  première  influence. 
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Bientôt  l'on  verra  si  l'on  a  sacrifié  le  réivéfendi  et  le  drogman  pour 
se  laver  des  petites  infidélités  faites  au  système  d'étroite  liaison. 

Si  au  contraire  Chalgrin  n'est  pas  renvoyé,  si  Stamati  n'est  pas  admis , 
si  la  négociation  n'est  pas  reprise,  on  aura  la  preuve  que  les  deux  indi- 
vidus n'ont  été  disgraciés  que  pour  avoir  échoué  dans  cette  négociation. 

Que  la  Porte  ne  veut  pas  se  brouiller  avec  l'Angleterre,  que  les  idées 
de  guerre  sont  plus  éloignées  que  jamais,  en  un  mot  que  tout  rétrograde. 

Si  au  lieu  de  fait  il  n'y  a  que  des  protestations,  la  queatioo  sera  biedlôt 
résolue. 

On  assure  que  le  nouveau  réis-éfendi  est  un  homme  froid,  sans  esprit 
et  sans  attraits  quelconques. 

Mais  on  fait  de  grands  éloges  du  nouveau  drogman,  très-instruit  et 
plein  de  talents. 

Kl  a  très-bien  traduit  les  ouvrages  de  Vauban. 

Les  affaires  de  Homélie  sont  terminées. 

On  a  envoyé  à  Constantinople  les  têtes  des  chefs  des  voleurs  dont  le 
plus  fameui  était  Simil. 

On  remarque  qu'on  ne  les  a  attaqués  que  lorsque,  après  la  détection  de 
la  Suède,  ils  ont  paru  abandonner  le  projet  de  faire  la  guerre. 

Le  citoyen  Verninac  témoigna  sa  surprise  au  réis-  éfendi  de  ce  que 
les  troupes  repassaient  en  Asie,  celui-ci  échappa  de  dire  que  l'arrière 
saison  s'avançait,  mais  en  ayant  parlé  à  Rachid-efendi,  il  répondit  : 

La  guerre  est  tellement  prochaine  qu'il  ne  manque  que  de  la  déclarer. 

On  a  reçu  des  nouvelles  satisfaisantes  de  Perse. 

Nos  voyageurs  étaient  à  Kerminskale  le  15  prairial  ;  ils  ont  dû  arriver 
au  camp  de  Méhemed  vers  le  10  du  mois  suivant 

On  ignore  sur  quel  point  celui-ci  aura  dirigé  son  imposante  armée. 

H.  Houradgea  s'est  éloigné  du  citoyen  Verninac  depuis  quelque  temps 
il  voit  beaucoup  l'envoyé  de  Russie. 

Il  lui  dit  dernièrement  à  dîner  chex  lui  qu'il  espérait  que  l'impératrice 
lirait  avec  plaisir  et  intérêt  son  histoire  des  Kaos  de  Tartane. 

Houradgta  perdra  la  confiance  des  Praoçais  et  des  Turcs,  sans  se  ré- 
concilier avec  la  Russie. 

Le  général  Dombrowsky  est  arrivé  à  Bukarest  et  a  été  bien  reçu  par  le 
prince. 

Il  a  écrit  au  citoyen  Verninac  qu'il  avait  trouvé  les  esprits  très-bien 
disposés  dans  la  partie  de  la  Pologne  qu'il  avait  parcourue. 

Par  post  icriptmn  le  citoyen  Verninac  mande  : 

Que  Rachid-efendi  lui  a  fait  dire  par  Dantan  d'être  fort  tranquille. 

Que  le  réis-éfendi  n'avait  été  déposé  que  parce  qu'il  oe  pouvait  plus 
communiquer  avec  lui  d'une  manière  avantageuse  pour  les  deux  puis- 
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Qu'on  n'avait  pas  les  mêmes  motifs  de  mécontentement  contre  le  prince 
Morouii  ; 

Que  tout  Ta  marcher; 

Que  le  nouveau  réis-éfendi  est  un  honnête  homme,  que  s'il  n'a  pas 
beaucoup  de  lumières,  lui  Rachid  est  le,  pour  lui  donner  des  conseils  et  le 
diriger; 

Qu'il  agira  conformément  aux  sentiments  du  Grand-Seigneur  et  n'aura 
point  la  présomption  de  l'autre. 

Le  Bostandgi-Bacbi  l'a  fait  féliciter  sur  son  avènement, 

Et  il  fait  assurer  que  toutes  les  difficultés  vont  être  aplanies. 

Pour  le  directoire,  le  28  vendémiaire  an  5. 
Reçu  le  30  vendémiaire  an  5. 

(iB.  Extrait  original.) 
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ConttaatiDopte  le  1S  fcndéoiaire  as  5  de  la 
république  française. 

H»  SO.  -  Paplic 

Le  citoyen  Verninac  au  citoyen  Ch.  Delacroix,  ministre  de$  relations  _ 

extérieures.  D<dnffr«m«t» 
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Citoyen  ministre,  dtojta  v«™i 


J'ai  le  plaisir  de  pouvoir  vous  annoncer  que  mon  successeur  Aubert 
Du  Bayet  est  arrivé  heureusement,  le  11  du  courant,  en  cette  capitale. 

Il  vous  rendra  compte  lui-même  des  honneurs  et  des  témoignages  d'a- 
mitié qu'il  a  reçus  dans  sa  route,  soit  de  la  part  de  la  Porte,  soit  de  celle 
du  peuple  ottoman  et  notamment  à  Trawnick,  du  pacba  de  Bosnie,  et  à 
Philoppoli,  de  celui  de  Roraélie. 

Je  me  réfère  là-dessus  à  son  propre  rapport. 

Il  aurait  désiré  que  son  entrée  dans  Constantinople  eût  été  marquée 
par  des  distinctions,  et  je  travaille  de  tout  mon  pouvoir  à  les  lui  obtenir, 
ainsi  que  vous  pourrez  en  juger  par  une  lettre  à  lui  adressée,  dont  je  vous 
envoie  ci-joint  copie. 
%  Mais  la  Porte,  après  en  avoir  délibéré,  avec  le  désir  de  trouver  le  moyen 
d'accéder  à  notre  prétention,  ne  crut  pas  pouvoir  rien  innover  au  cérémo- 
nial étaML 

Cola  détermina  le  général  Aubert  Du  Bayet  à  entrer  de  nuit  dans  la  ville. 

J'ai  accueilli  cet  ambassadeur  avec  les  sentiments  d'un  républicain  qui 
ne  voit  jamais  que  la  patrie. 

Là-dessus  encore,  je  n'en  réfère  à  son  propre  rapport. 

T.   II.  16 
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Je  m'en  remets  aussi  à  sa  loyauté  à  l'égard  de  l'étal  dans  lequel  je  lui 
laisse  les  affaires. 

Il  aura  sûrement  la  justice  d'avouer  que  la  considération  et  l'amitié  pour 
la  république  sont  portées  dans  cet  empire  à  un  degré  dont  il  n'y  a  peut- 
être  pas  d'exemple  daus  aucun  autre  état  de  l'Bnrope. 

Il  est  réservé  au  citoyen  Aubert  Du  Bayet  de  tirer  de  grands  avan- 
tages de  ces  heureuses  dispositions,  et  déjà  il  a  pu  en  concevoir  l'espé- 
rance. 

A  cet  effet,  il  se  propose  de  faire  créer  Acki-pacha,  grand-visir.  Point 
de  doute,  s'il  réussit,  que  ce  personnage,  devenu  sa  créature,  oe  s'aban- 
donne entièrement  i\  ses  directions  et  que  l'effectuation  de  toutes  les  vues 
du  gouvernement  ne  s'en  suive. 

Ce  plan  est  séduisant. 

Connaissant  l'inimitié  qui  existe  entre  les  pachas  actuels  et  Acki-pacha. 
j'ai  engagé  le  général  Aubert  Du  Bayet  à  traiter  sans  intermédiaire,  s'il 
est  possible  cette  affaire  avec  le  Grand-Seigneur,  afin  d'obvier  aux  opposi- 
tions et  aux  déchirements. 

Le  grand-vizir  exposerait  certainement  sa  tête  peur  faire  tomber  celle 
d' Acki-pacha,  et  empêcher  son  élévation,  s'il  était  informé  de  l'entre- 
prise. 

Le  jour  même  de  l'arrivée  de  mon  successeur,  je  fus  engagé  par  le 
drogman  de  la  Porte  à  une  conférence. 

Ce  prince  s'y  ouvrit  à  moi  sur  la  disposition  où  serait  la  cour  de  Vienne 
de  traiter  de  la  paix  avec  la  république  sous  la  médiation  de  la  Porte,  et 
me  demanda  qu'elles  pourraient  être  les  conditions  préliminaires. 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  aucune  instruction  à  cet  égard,  mais  je 
présumais  que  le  Directoire  n'écouterait  des  propositions  qu'autant  qu'on 
poserait  pour  Lase  première  et  essentielle  la  cession,  de  la  part  de  l'em- 
pereur, de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  ;  l'abandon  de  Mayenceet  de  ses 
fortifications  aux  truupcs  de  la  république,  et  la  promesse  de  consentir, 
toit  en  qualité  de  chef  de  l'empire,  soit  en  celle  de  parent,  à  la  réunion 
de  tout  le  reste  du  pays  situé  à  la  gauche  du  Rhin. 

J'ajoutai  que,  si  la  Porte  voulait  rendre  l'offre  de  sa  médiation  agréa- 
ble à  la  république,  elle  devait  manifester  l'intention  d'être  garante  de 
traité  qui  pourrait  intervenir  sous  ses  auspices. 

Le  drogman  m'annonça  que  la  Porte  était  disposée  à  opérer  sur  cet 
bases  qu'il  trouvait  très-raisonnables,  et  que  quant  à  la  garantie  elle  m 
ferait  un  plaisir  d'en  prendre  rengagement,  et  de  concourir  ainsi è  assurer 
à  la  république  la  conservation  des  avantages  que  la  Porte  par  sa  média- 
lion  pourra  nous  procurer. 

Le  général  Du  Bayet  et  moi  le  revîmes  le  lendemain»  il  réitéra  les 
mêmes  ouvertures. 
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Vraisemblablement  elles  auront  quelque  suite. 

J'ai  lien  de  croire  que  la  cmr  de  Vienne,  inquiète  dé  net  liaisons  aveo 
la  Porte,  et  des  fastooattooi  sérieuses  quelle  en  a  fréquemment  reçues, 
au  sujet  de  la  prolongation  de  la  guerre,  a  imaginé  de  l'interpeller  elle- 
même  comme  arbitre,  espérant  en  cela  conjurer  les  diversions  qu'elle  a 
pu  craindre,  ou  d'obtenir,  par  l'entremise  d'une  puissance  qu'elle  sait  nous 
être  agréable,  des  conditions  moins  fâcheuses. 

J'ai  vu  dernièrement  Àli-effendi  nommé  à  l'ambassade  de  Paris. 

C'est  un  homme  d'environ  40  ans,  né  en  Horée,  très-épris  de  la  France, 
d'un  caractère  ouvert  et  facile. 

Il  est  au  comble  de  ses  vœux  d'avoir  été  choisi  et  préféré  pour  une  aussi 
belle  et  aussi  importante  mission. 

Le  gouvernement  aura  lieu,  j'espère,  d'être  satisfait  de  lui. 

C'est  ici,  citoyen  ministre,  ma  dernière  dépêche. 

Je  prendrai  ces  jours-ci  mon  audience  de  congé  et  me  mettrai  en  route 
à  la  fin  du  mois. 

Le  citoyen  Du  Bayet  que  j'aime,  et  que  je  m'honore  d'avoir  pour  mon 
successeur,  n'a  pas  besoin  que  mon  séjour  se  prolonge  davantage,  ayant  déjà 
acquis  toutes  les  connaissances  locales  qui  pouvaient  Icy  être  nécessaires. 

Mon  voyage  sera  aussi  court  que  possible  dans  une  saison  qui  va  deve- 
nir rigoureuse. 

L'empressement  de  revoir  la  France,  après  deux  ans  d'absence,  me  fera 
surmonter,  j'espère,  toutes  les  difficultés. 

Salut  et  fraternité.  {Signé)  R.  Vebmnac. 

Post  scriptum.  —  Ci-joint  la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  consuls  et 
autres  agents  du  Levant,  pour  leur  annoncer  mon  successeur. 

J'ai  omis  de  vous  dire,  citoyen  ministre,  que  j'ai  vu  dernièrement  le 
nouveau  prince  de  Moldavie,  et  que  dans  un  très-long  entretien,  dans  le- 
quel il  s'est  épanché  avec  beaucoup  de  franchise, 

Il  m'a  protesté  de  son  attachement  pour  la  république,  du  grand  désir 
qu'il  a  de  voir  cimenter  entre  la  Porte  et  la  république  une  alliance 
sans  Gn  ; 

Du  désir  où  il  était  de  mériter  sa  protection  par  une  fidélité  constante 
aux  principes  politiques  qu'elle  se  propose  de  faire  prévaloir. 

(Signé)  B.  Vbakuuc. 

Les  pièces  ci-mentionnées  se  trouvent  avec  \e  primat  a. 

(M.  Dupticat*  original.) 
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Ex  trait  de  di vertes  lettres  et  notes  du  citoyen  Aubtri  Du  Bayet, 
ambassadeur  de  la  république  prêt  la  Parte. 

De  Pera  tei~€oMtaatioople  le  17  brumaire  an  s. 

Le  ciloyen  Da  Bayet,  dans  une  lettre  au  citoyen,  etc. 
Po«Ti#Dtmtoif*,       ^  citoyen  Du  Bayet  envoie  copie  de  la  note  qu'il  a  remise  à  la  Su- 
blime-Porte, servant  de  préambule  aux  sept  articles  du  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive. 

Cette  note  établit  que  l'Autriche  étant  désormais  tranquille  du  côté  du 
Rhin  par  la  paix  avec  les  Français,  et  la  Russie,  de  son  côté,  étant  assurée 
de  la  Suède,  il  est  à  craindre  que  ces  deux  puissances  ne  se  dirigent  con- 
tre elle;  qu'elle  ne  peut  trouver  sa  sûreté  que  dans  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  France,  qui  fera  par  terre  une  diversion  en  sa  faveur 
du  côté  de  l'Allemagne,  tandis  que  par  la  jonction  de  ses  forces  navales  à 
celles  du  Grand-Signeur,  on  peut  anéantir  la  marine  russe  dans  la  mer 
Noire. 

Le  citoyen  Du  Bayet  envoie  copie  de  sa  lettre  au  prince  Ipsilanti, 
drogmao  de  la  Porte,  etc. 

(ML  Extrait  original). 

XIX  -  pKicf  «Tem«  Liiiftleei  eeevèle  Mis*  a*  ■■■■■■  Pim  e* 
la  rJfjeAMeje»  ftr  ■■■■!■■  StM.  (SStl). 

Les  soussignés  déclarent  par  la  présente  convention  secrète  que  l'al- 
liance éventuelle  qui  vient  d'être  conclue  entre  la  Snblime-Porte  et  la 
république  Française  n'a  d'autre  objet  que  la  sûreté  mutuelle  de  deux 
états  contre  les  nations  voisines,  savoir  l'Autriche  et  la  Russie,  puissances 
principales  de  l'empire  ottoman,  l'Autriche  et  l'Espagne,  puissances 
limitrophes  de  la  France;  de  sorte  que  les  hautes  parties  contractantes 
regardent  les  autres  états  européens,  et  surtout  les  alliés  de  l'une  et  iê 
l'autre,  comme  formellement  exceptés  des  engagements  pris  par  la  susdite 
alliance. 

Mais  si,  dans  le  système  général  de  l'Europe  il  survenait  des  chan- 
gements et  des  événements  contraires  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  politi- 
ques de  Tune  ou  et  l'autre  puissance  contractante,  elles  se  réservent  dans 
ce  cas,  de  prendre  la  chose  en  mure  considération,  et  de  concerter  en- 
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semble  tout  ce  qui  serait  d'an*  utilité  commune  et  conforme  à  l'esprit 
et  au  but  de  l'acte  solennel  qui  unit  les  deux  états. 

Les  parties  conviennent,  en  outre,  que  d'un  côté  la  république  fran- 
çaise emploiera  ses  bons  offices  auprès  du  grand-maltre  de  Tordre  de  Malte 
pour  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  ottomans,  et  de 
l'autre  côté,  la  Sublime-Porte  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  trois 
régences  barbaresques  pour  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  Français. 

La  Sublime- Porte,  pour  donner  à  la  nation  française  une  nouvelle  mar- 
que de  considération,  d'intérêt  et  d'attachement  réel,  lui  accordera  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire,  à  l'époque  de  la  pacification  générale, 
et  même  plutôt  si  les  circonstances  pouvaient  le  permettre. 

Bile  accordera,  en  même  temps,  à  la  nation  française  tous  les  privi- 
lèges et  tous  les  avantages  commerciaux  dont  jouissent,  dans  les  états  du 
Grand-Seigneur,  les  autres  nations  européennes,  même  celles  qui  soot  les 
plus  favorisée?. 

XL  H.  —  BécfclAreMMt  éTmme  éépétlk*   ém  rwfcamét»  Albert 

19  février  !*•!  (»•  cfcAtaa  iftf  I). 

Coottaotinopto  le  30  plavifee, 
an  5  de  la  répubûque. 

Aubert  Du  Bayet  au  ministre  des  relations  extérieures. 

Si  dans  presque  toutes  mes  dépêches,  et  particulièrement  dans  celles 
des  5  et  12  pluviôse,  n*30  et  47,  mon  impatience  à  produire  ici  des  1J)JÎ2£TJj^ 
effets  heureux  pour  la  république,  m'a  fait  vous  dire  avec  tant  d'amer-  ductu>y«nA«*« 
lame  que  rien  ne  pourrait  triompher  de  l'apathique  indolence  des  Turcs,  »»t»ytt^ 
je  n'en  ai  pas  moins  réprimé  l'impétuosité  de  mon  caractère  pour  rame-     cents*, 
ner  sans  cesse  mes  négociations  près  de  la  Porte  à  ce  point  éminemment      («fWjounp 
nécessaire  pour  nous:  un  mouvement  de  leur  part  qui  donnât  décidément 
de  l'inquiétude  au  cabinet  de  Vienne.  Après  m'être  assuré  que  je  ne 
réussirais  jamais  à  faire  entrer  les  Turcs  sur  la  scène  guerrière  de  l'Eu- 
rope, et  à  leur  faire  prendre  une  part  active  dans  la  lutte  actuelle  par  le 
seul  sentiment  de  leur  dignité,  et  même  de  leur  propre  conservation,  j'ai 
pensé  que  j'aurais  plus  de  succès  en  ne  mettant  en  jeu  que  l'orgueil  na- 
tional, leur  haine  bien  prononcée  contre  les  Allemands  et  l'honneur  et  la 
gloire  du  règne  de  Sélin  III,  si,  par  l'intervention  magnanime  du  divan,  il 
forçait  l'empereur  d'Allemagne  à  recevoir  la  paix  que  nous  lui  offrons. 
Tous  les  moments  étaient  précieux  pour  moi,  je  sentais  à  la  marche  du 
soleil  que  la  saison  des  combats  allait  arriver,  et  comme,  dans  ma  cons- 
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cieoce  et  dans  mon  cctur,  je  suis  intiracmeot  convaincu  qu'il  Tant  mieux 
encore,  pour  nous,  faire  cent  ans  la  guerre  que  décéder  un  pouce  de  ter- 
rain de  la  rive  gauche  du  llbin,  je  me  suis  dit  :  Forçons  les  Turcs  à  mar- 
cher d'une  manière  où  d'une  autre  sur  le  Danube,  et  nous  aurons  les  rives 
du  Hliin.  Fort  de  cette  opiniâtreté  patriotique  qui  vaut  mieux  que  du 
génie,  j'ai  provoqué  des  conférences  avec  le  réis-effendi  et  le  drogman 
de  la  Porte.  J'ai  ménagé  l'un  des  triumvirs  nommé  Tchelebi-EITendi.  Je 
me  suis  empressé  d«?  voir  le  rapitan-pacha  et  Rachid-Kiïendi,  l'un  des 
hommes  les  plus  influents  de  l'Empire.  Enfin  j'ai  fulminé  des  notes  h  la 
Porte.  Je  lui  ai  inspiré  une  juste  méfiance  contre  l'internonce,  que  je  lui 
ai  déclaré  en  outre  sans  crédit  et  méprisé  par  Tbugut.  A  ma  demande, 
des  conseil*  extraordinaires  se  sont  tenus,  et  le  Grand-Seigneur  a 
approuvé  le  résultat  suivant  :  On  a  signifié  a  l'internonce  que,  s'il  n'avait 
pas  de  pouvoir,  la  Sublime-Porte  allait  elle-même  expédier  un  courrier 
extraordinaire  pour  notifier  à  l'empereur  que,  fidèle  à  tous  les  traités,  sa 
hautesse  n'en  prétendrait  pas  moins  intervenir  avec  toute  la  grandeur  de 
son  empire  au  rétablissement  de  la  paix  entre  ses  alliés  depuis  trop  long- 
temps en  guerre;  mais  que  le  seutiment  de  sa  dignité,  en  offrant  sa 
■édiation,  exigeait  qu'elle  l'appuyât  d'une  forte  armée  sur  ses  frontières. 
C'est  en  vain  que  l'internonce  a  fait  avir  l'envoyé  de  Russie,  lequel  a  fait 
déclarer  à  la  Sublime-Porte  que  son  maître  ne  verrait  pas  faire  obtenir 
des  conditions  dures  à  l'Empire  sans  y  être  sensible,  on  n'en  a  pas  tenu 
compte  ;  et  le  réis-effendi,  conduit  par  Itachid-Kflendi  et  le  droeman 
m'a  fait  dire  que  je  |>ouvais  vous  expédier  un  courrier  pour  vous  faire 
connaître  !••  résultat  positif  que  j*.*  viens  de  vous  narrer.  Ici,  j'ajouterai 
encore  que,  pour  y  produire  un  plus  grand  éclat,  j'ai  demandé  et  obtenu 
qu'indépendamment  des  nouvelles  troupes  qu'on  prendrait  dans  la  Homélie 
et  la  Bosnie,  pour  être  envoyées  a  IHcrade,  on  ferait  partir  de  Constante 
noble  5  ou  6  régiments  de  jannissairesavec  un  train  d'artillerie.  J'espère 
que  sous  peu  de  jours  le  tout  s'effectuera.  Enfin  la  Sublime-Porte,  s'oc- 
cupant  trèfr*érieusement  des  propositions  de  paix  qu'elle  avait  fait  faire 
à  l'empereur,  m'a  fait  demander  une  seconde  fois  qu'elles  étaieot  les 
conditions  que  le  directoire  exécutif  y  mettait.  Voici  ma  réponse  qui  va 
servir  de  base  au  divan. 

«  Le  soussigné  ambassadeur  de  la  république  française  près  la  S*» 
«  b lime- Porte,  d'après  les  motifs  sacrés  de  haute  considération  el  d'iav 
u  lime  confiance  que  le  directoire  executif  professe  hautement  pour  Sa 
m  Majesté  Impériale  Séiim  III,  a  fait  connaître  a  Son  Excellence  le  réie» 
«  effendi,  dans  leur  dernière  conférence,  la  dépêche  originale  qu'il  avait 
«  reçu  de  >on  gouvernement. 

«  Ainsi,  le  soussigné  ne  peut  que  répéter  à  la  Sublime-Porte  que  le  • 
m  directoire  exécutif  accepte  sa  médiation,  de  préférence  à  toute  aairt 
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«  puissance,  dans  la  guerre  actuelle  avec  l'empereur  d'Allemagne;  mais 
«  que  cette  paix  pour  être  digne  et  de  la  république  française  et  de  son 
a  magnanime  allié,  le  Grand-Seigneur,  ne  pouvait  qu'être  fondée  sur  les 
«  bases  de  l'honneur.  » 

«  En  conséquence,  le  soussigné  déclare  encore  que  le  directoire  exé- 
«  cutif  ne  saurait  jamais  renoncer  à  la  cession  de  tout  le  territoire  de  la 
«  rive  gauche  du  Rhin,  Mayence,  Cassel,  etc.,  mais  aussi  qu'il  se  prêtera 
n  volontiers  à  procurer  des  indemnités  à  la  maison  d'Autriche  et  aux 
«  princes  à  qui  cette  cession  fait  perdre  une  partie  de  leurs  États  par  la 
«  sécularisation  des  principautés  ecclésiastiques  à  leur  bienséance,  tel 
«  qu'on  l'avait  fait  k  la  paix  de  Westphalie,  en  sécularisant  en  faveur  de 
a  la  Uesse-Gassel  l'abbaye  de  Herschfeld. 

*  Quant  à  l'Italie,  la  Sublime- Porte  dans  sa  sagesse  peut  aisément 
«  concevoir  qu'il  est  impossible  dès  aujourd'hui  de  fixer  d'une  manière 
«  précise  les  bases  des  arrangements  que  la  paix  y  rendra  nécessaires  ; 
«  mais  le  soussigné  assure  de  nouveau,  au  nom  du  directoire  exécutif  : 
€  que  la  république  française  n'y  conservera  rien,  et  que  Punique  soin  du 
a  directoire  exécutif  sera  de  profiter  de  la  prépondérance  que  nous  ont 
«  acquis  nos  triomphes  pour  ramener  dans  cette  (telle  contrée  le  repos 
a  intérieur,  une  douce  sécurité,  F  abondance  $t  le  bonheur.  Le  soussigné 
«  ambassadeur,  en  félicitant  la  Sublime-Porte  du  rôle  magnanime  que 
u  peut  jouer  Sélim  III  en  Europe,  en  se  prononçant  fortement  comme 
a  médiateur,  ose  l'inviter  à  se  hâter  dans  ses  déterminations.  Les  Aile- 
«  mands  et  les  Russes  mettront  autant  d'empressement  à  écarter  le  Grand- 
((  Seigneur  du  traité  à  conclure,  que  le  directoire  exécutif  attachera  de 
«  prix  à  ce  qu'il  y  paraisse  au  contraire  avec  une  véritable  grandeur.  » 

Cette  note,  qui  réunit  l'essence  de  nos  intérêts  politiques,  était  parfaite- 
ment conforme  aux  intentions  des  Turcs,  et  je  vous  assure  qu'aucun  mi* 
nistre  républicain  ne  mettrait  plus  de  chaleur  à  nous  faire  faire  une  paix 
glorieuse  que  ne  le  feront  les  Turcs.  Ils  sont  intimement  convaincus  que 
les  Français  seuls  sont  leurs  vrais  amis.  Mais  cet  élan  précieux  que  je 
viens  d'obtenir  d'eux,  sera-t-i)  soutenu?  Vous  jugez  bien  que  je  n'épar- 
gnerai ni  soins  ni  veilles.  D'ailleurs  le  drogman  Ypsilanti  nous  sert  avec 
tant  de  vérité,  que  j'ai  au  moins  l'espérance  d'être  instruit  de  toute  alté- 
ration qui  pourrait  survenir.  Au  reste,  l'empire  des  événements  et  notre 
bonheur  ordinaire  mèneront  le  tout,  comme  le  char  de  la  république,  à 
la  gloire  et  au  bonheur. 

La  Sublime-Porte  m'a  fait  pressentir  qu'elle  désirerait  faire  un  accomo- 
deroent  sous  les  auspices  du  directoire  exécutif  avec  la  religion  de  Malle. 

Dans  la  supposition  qu'on  en  vint  à  une  demande  formelle  d'interven- 
tion, je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  accréditer  près  de  Malte. 

A  oublié  de  signer. 
(£.  Primata  original.) 
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JtLVIII.  —  ******  4*  cré«Me  *•  !'■■>■■■■  iw  tttw  (AaM-éta^i) 
*  rark,  m  4«le  4a...  mars  19#t  (  ..  humiu  SSII). 

Traduction  de  la  lettre  de  créance  dont  est  porteur  Scyd-Ali-B/endi,  du 
corps  des  Cogiaghians  du  Divan  impérial,  et  actuellement  de  la  charge 
de  contrôleur  des  finances,  ambassadeur  de  la  Sublime-Porte  près  la 
République  française. 

raosTispice  du  diplôme. 

-  Par  la  série  non  interrompue  des  grâces  infinies  de  l'Être  suprême  qui 

'  'ul*^  P°li*  a  P0^  les  fondements  de  l'ordre  de  l'univers,  et  qui  a  assigné  à  tous  les 
_  peuples  le  mode  de  leur  existence,  béni  soit  son  essence  divine  qui  se 

dérobe  à  l'intelligence  du  savant  le  plus  éclairé. 

Par  l'influence  miraculeuse  de  celui  qui  est  assis  sur  le  trône  le  plus 
élevé  de  la  prophétie,  l'ami  de  l'Étemel,  l'intercesseur  puissant  du  jour 
du  jugement  dernier,  notre  glorieux  prophète  et  seigneur,  Mouhamed, 
l'élu  de  Dieu,  sur  qui,  comme  sur  sa  famille  et  les  apôtres  de  sa  mission, 
soient  répandus  les  saluts  les  plus  purs  et  les  plus  parfaits. 

Par  la  communion  des  âmes  bien  heureuses  de  ses  disciples  et  de  set 
kalifs  orthodoxes,  puissent-elles  jouir  à  jamais  des  complaisances  divines. 
Enfin  par  le  maître  des  saints  qui  se  sont  distingués  dans  la  voie  du 
salut,  ainsi  que  de  tous  les  prédestinés. 

Ici  est  le  paraphe  du  Grand-Seigneur  portaot  en  chiffre  : 
L'empeueub  scltaîi   Sélim,  nu  ne   scltax   Mocstapba 

TOl'JOUItS   VICTORIEUX. 

Moi,  qui  suis  le-serv  iteur  et  le  commandant  des  lieux  et  des  cités  les 
plus  nobles  et  les  plus  révélés,  points  de  direction  du  monde  et  sanc- 
tuaires sublimes  vers  lesquels  se  tournent  les  regards  de  tous  les  peuples  : 
la  Mecque,  la  majestueuse;  Médine,  la  lumineuse;  le  temple  sacré  de  9a- 
lomon  et  Jérusalem,  Il  sainte;  moi,  le  kalife  souverain  d'une  infinité  de 
provinces,  de  villes,  de  châteaux,  de  forteresses  situées  dans  la  Natolie  et 
la  Homélie,  sur  la  mer  Blanche  et  le  Poot-Kuxm  dans  l'Hygias  et  lira- 
que,  objet  de  la  jalousie  des  autres  rois. 

Le  sultan  ûls  de  sultan,  l'empereur  Sélim-khao,  fils  du  solUa  Mous- 
tapba-Khan,  fils  du  Suilao-Admet-Khan. 

Aux  chefs  distingués  parmi  les  grands  qui  professent  la  croyance  de 
Jésus,  les  soutiens  des  magnats  de  la  religion  du  Messie,  les  arbitres  des 
affaires  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  revêtus  des  marques  d'honneur 
et  de  considération,  comblés  de  gloire  et  d'équité. 
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Nos  très-chert  honorés  et  très-sineères  amis  de  11  république  fran- 
çaise, que  leurs  fini  soient  lumineuses,  et  que  Dieu  les  dirige  dans  la  voie 
du  salut  éternel  ! 

A  la  réception  de  ce  noble  diplôme  impérial  tous  soit  notoire  que  les 
liens  qui  unissent  notre  Sublime- Porte  à  la  république  française  ne  sont  pas 
succeptibles  d'être  relâchés  par  la  main  destructive  du  temps;  que  le  mi- 
roir de  notre  union  ne  sera  jamais  terni  par  le  souffle  impur  de  l'envie, 

Que  les  lois  de  la  bonne  harmonie  qui  sont  si  religieusement  observées 
de  part  et  d'autre  s'affermiront  de  jour  en  jour  sur  des  bases  plus  solides 
encore;  que  depuis  longtemps  notre  intention  impériale  est  surtout  d'éta- 
blir des  relations  commerciales,  qui  sont  les  fruits  naturels  des  traités  et 
de  faciliter  aux  individus  de  ces  deux  puissances,  dans  leurs  états  respec- 
tifs des  communications  libres  et  avantageuses,  en  assurant  partout  leur 
tranquillité;  et  qu'en  conséquence,  soit  pour  vous  faire  connaître  nos  vues 
sur  ce  dernier  objet  et  les  mettre  à  exécution,  soit  pour  étendre  les  rap- 
ports existants  de  manière  à  consolider  et  à  augmenter  l'amitié  et  la 
bonne  correspondance  qu'elles  se  sont  vouées  l'une  à  l'autre, 

Nous  avons  fait  choix  d'un  des  cogiaghians  de  notre  divan  impérial, 
serviteur  distingué  de  notre  Sublime-Porte  qui  a  fait  ses  preuves  d'intel- 
ligence, de  droiture  et  de  fidélité  dans  des  affaires  importantes  de  notre 
empire,  qui  ont  été  confiées  à  sa  capacité  et  à  ses  talents, 

L'objet  de  l'émulation  des  personnages  constitués  en  dignité,  la  réunion 
des  perfections  et  des  vertus,  doué  de  toutes  les  faveurs  divines,  Seyd  Ali, 
dont  la  gloire  soit  éternelle,  et  l'ayant  expédié  vers  vous  en  qualité  de 
notre  ambassadeur  après  avoir  ajouté  à  ses  dignités  la  charge  de  bach 
mubassébégi  (contrôleur  de  nos  finances),  une  des  premières  places  de 
notre  gouvernement  glorieux,  nous  lui  avons  remis  cette  lettre  gracieuse 
qu'il  est  chargé  de  vous  remettre. 

S'il  plaît  au  Très-Haut  à  la  réception  de  ce  diplôme  impérial,  quoiqu'il 
soit  superflu  d'expliquer  que  notre  plus  ardent  désir  est  ainsi  que  le  vôtre 
de  voir  consolider  de  plus  en  plus  et  à  perpétuité,  par  des  moyens  réci- 
proquement avantageux,  cette  amitié  et  cette  estime  qui  subsistent  dans 
les  deux  peuples  et  qui  ne  peuvent  être  sujettes  à  aucune  altération  ni 
décroissement, 

Cependant  pendant  la  résidence  de  notre  susdit  ambassadeur  auprès 
de  vous,  lorsque  vous  connaîtrez  les  propositions  amicales  qu'en  vertu  de 
sa  mission  il  a  reçu  ordre  de  vous  faire  de  la  part  de  Notre  Majesté  impé- 
riale, propositions  relatives  uon-seulement  à  l'exécution  du  traité,  et  ten- 
dantes  encore  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  la  bonne  corres- 
pondance, objet  qui  lui  a  été  spécialement  recommandé, 

Mous  sommes  pleinement  convaincus  que  vous  vous  empresserez  de  les 
accueillir  d'une  manière  convenable  à  la  dignité  des  deux  puissances,  per- 
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suadés  que  las  avantages  inappréciables  d'une  union  qui  fait  le  bonheur 
mutuel  des  deux  empires,  ne  puissent  que  s'accroître  de  jour  en  jour  par 
la  continuité  de  vos  soins  à  observer  les  devoirs  de  l'amitié  et  à  raffermir 
les  bases  de  la  bonne  harmonie. 

Et  tandis  que  vous  aures  peur  notre  ambassadeur,  destiné  à  résider  au- 
près de  vous,  les  bons  procédés  et  les  égards  dus  à  sa  haute  mission, 
conformes  à  la  dignité  de  notre  Sublime-Porte  et  relatifs  aux  règles  de 
l'amitié  qui  se  sont  toujours  observées  à  l'envie  de  part  ri  d'autre; 

Il  serait  superflu  de  vous  assurer  qu'avec  l'aide  du  Très- Haut  des 
avantages  incalculables  seront  de  jour  en  jour  le  fruit  de  cette  conduite 
amicale, 

Que  dans  nos  États  bien  gardés  les  négociants,  les  voyageurs  français 
et  tous  ceux  qui  vous  appartiennent  seront,  comme  ils  l'ont  toujours  été, 
favorablement  accueillis  et  efficacement  protégés. 

S&lul  sur  celui  qui  suit  la  voie  droite. 

Traduit  par  moi,  secrétaire  interprète  de  la  République  française  pour 
les  langues  orientales,  à  Paris,  le  U  thermidor  an  5. 

(Signé)  Vummt. 
Pour  copie  conforme 

Le  monstre  des  relations  extérieures 

(Signé)  Ch.  M.  Tajlletxàjid. 
(M.  Copie  authentique.) 


XUV.  —  Bépéefce  ém  l«MkMM4lev  Aabert  Wm  Bajet  m 

-  4ct  rrUdMt  fitérievm,  em  émSm  ém   %4  umsum  St#t  (SI 

wr.7.  m»  ISIS). 


wteluractolft. 
le  K.  f!«rtf«l. 


Extrait  d'une  dépêche  du  citoyen  Aubert  Du  Baye  t. 


L*  citoyn  Ai*  Coiitumiooplc  U  4  garmisal  an  5. 

dîT^T^»       Aubert  Du  Bayet  mande  qu'il  a  reçu  les  dépêches  du  ministre,  n-  5  et 
m  r^oit.  6,  qui  lui  prescrivent  de  temporiser  sur  tout  traité  offensif  et  défensif 

"~  avec  la  Porte,  ainsi  qu'une  trh-grande  circonspection  dam  les  affaires  de 

la  Prus$e  et  de  la  Hussie  ;  mais  il  ajoute,  que  de  son  propre  mouvement, 
il  avait  depuis  quelque  temps  dirigé  toutes  ses  négociations  sur  ces  nou- 
itMtk»4aco«.  vetles  bases.  Il  est  d'ailleurs  convaincu  que  nous  ne  devons  avoir  avec 
tMDtat  twv.  j^  fnrcg  qQe  ^  transactions  de  commerce  ou  de  cireonitanets  ;  d'après 
la  situation  de  leur  gouvernement  profondément  endormi  dans  le  luxe 
et  la  mollesse,  et  ou  l'autorité  ne  peut  atteindre  aux  extrémités  de  l'em- 
pire par  l'indolence  apathique  du  sultan  et  l'avarice  des  ministres,  l'inex* 
périence  des  généraux  et  l'insubordination,  l'ignorance  et  la  barbarie 
dessokk*. 


rwur. 
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Le  citoyen  Aubert  Du  Bayet,  dans  un  entretien  avec  le  drogman  de  la  ^«^,^0. 4e  u 
Porte,  en  a  eu  l'assurance  qu'il  avait  été  écrit  de  sa  part  k  Fempereur  Poru  à  rEmpc- 
d'un  ton  très-ferme,  pour  lui  notiGer  l'iatentioa  oà  die  était  d'intervemr 
dans  la  médiation  aux  conditions  de  la  cession  etitièrc  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  sans  parler  de  l'Italie,  et  que  d'un  autre  côté,  les  termes  d'amitié 
où  en  était  la  république  avec  le  roi  de  Prusse,  avaient  inspiré  l'idée  de 
faire  proposer  à  ce  monarque  de  se  joindre  étroitement  avec  la  Porte, 
pour  accélérer  le  plus  possible,  la  fin  heureuse  de  cette  négociation. 

Le  drogman  ajouta  que  si  déjà  les  troupes  et  les  canons  n'étaient  pas 
encore  partis  de  Constantinople,  il  fallait  en  imputer  la  faute  aux  len- 
teurs qu'occasionnait  le  Itamazan,  époque  d'intrigues  et  de  cabales. 

Ipsylanti  est  convenu  avec  le  citoyen  Aubert  Du  Bayet  que  le  ministère     Dtt  xrtmWflrat 
suprême  était  entravé  par  le  Triumvirat  qui  s'est  emparé  du  conseil  dirigeât  *•  */- 
d'état,  et  que  l'un  de  ses  triumvirs,  nommé  Tcheleby-Etfendi,  avait  con*     *"■ 
trarié  l'établissement  de  nos  artistes. 

Le  citoyen  Aubert  Du  Bayet,  de  concert  avec  Ipsylanti,  se  propose  de    projttd-Aubert 
travailler  à  son  exil,  comme  de  rapprocher  Acki,  pacha  de  Homélie,  du  ^J^JoulttoiT 
Grand-Seigneur.  <uu  i«  minuter© 

Il  va  entreprendre  une  négociation  dont  les  principes  sont  généreux,  et       <"*""*• 
dont  les  résultats  seront  extrêmement  utiles  &  la  république. 

C'était  à  l'atelier  de  Pampelone  que  se  passait  l'entretien  avec  Aubert      PUlDte  d*  Da 
Du  Bayet,  et  celui-ci  lui  a  fait  sentir  combien  était  odieuse  la  parcimonie  piTctmonie  de  u 
dont  on  usait  envers  les  artistes  et  les  arquebusiers  dont  une  partie  a  été  ^teàtlë,*^dde, 
obligée*  de  retourner  en  France,  et  l'autre,  quoique  retenue  au  service  du 
Grand-Seigneur,  n'est  pas  payée.  —  Ces  plaintes  ont  produit  de  faire 
payer  à  l'atelier  dès  le  lendemain  un  mois  d'arrérages. 

Aly-Effendi,  ambassadeur  près  du  directoire  vient  de  s'embarquer  sur  de  V^^Ê/At 
un  très-petit  bâtiment.  tore 

Le  citoyen  Lesseps  est  retenu  par  les  vents  contraires  aux  Dardanelles    p01ir  u  ****• 
depuis  vingt  jours. 

Le  Capitaine-Pacha,  après  l'avoir  attendu  pendant  plus  de  quinze  mois, 
pressé  par  la  Porte,  a  donné  la  construction  de  son  bassin  à  un  Suédois, 
nommé  Rode,  venu  exprès  de  Slokholm. 

Le  citoyen  Aubert  Du  Bayet  réclame  coutre  une  somme  de  6,000  francs  Rëctomatkm  d« 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  on  loi  fait  sur  tes  appointements,  ^MadaeowrT! 
•  n  faveur  de  trois  officiers  envoyés  à  Constantinople  par  Bonaparte. 

Le  jeune  et  malheureux  prince  Morouzi,  précédemment  drogman  de  Atmttnit  da 
la  Porte,  a  été  impitoyablement  assassiné  en  Chypre,  lieu  de  son  exil,  pas  *ttM  PrtDC*  M°- 
des  émissaires  partis,  dit-on,  de  Constantinople.  _ 

(,E.  Extrait  original.) 
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U¥.  — 


In  itrt  (M 


(TmUmjrmmà),   «a 
itlt). 


ém   !•  m 


Pera  lex-CoMtanttaople  le  20  brumaire, 
•d  0  de  It  république  frmoçaite  une  et  in- 
difbible. 


Trtritete. 

«•4. 

Sccftftartat 

ftotaL 


Z*  général  Aubtrt  Du  Boyet,  ambassadeur  de  la  République  française 
près  la  Porte  Ottomane,  au  ministre  des  relations  extérieures. 

C'est  au  moment  même,  citoyen  ministre,  où  je  pressais  le  plus  vive- 
ment la  Sublime-Porte  de  répondre  au  projet  d'alliance  éventuelle  et  au 
plan  de  campagne  dont  je  vous  ai  fait  part  dans  mes  dépêches  nM  2  et  3, 
qu'un  courrier  extraordinaire,  expédié  par  le  ministre  ottoman  à  Vienne, 
nous  a  appris  que  la  paix  avait  été  conclue  le  17  octobre  entre  la  répu- 
blique française  et  l'empereur.  Ce  jour  même,  le  réis-éfeodi  m'a  hit  no- 
tifier officiellement  l'intention  où  était  la  Sublime-Porte  d'acquiescer  à 
mes  propositions,  si  la  paix  n'était  venue  y  mettre  obstacle.  Comme  cette 
dépêche  ne  sera  point  chiffrée,  je  m'abstiens  de  faire  ici  toutes  les  ré- 
flexions dont  ce  texte  deviendrait  un  sujet  fertile.  Mous  ne  savons  pas 
encore  quelles  seront  les  conditions  du  nouveau  traité,  mais  le  caractère 
du  directoire  est  pour  moi  le  sûr  garant  des  avantages  de  cette  transac- 
tion. J'avoue  que,  dans  ma  politique,  la  rive  gauche  du  Rhin  esl 
une  limite  à  laquelle  nous  ne  devons  pas  avoir  renoocé.  Je  ne  vous 
parle  dooc  plus  de  mon  plan  de  campagne.  Je  pense  qu'il  faudra  main- 
tenant nous  occuper  essentiellement  de  nos  transactions  commerciales, 
des  changements  et  des  modifications  à  faire  à  nos  capitulations  avec 
la  Porte,  ainsi  que  de  la  confection  d'un  nouveau  code  consulaire,  civil 
et  politique.  Tout  ici  est  à  refaire.  Ce  sujet  m'amèoe  naturellement,  etc. 

(Signé)  A  us  ut  Du  Bâtit. 

(M.  Triplicata  original.) 


te    !• 


«kblr  i»l*). 


1*  L'intention  du  gouvernement  est  que  l'ambassadeur  à  Coostaotioople 
reprenne,  par  tous  les  moyens,  la  suprématie  que  la  France  avait  depuis 
deux  cents  ans  dans  cette  capitale.  La  maison  qui  est  occupée  par  l'am- 
bassadeur est  la  plus  belle.  Il  doit  tenir  constamment  un  rang  au-dessus 
des  ambassadeurs  des  autres  nations,  et  ne  marcher  qu'avec  a»  grand 
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éclat.  Il  doit  reprendre  sous  sa  protection  tous  les  hospices  et  tons  les 
chrétiens  de  Syrie  et  d'Arménie,  et  spécialement  toutes  les  caravanes  qui 
visitent  les  Lieux-Saints. 

2°  Notre  commerce  doit  être  protégé  sous  tous  les  points  de  vue.  Dans 
l'état  de  faiblesse  où  se  trouve  l'empire  ottoman,  nous  ne  pouvons  pas  es- 
pérer qu'il  fasse  une  diversion  en  notre  faveur  contre  l'Autriche,  H  ne  nous 
intéresse  donc  plus  que  sous  le  rapport  du  commerce.  Le  gouvernement  ne 
veut  souffrir  aucune  avanie  des  pachas,  et  la  moindre  insulte  à  nos  com- 
merçants doit  donner  lieu  à  des  explications  fort  vives,  et  conduire  notre 
ambassadeur  à  obtenir  une  satisfaction  éclatante.  On  doit  accoutumer  les 
pachas  et  béys  des  différentes  provinces  à  ne  regarder  désormais  notre 
pavillon  qu'avec  respect  et  considération. 

3*  Dans  toutes  les  circonstances,  on  ne  doit  pas  manquer  de  dire  et  de 
faire  sentir  que,  si  la  Russie  et  l'Autriche  ont  quelque  intérêt  de  localité 
à  se  partager  les  états  du  Grand-Seigneur,  l'intérêt  de  la  France  est  de 
maintenir  une  balance  entre  ces  deux  grandes  puissances.  On  doit  mon* 
trer  des  égards  à  l'ambassadeur  de  Russie,  mais  se  servir  souvent  de  l'am- 
bassadeur de  Prusse,  qui  est  plus  sincèrement  dans  nos  intérêts. 

4*  S'il  survient  des  événements  dans  les  environs  de  Constantinople, 
offrir  sa  médiation  à  la  Porte,  et,  en  général,  saisir  toutes  les  occasions 
de  fixer  les  yeux  de  l'empire  sur  l'ambassadeur  de  France.  C'est  d'après 
ce  principe  que,  le  jour  de  la  fête  du  prophète,  il  n'y  a  point  d'inconvénient 
à  illuminer  le  palais  de  France  selon  l'usage  oriental,  après  toutefois  s'en 
être  expliqué  avec  la  Porte. 

En  fixant  les  yeux  du  peuple  sur  l'ambassadeur  de  France,  avoir  soin 
de  ne  jamais  choquer  ses  mœurs  et  ses  usages,  mais  faire  voir  que  nous 
nous  estimons  les  uns  lés  autres. 

5*  Le  ministre  de  la  marine  a  des  ordres  pour  tenir  toujours  deux  frégates 
en  croisière  dans  les  mers  de  Syrie  et  d'Arménie  et  à  Constantinople.  Il 
y  aura  également  plusieurs  avisos.  L'ambassadeur  s'en  servira,  daos  les 
circonstances  nécessaires,  pour  s'entendre  avec  nos  commissaires  des  re- 
lations commerciales  et  protéger  notre  commerce. 

6*  Enfin,  on  désire  que  l'ambassadeur  se  procure  des  renseignements 
très-exacts  sur  les  différents  pachaliks  et  en  fasse  part  au  cabinet.  Il  doit 
même  pousser  ses  recherches  vers  la  Perse. 


2»  APPENDICE 

X1AII.  — 


«•  12. 
EsptfdM  U 


m  taie  ta  M  Jaillet  IHtS  (S#  réMal  éwel  ISS»/. 

REPUBLIQUE  FRA5CMSS 

Tberapia  le  1**  thermidor  ad  11. 

Le  général  Brune,  conseiller  <TÉtat%  ambassadeur  de  la  réjmblique 
Française  près  la  Sublime-Porte  au  j/remier  consul  Bonaparte. 

Citoyen  premier  consul,  depuis  la  dernière  dépêche,  etc. 
L'ambassadeur  ottoman  m'a  montré  les  présents  qu'il  est  chargé  de 
i"  ïh^worpar  vous  offrir  :  ils  consistent  en  trois  selles  et  housses  richement  ornées, 
^coumcrbotxiy.  ^rojs  c|ievaux  et  une  aigrette  de  diamants.  II  y  a  des  châles  et  des  essences 
en  quantité  pour  madame  Bonaparte.  Le  Grand-Seigneur  a  choisi  lui-même 
dans  son  trésor  les  diamants  de  l'aigrette,  à  laquelle  ou  a  maladroitement 
adapté  deux  agrafes,  croyant  que  cette  sorte  d'attache  était  plus  conve- 
nable k  la  forme  de  nos  chapeaux.  La  valeur  de  ces  présents  est  exagérée, 
mais  elle  est  effectivement  très-grande  dans  l'opinion,  puisqu'il  est  d'u- 
sage de  ne  faire  un  tel  présent  qu'aux  souverains,  etc. 

(Signe)  Bacsx. 
(£.  Original.) 


L'empire  ottoman,  travaillé  par  des  intrigues  souterraines» 

aura,  dans  l'intérêt  de  la  France,  l'appui  que  d'antiques  liaisons,  un 
récent  traité  et  sa  position  géographique  lui  donnent  droit  de  réclamer. 


IUI.  —  Lettre  A 

m  émet  ém  %4  Junior  iM4  (IS  tétémmè  ItlH). 

Les  lettres  de  Drako  paraissent  fort  importantes.  Je  désirerais  que 
Méhée,  dans  son  prochain  bulletin,  dit  que  le  comité  avait  été  dans  la 
plus  grande  joie  de  la  pensée  que  Bonaparte  voulait  s'embarquer  à  Bou- 
logne, mais  qu'on  a  aujourd'hui  li  certitude  que  les  préparatifs  do  Bou- 
logne sont  de  fausses  démonstrations,  etc.  Le  véritable  projet,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  ses  relations  extérieures,  e*t  l'expédition  d'Ir- 
lande, etc.  I  ne  autre  expédition  est  celle  de  la  Morée,  qui  est  décidé- 
ment arrêtée.  Booaparte  a  40  mille  hommes  à  Tarente  ;  l'escadre  de 
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Toulon  va  s'y  rendre;  il  espère  trouver  une  armée  auxiliaire  des  Grecs 
très-considérable. 
Il  faut,  etc. 

L.  -  Lettre  ém  prtmiew  c— — I  BMaparte  *  l'MMbMMliv  iiwii, 
«  date  Je  L»  ■«■■«Je—  le  14  mm—  1M4  (S  rnlMâ^é  iftlt). 

Citoyen  général  Brune,  ambassadeur  à  Constantiaopie,  Jaobert  est  por- 
teur d'une  lettre  pour  l'empereur.  Elle  est  en  français  et  en  turc;  ainsi 
l'empereur  la  pourra  lire  sans  la  montrer  à  personne.  Jaubert  vous 
montrera  la  copie  (*).  Procurei-lui  les  moyens  de  la  remettre  lui-même, 
ou,  dans  tous  les  cas,  faites  comme  vous  jugerez  à  propos,  pourvu  que 
l'empereur  sache  que  cette  lettre  est  de  moi  et  qu'elle  n'est  que  pour  lui. 
Il  y  a  plusieurs  jours  que  j'ai  fait  venir  l'ambassadeur  aux  Tuileries;  j'ai 
causé  avec  lui  dans  le  sens  de  ma  lettre.  Il  y  a  huit  jours  qu'il  a  dû  ex- 
pédier son  courrier  pour  en  rendre  compte.  Faites  savoir  à  l'empereur 
que,  quand  il  fera  sa  réponse,  il  vous  la  fasse  passer  directement.  Vous 
pourrez  éviter  la  curiosité  publique  en  disant  que  c'est  une  petite  lettre 
relative  aux  affaires  de  la  conspiration.  Vous  aurez  reçu  les  détails  relatifs 
à  cette  affaire,  et  le  rapport  du  grand-juge.  Quand  vous  lirez  ceci,  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  aura  prononcé. 

J'ai  reçu  votre  lettre  et  l'ai  lue  avec  grand  intérêt.  Ajoutez  foi  à  ce  que 
j'ai  écrit  à  l'empereur.  Je  désire  soutenir  l'empire;  je  désire  qu'il  puisse 
reprendre  un  peu  d'énergie  ;  et  profitez  de  ma  lettre  pour,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire,  communiquer  avec  l'empereur;  il  pourra  désigner 
un  homme  de  sa  confiance  particulière. 

Dans  la  position  actuelle  de  l'Europe,  ma  direction  est  toute  sur  l'An- 
gleterre. J'ai  à  Boulogne  1,000  canonnières  et  bateaux  qui  porteront 
100,000  hommes  et  10,000  chevaux. 

Nous  avons  des  nouvelles  des  Indes;  notre  escadre  y  est  arrivée  heu- 
reusement et  s'est  réunie  à  l'escadre  hollandaise.  Elles  font  le  plus  grand 
mal  à  l'Angleterre.  Geylan  est  en  pleine  révolte,  le  roi  fou,  et  l'Angle- 
terre très-agitée. 

La  mission  que  vous  avez  est  très-importante;  soit  que  je  marche  sur 
Londres,  soit  que  je  fasse  la  paix,  elle  aura  encore  une  plus  grande  im- 
portance. 

(*)  M.  de  Bfelefeld,  représentant  de  Prusse  à  Constantlnople,  était  mal  informé  en 
écmant  à  ii  cour,  dans  ses  dépêches  du  10  et  24  mai  1804,  que  le  contenu  de  la  lettre 
du  premier  consul  était  resté  un  secret  même  pour  l'ambassadeur  Brune  (t.  Zinkeisen, 
T.  VII};  mais  nous  ne  connaissons  encore  aujourd'hui  que  le  sens  de  cette  lettre  (qui 
n'est  pas  publiée  dans  la  Correspondance  de  napoléon  I)  par  la  réponse  que  SéUm  III 
y  fit  le  S  mai  H 04,  et  que  nous  donnons  sous  le  numéro  mirant  (U). 
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Éclaireinous  le  plus  possible  sar  les  affaires  de  la  Perse. 
Croyez  à  l'estime  que  je  tous  porte  et  ao  désir  que  j'ai  de  tous  en 
donner  des  preuves  dans  toutes  les  circonstances. 


ém  8  bmU  19+4  (tt  ■itit»B  ISI9) 

Au  très-magnifique  Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  française. 

Votre  lettre  amicale*  non  officielle  et  secrète,  m'est  parvenue  en  der- 
nier lieu.  —  J'en  ai  compris  root  pour  root  le  contenu.  Les  sentiments 
qui  y  sont  exprimés  ont  excité  toute  ma  satisfaction  et  ont  resserré  les 
nœuds  de  mon  amitié. 

Par  un  effet  de  l'attachement  que  fous  portez  à  ma  Sublime  Porte,  et 
pour  me  prouver  toute  l'étendue  de  votre  sollicitude  sur  mes  états,  vous 
me  marquez  que  certaines  personnes  m'avaient  fait  craindre  de  votre 
part  des  vues  hostiles  sur  l'Egypte  et  sur  la  Morée,  et  que,  de  son  côté, 
•joutant  foi  à  ces  insinuations,  la  Sublime-Porte  s'était  occupée  de  quel- 
ques préparatifs. 

Vous  ajoutez  qu'en  réalité  vous  n'avez  jamais  en  de  semblables  projets, 
et  que  voua  comptez  sur  la  p'us  parfaite  sécurité. 

Tel  est  le  sens  de  cette  partie  de  votre  lettre  amicale.  Je  m'empresse  de 
vous  faire  franchement  la  réponse  suivante  : 

Indépendamment  de  ce  que  je  m'occupe  toujours  de  la  situation  et  des 
vues  de  ma  Sublime-Porte,  la  considération  et  l'estime  que  je  porte  per- 
sonnellement tant  à  la  nation  française,  qu'à  vous  en  particulier,  accrois- 
sent encore  la  bonne  harmonie  qui  exista  toujours  entre  mon  empire  et  la 
France,  et  que  je  reçus  en  héritage  de  mes  glorieux  ancêtres.  L'évi- 
dence de  ces  sentiments  n'a  besoin  ni  de  témoins  ni  de  preuves.  Il  en 
est  de  même  de  la  sécurité  parfaite  qui  doit  n^ner  entre  nos  deux  gou- 
vernements f  i  pour  laquelle  toute  espèce  d'explication  est  inutile. 

\h>  (iitpiiMiions  c*t  >imple  prévoyance,  et  qui,  dans  tous  les  temps,  sont 
un  devoir  de  r»ux  qui  gouvernent,  ont  fait  imaginer  à  certaines  per- 
sonnes qu'elles  éuient  l'effet  d'une  inquiétude  de  notre  part  relativement 
à  la  France. 

Il  faut  que  ces  personnes  n'aient  pas  une  connaissance  approfondie  de 
l'état  des  choses,  car  les  principes  cl  les  maximes  de  la  Sublime-Porte, 
depuis  le  premier  instant  de  son  existence  jusqu'à  ce  moment,  «ont  con- 
nus de  tout  le  monde.  Elle  ne  se  permettra  jamais  la  moindre  infraction 
aux  traités  envers  aucune  puissance,  mais,  s'il  se  manifeste  en  quelque 
lieu  des  vues  hostiles  contre  elle,  elle  ne  manquera  pas  de  remplir  l'obli- 
gation où  elle  est  d'oser  d<  représailles. 
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Itais  la  situation  des  affaires  de  l'Europe,  et  en  particulier  dans  l'équi- 
libre actuel,  comme  il  circule  dans  le  public  toutes  sortes  de  bruits,  si  les 
bommps  d'État  ajoutaient  Toi  à  ces  nouvelles  mensongères,  il  en  résulte- 
rait une  nullité  absolue  d'opération  dans  la  politique. 

Grâces  à  Dieu,  quant  à  la  conservation  de  mes  États,  je  n'ai  jamais  en 
aucune  crainte  et  s'il  était  nécessaire  de  chercher  des  preuves  à  l'appui 
de  cette  assertion,  le  nombre  en  serait  incalculable. 

Entre  autres  ;  si  ces  rumeurs  eussent  fait  la  moindre  impression  sur 
mon  esprit,  aurais-je  fait  partir  un  de  mes  visirs,  tel  qu'Ibrahim  pacha, 
homme  jouissant  d'une  position  considérable  à  Scutary,  sur  les  rivages 
de  l'Albanie,  et  pouvant  au  besoin  lever  une  armée  de  cent  mille  hommes 
d'élite,  pour  l'envoyer  au  centre  de  In  Romélie  ? 

En  second  lieu,  ayant  les  plus  grands  égards  et  la  plus  entière  con- 
fiance au  très-sincère  général  Brune,  votre  ambassadeur,  s'il  se  fut  élevé 
le  moindre  doute,  il  lui  aurait  été  demandé  une  explication  amicale. 

Une  autre  preuve  encore  que  les  inventeurs  de  ces  bruits,  témoins  de 
la  bonne  harmonie  qui  rè/ne  entre  la  France  et  la  Sublime-Porte,  et 
cherchant  à  jeter  du  trouble  entre  elles,  forgeaient  d'une  part  ces  nou- 
velles, tandis  que  de  l'autre,  à  la  faveur  de  pareilles  annonces,  ils  s'em- 
pressaient de  vous  persuader  de  choses  sans  fondement. 

C'est  que  dans  un  article  de  votre  lettre  amicale  il  est  dit  :  que  déjà 
votre  ambassadeur  éprouve  de  la  Sublime -Porte  un  manque  de  considé- 
ration. 

Les  devoirs  de  l'ancienne  amitié  qui  nous  lie,  les  obligations  que  nous 
impose  la  paix,  et  d'un  autre  côté  l'impulsion  naturelle  de  nôtre  carac- 
tère, nous  portant  à  vouloir  qu'on  respecte  non-seulement  un  tel  ambas- 
sadeur mais  encore  vos  négociants,  vos  navigateurs  et  tout  ce  qui  vous 
appartient,  qu'on  apporte  la  plus  sérieuse  attention  à  terminer  leurs  af- 
faires, comment  un  procédé  contraire  pourrait  il  être  autorisé? 

Les  intrigants  de  tous  les  pays  sont  dans  l'usage  d'occasionner  du  re- 
froidissement et  de  jeter  du  trouble  dans  les  gouvernements,  par  de  sem- 
blables rapports  et  par  de  telles  calomnies.  C'est  une  chose  démontrée 
par  l'expérience. 

Le  général  Brune  a  reçu  des  honneurs  et  des  distinctions  supérieurs  à 
celles  dont  jouissaient  ses  égaux,  les  autres  ambassadeurs  auprès  de  ma 
Sublime-Porte  ;  il  a  été  traité  avec  toutes  sortes  de  marques  de  considé- 
ration, tant  autorisées  qu'interdites  pir  l'usage. 

Contre  l'étiquette  de  mi  Sublime-Porte,  il  a  eu  quelques  audiences  du 
grandvisir,  mou  représentant  absolu,  et  même  il  a  été  particulièrement  ad- 
mis à  ma  présence  impériale.  Je  laisse  à  la  sagesse  et  à  la  perspicacité  qui 
vous  distinguent  éminemment  le  soin  de  discerner  la  vérité,  et  de  vous  as- 
surer que  ceux  qui  vous  ont  fait  des  rapports  à  ce  sujet  s'en  sont  écartés. 

T.   ...  t7 
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De  même,  ce  que  vous  ajoutez  relatif ement  aux  ministre*  de  mt  8u- 
blitne-Porte  ne  provient  que  de  malentendus. 

Ces  ministres  sout  mes  serviteurs  éprouvés  et  fidèles,  et  chacun  d'eux 
est  dévoué  à  mon  service  impérial.  Ils  sont  par  devoir  amis  de  mon  ami. 
En  conséquence  de  la  considération  et  de  l'estime  que  j'ai  pour  la  nation 
française  et  particulièrement  pour  votre  personne  ;  de  ma  volonté  su- 
prême qui  est  que  vos  agents,  vos  négociants  et  tous  les  Français  soient 
protégés  comme  ils  doivent  l'être,  tout  le  monde  sait  que  les  membres  du 
divan  et  les  ministres  de  ma  Sublime-Porte  mettent  tous  leurs  soins  à 
l'accomplissement  de  cette  volonté. 

Les  choses  étant  ainsi,  ceux  qui  ont  été  calomnier  auprès  de  vous 
moi:  ministère  n'ont  fait  que  prouver  de  même  la  fausseté  des  bruits  d'un 
manque  de  considération  envers  le  général  Brune;  c'est  ce  qu'il  est  de 
votre  sagesse  de  reconnaître. 

Lue  pareille  explication  ne  peut-être  et  n'est  effectivement  considérée 
que  comme  l'effet  de  vos  bonnes  dispositions.  D'ailleurs,  si  elle  n'eut 
point  été  provoquée  de  votre  part,  jamais  nous  n'aurions  pensé  à  tous 
écrire  sur  ces  matières,  et  il  serait  resté  un  nuage  entre  nous. 

Nous  regardons  donc  comme  une  chose  très-heureuse  qu'en  réponse 
à  votre  lettre  amicale  la  vérité  puisse  vous  être  clairement  exposée.  Ce 
qui  sous  ce  rapport  nous  cause  la  plus  grande  satisfaction. 

En  réponse  au  conseil  que  vous  me  donnez  de  sortir  de  mon  sérail  im- 
périal, pour  marcher  sur  mes  provinces  de  Romélie,  j'ai  résolu  de  vous  faire 
connaître  qu'en  voulant  assimiler  l'état  actuel  des  choses  à  celui  des  pre- 
miers temps  de  notre  glorieuse  dyuaslie  vous  ne  trouverez  aucun  terme 
de  comparaison. 

Dans  ces  premiers  temps  la  résidence  impériale  était  susceptible  d'être 
transférée  d'une  ville  à  l'autre,  comme  de  Brousse  à  Andrinople,  pour 
répaudre  partout  l'éclat  de  la  puissance  et  de  la  »ouveraioeté  de  notre 
illustre  maison  ;  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  d'une  égale  soumission  de 
la  part  de  tous  leurs  vassaux  et  d'une  entière  obéissance  à  leurs  ordres, 
nos  glorieux  ancêtres  étaient  forcés  de  marcher  en  personne. 

Mais,  grâce  au  Très- Haut,  les  fondements  de  mon  empire  étant  soli- 
des, mes  visirs  et  autres  grands  officiers  qui  sont  établis  sur  les  divers 
points,  étant  des  hommes  sûrs,  fidèles  et  attentifs  aux  moindres  signes  de 
ma  volonté  impériale,  je  suis  instruit  de  la  conduite  et  de  la  situation  de 
chacun  d'eux  et  surtout  de  ce  qui  concerne  les  armées,  les  habitants  et 
les  sujets  non- musulmans  de  mon  empire,  comme  si  j'étais  sur  les  lieux. 
Si  par  hasard  il  survient  quelque  désordre  ou  qu'un  de  mes  vassaux  se 
révolte,  ce  u'est  pas  un  de  ces  événements  qui  n'arrivent  que  de  nos 
jours;  peut-être  même  n'est-il  point  de  nations,  parmi  celles  qui  sont  re- 
coiibuea  avoir  une  forme  de  gouvernement  indépendante,  cfaei  laquelle  il 


APPENDICE  259 

ne  s'élève  de  temps  en  temps  des  rebelles  qui  troublent  l'ordre  public. 

Dans  l'empire  ottoman,  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  pareils  at- 
tentats sont  toujours  atteints  par  le  châtiment  qui  leur  est  dû  ;  en  effet, 
vous  avez  dû  apprendre  qu'en  dernier  lieu,  un  grand  nombre  de  ces  sédi- 
tieux avaient  été  passés  au  ûl  de  Cépée. 

Il  a  été  choisi,  dans  toutes  les  provinces,  parmi  nos  ministres  et  autres 
agents,  des  hommes  capables,  auxquels  il  est  expressément  recommandé 
d'employer  tout  leur  pouvoir,  leur  zèle  et  leur  ûdélité  à  gouverner  avec 
énergie  les  peuples  qui  leur  sont  confiés,  de  contenir  et  châtier  les  cou* 
pables  et  de  protéger  les  pauvres  et  les  riches. 

Celui  d'entre  eux,  qui  s'écarterait  de  ses  devoirs,  ou  qui  se  permettrait 
la  moindre  négligence  à  les  accomplir,  attirerait  sur  lui  les  réprimandes 
les  plus  sévères. 

Non-seulement  je  me  fais  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  les 
pays  soumis  à  ma  domination,  comme  si  j'étais  moi-même  présent  à  ce 
qui  se  passe,  mais  même  j'expédie  en  secret,  sur  les  lieux,  des  hommes  de 
ma  plus  intime  confiance. 

Depuis  mon  avènement  au  trône  du  califat,  je  me  suis  attaché  person- 
nellement à  instituer  d'une  manière  nouvelle  les  anciens  corps  de  trou- 
pes, ainsi  que  le  reste  de  l'armée. 

Je  les  fais  exercer  au  maniement  des  armes,  instruire  dans  la  tactique 
et  discipline,  en  sorte  que  l'accroissement  de  l'état  militaire  de  mon 
empire  ajoute  une  nouvelle  force  à  celle  qu'il  avait  déjà.  Je  ne  néglige 
aucuns  des  détails  relatifs  à  l'armement,  l'approvisionnement  et  le  recru- 
tement progressif  des  troupes,  à  la  construction  des  casernes,  non-seule- 
ment dans  le  lieu  de  ma  résidence  impériale,  mais  encore  au  dehors,  enfin 
à  la  nomination  des  généraux  et  des  officiers. 

Je  m'en  rapporte  au  récit  des  personnes  instruites,  pour  vous  informer 
jusqu'à  quel  point  ma  sollicitude  s'étend  sur  tous  ces  objets. 

Chaque  corps  de  troupes  ayant  des  jours  fixés  par  moi  pour  manœu- 
vrer, je  leur  inspire  une  noble  émulation  en  leur  faisant  faire  l'exercice 
à  feu,  en  ma  présence  impériale. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  prises  en  très-peu  de  temps  ;  en  un  mot, 
en  considérant  tous  mes  efforts  pour  affermir  ma  puissance  sur  terre  et 
sur  mer,  je  vois  avec  plaisir  que  tous  les  conseils  que  vous  me  donnez 
se  trouvent  parfaitement  conformes  à  mes  intentions. 

La  présente  lettre  amicale  vous  a  été  écrite  particulièrement,  de  pure 
amitié,  et  non  d'office,  pour  vous  témoigner  mon  extrême  satisfaction  sur 
cette  conformité  de  sentiments,  pour  vous  faire  savoir  que  mou  désir  le 
plus  grand  est  de  voir  se  consolider  les  liens  d'amitié  sincère  et  d'heu- 
reuse harmonie  qui  subsistent  entre  nous,  pour  vous  dire  que  le  langage 
et  les  procédés  pleins  de  franchise  de  Séid-Haled-efendy,  mou  iimbas^i- 
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deux  à  Paris  (ayant  rang  de  Bacb-Mubassebé)  doivent  être  garanti  de 
l'accroissement  journalier  de  mes  sentiments  pour  vous. 

En  recevant  cette  lettre,  tous  ne  devez  point  douter  qu'en  même  temps 
que  vous  travaillez  à  effectuer  et  à  affermir  les  bases  de  ta  paix,  de  notre 
côté,  nous  mettrons  tous  nos  soins  pour  ce  qui  peut  contribuer  à  la  ren- 
dre durable. 

(&.  Traduction  officielle.) 


Ml.  —  aWpêefce  ém  Vmam%mmmmé*mr  Brwm*  ra 

parte,  m  émtm  ém  SS  hmU  1*#4  (Il  tAfer  ISI9}. 

RÉPIBLIQl'E    rSAXÇAlSB 

CoastanUnopIc  le  2  prairial  an  13. 

vit.         l*  général  Brune,  conseiller  d'État,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  la  Sublime-Porte  au  premier  consul  Bonaparte. 

Citoyen  premier  consul. 
Vous  trouverez  ci-joint  n*  1  le  procès-verbal  de  l'audience  qui  a  en 
lieu  pour  la  présentation  du  citoyen  Jaubert  et  la  remise  de  votre  lettre 
an  sultan  Seliin.  La  réponse  de  ce  prince,  qui  a  été  confiée  au  citoyen 
Jaubert  par  le  grand-vésir,  est  en  grande  partie  l'ouvrage  des  ministres  : 
aussi  est-elle  pleine  d'assertions  fausses  et  contradictoires,  comme  vous 
pourrez  en  juger  par  mon  office  au  vésir  et  par  le  firman  général  publié 
en  conséquence  de  cette  affaire.  (Le  ministre  des  relations  extérieure» 
voua  aura  sans  doute  donné  connaissance  de  ces  pièces  ;  elles  sont  jointes 
sous  n**  2  et  3.)  Mais  en  môme  temps  que  vous  verrez  dans  cette  répense 
les  tristes  preuves  de  la  sécurité  dans  laquelle  le  Graod-Seigoeur  est 
entretenu  par  son  ministère,  je  présume  que  vous  aimerez  le  détail  qu'il 
vous  fait  de  ses  efforts  pour  la  formation  d'une  armée  régulière.  Cette 
espèce  de  compte  qu'il  vous  rend  est  un  témoignage  de  son  attachement 
personnel  à  la  France  et  de  l'estime  qu'il  a  pour  Bonaparte.  Nous  avons 
à  présent  la  certitude  que  la  vérité,  quelles  que  soient  les  interprétations 
des  ministres,  lui  est  parvenue  et  qu'il  l'a  euleudue  de  vous,  et,  au  fond, 
il  ne  pouvait  guère,  sans  quelque  confusion,  avouer  cet  exposé  franc  et 
simple  que  vous  lui  présentez  avec  énergie,  m  lis  dans  le  langige  de  l'a- 
mitié. Vous  lui  avez  montre  les  plains  de  l'empire,  vous  lui  avez  indiqué 
les  remèdes  :  s'il  nie  lés  maux,  il  y  a  peut-être  autaut  de  vauilé  souve- 
raine que  d'ignorance  ;  nous  pouvons  toujours  espérer  que  les  remèdes 
ne  seront  pas  entièrement  négligés. 

J'ai  été  un  peu  inquiet  ?ur  les  confidences  qu'on  aurait  pu  faire  aux 
Hoates  ;  mais  en  relisant  votre  lettre,  j'y  découvre  une  réserve  ai  belle  et 
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une  hauteur  politique  si  bien  conservée  que  je  ne  présume  guère  qu'on  se 
soit  permis  une  telle  lâchelé  sans  but  utile. 

Le  divan  paraît  éprouver  une  agitation  à  laquelle  votre  lettre  doit  avoir 
beaucoup  contribué.  Le  ministère  a  voulu  se  resserrer,  s'unir  davantage  : 
il  y  a  eu  des  visites  secrètes,  des  repas  chez  Jussuf-Aga,  kiaya  de  la  sul- 
tane-mère. On  a  répandu  que  le  vésir  demandait  sa  démission.  Le  réis- 
efendi  montre  depuis  trois  jours  une  physionomie  inquiète.  Ibrahim- 
efendi,  kiaya-bey  ou  ministre  de  l'intérieur,  notre  ancien  ami,  a  va  deux 
Tois  le  sultan  et  s'est  deux  fois  entretenu  avec  lui.  Les  Mourousi,  qui  affec- 
taient une  politesse  de  dérision,  sont  aujourd'hui  d'une  politesse  souple, 
presque  basse. 

L'ambassadeur  Halet-efendi  a  expédié,  etc. 

(Signé)  Barons. 
(M.  Original.) 

AiMie  N*  t. 

Le  citoyen  Jaubert,  premier  secrétaire-interprète  du  gouvernement, 
chargé  de  remettre  une  dépêche  du  premier  consul  au  Grand-Seigneur, 
étant  arrivé  à  Constantinople  le  samedi  Ier  floréal,  an  12,  le  général  Brune 
ambassadeur  de  la  république  près  la  Sublime-Porte,  fit  aussitôt  demander 
par  le  réis-efendi  une  audience  qui  fut  fixée  par  S.  H.  au  samedi  sui- 
vant. L'ambassadeur  reçut  l'invitation  suivante  du  prince  drogman  de  la 
Porte  : 

Monsieur  l'ambassadeur,  S.  E.  le  réis-efendy  me  charge  de  vous 
écrire  que  SaHautesse,  notre  très-gracieux  souverain  et  maître,  désire  que 
vous  veuillez  bien  venir  avec  l'officier  qui  vient  d'arriver,  pour  présenter 
àBa  Haut  esse  la  lettre  amicale  dont  ledit  officier  est  chargé  de  la  part  du 
premier  consul. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considération, 
Monsieur  l'ambassadeur, 
De  Voire  Excellence 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 

(Signé)  Charles  de  Callihacht. 

En  conséquence,  le  samedi  huit  floréal,  à  midi  et  demi,  l'ambassadeur 
et  le  citoyen  Jaubert  se  rendirent  à  la  pointe  du  sérail,  accompagné*  du 
citoyen  Franchini,  premier  drogman  de  la  légation  française.  Le  prince 
Cahimachy  arrivait  dans  le  même  moment,  et  un  officier  du  palais  atten- 
dait le  gé  léral-ambassadeur  et  le  citoyen  Jaubert  à  la  porte  des  jardins.  Ils 
furent  immédiatement  introduits  par  le  seliktar-aga,  et  le  bach  tchohadar 
dans  un  kiosk  où  se  trouvait  déjà  le  souverain.  * 
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JUmic  W  t. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  la  république  française  près  la  Sublime- 
17  reniô*  âa  12.  p^^  a  |»fo0Dneur  d'adresser  sous  la  forme  d'office  à  S.  A.  le  grand-vézir, 
~"  le  résumé  suivant  des  observations  et  des  demandes  qui  ont  fait  la  matière 

de  la  conférence  du  jeudi,  17  de  ce  mois. 

L'état  actuel  de  nos  relations  politiques  et  commerciales  dans  l'empire 
ottoman  se  trouve  tellement  en  opposition  avec  les  intérêts  de  cet  empire, 
avec  les  sentiments  communs  du  glorieux  sultan  Sélim  et  les  assurances 
données  en  son  nom  par  V.  A.,  que  j'ai  pu  présumer  que  vous  n'en  étiei 
pas  suffisament  informé.  J'ai  voulu  le  faire  connaître*  V.  A.,  et  j'avoue  que 
les  difficultés  opposées  à  cette  entrevue  n'ont  fait  que  me  convaincre  de 
plus  en  plus  de  la  nécessité  de  ma  démarche. 

Que  fait-on  ?  —  L'on  arme  avec  éclat,  tous  les  arsenaux  sont  en  mou* 
veinent,  on  presse  les  levées  d'hommes  de  toutes  parts  et  toute  cette  agi- 
tation guerrière  se  dirige,  dans  l'opinion,  contre  la  France,  on  le  dit 
hautement.  Vos  officiers,  vos  soldats,  vosmagistiats,  vos  peuples  enflam- 
més par  cette  idée,  oublient  leurs  devoirs,  crient  à  la  trahison  ;  dans  un 
grand  nombre  d'échelles,  les  Français  sont  insultés,  maltraités,  pillés. 
—  Nos  commissaires  outragés,  tlélenus  ou  forcés  de  quitter  leurs  postes. 
Ne  semble-t-il  pas  qu'on  veuille  amener  les  choses  à  ce  point  que  la 
France,  excédée  par  les  outrages  et  par  le  déni  de  justice,  >e  trouve  réduite 
à  rompre  elle-même?  —  Certes,  l'on  parviendrait  ain*i  à  donner  de  la 
réalité  à  la  plus  absurde  calomnie,  car  cette  calomnie  a  déjà  des  effets  qui 
peuvent  produire  le  plus  juste  ressentiment. 

J'avais  prévu,  il  y  a  plusieurs  mois,  et  j'ai  fait  observer  à  plusieurs 
reprises,  l'entraînement  d'un  tel  état  de  choses.  —  V.  A.  peut  s'en 
convaincre  par  le  protocole  des  conférences  que  j'ai  eues  avec  le  réis- 
tfei.dy.  —  Elle  verra  avec  quelle  loyauté  j'ai  combattu  par  le  bon  sens, 
par  nctre  propre  intérêt,  par  des  preuves  offi-  iel.es  ei.ûn,  celle  préieu- 
due  invasion  des  Français,  appuyée  sur  un  weuM>uge  et  sur  uu  fait, 
savoir,  un  débarquement  d'armes  à  \layna  et  un  rassemblement  bi  *n  natu- 
rel de  nos  troupes  dans  le  royaume  de  \  .pies.  —  li  e«t  inconcevable  que 
dans  ces  circonstances  l'opinion  ne  se  soit  ia»  tournée  contre  les  Anglais 
qui  par  Halte  et  par  leurs  escadres  peuvent  ravir  ou  troubler  plusieurs 
contrées  de  cet  empire.  —  Je  dois  rendre  justice  au  ministère  de  la 
Sublime- Porte.  —  11  n*  a  pas  cessé  de  me  montrer  une  pleine  confiance  et 
de  me  dire  qu'il  ne  Joutait  pas  de  la  fausseté  des  bruits  répandus,  mais 
les  événements  de  chaque  juur  viennent  contredire  tellement  ces  protes- 
tations d'amitié,  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  penser  qu**  dans  quelque 
pli  de  l'autorité  se  trouve  caché  quelque  dessein  formel  de  nous  donner 
du  mécontentement. 
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Je  pourrais  affliger  V.  A.  par  le  détail  de  toutes  les  vexations  que  l'on 
s'est  permises.  —  J'ai  réclamé  contre  les  unes  sans  obtenir  justice, 
d'autres  plus  récentes  seront  incessamment  exposée  dans  des  notes 
spéciales. 

A  Coron  le  commissaire  français  ne  peut  sortir  sans  être  insulté. 

A  Fatras,  la  cocardo  nationale  a  été  arrachée  à  un  citoyen  français. 

—  A  Naples  de  Romanie,  le  drapeau  français  a  été  criblé  de  balles,  le 
commissaire  a  pu  se  dérober  aux  poursuites  des  forcenés  qui  en  voulaient 
à  sa  vie,  il  est  à  Constantinople  :  déjà  *on  prédécesseur  s'était  retiré  par 
crainte  et  j'en  avais  prévenu  le  réis-efendy. 

Le  Voïvodc  d'Athènes  viole  les  habitations  et  les  propriétés  de  nos 
commerçants,  il  se  répand  en  injures  contre  la  France  et  son  commissaire; 
le  citoyen  Froment  Champ-la-Garde,  desliué  pour  le  commissariat  de 
Candie,  était  resté  malade  à  la  Canée,  les  agas  de  cette  ville  Ton t  forcé 
d'en  sortir  (il  est  à  Smyrne).  —  Ces  mêmes  agas  se  comportent  envers  le 
citoyen  Roussel  de  manière  à  lui  interdire  tout  exercice  de  ses  fonctions. 

—  Il  y  a  près  de  six  mois  que  le  commissaire  aux  Dardanelles,  dont  la 
vie  est  menacée  par  Hademzadé,  attend  l'effet  de  mes  sollicitations  et  des 
promesses  du  ministère  pour  retourner  à  son  poste,  celui  tfHéraclée  est 
tusM  &  Constantinople,  il  a  été  outragé  par  l'aga  de  cette  ville.  Je  ne 
rappelle  point  à  V.  À.  les  attentats  qui  ont  eu  lieu  à  Alexandrie,  ils 
sont  communs  à  presque  tous  les  agents  des  puissances  européennes,  mais 
je  lui  dirai  que  les  Anglais  viennent  d'insulter  à  la  neutralité  de  cet 
empire. 

Un  brick  de  guerre  de  cette  nation  s'est  emparé  d'un  navire  français* 
mouillé  dans  le  port  de  A/i/o,  ayant  ses  amarres  à  terre;  cette  conduite  est 
d'ailleurs  conséquente  aux  intrigues  qui  viennent  de  replonger  l'Egypte 
dans  de  nouvelles  discussions,  intrigues  sur  lesquelles  j'avais  fait  des 
observations  et  des  ouvertures  amicales  à  S.  E.  le  réis-efendy.  Je  dirai 
iX.  A.  qu'au  mépris  des  firmaos  du  Grand  Seigneur,  plusieurs  Fran- 
çais gémissent  encore  esclaves  dans  plusieurs  parties  de  la  Nalolie  et  de 
la  Roinélie,  que  sous  de  frivoles  prétextes  l'on  persiste  à  refuser  des 
hérals  pour  les  commissaires  de  Rosette  et  de  Varna,  que  l'on  garde  un 
absolu  sil'Mice  sur  la  restitution  des  dépôts  appartenant  à  la  chancellerie 
«le  France.  —  Je  lui  dirai  enfin  que  presque  partout  les  douaniers  vexent 
le  commerce  français  par  des  séquestres,  des  avanies  ou  des  taxations 
absolument  contraires  à  l'usage  et  aux  capitulations.  —  Celui  de  Conslan- 
tinoplt  donnait,  il  y  a  peu  de  jours,  avec  affectation,  en  présence  de  nos 
drognans,  ses  ordres  pour  le  transport  des  objets  nécessaires  h  la  pré- 
tendue défense  de  la  Morée. 

Il  répondait  k  nos  réclamations  que  leurs  marchandises  auraient  le 
même  sort  que  celles  séquestrées  avant  la  paix,  et  qu'il  se  donnerait  le 
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plaisir  de  les  mettre  à  l'enchère.  —  Cette  conduite  d'an  agent  de  la 
8ubliroe-Por(e  à  Gonstanlinople  n'est-elle  pas,  sans  parler  d'injustice  ni 
d'inconvenance,  parfaitement  propre  à  raffermir  le  peuple  dans  l'idée 
d'une  agression  de  la  part  des  Français? 

J'ai  parcouru  avec  chagrin  cette  longue  énumération  de  griefs  tous  plus 
ou  moins  injurieux,  presque  tous  opposés  aux  démonstrations  du  ministère, 
et  contraires  surtout  aux  sentiments  de  S.  H.  le  glorieux  sultan  Selim, 
comme  à  ceux  de  V.  A.  —  Gomment  donc  est-on  parvenu  à  jeter  la 
Sublime-Porte  dans  des  voies  si  extraordinaires?  — Il  faut  bien  l'avouer  ; 
c'est  à  l'aide  d'extraits  de  libelles  et  de  gazettes  que  l'on  calomnie  le 
gouvernement  français,  que  l'on  inspire  de  fausses  alarmes,  que  l'on  sug  • 
gère  de  perfides  conjectures,  c'est  avec  ces  armes  honteuses  que  l'on 
s'essaye  sur  le  sort  d'un  grand  empire.  —  Sans  cesse  on  renouvelle  la 
mémoire  de  cette  guerre  dernière  dont  un  serment  d'amitié  mutuelle  t 
consacré  l'oubli.  —  Sans  cesse  l'on  affecte  de  confondre  le  premier  con- 
sul avec  le  général  Bonaparte.  —  Comme  général,  ce  grand  homme  dont 
la  France  et  l'Europe  s'honorent,  obéissait  alors  au  gouvernement  alors 
établi  dans  notre  patrie.  —  Aujourd'hui  il  est  chef  de  mon  gouvernement 

—  Il  n'obéit  qu'aux  lois,  qu'à  l'impulsion  de  la  raison  et  de  U  gloire 
nationale.  —  Il  dirige  aujourd'hui  les  rapports  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  autrefois  il  était  dominé  par  l'instabilité  de  ces  rap- 
ports. —  Comme  général,  il  n'avait  que  la  responsabilité  des  batailles,  et 
quel    guerrier  peut  se  vanter    d'une  aussi  riche  moisson  de  gloire? 

—  Cotrmc  premier  consul,  il  se  charge  encore  de  la  responsabilité,  des 
motifs,  et  quelle  guerre  est  plus  légitime  que  celle  qu'il  soutient,  forcé  par 
la  violation  des  traités  et  par  l'agressioa  ? 

Ainsi  la  Sublime- Porte  s'est  vue  tourmeotéeparlespréjugésdu  passé,  par 
les  mensonges  du  présent  et  par  des  alarmes  sur  l'avenir  ;  oo  a  trouvé 
qu'il  serait  brillant  en  politique  de  faire  rompre  par  elle-même  le  traité  de 
paix  récemment  conclu,  traité  qui  offre  à  l'empire  ottoman  des  avantages 
dont  le  temps  doit  faire  de  plus  en  plus  ressortir  l'importance.  —  H 
est  inutile  que  je  parle  ici  de  la  force  de  mon  gouvernement,  de  ses 
res.touices  politiques  et  militaires,  il  me  suffit  d'énoncer  qu'une  provo- 
cation amènerait  les  conséquence*  les  plus  fâcheuses. 

Pour  jeter  plus  de  clarté  encore  sur  la  nature  des  procédés  actuels  envers  la 
France,  je  crois  pouvoir  entretenir  un  instant  V.  A.  de  ce  qui  m'est  person- 
ne!. Le  choix  que  le  premier  consul  a  fait  de  ma  personne  pour  rénder  à 
Constantioople  m'avait  donné  une  vra.e  satbfaciion ,  non  que  j'eusse  des 
titres  ou  du  goût  pour  un  emploi  dans  la  diplomatie  ;  mais  parce  que 
j'avùis  ctu  n'avoir  a  suivre  que  des  rapports  de  bonne  amitié,  et  que  la 
franchise  d'un  soldat,  un  peu  illustré  sur  l**s  champs  de  batailUs,  suffisait 
pour  représenter  et  la  dignité  et  la  loyauté  de  la  république  française. 
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—  Toutes  mes  démarches  ont  été  une  suite  de  cette  persuasion.  —  Les 
ministres  de  la  Sublime-Porte  peuvent  me  rendre  le  témoignage  que 
jamais  je  ne  les  ai  tracassés  par  des  suggestions,  que  je  me  suis  scrupu- 
leusement abstenu  de  tout  ce  qui  a  l'air  intrigue,  et  même  de  toutes  deman- 
des qui  auraient  pu  être  considérées  comme  faveurs  particulières.  Je  me 
sentis  ami  véritable  des  Ottomans,  mes  observations  ont  toujours  eu  pour 
but  la  gloire  et  la  puissance  du  sultan  Sélini.  Toutes  les  occasions  de 
maintenir  la  bonne  harmonie,  je  les  ai  recherchées.  Toutes  les  mauvaises 
préventions  que  je  voyais  germer,  je  les  ai  attaquées  par  la  raison,  à 
chaque  grief,  j'ai  éclairé  la  Sublime-Porte  par  des  notes  exactes  sur  les 
faits  et  sur  nos  droits.  Le  déni  de  justice  aurait  pu  me  déconcerter  et  j'aurais 
pu  me  demander  avec  quelqu'impatience  qu'elle  était  donc  cette  force 
qui,  n'osant  montrer  ses  livrées  ennemies,  vous  jettait  en  avant  comme 
les  enfants  perdus  de  son  ambition  ou  de  sa  haine.  —  Je  suis  au  con- 
traire resté  caime,  je  me  suis  obstiné  à  bien  espérer  de  la  sagesse  de  vos 
derniers  conseils. 

J'avais  promis  de  donner  au  sultan  Sélim  une  preuve  de  ma  vénération 
et  de  mon  attachement  respectueux  pour  son  auguste  personne,  en  solli- 
citant de  mon  gouvernement  des  instructions  et  des  pouvoirs  sur  des  objets 
que  S.  E.  le  réis-efendy  m'avait  dit  intéresser  particulièrement  Sa  Hau- 
tesse  ;  ces  objets  étant  relatifs  à  la  prospérité  du  commerce  des  deux 
empires,  appeilaient  par  leur  importance  des  formes  lentes  de  discussion. 
Le  premier  consul,  pour  donner  au  sultan  Sélim  une  preuve  de  ses  sen- 
timents d'amitié,  a  fait  hâter  le  travail  et  m'a  honoré  de  pleins  pouvoirs. 
Mais  quelle  convenance  y  aurait-il  d'entamer  une  telle  négociation  au 
milieu  d'apparences  hostiles?  —  J'ai  expédié  un  courrier  extraordinaire 
pour  informer  mon  gouvernement  de  l'état  des  choses,  et  le  prévenir 
que,  plein  de  confianee  dans  votre  sagesse  et  votre  loyauté,  je  demande- 
rais à  V.  A.  une  entrevue  pour  dissiper  tous  les  embarras  et  réparer 
tous  les  maux  qui  ont  résulté  des  conjectures  actuelles.  —  Ce  de- 
voir est  rempli.  Tai  exposé  brièvement  et  fidèlement  à  V.  A.  l'é- 
tal de  nos  rapports;  je  la  prie  d'en  faire  part  au  vertueux  et  ma- 
gnanime sultan  Sélim,  en  assurant  Sa  Hautesse  que  personne  ne  désire 
plus  sincèrement  que  moi  la  prospérité  et  la  longue  durée  de  son  règne 
glorieux.  —  Il  m'est  inutile,  je  crois,  de  réclamer  ici  toutes  les  mesures 
<H*  détail  que  j'attends  du  travail  que  voudra  bien  faire  S.  E.  le  réis- 
efendy  sur  mes  divers  offices.  Je  me  borne  à  demander  à  votre  V.  A. 
deux  firmans  généraux  dont  elle  sentira  la  nécessité  et  l'urgence.  —  L'un, 
qui  proclame  dans  tout  l'empiie  la  fausseté  des  bruits  sur  la  direction  des 
préparatifs  de  guerre  contre  la  France  et  la  continuation  d'une  amitié 
sincère  et  sans  nuage  entre  les  deux  États;  l'autre,  qui  fasse  sortir  des 
douanes  nos  marchandises  injustement  séquestrées  et  y  rétablisse  le  res- 
pect dû  aux  traités  et  aux  capitulations  impériales. 
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Ces  deux  mesures  aont  indispensables  et  dans  les  règles  de  la  justice  la 
plus  ordinaire,  car  elles  ne  tendent  qu'à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  des  Français  en  Levant,  et  feront  ressortir  principalement  la 
bonne  harmonie  qui  doit  exister  entre  h  France  et  l'empire  de  Sa  Hau- 
tesse. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  la  république  française,  en  adressant  ce 
résumé  à  S.   A.    le  grand -vésir,  le   prie  d'agréer    l'expression  des 
sentiments  de  sa  plus  haute  considération,  et  les  vœux  qu'il  fait  pour  son 
bonheur  personnel,  ainsi  que  pour  la  prospérité  des  états  ottomans. 
(If*.  Copie  officielle.) 

Ineie  *•  ». 

Traduction  d'un  commandement  impérial  adressé  à  tous  les  juges  et  subs- 
tituts de  juges,  commandants,  notables  et  autres  autorités  constituées 
dans  les  divers  dishicts  situés  sur  la  côte  d'Asie  de  la  Méditerranée 
dams  toute  son  étendtc. 

(En  ciractta  rouge.) 

Extrait  en  conformité  de  rordre  donné  de  vice  voix, 
après  les  titres  usités. 

En  conséquence  de  la  paix  conclue  en  dernier  lieu  entre  ma  Sublime- 
Porte  et  la  république  française,  l'observance  des  conditions  stipulées 
par  elles  devant  être  scrupuleusement  préservée  de  toute  espèce  d'altéra- 
tion, et  tous  les  moyens  employés  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent. 

Les  négociants  et  navigateurs  français  qui  vont  et  viennent  pour  leur 
commerce  dans  mes  états  bien  gardé*,  devant  jouir  de  toute  protection  et 
défense;  et  l'altération  l.i  plus  suivie  devant  être  donnée  à  ce  qu'il  n'arrive 
rien  de  contraire  aux  traités  et  capitulations. 

Tous  ces  ordres  éuient  connus;  et  au  moment  même  où  Ton  voyait  croî- 
tre chaque  jour  l'aminé  sincère  qui  règne  entre  les  deux  puissances,  cer- 
tains bruits  mal  (onde*,  des  commentaire  imposteurs  et  des  propos  dia- 
métralement opposés  aux  sentiments  qui  se  reportent  véritablement  Tune 
à  l'autre,  s'étanl  répandus  et  propagés  partout,  il  en  a  résulté  que  dans 
quelques  endroits  on  va  en  déployant  envers  les  commissaires,  les  négo- 
ciants et  les  voyageurs  franc  m  dt»s  procéle*  d*  froideur  qui  contrariant  à 
la  fois  les  capitulations  et  mes  propres  intentions; 

Ce  qui  étant  revenu  à  mon  ouïe  impériale,  comm»  ma  volonté  suprême 
est  que  les  susdite*  rumeurs  soient  di>sipées  et  dé'ru:t<»s,  les  article*  de 
la  paix  convenus  entre  les  deux  puissances  soient  fidèlement  observés, 
et  que  tuas  les  devoirs  de  l'amitié  et  de  l'intimité  soient  renplia  à  l'égard 
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des  commissaires,  des  négociants  et  des  voyageurs  français,  le  présent 
ordre  a  été  expressément  et  décisivement  donné  et  envoyé  par..... 

Lors  donc  qu'il  vous  sera  notoire  que  je  ne  souffrirai  aucune  sorte  de 
mouvements  qui  s'éloigne  tant  soit  peu  des  conditions  de  la  paix  et  de 
l'union  qui  subsistent  entre  les  deux  puissances,  mais  qu'an  contraire 
ma  volonté  absolue  est  que  la  protection  due  aux  commissaires,  négo- 
ciants et  autres  Français  qui  naviguent  pour  leur  commerce,  dans  nos 
États  bien  gardés,  leur  soit  accordée,  et  que  l'on  fasse  défense  et  inhibition 
à  ceux  qui  contre  les  capitulations  osent  faire  circuler  les  bruits  et  les 
faussetés  sus  mentionnées  ; 

Lorsque  vous  saurez  que  la  bonne  intelligence  et  l'amitié  prennent  de 
moment  en  moment  de  nouveaux  accroissements  entre  ma  Sublime- Porte 
et  la  république  française,  vous  vous  conformerez  à  mon  noble  comman- 
dement eu  tenant  la  conduite  tracée  plus  haut. 

Vous  veillerez  à  ce  qu'il  ne  soit  manifesté,  par  qui  que  ce  soit,  la  moindre 
froideur  aux  commissaires,  négociants  et  autres  voyageurs  français. 

Vous  donnerez  tous  vos  soins  à  leur  protection  et  à  l'entière  exécution 
envers  eux  des  conditions  des  traités  et  des  devoirs  de  l'amitié,  et  vous 
vous  abstiendrez  de  tout  acte  contraire. 

Donné  à  Gonstantinople,  la  bien  gardée,  à  la  fin  de  la  Inné  de  zilcadé, 
l'an  de  l'hégire  1218.  (C'est  à  dire  le  12  mars  180ft.) 

Traduit  par  moi,  soussigné,  interprète  du  palais  de  la  légation  française 
à  Conslantinople,  le  28  ventôse  an  12. 

(Même  firman  pour  les  autorités  constituées  de  la  Homélie,  de  la  Marée 
et  de  r Albanie). 

(Signé)  Antoine  Franchiui. 

Pour  copie  conforme 

(Signé)  Beums. 
(M  Copie  authentique.) 


LUI.  -  Lettre  4e  Weylé—  l«  mi  ■daUtre  4e*  aJtaJree  et.—  p-  — , 
en  4*te  4e  S^lOtei  le  •  J«Wet  I8#4  (M  réMai-eJcklr  itiS). 


Monsieur  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures,  Jaubert,  qui 
arrive  de  Conslantinople,  apporte  quelques  lettres  de  Champagny  que  j'ai 
ouvertes.  Vous  les  trouverez  ci-jointes.  Il  a  aussi  pour  H.  de  Cobenlzel 
une  lettre  qu'il  lui  portera  domain,  étant  extrêmement  fatigué  aujour- 
d'hui. Le  Grand-Seigneur  m'écrit  une  lettre  d'une  douzaine  de  pages,  qui 
est  uce  espèce  de  reddition  de  compte  de  la  situation  de  son  empire. 
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U¥.  -  Lettre  *•  Wtoflé—  !•»  *  rmmhmmmmêcmw  Brme,  mm  émi*  < 
la  Sf  Jolltot  IM4  (S*  réMal-akklr  ItlU). 


Général  Brune,  mon  ambassadeur  à  Constantinople,  je  vous  expédie  le 
présent  courrier  pour  vous  donner  des  instructions  sur  la  conduite  a  tenir 
par  rapport  au  cabinet  russe. 

J'ai  revu  par  le  ministre  de  la  Porte  près  de  moi  une  nouvelle  lettre  du 
sultan  Selim.  Elle  est  une  réponse  plus  Tranche  à  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite.  Je  me  réserve  de  lui  écrire  incessamment.  A  cette  occasion,  j'ai 
dit  à  son  ministre  que  la  Porte  se  perdait  par  faiblesse  ;  que  deux  choses 
l'effaceront  du  nombre  des  puissances,  sans  même  l'honneur  du  combat  : 
!•  de  souffrir  et  autoriser  l'établissement  des  Russes  à  Gorfou  et  de  favo- 
riser leur  passage  par  le  détroit  ;  2*  de  permettre  que  les  bâtiments  grecs 
de  l'Archipel  naviguent  sous  pavillon  russe. 

Vous  aurez  tenu  note,  sans  doute,  des  troupes  russes  passées  par  le  dé- 
troit* Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  passé  plus  de  6,000  hommes,  qui,  joints 
aux  1,500  déjà  passés,  font  5  à  6,000  hommes.  Quel  est  le  but  de  cette 
division  ?  11  ne  peut  y  en  avoir  qu'un,  celui  de  s'emparer  de  la  Morée  et  de 
profiler  du  momentoù  je  suis  occupé  de  la  guerre  contre  l'Angleterre,  pour, 
de  concert  avec  l'Autriche,  envahir  la  Turquie  européenne  ;  et  la  Porte 
est  assez  insensée  pour  laisser  ainsi  passer  des  troupes  évidemment  diri- 
gées contre  elle  !  Vous  devez  vous  attacher  à  lui  faire  sentir  que  6,000  Rus- 
ses et  quatre  ou  cinq  fois  autant  ne  peuvent  m'inquiéter  en  Italie,  où  j'ai 
100,000  hommes  ;  mais  qu'au  contraire  6,000  Russes  peuvent  être  un 
point  d'appui  pour  soulever  ta  Morée,  contenir  les  troupes  de  l'Epire, 
dans  le  temps  où  la  Russie  menacerait  Conslantiiiople  ;  que  nous  ne  pou- 
vons pas  assurer  que  ce  parti  soit  pris  par  la  Russie,  mais  que  nécessai- 
rement la  Porte  la  conduira  à  ce  projet,  si  elle  continue  à  permettre 
le  passage  aux  troupes  russes  par  le  détruit;  qu'enfin  rien  n'est  plus 
dangereux  pour  elle  que  de  voir  les  Russes  établis  en  force  à  Gorfou; 
que,  pour  ne  point  autoriser  une  pareille  usurpation,  j'ai  reùré  le  chargé 
d'affaires  que  j'avais  à  Corfou,  et  que  je  ferai  faire  les  représentations  les 
plus  fortes  dès  que  je  pourrai  counaltre  l'intention  et  les  résolutions  de 
la  Porte  sur  cet  objet. 

Quant  au  pavillon  grec,  le  remède  est  bien  simple  :  c'est  de  ne  point 
laisser  passer  le  détroit  aux  Grecs  sous  pavillon  non  turc,  de  faire  parcourir 
par  quelques  frégates  l'Archipel  pour  empeVber  les  Grecs  de  naviguer  sou* 
ce  pavillon.  Si  la  Porte  continue  a  agir  autrement,  toute  la  Grèce  sera 
russe  et  le  Turc  chassé,  sans  pouvoir  même  soutenir  une  guerre. 

J'ai  rappelé  IleUouville  après  l'incartade  de  la  cour  de  Pétersbourg, 
qui  a  eue  l'iueplie  de  porter  le  deuil  du  duc  u'Enghien,  sans  t  nir  à  lui  par 
aucune  liaison  de  parenté,  et  sans  qu'aucune  famille  tenant  aux  Bourbons 
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l'ait  imitée.  Je  n'ai  pu  que  retirer  mon  ambassadeur  de  Pétersbourg;  mais 
je  pense  que  les  choses  ne  peuvent  aller  plus  loin,  et  qu'elles  continueront 
à  rester  dans  cet  état  de  froideur,  tu  que,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
étant  extrêmement  inconséquent,  on  ne  peut  attacher  aucune  foi  à  ses  dé- 
marches, presque  toutes  hasardées. 

Il  est  convenable  que  vous  soyez  froid  avec  le  ministre  de  Russie,  et  que 
vous  fassiez,  dans  toutes  les  occasions,  apercevoir  aui  Turcs  que  je  n'en 
veux  pas  aux  Russes,  ni  ne  les  crains.  Vous  pourrez  même  vous  expliquer 
assez  haut  sur  l'occupation  de  Corfou  contre  le  traité,  sur  la  conduite 
qu'on  tient  avec  la  Porte,  ainsi  que  sur  les  hostilités  dont  on  use  envers 
la  Perse. 

Notre  situation  avec  l'Angleterre  est  des  plus  favorables.  On  ne  se  res- 
sent point  de  la  guerre  en  France,  en  raison  de  l'oppression  où  elle  tient 
l'Angleterre,  et  j'ai  ici  autour  de  moi  près  de  120,000  hommes  et  3,000  pé- 
niches et  chaloupes  canonnières,  qui  n'attendent  qu'un  vent  favorable 
pour  porter  l'aigle  impériale  sur  la  tour  de  Londres.  Le  temps  et  le  destin 
seuls  savent  ce  qu'il  en  sera. 

Ne  retenez  pas  mon  courrier  plus  de  huit  jours,  et  par  son  retour  fai- 
tes-moi part  exactement  du  nombre  de  troupes  russes  qui  ont  passé  par 
le  détroit,  des  préparatifs  des  Russes  dans  la  mer  Noire,  préparatifs  qu'il 
ne  faut  pas  évaluer  légèrement,  mais  qu'il  faut  approfondir  autant  qu'il 
vous  sera  possible,  enûn  de  la  situation  de  l'empire  ottoman  et  deses  dis- 
positions à  votre  égard. 

LV.  —  Lettre  4e  Wapeléea  I«  m  eeerétalre-laterarete  Jaaaert,  ea 
4ate  4»etca4e  le  i*  ae*t  i**4  (9  éjéawlal-ewel  iti»). 


Monsieur  Jaubert,  rendez-vous  auprès  de  l'ambassadeur  turc.  Faites-lui 
comprendre  que  la  Russie  veut  entrer  dans  des  opérations  contre  la  Tur- 
quie, et  qu'il  doit  donner  ces  renseignements  chez  lui,  qu'on  doit  s'y  tenir 
en  garde,  et  ne  plus  laisser  passer  de  troupes  russes.  Surveillez  M.  Belle- 
val,  sachez  ce  qu'il  dit  et  la  manière  dont  il  se  présente. 


LVI.    -   Lettre  4e    Naaoléea    I"    *    Sellai    UI,    ea    4ate  4a   M 
Jaavler  i8*ft  (*•  eaéwal  ili#). 

Très- haut,  très-excellent,  très-puissant,  très-magnanime  et  invincible 
prince,  le  grand  empereur  des  Musulmans,  sultan  Sélim,  en  qui  tout 
honneur  et  vertu  abonde,  notre  très-cher  et  parfait  ami,  Dieu  veuille  aug- 
menter ta  grandeur  et  hautesse,  avec  un  très-heureuse. 

Toi,  descendant  des  grands  Ottomans,  empereur  d'un  des  plus  grands 
empires  du  monde,  as-tu  cessé  de  réguer?  Comme  ni  souffres-tu   que  lt 
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Russie  le  donne  de»  lois?  Tu  refuses  de  me  rendre  ce  que  je  te  rends:  es-tu 
aveuglé  à  ce  point  sa  ries  intérêts?  Si  la  Russie  a  15,f*30bonimesà  Cor  fou, 
croîs-tu  que  c'est  contre  moi?  Ses  bâtiments  armes  prennent  l'habitude 
de  se  présenter  dtvanl  Constantinople  :  es-tu  asset  aveugle  pour  ne  pas 
voir  qu'un  jour,  soit  sous  le  prétexte  «le  ramener  en  Russie  les  troupes 
qui  sont  à  Cor  fou,  soit  sous  celui  d'accroître  ses  forces,  une  escadre  et 
une  armée  russes,  favorisées  par  les  Grecs,  envahiront  ta  capitale,  et  ton 
empire  aura  cessé  avec  toi?  Ta  dynastie  descendra  dans  la  nuit  de 
l'oubli.  Le  réis-efendi  te  trahit  ;  la  moitié  du  divan  est  vendue  à  la  Russie. 
La  mort  du  capilan-pacha  t'a  privé  de  ton  meilleur  ami.  Je  t'ai  prévenu 
deux  fois,  je  te  préviens  une  troisième.  Chasse  ton  divan,  puis  ton  réis- 
efendi,  et  règne  dans  Constantinople,  ou  tu  te  perds.  Quant  à  moi,  j'ai  voulu 
être  ton  ami.  Si  tu  persistas  à  me  refuser  ce  que  la  France  a  eu  de'  tout 
temps,  le  premier  pas  à  Constantiitople,  si  tu  veux  rester  servilement 
soumis  à  tes  ennemis,  je  me  mettrai aus-i  contre  toi;  je  n'ai  jamais  été  un 
ennemi  faible.  Ton  divan  ne  prend  aucune  mesure  pour  rétablir  l'ordre  en 
Egypte  et  en  Syrie;  il  laisse  perdre  la  Mecque  et  MéJine;  il  insulte  à  tes 
amis  et  se  prosterne  et  caresse  tes  ennemis  de  tous  les  temps.  La  Perse  a 
la  guerre;  elle  est  menacée  par  la  R  issie,  et,  loin  de  la  secourir,  le  faible 
divan,  ou  plutôt  l»*s  traîtres  qui  le  mènent,  ne  savent  pas  même  interve- 
nir pour  elle  ;  ce  n'est  que  contre  moi  qu'ils  ont  du  courage.  Je  t'écris 
donc  à  toi,  tu  es  le  seul  ami  que  la  Kran:e  conserve  dans  le  sérail,  si  tou- 
tefois les  hommes  qui  se  sont  empires  de  toutes  les  issues  de  ton  trône 
permettent  à  ma  lettre  d«*  l'arriver.  Réveille-loi,  Sêlim.  Appelle  au  minis- 
tère les  amis  ;  c hisse  les  traîtres  ;  conûe-loi  à  tes  vrais  amis,  la  France 
et  la  Prusse,  ou  tu  perdras  ton  pays,  ta  religion  et  ta  famille.  Tes  vrais 
ennemis  sont  les  Russes,  parce  qu'ils  veulent  régner  sur  la  mer  Noire,  et 
qu'ils  ne  le  peuvent  sans  avoir  Constantinople;  parce  qu'ils  sont  de  la 
religion  des  Grecs,  qui  est  celle  de  la  moitié  de  tes  sujets.  J'attends  ta 
réponse,  pour  savoir  ce  que  je  dois  penser  et  faire.  Si  tu  ne  gouvernes 
plus,  si  tu  es  tout  à  fait  à  la  disposition  des  ennemis  de  la  France,  j«  gé- 
mirai sur  l'aveuglement  et  la  mauvaise  politique  du  plus  ancien  allié  de 
la  France;  mais  je  comprendrai  que  h*  destin,  qui  t'a  fait  si  grand,  veut 
détruire  l'empire  des  Sulimau,  d**s  Moustapba,  de»  Séliui  ;  car  tout  change 
sur  la  terr*,  tout  périt  ;  Dieu  seul  n<»  périra  jamais.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qm'tt  augmente  les  jours  de  Ta  Haulesse  et  les  remplisse  de  toutes  prospé- 
rités, avec  fin  très-heureuse. 

Ton  très-cher  et  parfait  ami. 

(Signé)  N^rOLios. 

En  mon  château  impérial  des  Tuileries,  etc. 
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L?n.  -  Lettre  te   ImltMiiew  •mmi  ÇeJet  tUmM),  4  Map». 
leea  ■•%  ea  4»te  êm  Si  février  i*#«  (ti  lUetté  i*M). 

Sire, 

Le  départ  du  maréchal  Brune  de  Constanliaople  ayant  donné  lieu  à 
mille  sinistre  conjectures  sur  les  rapports  heureusement  existants  ectre 
l'empire  français  et  la  Sublime-Porte,  j'en  ai  éprouvé  la  fâcheuse  consé- 
quence que  les  banquiers  chargés  de  me  remettre,  en  cette  ville,  les  ap- 
pointements assignés,  par  mon  très-gracieux  maître,  à  la  place  que  j'oc- 
cupe me  refusent,  dans  ce  moment-ci,  tout  crédit  à  Paris. 

Réduit  à  la  pénible  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables  de 
ma  nombreuse  suite,  à  qui  pourrais-je  m'adresser,  sire,  si  ce  n'est  à  Votre 
Majesté  impériale,  auprès  de  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  d'être  nommé 
ambassadeur  delà  Sublime-Porte,  et  qui  avec  une  bonté  égale  à  ses  au- 
tres éininenles  qualités  m'a  enhardi  à  recourir  une  autrefois,  dans 
uo  cas  pareil,  à  sa  haute  protection  T 

Si  je  n'y  étais  forcé  par  la  plus  dure  nécessité,  je  n'oserais  pas  cer- 
tainement réclamer  encore  une  fois  le  secours  de  Voire  Majesté. 

Pénétré  de  reconnaissance  par  les  dons  généreux  que  j'ai  reçus  de  Votre 
Majesté,  je  la  supplie  aujourd'hui  de  permettre  seulement  à  son  ministre 
des  relations  extérieures  de  me  faire  l'avance  de  soixante  mille  francs  sur 
une  lettre  de  change  que  je  m'offre  à  lui  remettre,  et  que  le  directeur  de  la 
Monnaie,  à  Constantinople,  acquittera  ponctuellement  sur  la  somme  de 
50,000  piastres  de  mes  appointements  déjà  échus,  et  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  de  ce  ministre  de  la  Sublime-Porte. 

Accablé  du  chagrin  que  me  donne  l'apparence  de  refroidissement  mani- 
festé par  le  départ  de  l'ambassadeur  français  de  Constantinople,  je  sens 
encore  plus  vivement,  sire,  le  poids  de  mes  embarras  domestiques,  et  je 
n'aurais  aucun  sujet  de  consolation,  si  la  bonté  avec  laquelle  Votre  Ma- 
jesté n'a  jamais  cessé  de  me  traiter  n'était  pas  toujours  présente  à  mon 
esprit 

Je  la  réclame  dans  ce  moment  d'une  véritable  détresse,  sire,  en  met- 
tant à  ses  augustes  pieds  l'hommage  des  plus  profonds  respects,  avec  le- 
quel j'ai  l'honneur  d'être, 

Sire, 

De  Votre  Majesté 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 

(Signé)  Sayd-Halet, 
ambassadeur  de  la  Sublime-Porte. 

(JSL  Original.) 
T.  lu  18 
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LWIiX  —  Lettre  tto   Kap^M  ■"  •■ 
géra*,  ca  sIsU*  tto   ffeaat-ClMel   le  ti   smai   !«••  (S  refclsjMwed 

Ittl). 

Monsieur  de  Talleyrand,  remettez-moi  jeudi  un  rapport  sur  tout  ce  que 
tous  a  dit  Franchini,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  soutenir  notre 
crédit  à  Constantinopie.  Je  crois  que  le  principal  est  d'y  envoyer  fré» 
quemroentdes  nouvelles.  Si  vous  n'avez  pas  encore  expédié  le  courrier 
que  vous  y  envoyez,  faites-le  partir  sur  le  champ  ;  il  pourra  être  porteur 
des  lettres  de  l'ambassadeur.  J'ai  besoin  d'entretenir  avec  Constantinopie 
de  fréquentes  correspondances,  parce  que  si  les  Turcs  venaient  à  se  laisser 
entraîner  à  de  nouveaux  torts  envers  moi,  cela  serait  d'un  mauvais  résul- 
tat pour  mes  affaires  de  Dalmatie.  Je  désire  donc  que,  si  aujourd'hui  votre 
lettre  au  réis-efendi  n'est  pas  partie,  elle  parte  saus  délai  ;  vous  annonce- 
rez le  général  Sébastian i  (*;,  et  votre  courrier  prendra  les  dépêches  de  ce 
ministre.  Ecrivez  à  Berlin  qu'on  envoie  donc  quelqu'un  à  Constantinopie. 
Autorisez  II.  Ruffin  à  récompenser  le  gouverneur  du  château  et  l'Armé- 
nien qui  a  bien  traité  Jaubert,  et  les  autres  iudividus.  Laissez-le  maître  de 
faire  là-dessus  ce  qu'il  voudra. 


ém  S  Jeda  !*#•  (le  réMed  éwl  Ittl). 

Sire,  S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Turquie»,  maître  sur  les  deux  con- 
tinents et  sur  les  deux  mers,  serviteur  fidèle  des  deux  villes  nintei,  le 
sultan  Sélim-Han,  dont  le  règne  soit  éternel!  m'envoie  à  S.  M.  impé- 
riale et  royale  Napoléon,  le  premier,  le  plus  grand  parmi  les  souverains  de 
la  croyance  du  Christ,  l'astre  éclatant  de  la  gloire  des  nations  occiden- 
tales, celui  qui  tient  d'une  main  ferme  Tépée  de  la  valeur  et  le  sceptre  de 
la  justice,  pour  lui  remettre  la  présente  lettre  impériale,  qui  cootieot  les 
félicitations  sur  l'avènement  au  trône  impérial  et  royal,  et  les  assurance* 
d'un  attachement  pur  et  parfait. 

La  SuMime-Porte  n'a  cessé  de  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la 
France  et  pour  la  gloire  que  son  sublime  et  immortel  empereur  vient 
d'acquérir,  et  elle  a  toulu  manifester  hautement  la  joie  qu'elle  en  ressen* 

(*)  Parti  de  Puis  ma  mois  de  Juin  1806,  Pimbmirleur  Sébsatiaai  avait  été  charf  é  de 
proposer  ouvertement  à  la  Sublime-Porte  l'ailiaocc  de  la  Fraore  contre  la  Kutaie  cl  la 
Grande-Brtrtafoe.  Ses  instruction»  lui  éloignaient  d'emploi er  les  moyens  de  [uni  mien 
d'abord,  et,  «'ils  étaient  mfructueoi,  U  menacr  pour  faire  rroUvr  la  Turquie  dam  la 
sphère  d'iolneoce  de  la  France.  S*  la  guerre  venait  à  te  rallumer  dans  le  .Nord,  il  de- 
vait brusquer  une  rupture  entre  la  Porte  et  la  Russie,  et  ci  ci  ter  Is  première  à  proâtrr 
de  l'occasion  pour  m  jeter  sur  la  Bessarabie  et  la  Crimée,  et  recouvrer  ces  précirusea 
province».  iLtfcbv  r«.  Uni.  éc$  csaWlf  de  tEmr*n%  h€.  paris,  1*4?,  t  lit,  p.  14, 10  j 
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tait;  c'est  dans  cette  vue,  Sire,  que  mon  souverain,  toujours  magnanime, 
m'a  ordonné  de  me  rendre  près  du  trône  de  V.  H.  impériale  et  royale,  pour 
la  féliciter  de  votre  avènement  au  trône,  et  pour  lui  dire  que,  les  commu- 
nications ordinaires  ne  suffisant  pas  dans  une  pareille  circonstance,  il  a 
voulu  envoyer  un  ambassadeur  spécial,  pour  signaler  d'une  manière  plus 
éclatante  les  sentiments  de  confiance,  d'attachement  et  d'admiration  dont 
il  est  pénétré  pour  un  prince  qu'il  regarde  comme  le  plus  ancien,  le  plus 
fidèle  et  le  plus  nécessaire  ami  de  son  empire. 

Réponse  4e  Naaoléea. 

Monsieur  l'ambassadeur,  votre  mission  m'est  agréable.  Les  assurances 
que  vous  me  donnez  des  sentiments  du  sultan  Sélim,  votre  maître,  vont  à 
mon  cœur.  Un  des  plus  grands,  des  plus  précieux  avantages  que  je  veux 
retirer  des  succès  qu'ont  obtenu  mes  armes,  c'est  de  soutenir  et  d'aider  le 
plus  utile  comme  le  plus  ancien  de  mes  alliés.  Je  me  plais  à  vous  en 
donner  publiquement  et  solennellement  l'assurance.  Tout  ce  qui  arrivera 
d'heureux  ou  de  malheureux  aux  Ottomans  sera  heureux  ou  malheureux 
pour  la  France.  Monsieur  l'ambassadeur,  transmettez  ces  paroles  au  sul- 
tan Sélim;  qu'il  s'en  souvienne  toutes  les  fois  que  mes  ennemis,  qui  sont 
aussi  les  siens,  voudront  arriver  jusqu'à  lui.  Il  ne  peut  jamais  rien  avoir 
à  craindre  de  moi;  uni  avec  moi,  il  n'aura  jamais  à  redouter  la  puissance 
d'aucun  de  ses  ennemis. 


UX.  —  Lettre  ée  Napeléea  I"  mi  aUatetre  éem  affairée  étraafèree, 
ea  éate  4e  tfalat^Clae*  le  li  Jala  I8M  (%4  réalal-éwel  itSl). 

Monsieur  le  prince  de  Bénévent,  il  est  nécessaire  de  faire  une  réponse 
à  la  note  du  ministre  de  Russie,  du  30  mars,  que  vous  remettrez  à  l'am- 
bassadeur de  la  Porte  qui  est  ici.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  la 
Russie  ne  parle  pas  comme  une  puissance  amie  ou  alliée,  mais  comme 
une  puissance  souveraine;  que  s'il  est  vrai  qu'elle  veuille  si  fort  la  con- 
servation de  l'empire  ottoman,  pourquoi  ne  cesse-telle  pas  de  secourir 
les  Serviens  par  des  exhortations  et  de  l'argent?  Et  si  son  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  Porte  est  tel  qu'elle  fait  un  plau  de  campagne  contre  la 
France,  qu'elle  suppose  vouloir  attaquer  la  Porte,  que  n'envoie-t-elle  un 
corps  de  3  à  4,OOo  hummes  cou  Ire  les  Serviens?  Cette  simple  démons- 
tration leur  ferait  voir  qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  des  Russes  et  épargne- 
rait beaucoup  de  sang.  Mais  la  Russie  ne  prend  pas  elle-même  la  peine 
de  masquer  ses  intentions.  Est-ce  une  simple  intervention  en  faveur  des 
paysans?  Mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  uu  acte  d'hostilité  que  de  soutenir 
des  sujets  en  révolte cootre  leur  prince?  La  Russie  ne  devrait-elle  pas 
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dire  aui  Serviens  :  Si  vous  êtes  prêts  à  poser  les  armes  à  livrer  les  chefs 
qui  vous  ont  égarés,  à  rentrer  dans  Tordre,  je  vous  obtiendrai  de  la  Porte 
l'oubli  du  pas*é?  Au  lieu  de  cola,  qu'ose  offrir  la  Russie?  De  proclamer 
l'indépendance  de  la  Servie.  C'est  là  justement  le  but  de  la  révolte  souf- 
flée parmi  les  Serviens.  C'est  le  développement  du  grand  plan  médité  de- 
puis longtemps  de  pousser  ainsi  les  Ottomans  du  côté  de  l'Asie.  Si  les 
Grecs  de  Servie  obtenaient  ce  qu'ont  obtenu  la  Moldavie  et  la  Valachie, 
l'indépendance,  la  Murée  et  les  autres  parties  de  l'empire  turc,  où  il  y  a 
une  si  grande  quantité  de  (irecs,  aspireraient  au  tuême  dessein,  et  par 
là  !a  chute  immédiate  de  l'empire  ottoman  serait  opérée.  Ainsi  donc  la 
Russie,  pour  radier  les  véritables  actes  d'hostilité  qu'elle  commet  a  trouvé 
justes  les  propositions  des  Serviens.  Encourageant  leur  révolte,  elle  ose 
demander,  à  la  puissance  qu'elle  appelle  son  amie  et  son  alliée,  son  dés- 
honneur et  le  sacriûce  de  ses  intérêts. 

Le  reste  de  la  note  du  ministre  de  Russie  relative  à  la  Valachie  prouve 
tout  aussi  bien  le  ton  que  prend  la  Russie  envers  la  Porte.  De  quel  droit 
la  Russie  se  méle-t-elle  des  affaires  de  la  Valachie?  La  Valachie  appartient- 
elle  à  U  Russie  ou  appartient-elle  à  la  Porte  ? 

Quant  aux  prétendues  notifications  à  l'Autriche,  cela  est  si  absurde 
qu'il  n'y  a  pat  d'observation  à  (aire. 

Les  Serviens  et  les  ennemis  de  la  Porte  n'ont  aucune  intelligence  avec 
la  France  ;  elle  est  trop  prudente  pour  soutenir  des  rebelles.  Si  les  Ser- 
viens s'adressaient  à  l'empereur  des  Français,  il  en  instruirait  la  Porte  et 
ne  les  écouterait  qu'autant  qu'Us  poseraient  les  armes,  qu'ils  livreraient 
leurs  chefs  et  rétabliraient  les  choses  comme  par  le  passé.  Par  cette  con- 
duite différente  des  deux  puissances,  la  Porte  peut  juger  où  sont  les  véri- 
tables amis.  Faites  enfin  une  note  trés-détaillée  là-dessus,  que  vous  eo« 
verrex  à  M.  Ruffin,  pour  qu'il  la  présente  de  son  côté  avec  quelques  va- 
riantes. Faites  entrer  dans  cette  no'e  un  résumé  des  nouvelles  de  janvier. 
Retraces  la  conduite  des  Russes  avec  les  Turcs,  appuyei  sur  les  Grecs  qui 
naviguent  sous  pavillon  russe,  ce  que  la  France  n'a  jamais  exigé  pour 
elle. 


SttS). 

Monsieur  le  prince  de  Bénévent,  voici  la  réponse  k  faire  k  la  lettre 
d'Ali-Pacha  :  que  ses  bonnes  dispositions  me  sont  connu*  «  ;  que  j'ai  nçti 
avec  plaisir  son  sabre  ;  que  je  suis  ami  de  la  Sublime-Portt»,  et  que  je  le 
distingue  ;  qu'il  faut  »'étudier  k  dompter  les  Servieo*  et  k  contenir  les 
Grecs,  qui  «ont  les  vénhbles  auxilaires  de  la  Russie  ;  qu'il  peut  compter 
sur  mi  protection  ;  qu'ayant  envoyé  uoe  partie  de  mes  flottes  dans  les 
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grandes  Indes,  et  ayant  besoin  des  antres  pour  faire  une  descente  en 
Angleterre,  je  ne  puis  envoyer  dans  Corfou  une  flotte  égale  à  celle  des 
Russes  et  des  Anglais,  mais  qu'il  ne  faut  rien  précipiter  ;  que  la  Russie 
s'est  résolue  à  me  remettre  les  bouches  de  Cattaro  ;  que,  par  ce  moyen, 
je  serai  à  portée  de  lui  fournir  tous  les  secours  possibles  ;  que  ses  bâ- 
timents seront  toujours  bien  accueillis  dans  mes  ports,  et  que  j'ordonne 
que  des  présents  soient  faits  à  ceux  qui  ont  bieo  traité  mon  corsaire 
LE  toi  le-de- Bonaparte.  Il  faudra  s'entendre  pour  cet  objet  avec  II.  Ba- 
rescalohi,  à  la  disposition  duquel  j'ai  mis  60,000  fr.  pour  présents  à 
faire.  Vous  écrirez  dans  ce  sens  à  M.  Pouqueville,  et  vous  lui  ajouterez 
que,  si  jamais  Corfou  tombe  en  mon  pouvoir,  je  ne  pourrai  le  confier  à 
une  meilleure  garde  qu  à  celle  d'Ali-Pacha.  Il  faut  que  ma  lettre  et  les 
instructions  soient  rédigées  de  manière  que,  si  elles  étaient  soumises  à  la 
Porte,  elle  n'y  trouvât  rien  à  dire,  car  cela  ne  me  parait  pas  si  rlair  qu'à 
mes  agents,  et  je  crois  qu'Ali-Pacha  communique  beaucoup  de  choses  à  la 
Porte.  J'ai  envoyé  la  copie  de  ma  lettre  au  sultan  Sélim,  à  H.  Maret,  pour 
qu'il  la  fasse  transcrire  dans  la  forme  usitée.  Vous  la  ferez  traduire  eâ 
turo. 


LXI.  —  Lettre  ém  Napeléea  !•'  *  Sellai  UI.  ea  date  4e 
le  t#  Jala  19M  (9  realaUakalr  1»»1). 

Nous  avons  reçu,  de  la  main  de  votre  envoyé  extraordinaire»  la  lettre 
que  vous  avez  voulu  nous  écrire.  Nous  l'avons  entretenu  longuement  et 
secrètement  sur  les  vrais  intérêts  de  votre  empire  ;  nous  lui  avons  lait 
connaître  que  nous  étions  résolu  à  employer  toute  notre  puissaoce  à 
mettre  un  obstacle  aux  desseins  de  l'ennemi  de  la  Sublime-Porte.  Par 
celle-ci,  nous  voulons  lui  en  donner  à  sa  propre  personne  de  nouvelles 
assurances.  Nous  espérons  que  V.  H.  voudra  que  nos  sujets  soient  traités 
dans  ses  états  comme  les  sujets  d'une  puissance  soo  alliée  depuis  trois 
cents  ans,  et  de  la  nation  la  plus  favorisé»».  Et  si  V.  H.  veut  nous  permettre 
de  Gnir  par  un  conseil,  nous  lui  dirons  que  les  vrais  intérêts  de  son  em- 
pire veulent  qu'elle  ne  laisse  intervenir  aucune  puissance  étrangère  dans 
ses  discussions  avec  les  Serviens,  qu'elle  doit  employer  les  moyens  les 
plus  vigoureux  pour  soumettre  ces  rebelles,  qui  sont  excités  et  encoura- 
ges par  la  Russie  ;  la  demande  qu'elle  a  faite  de  leur  accorder  Pindé- 
pem lance  le  prouve  assez. 

Ou.hu  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie,  s:  V.  H.  veut  que  ces  provinces 
ne  lui  échappent  pas,  elle  doit  saisir  toutes  les  occasions  favorables  d'y 
rappeler  les  anciennes  maisons;  les  princes  grecs  qui  les  gouvernent 
adue-lemeni  sont  les  agents  des  Russes.  A  ces  mesures  elle  doit  ajouter 
et  le  d'empêcher  les  I  aliments  russes  de  passer  le  Bosphore,  el  de  ne 


278  APPENDICE 

point  permettre  qu'aucun  bâtiment  grec  navigue  sous  pavillon  russe.  Que 
V.  H.  méprise  les  menaces  de  ses  ennemis,  qui  ne  sont  pas  aussi  redou- 
tables qu'ils  veulent  le  faire  croire,  et  qu'elle  compte,  dans  toutes  les 
circonstances  sur  notre  assistance.  C'est  le  seul  prix  que  nous  attacboos  à 
la  possession  de  la  Dalmatie  et  de  l'Albanie. 

Nous  avons  donné  ordre  à  notre  ambassadeur,  en  qui  nous  avons  pleine 
confiance,  d'employer  ses  talents  et  son  éloquence  à  convaincre  V.  H.  des 
sentiments  d'amitié  et  d'estime  qui  nous  animent  pour  elle. 


Util.  -  Lettre  4e  NapeJéM  1"  m  prisée  Eaféae,  ea  ëmtm  < 
CIm4  le  t*  jmim  IBM  (S S  réMal-akklr  tttt). 

Mon  fils,  les  deux  bataillons  de  ma  garde  royale  qui  ont  été  à  Vienne 
forment  un  assez  beau  corps  ;  mais,  à  la  grande  armée,  ils  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  tirer  un  coup  de  fusil.  Il  serait  peut-être  convenable  de 
profiler  de  la  guerre  des  Monténégrins  pour  les  aguerrir.  Je  vous  laisse 
donc  le  maître,  si  vous  ne  voyez  point  d'objections,  de  faire  partir  un  de 
ces  bataillons,  complété  &  800  hommes,  pour  l'Albanie.  Vous  aurez  soin 
qu'il  y  ait  autant  déjeunes  gens  que  de  vieux  soldats.  Ce  serait  un  renfort 
que  je  prévois  pouvoir  être  utile  en  Albanie,  où  il  y  aurait  alors 
8,600  Italiens,  sans  comprendre  les  canonnierset  les  sapeurs.  Ce  devra  être 
votre  affaire  d'expédier,  au  moins  tous  les  quinze  jours,  un  détachement 
d'une  centaine  d'hommes  pour  les  recruter,  de  manière  &  les  tenir  tou- 
jours au  complet.  Envoyez  un  général  italien  pour  commander  ces  deux 
bataillons  sous  les  ordres  du  général  Lauriston.  Si  le  général  Pino  ne  peut 
pas  marcher  avec  cette  colonne  italienne,  envoyez-y  le  général  Lechi,  que 
le  roi  de  Naplcs  a  renvoyé,  et  qui  est  plus  accoutumé  à  la  guerre  que  les 
autres  généraux  italiens.  Je  suis  obligé  de  garnir  beaucoup  de  postes  ;  il 
faut  donc  augmenter  mon  armée  italienne  pour  que  je  puisse  employer 
quelques  bataillons  italiens  dans  la  Dalmatie  et  dans  l'Albanie.  Ils  s'aguer- 
riront dans  les  affaires  journalières  qu'ils  auront  avec  les  Monténégrins. 
Dans  tout  le  pays  de  Venise,  il  doit  être  facile  de  lever  des  bataillons,  car 
je  prévois  que  je  vais  faire  revenir  en  Italie  les  quatre  corps  italiens  que 
j'ai  à  l'armée  de  Naples,  afin  de  les  compléter  ;  et  avec  eux  et  les  nou- 
velles troupes  que  vous  lèverez  je  veux  soutenir  la  Dalmatie  et  l'Albanie, 
et  faire  la  guerre  aux  Monténégrins. 

LXIII.    —   Lettre  4e   Kapeteea  !•'   m    prteee  E««e*e.  ei 

le  S  Jaltlet  !«••  (S»  reM«***IOr  tttl) 


Mon  fils,  il  parait  que  le  général  Lauristoo  se  laisse  bêtement  enfermer 
par  3  ou  4, 000 Monténégrins;  s'il  avait  marché  sur  eux  avec  toutes  tes 
troupes,  il  les  aurait  culbutés  et  leur  aurait  dooné  une  bonne  l«  ç*»n.  S  » 
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lettres  ne  montrent  pas  an  caractère  bien  décidé.  De  qui  peut-il  se 
plaindre  si  les  forces  ne  sont  pas  réunies  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  marché 
avec  toutes  ses  troupes  ?  Recommandez  au  géoéral  Holitor  de  marcher 
à  son  secours  et  de  lui  faire  passer  tous  les  moyens  possibles.  Désormais 
il  n'a  plus  rien  à  craindre  pour  la  Dalmatie. 


LXIY.  -  Lettre  die  Naaaléaa  I"  mi  arialatre  éem  aflalree  < 
ea  date  de    Salat-Ctoa*   le    18  Jalllet  1804  (S S    ajéauudal-éwel 
IStl). 

Monsieur  de  Talleyrand,  vous  ferez  connaître  à  l'ambassadeur  otto- 
man que  les  Monténégrins  ont  violé  le  territoire  turc  par  la  faute  du 
commandant  du  petit  fort  turc  de  Zarina,  près  de  Raguse;  vous  deman- 
derez la  destitution  de  ce  commandant,  et  en  même  temps  qu'il  soit  en* 
voyé  un  nouveau  qui  ait  ordre  de  bien  s'entendre  avec  les  généraux 
français.  Vous  demanderez  qu'une  force  de  1,000  à  1,200  Turcs  soit  en- 
voyée pour  défendre  le  territoire  ottoman  contre  les  violations  des  Mon- 
ténégrins et  contenir  les  Grecs  du  district  de  Trébigné,  qui  se  sont  dé- 
clarés contre  les  Français  et  les  Turcs.  Si  la  Porte  le  désire,  je  ferai  payer 
ces  1,200  hommes  en  leur  donnant  une  bonne  paye  par  jour  à  chacun. 
Demandez  le  renvoi  du  pacha  de  Trébigné,  et  en  même  temps  que  son 
successeur  ait  des  ordres  pour  agir  de  concert  avec  les  Français;  enfin 
qu'il  soit  envoyé  au  pacha  de  Scutari  des  ordres  pour  s'entendre  avec  les 
Français  et  coopérer  à  la  réduction  des  Monténégrins.  Dematidez  qu'on 
témoigne  de  la  satisfaction  au  petit  pacha  d'Utovo,  qui  s'est  bien  conduit 
envers  les  Français.  —  L'ambassadeur  turc  pourra  envoyer  ses  dépêches 
par  le  courrier  extraordinaire  que  vous  enverrez  aussitôt  au  général 
Sébastiani,  que  vous  chargerez  fie  presser  vivement  l'exécution  de  toutes 
ces  demandes  relatives  aux  divers  petits  pachas  de  l'Herzégovine. 

I AV.  -  Note  (•)  4e  ramaae*aa>ar  Séaastlaal  a  la  SabllaM-Parfe,  ea 
émim  ém  !•  eeatearibre  I9M  (S  réajeb  Sttl). 

Le  soussigné  général  de  division,  ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  a  l'honneur  de  soumettre  à  S.  E.  le  réis-efendi  les 
inflexions  suivantes  : 

It  a  été  informé  d  une  manière  indirecte,  mais  positive,  que  la  légation 
de  Russie  a  présenté  à  la  Sublime-Porte  une  note  où  il  est  dit  que  l'em- 
pereur de  Russie  a  refusé  de  ratifier  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  par 
sou  plénipotentiaire.  Ce  refus  place  l'Europe  dans  la  même  situation  où 
elle  était  il  y  a  six  semaines,  mais  il  dévoile  les  projets  de  la  Russie.  Le 

(*;  Traduction  de  TangUit. 
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traité  de  paix  stipulant  l'indépendance  des  Sept-Iles,  stipulation  qui  éloi- 
gne les  Russes  de  la  Méditerranée  où  ils  se  sont  établis  pour  attaquer 
l'empire  ottoman  sur  divers  points,  ne  pouvait  être  accepté  par  eux. 

La  républiqie  de  Raguse  a  été  rendue  à  son  ancienne  indépendance 
sous  la  protection  de  la  Sublime-Porte;  cet  arrangement  est  contraire  aux 
vues  des  Russes,  parce  qu'il  les  empêche  de  conserver  leurs  intelli- 
gences avec  les  Monténégrins  et  les  rebelles  Serviens. 

C'est,  sans  doute,  l'article  stipulant  l'indépendance  de  l'empire  otto- 
man, et  l'intégrité  de  son  territoire,  qui  a  motivé  le  rejet  de  la  paix  à 
Saint-Pétersbourg.  La  Russie  a  compris  qu'elle  ne  pourra  plus  s'emparer 
des  provinces  de  l'empire  par  la  force  des  armes,  comme  elle  s'est  em- 
parée de  la  Crimée,  ou  les  extorquer  en  temps  de  paix,  comme  elle  a 
extorqué  la  Géorgie  et  le  passage  des  Dardannelles. 

Le  traité  de  paix,  enfin,  laissant  les  Français  en  Albanie  et  en  Dal- 
matie,  place  sur  les  frontières  de  la  Turquie  son  plus  ancien  allié  et  son 
plus  fidèle  ami,  qui  est  toujours  prêt  *  la  défendre.  Tek  sont  les  motifs 
déterminants  du  refus  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Je  ne  me  laisse  pas  aller  à  de  vaines  déclamations,  je  vous  soumets 
des  faits  :  je  vous  supplie  de  les  peser  avec  toute  l'attention  qu'ils  mé- 
ritent. 

Si,  dans  ces  circonstances  difficiles,  la  Porte  n'apprécie  pas  au  juste  ses 
dangers  et  sa  force,  si  elle  ne  prend  pas  la  résolution  qu'exigent  wtM 
intérêts,  j'aurai  peut-être  bientôt  à  plaindre  son  sort  ! 

Le  soussigné  a  reçu  les  ordres  les  plus  positifs  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  de  déclarer  à  la  Sublime-Porte  que  non-seulement 
las  principes  d'amitié,  mais  aussi  ceux  de  la  stricte  neutralité  exigent  que 
le  passage  du  Bosphore  soit  fermé  aux  bâtiments  de  guerre  russes,  aiusi 
qu'à  toute  autre  navire  de  celte  nation  chargé  de  troupes,  de  munitions 
ou  de  vivres;  et  que  la  Sublime-Porte  ne  pourrait  leur  laisser  ouvert  ledit 
passage  sans  commettre  un  acte  d'hostilité  envers  la  France,  et  sans 
autoriser  S.  M.  l'empereur  Napoléoo-le-Grand  à  passer  par  le  territoire 
de  l'empire  ottoman  pour  combattre  l'armée  russe  sur  les  bords  du 
Doiéster. 

Le  renouvellement  ou  la  continuation  de  l'alliance  avec  les  ennemis  de  la 
France,  comme  l'Angleterre  et  la  Russie  sera  non-seulement  une  violation 
manifeste  de  la  neutralité,  mais  aussi  une  participation  de  la  Sublime- 
Porte  à  la  guerre  que  ces  puissances  soutiennent  contre  la  France,  et 
S.  M.  5e  verra  obligé  d'adopter  d<*s  mesures  conforn  es  à  se*  intérêts  et 
à  sa  dignité. 

La  Sublime-Porte  ne  peut  pas  entretenir  de*  rapp-in*  avec  doux  mis- 
sions de  Naple*.  et  S.  M.  IVm^ereur  de>  Français  ne  saurait  tolérer  qu» 
son  auguste  frère,  Napoléon-Joseph,  roi  de  Napleset  des  !*•!  Sicile*,  r en- 
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contre  ici  des  difficultés  qu'il  n'éprouve  d'aucune  autre  puissance  amie 
de  la  France. 

S.  H.  l'empereur  aune  forte  armée  en  Dalmatie  :  celte  armée  se  trouve 
réunie  pour  la  défense  de  l'empire  ottoman,  à  moins  qu'une  conduite  équi- 
voque de  la  Sublime  Porte  ou  une  condescendance  envers  la  Russie  et 
l'Angleterre,  qui  la  mettrait  en  leur  pouvoir,  n'oblige  S.  H.  l'empereur 
des  Français  de  faire  marcher  ses  forces  formidables  dans  un  but  entière- 
ment opposé  à  celui  qu'il  a  en  vue. 

S.  M.  a  ordonné  au  soussigné  d'exposer  ces  demandes  à  la  Sublime- 
Porte  de  la  manière  la  plus  amicale,  mais  la  plus  énergique,  afin  d'obtenir 
d'elle  une  réponse  par  écrit,  et  il  faut  espérer  que  cette  réponse  sera  posi- 
tive et  catégorique. 

Aucun  délai  ultérieur  ne  peut  être  accordé,  et  S.  H.  ne  doute  point 
que  la  Sublime-Porte  ne  veuille  lui  donner  les  assurances  qu'il  désire  et 
qui  sont  en  si  parfaite  harmonie  avec  les  intérêts  de  l'empire  ottoman. 

Le  soussigné  ne  veut  pas  faire  ici  un  vain  exposé  des  forces  formi- 
dables du  grand  Napoléon  :  ses  amis  en  connaissent  l'importance,  ses 
ennemis  en  ont  éprouvé  les  effets. 

Le  génie  de  son  Auguste  maître  est  bien  connu;  ses  résolutions  sont 
sages  et  promptes,  son  attachement  pour  S.  H.  est  sincère.  Il  ne  cherche 
que  l'indépendance,  l'intégrité  et  la  gloire  de  la  Turquie.  Il  ne  désire  rien. 
Il  ne  demande  rien.  Que  de  motifs  puissants  de  s'unir  à  lui  !  Quelle  rai- 
son y  aurait-il,  d'autre  part,  de  craindre  la  perte  de  sa  bonne  volonté,  de 
sa  bienveillance  en  adoptant  une  ligne  de  conduite  timide,  incertaine  et 
hostile  ?  Dans  ces  circonstances,  la  réponse  de  la  Sublime-Porte  réglera 
la  conduite  de  mon  auguste  maître.  Que  les  ennemis  de  la  France  n'en 
imposent  point  à  la  Sublime-Porte;  ses  ennemis  oot  été  vaincus  et  Us  le 
seront  toujours.  Le  grand  Napoléon  emploiera  toutes  ses  ressources  pour 
la  gloire  de  S.  H.  Sélim  m,  et  si  ses  ressources  sont  immenses,  son  génie 
est  encore  plus  giand. 

La  présente  note  est  assez  importante  pour  être  soumise  à  la  profonde 
sagesse  de  S.  M.  l'empereur  Sélim  III,  et  V.  E.  est  priée  de  profiter  de  la 
plus  prochaine  occasion  de  la  mettre  sous  ses  yeux. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  le  réis-efendi  d'agréer,  etc. 

«VI.  -  Lettre  *•  Napeftéee)  I"   *   Sélha  III,  ea  éate  4e    Berlfci  le 
SI  MteMkrc  ISett    !•  efceJbu  l»tl). 

Très-haut,  très-excellent,  très- puissant,  très-magnanime  et  invincible 
prince,  ^rand  empereur  des  Musulmans,  sultan  Sélim,  mon  très-cher  et 
parfait  arni,  Dieu  veuille  augmenter  votre  gloire  et  liautesse,  avec  un  très- 
heureuse! 
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Le  jour  même  où  vos  ennemis  tous  redemandaient  la  Moldavie  et  la 
Valachie,  en  vous  parlant  de  mes  désastres,  je  remportais  à  Iéna  une  mé- 
morable victoire,  et  je  marchais  à  d'autres  triomphes.  Les  armées  de 
Prusse  sont  détruites  ou  prisonnières.  Tout  le  pays  est  à  moi.  Je  suis  à 
Berlin,  à  Varsovie.  Je  poursuis  avec  300,000  hommes  mes  avantages,  et 
je  ne  ferai  la  paix  que  lorsque  vous  serez  rentré  en  possession  de  vos 
principautés  par  le  rétablissement  des  deux  hospodars  Callimachi  et 
Alexandre  Suzzo.  Reprenez  confiance.  Les  destins  ont  promis  la  durée  de 
votre  empire;  j'ai  la  mission  de  le  sauver,  et  je  mets  en  commun  avec 
vous  mes  victoires.  Le  moment  est  venu  où  la  Sublime- Poi  te  doit  retrouver 
son  énergie  et  faire  mai  cher  ses  armé»  s  pour  couvrir  Bender,  Choczim, 
toute  la  ligne  du  Dniester.  Je  sais  que  les  Russes  retirent  leurs  forces  de 
celte  frontière;  ils  se  dirigent  sur  moi;  je  les  cherche  et  vais  au-devant 
d'eux.  Ne  balancez  plus;  ils  ne  vous  trompent  que  par  impuissance.  Ils  se 
faisaient  livrer  vos  provinces  ;  la  valeur  ottomane  doit  les  fermer. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  très-haut,  très-excellent,  très-puissant,  très-ma- 
gnanime et  invincible  piince,  notre  très-cher  et  parfait  ami,  qu'il  aug- 
mente les  jours  de  Votre  llautesse  et  les  remplisse  de  toutes  prospérités, 
avec  ûo  très-heureuse. 

Ecrit  en  notre  château  impérial,  à  Berlin,  etc. 


Très-majestueux ,  très-puissant,  très-auguste  empereur  et  padiebab  de 
France,  notre  grand  ami  Napoléon. 

L'affection  pure  et  sincère  qui ,  depuis  un  temps  immémorial  subsiste 
physiquement  et  naturellement  entre  nos  empires,  restant  concentrée  dans 
le  fond  de  nos  caractères  personnels,  et  leur  parfaite  conformité  par  une 
suite  de  l'identité  de  nos  bonnes  intentions  parvenues  au  point  d'éclore, 
prenant  chaque  jour  plus  de  consistance,  il  était  étideut  depuis  une  cer- 
taine époque,  que  notre  dé>ir  et  notre  attente  réciproques  tendaient  simul- 
tanément à  ce  que  les  fruits  salutaires  de  l'arbre  de  l'amitié,  si  heureuse- 
ment plante  dans  nos  cœurs,  vinssent  enfin  orner  ie^plaieau  du  grand  jour; 
surtout  a  la  Mille  de  la  non-ratification  du  traité  bien  connu,  qui  avait  été 
signé  à  Taris,  nos  yeux,  comme  il  a  été  notifié  par  écrit  à  Voir**  Ma- 
jesté impéible,  étai»  nt  fixés  sur  l'apparition  iiiiiniiie.'ite  des  «  i»n>éju»*iic»> 
propres  a  la  soluli'n  de  lu  flaire  et  que  nou»  «ttendion*»  de  l'élévation 
généreuse  de  mu  zèle,  lorsque  nous  avons  appris  de  nos  agents  qu'elle 
même  à  la  tête  de  m?s  invincibles  guerriers,  poursuivant  avt-c  célérité  son 
premier  objet,  avait  marche  sur  Berlin,  que  les  armées  qui  sViaieut  pré- 
sentées devant  Sa  Majesté  impériale  n'avait  pas  pu  soutenir  l'impétuosité 
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irrésistible  de  ses  attaques,  que  dans  le  court  espace  de  quelques  jours 
toutes  les  forces  de  ses  agresseurs  avaient  été  anéanties,  qu'elle  avait 
déployé  en  cette  occasion  une  vigueur  et  une  supériorité  de  manœuvres 
qui  méritent  d'être  consignées  dans  les  fastes  de  l'art  militaire,  et  que  la 
simple  préface  de  ce  succès  éclatant  peut  servir  d'ornement  à  l'histoire 
des  plus  hauts  faits  d'armes;  une  nouvelle  si  agréable  pour  nous  fut  immé- 
diatement confirmée  à  notre  Sublime-Porte  par  le  judicieux  général  Sébas- 
tiani  qui  y  réside  en  qualité  d'ambassadeur  de  Votre  Majesté  impériale, 
et  la  vive  affection  que  nous  avons  vouée  à  votre  auguste  personne  est  la 
juste  mesure  du  plaisir  que  nous  ressentîmes  en  la  voyant  ainsi  couronnée 
de  nouveau  par  les  mains  de  la  Victoire. 

Bien  plus,  Votre  Majesté  impériale  à  son  entrée  triomphale  dans  la  ville 
de  Berlin,  ayant  voulu  s'adresser  à  notre  chargé  d'affaires  Yaoco,  qui  s'y 
trouvait  de  résidence  de  notre  part,  et  celui-ci  ayant  par  un  courrier 
extraordinaire  rendu  compte  à  notre  Sublime-Porte  des  paroles  pleines 
de  bonté  et  des  ouvertures,  dont  Votre  Majesté  impériale  l'avait  honoré 
touchant  ses  \ues  bienveillantes  pour  notre  personne,  d'après  le  rapport 
qui  nous  en  a  été  fait,  nous  n'avons  pu  considérer  cette  démarche  et  ce 
langage  que  comme  une  nouvelle  preuve  de  ce  sentiment  précieux  qui  a 
excité  dans  notre  âme  un  surcroît  infini  de  reconnaissance. 

C'est  donc  spécialement  pour  nous  acquitter  du  devoir  de  féliciter  Votre 
Majesté  impériale  d'une  victoire,  qui  jette  la  terreur  dans  le  cœur  des 
ennemis,  que  nous  prenons  la  plume  eo  ce  momeot,  c'est  encore  pour  lui 
faire  connaître  toute  l'extase  de  notre  sensibilité  aux  témoignages  renou- 
velés en  dernier  lieu  par  Sa  Majesté  impériale  elle-même  de  ses  constantes 
dispositions  à  prendre  sur  elle  l'intérêt  de  notre  Sublime-Porte,  que  notre 
présente  lettre  amicale  lui  est  confidentiellement  adressée. 

De  tous  les  temps,  la  France  était  l'amie  sincère  et  l'alliée  naturelle  de 
notre  Sublime-Porte,  mais  déjà  l'on  aperçoit  tous  les  signes  avant-cou- 
reurs de  l'instant  préJestiné,  où  les  intentions  des  deux  cours  se  trouvant 
à  l'unisson,  la  puissance  doit  être  réduite  en  acte  et  donner  naissance  aux 
ré>ultals  fortunés  qui  font  l'objet  de  oos  espérances. 

Jusqu'ici  nous  avions  entamé,  dans  le  silence  et  le  secret  tous  1rs  pré- 
paratifs nécessaires*  mais  aujourd'hui  nous  procédons  ouvertement  au 
rassemblement  des  camps  à  former  sur  les  points  essentiels ,  à  notre 
approvisionnement  en  munitions  et  matériaux  de  toute  espèce,  &  la  fortifi- 
cation de  nos  places  et  châteaux,  à  l'armement  de  nos  forces  navales,  à 
Ttinpini  de  tous  les  moyens  de  précaution. 

L'dfubassadeur  précité  de  Votre  Majesté  impériale  a  été  régulièrement 
instruit  de  tous  ces  détails  ainsi  que  des  autres  mesures  de  circonstance 
dont  nous  nous  occupons. 

Nous  devons  aussi  au  même  ambassadeur  la  justice  de  déclarer  que 
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depuis  son  arrivée  à  notre  résidence  de  félicité»  surtout  dans  les  conjonc- 
tures délicates  et  épineuses,  il  n'a  cessé  de  manifester  de  concert  avec  nos 
ministres,  les  procédés  de  l'amitié  la  plus  active;  qu'il  a  en  toute  occasion, 
doooé  à  notre  Sublime* Porte  et  directement  à  notre  personoe  tous  les 
avis  et  informations  utiles,  et  que  soo  zèle  mérite  un  témoignage  particu- 
lier de  notre  satisfaction. 

Eo  un  mot,  nos  iotéréts  étant  communs,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  le 
premier  de  nos  vœux  est  que  le  lien  du  sentiment  qui  unit  nos  deux  em- 
pires devienne  de  plus  en  plus  indissoluble. 

A  cet  effet,  nous  allons  envoyer  sans  retard  à  Votre  Majesté  impériale, 
jm  ministre  chargé  de  négocier  pour  l'uoion  étemelle  de  notre  empire 
avec  la  France. 

Lorsque  cette  vérité  de  nos  sentiments  sera  parfaitement  connue,  elle 
sera  persuadée  que  nous  attendons  d'elle  la  continuation  des  mêmes  dis- 
positions d'intérêt  et  d'amitié. 

(M,  Traduction  officielle.) 


LTIU    -  Lettre  4e  NapcSéM  V  *  Séfa  ni,  ca 

r««f  le  1-  i»g«rtra  S9M  (*•  »■■■■■  !»»!). 

La  Prusse  qui  s'était  liguée  avec  la  Russie,  a  disparu  ;  j'ai  détruit  ses 
armées  et  je  suis  maître  de  ses  places  fortes. 

Iles  armées  sont  sur  la  Vistule,  et  Virsovie  est  en  mou  pouvoir. 

La  Pologne  prussienne  et  russe  se  lève  et  forme  ses  armées  pour  recon- 
quérir son  indépendance.  C'est  le  moment  de  reconquérir  la  tienne. 

Cbasse  les  hospodars  rebelles,  que  la  plus  injuste  violence  t'a  obligé 
de  rétablir  au  mépris  de  ton  firman  qui  les  avait  déclarés  traîtres. 

Remets  en  place  tes  vrais  serviteurs,  et  les  hospodars  de  ton  choix. 

N  accorde  pas  asx  Servieos  ces  cooeessions  qu'ils  te  demandent  las 
armes  à  la  main. 

Pais  marcher  tes  troupes  sur  Choczim  :  tu  n'as  plus  rien  à  craindre  de  la 
Russie. 

J'ai  chargé  moo  ambassadeur  de  contracter  avec  toi  les  engagements 
nécessaires.  Si  tu  as  été  prudent  jusqu'à  cette  heure,  une  plus  loogae 
condescendance  envers  la  Russie  serait  faiblesse  et  perdrait  ton  empire. 


ULIX.  -  Lettre  4e   Mep«lée«   I»   *  Tmmk 

éate  4e  Nni  le  S"  4é#eifcre  •»••  VM  wim  SttS). 

Vous  trouverez  ci-joint  le*  imprimés  qui  vous  feront  connaître  i'éUt  des 
choses.  Le  grand-duc  de  Berg,  avec  luu.000  hommes,  est  maître  de 
Varsovie.  Les  Russes,  qui  ont  voulu  défendre  cette  place  ont  été  battus  et 
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chassés.  Je  rais  à  Posen,  maître  de  tout  le  pays  situé  entre  le  Rbio  et  la 
Vistule  ainsi  que  de  toutes  les  places  fortes.  Les  Polonais  se  lèvent,  et 
soixante  mille  sont  déjà  sous  les  armes.  Dans  cette  situation,  faites  à 
la  Porte  les  participations  nécessaires.  Il  faut  que  les  hospodars  du  choix 
de  la  Porte  soient  rétablis  et  les  partisans  des  Russes  chassés.  C'est  le 
moment  où  la  Porte  peut  recouvrer  son  indépendance.  Vous  êtes  autorisé 
à  signer  un  traité  secret,  offensif  et  défensif  par  lequel  je  garantirai  à  la 
Porte  l'intégrité  de  ses  provinces  de  Moldavie. et  de  Valachie,  et  de  la 
Servie.  Pressez-la  de  réunir  des  troupes  du  côté  de  Choczim,  et  je  m'en- 
gagerai à  ne  faire  la  paix  avec  les  Russes  que  de  concert  avec  elle.  Faites 
ce  qui  vous  sera  possible  pour  faire  sortir  la  Porte  de  son  engourdis- 
sement. Je  vous  envoie  une  lettre  pour  le  Grand-Seigneur;  vous  en  ferez 
faire  la  traduction  entière. 

LU.  —  Lettre  ée  I 


Très-majestueux,  très-puissant,  très-auguste  empereur  et  padischah  de 
France,  notre  grand  ami  Napoléon. 

Comme,  dès  le  principe,  nous  étions  convaincus  qu'abstraction  faite  de 
l'ancienne  et  naturelle  conformité  d'intérêts  existant  entre  nos  empires, 
les  vues  et  les  projets  que  les  autres  nourrissent  sur  notre  empire,  depuis 
un  temps  immémorial,  n'ont  jamais  passé  par  l'esprit  de  la  cour  de  France, 
mais  qu'au  contraire  elle  chercha  toujours  des  moyens  d'augmenter  la 
puissance  et  la  dignité  de  l'empire  ottoman  et  de  maintenir  en  tout  temps 
son  indépendance  et  sa  gloire  ;  ma  volonté  sincère  était,  depuis  une  épo- 
que très-ancienne,  que  ces  premiers  lieos  d'affection  et  d'amitié  prissent 
enfin  le  caractère  de  consistance  d'une  union  et  alliance,  et  dans  l'attente 
du  moment  prédestiné  ayant  toujours  l'œil  fixé  sur  la  manière  la  plus 
propre  à  faire  disparaître  sans  inconvénients  les  obstacles  accidentels, 
qui  survenaient  par  une  permission  supérieure,  je  n'étais  attentif  qu'aux 
choix  de  l'occasion. 

J'avais  déjà  cru  reconnaître  les  signes  avants-coureurs  de  l'instant 
propice  pour  réaliser  cette  volonté,  si  conformes  aux  intentions  des  deux 
cours,  si  analogues  à  leurs  intérêts,  dans  les  événements  qui  se  sont  pas- 
sés en  dernier  lieu,  lorsque  le  judicieux  général  Sébastiani,  ambassadeur 
de  Votre  Majesté  impériale,  résidant  près  ma  Sublime-Porte,  d'après  les 
ordres  qu'il  venait  de  recevoir,  y  exposa  les  mêmes  dispositions  de  la 
part  de  Votre  Majesté  impériale,  et  entra  en  explication  sur  les  mesures 
convenables  qu'elle  mettait  en  ce  moment  en  voie  d'exécution  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  l'objet  désiré. 

Je  me  décidai  aussitôt  d'après  les  sentiments  réciproques  d'affection 
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et  de  loyauté,  à  faire  partir  un  agent  nommé  ad  hoc  pour  aller  traiter  de 
l'alliance  qui  doit  être  conclue  entre  oos  empires,  c'est  ce  que  j'avais  mar- 
qué à  Votre  Majesté  impériale  dans  la  dépêche  amicale  que  je  lui  adres- 
sai, il  y  a  quelques  jours,  pour  la  féliciter  sur  ses  victoires. 

Ledit  agent  choisi  et  aussi  revêtu  des  pouvoirs  requis  doit  se  mettre 
en  route  incessamment. 

Hais  en  attendant  qu'il  ait  fait  ses  préparatifs  les  plus  indispensables, 
qu'il  se  soit  rendu  en  diligence  auprès  de  votre  Majesté  impériale  et  qu'il 
ait  pu  entrer  en  conférence  et  parvenir  à  la  conclusion  d'un  acte  formel  dont 
il  est  chargé,  pour  ne  pas  perdre  du  temps  et  pour  satisfaire  un  moment 
plutôt  au  désir  de  voir  promptement  les  préliminaires  de  notre  alliance 
établis  sans  intermédiaire,  j'écris  à  votre  Majesté  impériale  la  présente 
dépêche  expresse,  que  je  regarde  pour  les  préliminaires  de  l'alliance. 

Et  c'est  à  cette  fin  que  je  l'expédie  à  Votre  Majesté  impériale. 

D'après  cela,  je  la  reconnais  dorénavant  mon  alliée  et  par  conséquent 
j'attends  de  son  amitié  que  nos  iutéréts  respectifs  seront  communs,  et  que 
les  résultats  de  cette  union  à  jamais  durable  iront  toujours  croissant  et 
justiûeront  mou  espérance. 

Nous  étioos  occupés  (ainsi  que  nous  eo  avioos  prévenu  Votre  Majesté 
impériale  par  notre  précédente  dépêche)  de  tous  les  préparatifs  néces- 
saires, et  nous  donnions  tous  nos  soins  à  rassembler  de  toutes  parts  nos 
forces  et  nos  moyens,  lorsque  nous  avons  appris  que  du  côté  do  Dniester 
l'armée  russe,  en  répandant  des  faits  controuvés,  avait  marché  droit  sur 
nos  frontières  impériales. 

Nous  avons  en  conséquence  doublé  et  multiplié  nos  préparatifs; 

Nous  avons  expédié  nos  commandements  impériaux  à  tous  nos  agents 
qui  se  trouvent  sur  nos  frontières  pour  leur  recommander  de  ne  point 
s'arrêter  aux  bruits  mensongers  propagés  contre  toute  vérité  ; 

De  se  comporter  suivant  les  circonstances  et  de  redoubler  de  xèle  et 
d'activité. 

Mettaot  toute  notre  confiance  dans  les  grAces  du  Très-Haut,  nous  dé- 
ployons tous  nos  efforts  pour  nous  tenir  prêts  à  agir  par  terre  et  par  mer, 
et  oou»  sommes  dans  l'impatience  de  recevoir  sans  cesse  des  nouvelles  de 
Votre  Majesté  impériale. 

Quant  aux  détails,  nous  nous  en  remettons,  soit  aux  rapports  circons- 
tanciés de  l'ambassadeur  de  Votre  Majesté  impériale,  soit  à  ce  que  lui  fera 
savoir  de  vive-voix  notre  susdit  plénipotentiaire  qui  a  déjà  un  pied  à  ré- 
trier et  ne  tardera  pas  à  suivre  cette  dépêche. 

Dans  cette  affaire  salutaire  comme  en  toute  occasion,  nous  attendons 
que  Votre  M«je»lé  impériale,  persuadée  de  oos  bonnes  intentions,  s'em- 
pressera à  montrer  les  eflVb  d'une  amitié  bienveillante  conforme  aux  iu- 
téréts de  notre  Sublime-Porte  ; 
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Et  de  recommander  à  tous  ses  agents  d'accélérer  leurs  mouvements,  de 
faire  tout  leur  possible  pour  amener  une  heureuse  et  prompte  solution  de 
notre  alliance  ; 

Faire  tous  leurs  efforts  pour  affaiblir  les  adversaires  de  cecôtélà; 

Et  de  conduire  les  choses  au  terme  convenable  que  les  circonstances 
pourraient  exiger. 

C'est  le  désir  de  notre  cœur. 

{AL  Traduction  officielle.) 

LUI.  —  Lettre  4e  Map»»*—  I"   *  l'archtekaaeeller  Cambaeérés, 
m  éate  ée  Poses  le  S  1  JéeeMfcre  18M  (SO  rtmuu  1»»1). 


Mon  cousin,  je  reçois,  au  moment  même,  votre  lettre  du  1*r  décem- 
bre. Je  désire  que  vous  fassiez  venir  l'ambassadeur  de  la  Porte,  et  que 
vous  lui  fassiez  connaître  qu'il  est  convenable  qu'il  expédie  un  courrier  à 
Goostantinople,  pour  instruire  son  gouvernement  de  tout  ce  qui  se  passe 
en  Europe.  Vous  lui  dires  que,  par  un  courrier  que  j'ai  reçu  de  Jassy  et 
qui  a  traversé  la  Pologne,  j'ai  appris  que  les  Russes  étaient  entrés  à  Jassy 
le  25  novembre;  que  les  pachas  de  Choczim  et  de  fiender,  s'étant  retirés 
dans  ces  forteresses,  y  sont  bloqués  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est 
nécessaire  qu'il  instruise  la  Porte  que  je  suis  à  Varsovie,  maître  de  don- 
ner des  lois  et  de  la  secourir;  qu'il  fasse  connaître  à  son  gouvernement 
|a  situation  de  l'Europe  et  la  nécessité  de  tenir  bon;  que,  s'il  n'agit  dans 
cette  circonstance,  son  indépendance  est  perdue  ;  que  les  Russes  ne  peu- 
vent l'attaquer  sérieusement,  parce  que  je  les  occupe  ici;  qu'il  écrive  que 
j'ai  reçu  la  lettre  de  l'empereur  Sélim  ;  que  j'ai  bien  compris  son  con- 
tenu et  en  ai  été  content;  que  j'aime  l'empereur  Sélim  et  prends  beaucoup 
d'intérêt  à  lui. 

Faites  traduire  tous  les  bulletins  de  la  grande  année  pendant  cette  cam- 
pagne et  la  campagne  dernière  en  turc  et  en  arabe,  et  envoyez-les  à  pro- 
fusion à  Constantinople.  Faites-les  tirera  six  mille  exemplaires.  Faites  faire 
une  petite  brochure  de  dix  pages,  bien  faite,  que  vous  soignerez  vous- 
même  et  que  vous  intitulerez  :  Un  vieil  ottoman  à  ses  frères.  Ce  sera  un 
appel  contre  les  Russes,  un  tableau  de  leur  politique  et  du  résultat  qu'ils 
veulent  obtenir.  Vous  en  ferez  imprimer  dix  mille  exemplaires  dans 
les  mêmes  langues.  Mais  il  faut  que  cela  soit  fait  en  huit  jours.  Vous  en 
enverrez  un  millier  au  vice-roi,  qui  les  fera  passer  en  Dalmatie  ;  un  mil- 
lier i  Marseille,  pour  les  donner  aux  bâtiments  qui  vont  dans  le  Levant  ; 
un  millier  à  mon  ministre  à  Constantinople  ;  un  millier  à  mon  ministre  à 
Vienne  ;  vous  m'en  enverrez  aussi  un  millier  d'exemplaires.  Quand  l'ou- 
vrage sera  fait,  vous  le  ferez  montrer  indirectement  à  l'ambassadeur  turc, 
pour  savoir  ce  qu'il  en  dit  et  s'il  est  bien  écrit. 


288  APPENDICE 


LXXIL  -  Lettre  ae  Itoftléta  I"  aa 

Ni«  le  IS  aeeeeaare  S8M  (t  cWwal  ittl). 

Vous  avez  mal  fait  d'annoncer  par  une  affiche  la  déclaration  de  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Porte.  Vous  deviez  la  Taire  mettre  dans  les  journaux 
seulement,  et  non  pas  la  faire  ahVher.  Cela  montre  de  la  faiblesse,  et  on 
a  l'air  de  se  confier  à  d'autres  qu'à  soi-même. 

LXXIII.  -  Lettre  de  Kaaaléaa  I"  aa  arialetre  aee  affairée  étraa- 
aérée,  ea  date  ae  PeJald  le  1*  a^eeaiare  18M,  f  aeare  aa  au*- 
tla  (••  eaewal  Ittl). 

Monsieur  le  prince  de  Iténévent,  je  rerois  votre  lettre  avec  les  dépêches 
de  Vienne  et  de  Gonstantinople  du  30  novembre.  De  Vienne,  il  faut  faire 
diriger  les  amlussadeurs  de  Turquie  et  d'Ispahan  sur  Varsovie.  D'ailleurs, 
j'ai  de  la  peine  à  croire  à  cette  violence  faite  à  M.  Reiohard.  Quand  cela 
se  confirmera,  il  faudra  voir  à  en  faire  autant  à  quelque  agent  russe. 

Les  affaires  vont  ici  fort  bien.  Les  Russes  sont  battus  partout.  Ils  ont 
perdu  plus  de  trente  pièces  de  canon,  etc.  Kcrivez  à  Gonstantinople  pour 
donner  la  nouvelle  que  le  feld-maréchal  Kamenski  a  été  trois  fois  battu 
de  sa  personne,  chassé  de  son  quartier-général  et  en  danger  d'être  pris. 
Ecrivez  è  Sébastiaoi  de  faire  part  de  ces  nouvelles  à  I«pahan. 


Il  paraîtrait  qu'ayant  de  si  grands  projets  tur  ses  voisins,  la  Russie 
devait  laisser  tranquille  la  France  Telle  aurait  dû  être  sa  politique  si 
l'intérêt  de  la  Russie  guidait  ce  cabinet;  mais  ce  sont  les  passions  de 
celui  de  Saint-James  qui  le  guident.  Toutefois,  elle  procèJe  contre  la 
Porte,  en  mettant  de  côté  tous  les  égards  que  se  doivent  les  nations.  Au 
moment  ou  ses  troupes  entraient  en  Moldavie,  elle  déclare  que  c'est  d'ac- 
cord avec  le  Grand-Seigneur;  elle  fait  imprimer  dans  toutes  les  gazettes 
et  colporter  par  tous  ses  agents  uu  prétendu  traité  d'ailiance  avec  la 
Porte  :  la  Porte  vient  de  la  démentir,  elle  court  aux  armes.  Pasvan-Oglou 
et  Mustapua-fclractar,  successeur  de  Terzenek-Oglou,  à  Rustrhuk,  ont 
passé  le  Danube  et  occupé  Buckar^t  avec  3,900  hommes,  ce  qui  a  arrêté 
Il  marche  de  l'armée  russe.  La  Porte  fait  demander  des  explications  an 
ministre  de  Rus»ie,  qui  a  répondu  qu'il  ne  savait  ce  que  cela  voulait  dire. 
MusUpha-Bairactar  et  le  pacha  de  Widdiu,  instruits  que  les  Russes  avaient 
arrête  le  consul  de  France,  ont  fait  arrêter  le  consul  de  Russie. 
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Quatre  vaisseaux  anglais  sont  devant  Constantinople  pour  en  imposer  à 
la  Porto  ;  ils  ne  lui  en  imposeront  pas,  et  l'Angleterre  agirait  contre  ses 
plus  chers  intérêts  si  elle  secondait  les  prétentions  démesurées  de  la 
Russie.  D'ailleurs,  que  fera-t-elle?  elle  pillera  quelques  bâtiments,  mais 
tous  les  ports  de  la  Turquie  lui  seront  fermés,  et  les  pertes  qu'éprouvera 
son  commerça  porteront  conseil  à  sa  politique. 

Tous  les  prétendus  traités  d'alliance  entre  la  Porte  et  la  Russie,  qu'on 
a  colportés,  se  sont  trouvés  faux;  la  guerre  est  déclarée  entre  ces  deux 
puissances.  L'excès  des  maux  que  la  Russie  fait  à  la  Porte  ralliera  tous 
les  Musulmans  à  la  cause  commune  et  aux  intérêts  les  plus  chers  de  leur 
patrie.  Déjà  Michelson  et  Dolgourouki,  qui  commandent  l'armée  russe, 
ont  fait  demander  des  secours. 

Le  chah  de  Perse  se  prépare  aussi  à  repousser  l'injuste  agression  de 
la  Russie  et  à  entrer  en  Géorgie. 


UKV.    -  Lettre  de  Nea+Mea  I"  a  Sellai  IU,  ea  éate  4e  Vaiwrle 
le  i»  Jaavler  f9»Y  (tf  ea«wal  !»»•). 

Salut  et  bonheur  à  notre  très-grand  et  fidèle  ami  !  Nos  usages  sont 
d'ouvrir  Tannée  par  des  vœux  pour  ceux  qui  nous  sont  chers,  et  nos  pre- 
miers vœux  sont  pour  vous.  J'ai  reçu  avec  joie  les  lettres  de  Votre  Hau- 
tesse,  et  j'ai  vu  ses  nobles  intentions.  Vous  n'avez  pas  voulu  provoquer 
la  guerre  ;  on  vous  la  déclare.  Que  tout  son  poids  retombe  sur  les  enne- 
mis qui  envahissent  votre  empire  !  Ils  ne  vous  avaient  demandé  d'éloigner 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachle  vos  serviteurs  fidèles  que  pour  s'ouvrir 
rentrée  de  ces  provinces.  Mais  j'apprends  que  vos  armées  se  rassemblent, 
et  que,  averti  par  une  inspiration  d'en  haut  de  l'invasion  des  Russes  dans 
le  moment  même  où  ils  passaient  le  Dniést2r,  vous  avez  résolu  de  leur 
opposer  toutes  vos  forces.  La  même  voix,  qui,  pour  sauver  votre  empire, 
vous  révélait  la  marche  de  vos  ennemis,  vous  a  excité  à  m'envoyer  un  de 
vos  fidèles  ministres  pour  signer,  en  votre  nom,  le  traité  d'alliance  qui 
doit  nous  unir,  et  qui  assurera,  par  sa  conclusion,  une  garantie  à  votre 
puissance.  J'attends  votre  plénipotentiaire  :  il  me  dira  ce  que  vous  avez 
fait,  vos  projets,  vos  ressources,  et  nous  concerterons  ensemble  les  opé- 
rations de  la  guerre.  Je  suis  venu  jusque  dans  les  états  voisins  de  vos 
frontières  chercher  et  poursuivre  nos  ennemis.  Une  armée  de  80,000 
Russes,  commandée  par  leurs  meilleurs  généraux,  a  été  enfoncée,  battue, 
chassée  sur  tous  les  points.  Elle  a  déjà  perdu  cinquante  lieues  de  pays, 
son  artillerie,  ses  bagages,  un  grand  nombre  de  morts  et  de  prisonniers. 
Le  moment  est  arrivé  de  faire  remonter  l'empire  ottoman  à  son  ancienne 
grandeur.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Vos  frontières  sont  envahies. 
Appelez  tous  vos  fidèles  sujets  à  la  défense  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher. 

T.    II.  i» 
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Ce  font  vos  villes,  vos  mosquées,  c'est  jusqu'au  nom  musulman  que  les 
Russes  voudraient  détruire,  et  les  projets  de  vos  ennemis  vous  forcent  à 
les  vaincre.  Je  prie  Dieu  qu'il  bénisse  vos  armes,  qu'il  augmente  les 
jours  de  Votre  Mautesse,  et  qu'il  les  remplisse  de  gloire  et  de  prospérité» 
avec  un  très-heureuse. 

Écrit  en  notre  château  impérial  de  Varsovie,  etc« 


LXX¥I.  —  Lettre  é>  Kapeléea  I"  *  ftéllai  ISI.  ea  érnUrn  ém 
le  te  Janvier  !*•*  (SS  slleate  Sttl). 

Très-haut,  très-exceileiit,  très-puissant,  très-magnanime  et  invincible 
prince,  le  grand  empereur  des  Musulmans,  sultan  Sélim,  en  qui  tout 
honneur  et  vertu  abondent,  mon  très-cher  et  parfait  ami*  Dieu  vétille 
augmenter  votre  gloire  et  Ilautesse  avec  fin  très-heureuse  I 

J'ai  lu  avec  un  uf  intérêt  la  lettre  de  Votre  Hautesse.  J'ai  été  indigné, 
comme  elle,  de  la  proclamation  des  généraux  russes;  elle  a  pris  le  parti 
de  défendre  ses  états  :  elle  peut  t'»lre  certaine  que  je  la  seconderai  de  tous 
mes  moyens.  L'armée  russe  continue  à  fuir  devant  moi.  Le  moment  est 
venu  de  consolider  l'empire  des  Ottomans.  Il  faut  que  Votre  Ilautesse 
prenne  toutes  les  mesures  éuergique*  qu'offre  la  fidélité  de  ses  peuples 
pour  ne  laisser  â  nos  ennemis  communs  aucun  instant  de  repos.  Sur  ce, 
je  prie  Dieu,  très- haut,  très-excellent,  très-puissant,  très-magnanime  et 
invincible  prince,  notre  très-cher  et  parfait  ami,  qu'il  augmente  les  jours 
de  Votre  ilautesse  et  les  remplisse  de  toutes  prospérités,  avec  un  très- 
heureuse. 

Écrit  en  notie  camp  impérial  de  Varsovie,  etc. 


L1XVIB.  -  BèmêAm  ém 


Les  Russes  n'ont  pas  assez  de  troupes  en  Moldavie  et  en  Valachie 

poui  «*tre  en  état  de  passer  le  Danube  ;  ils  n'ont  tout  au  plus  que  35,000 
hommes,  et  ce  sera  les  affaiblir  que  de  les  forcer  S  avoir  une  aeconde 
armée  eu  Crimée.  Il  faut  qu-j  l'escadre  turque  agisse  dans  la  mer  Noire 
où  les  Russes  ne  sont  point  en  force  pour  leur  résister.  Il  faut  aussi  re- 
muer la  Perse  et  diriger  s*-s  efforts  \ers  Li  Géorgie.  Obtenez  de  la  Porte 
qu'elle  donne  au  pacha  d'Erzeroum  l'ordre  de  iimitIht  sur  cette  province 
avec  toutes  ses  forces.  Maintenez  !#»*  lionnes  dispositions  du  pimo»  des 
Abazes,  et  excitez-le  a  prendre  part  a  la  grande  ditet  >ioii  contre  l'ennemi 
commun.  Que  ce  prince,  le  pacha  d  trzeroum,  les  Persans  et  la  Porte 
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attaquent   en  même  temps  la  Géorgie,  la  Crimée  et  la  Bessarabie* 

(Lefebvre,  histoire,  etc.) 


LXXV1IL  -  Lettre  dm  ■uuréchftl  Berthfter  aiimée  pmr  mrérm  êm 
Napeléea  ■•»  m  «éaéral  Maraeat,  es  date  de  Varsovie  le  »•  Jan- 
vier I  S#»  (S#  slIeaJé  iSSS). 


Sa  Majesté  a  appris  avec  peine,  général,  etc. 

lia  courrier  parti  de  Constaotiaople  le  2  janvier  arrive  à  Varsovie,  Le 
30  décembre,  la  Porte  avait  déclaré  solennellement  la  guerre  à  la  Russie, 
et,  le  20,  leur  ambassadeur  était  parti  avec  5  à  600  personnes,  grecques 
ou  autres,  attachées  à  la  Russie.  Il  règne  à  Conslantinople  un  grand  enthou- 
siasme pour  la  guerre. 

L' armée  ennemie  du  général  Michelson,  forte  de  30  mille  hommes, 
avait  10,000  hommes  k  Buckarest;  les  Turcs  avaient  15  mille  hommes.  Il 
y  a  eu  quelques  escarmouches  de  peu  de  conséquence.  Vingt  régiments 
des  janissaires  sont  partis  de  Constantinople  ;  on  annonce  que  vingt  au* 
très  sont  partis  d'Asie  pour  passer  en  Europe.  Déjà  près  de  60  mille  hommes 
étaient  réunis  à  Rasow  ;  Pasvan-Oglou  en  a  20  mille. 

Le  courrier  dit  que  dans  toute  la  Turquie  on  déploie  la  meilleure  vo- 
lonté. Vous  connaissez,  général,  les  Turcs  de  l'Asie,  mais  ceux  d'Europe 
sont  meilleurs  ;  ils  sont  plus  accoutumés  au  genre  de  guerre  d'Europe,  et 
ils  ont  souvent  eu  des  succès.  Il  est  possible  que  l'armée  de  Michelson  ar- 
rive au  Danube  ;  mais  le  passera- t-el le?  on  ne  doit  pas  le  croire* 

L'intention  de  l'empereur,  général,  est  que  vous  envoyiez  cinq  officiers 
du  génie  et  autant  d'artillerie  à  Constantinople.  Vous  écrirez  au  pacha  de 
Bosnie,  à  celui  de  Se u tari,  qu'ils  vous  envoient  des  firmans  que  ces  oft- 
ciers  sont  arrivés. 

Envoyez  des  officiers  d'état-roajor  aux  pachas  de  Bosnie  et  de  Bulgarie, 
et  aidez-les  de  tous  vos  moyens,  comme  conseils,  officiers,  approvisionne- 
ments et  munitions  dont  vous  pourrez  disposer.  Il  serait  possible  que  la 
Porte  demandât  un  corps  de  troupes,  et  ce  corps  ne  peut  avoir  qu'un  ob- 
jet, celui  de  garnir  le  Danube. 

L'empereur  n'est  pas  très-éloigoé  de  vous  envoyer  avec  25  mille  hommes 
sur  Widdin,  et  alors  vous  rentreriez  dans  le  système  de  la  grande  armée, 
puisque  vous  en  feriez  l'extrême  droite  ;  et  25  mille  Français  qui  sou- 
tiendraient 60  mille  Turcs  obligeraient  les  Russes,  non  pas  à  laisser 
30  mille  hommes,  comme  ils  l'ont  fait,  mais  à  y  envoyer  une  armée  du 
double  ;  ce  qui  ferait  une  grande  diversion  pour  la  grande  armée  de  l'em- 
pereur. Mais  tout  cela  n'est  eucore  qu'hypothétique. 

Ce  que  vous  pouvez  faire,  dans  ce  moment,  général,  c'est  d'envoyer 
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vingt  ou  trente  officiers,  si  les  pachas  vous  les  demandent;  niais  ne  donnez 
point  de  troupes,  à  moins  que  cela  ne  soit  quelques  détachements,  à  cinq 
à  six  lieues  des  frontières,  pour  favoriser  quelques  expéditions. 

S.  M.  me  charge  de  vous  dire  que  vous  pouvez  compter  sur  les  Turcs 
comme  sur  de  véritables  alliés,  et  vous  êtes  autorisé  à  leur  fournir  ce  que 
vous  pourriez  en  cai touches,  canons,    poudre,  etc.,  s'ils  vousl?  de- 
mandent 

Lu  ambassadeur  de  Perse  et  un  de  Constanlinople  se  rendent  à  Varso- 
vie, et,  quand  vous  recevrez  cette  lettre,  ils  seront  déjà  arrivés  à  Vienne. 
Ces  deux  grands  empires  sont  de  c<rur  attachés  à  la  France,  parer»  que  la 
France  seule  peut  les  soutenir  contre  les  entreprises  ambitieuses  des  Rus* 
ses.  Dans  celte  circonstance,  les  Anglais  hésitent  et  paraissent  vouloir 
rester  en  paix  avec  la  Porte.  Celte  dernière  puissance  s'est  servie  pour 
cela  de  la  menace  de  lrans|>orter  60  mille  hommes  jusqu'aux  portes  d'Is- 
pahan,  et  nos  relations  sont  telles  avec  la  Perse  que  nous  nous  porterions 
•ur  Tlndus  ;  ce  qui  était  chimérique  autrefois  devient  assez  simpledans  ce 
moment,  où  l'empereur  reçoit  fréquemment  des  lettres  des  sultans,  non 
des  lettres  d'emphase  et  tromjwuses,  mais  dans  le  véritable  style  de 
crainte  contre  la  puissance  des  Russes,  et  portant  une  grande  confiance  dans 
la  protection  de  l'empire  français. 

Vous  devez  publier  que  vous  n'attendez  que  lesfirmans  de  la  Porte  pour 
passer  le  Danube  et  marcher  à  la  rencontre  des  Russes.  Il  sera  utile  que 
cela  se  redise  dans  le  pats;  cela  intimidera  les  Russes,  qui,  soldais  et 
officiers,  craignent  les  armées  françaises. 

Telle  est  la  situation  des  affaires. 

Envoyez  des  officiers  au  général  Sebastiani  pour  correspondre  avec  lui. 
L*cloi?netnent  de  la  Daltnatie,  etc. 

Il  y  a  un  fort  près  de  R  .zuse  qui  parai»,  influer  sur  la  défense  de  celte 
place,  et  il  est  possible  que  I.-  l'pikt.iI  Sébastian i  obtient»!  qu'il  soit  remis 
entre  nos  mains;  écrivez-lui  à  <  >-t  égard. 

Jusqu'à  cette  heure  n  hjn  parais  >ns  toujours  assez  bien  avec  l'Autriche, 
qui.  etc. 

Il  e>t  bon  que  des  officiers  frai,*  lis  parr ourent  les  différentes  provinces 
de  la  Turquie.  Ils  fnont  connaître  (ont  le  bien  que  l'empereur  veut  au 
Grand-Sonneur;  cela v.rvira a  t-xaltT  l>  s  têtes, et  \ous  en  obtiendrez  des 
renseignements,  que  vous  me  transmettrez. 

Kn  deux  mots,  général.  IVmpereur  «**l  aujourd'hui  ami  sincère  de  la 
Turquie,  et  ne  délire  que  lui  faire  du  bien  ;  conduis.  z-\uus  donc  en  con- 
séquence. 

L'empc-fiir  resarde  comme  IVvén» -ment  le  plu*  h-ureux,  dan»»  notre 
portion,  celui  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Turquie:  car  drji  des 
tecrues  déclinées  pour  Tarn  ce  qui  nous  est  opposée  ont  été  envoyées  à 
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l'armée  de  Michelson.  Le  Bosphore  aujourd'hui  fermé,  l'escadre  de  Cor- 
fou,  par  cela  seul,  cesse  d'être  redoutable.  L'empereur  a  un  bon  agent  à 
Janina  ;  écrivez-lui.  S.  M.  remarque  que  vous  ne  vous  entremettez  pas 
assez  dans  les  affaires  des  pachas  de  Bulgarie,  de  Bosnie  et  de  Scutari,  avec 
lesquels  vous  devez  fréquemment  correspondre. 


LXXII.  —  Lettre  de  Naaaléaa  l~  aa  Balalaire  des  affaires  étraa- 
«ere»,  ea  date  de  Varsavle  le  f  Jaavler  18©»  (t#  sUeadé  Itti). 

Monsieur  le  prince  de  Bénévent,  écrivez  à  Sébastiani  que  j'ai  donné 
l'ordre  au  général  Marmont,  d'aider  les  pachas,  qui  l'entourent,  en  muni- 
tions de  guerre  et  en  secours  de  toute  espèce,  maïs  que  je  ne  désire  point 
que  mes  troupes  puissent  s'éloigner  de  plus  de  six  lieues  de  la  Dalmatie, 
sans  m'en  être  entendu  avec  la  Porte  ;  et  que  je  ne  suis  pas  éloigné  d'envoyer 
aujourd'hui  25  mille  hommes  sur  le  Danube,  si  la  Porte  le  demande.  Écri- 
vez-lui qu'il  y  a  un  fort  près  de  Baguse  dont  l'occupation  par  mes  trou- 
pes serait  utile  pour  la  défense  de  Raguse.  On  pourrait  s'arranger,  et  la 
garnison  turque  pourrait  y  rester  mi-partie  avec  les  troupes  françaises.  Ce 
fort  est  peu  de  chose,  mais  il  est  important  par  sa  position.  Si  la  Porte 
veut,  je  lui  enverrai  6  vaisseaux  de  ligne  qui  navigueraient  dans  la  mer 
Noire  avec  la  flotte  turque,  et  seraient  ensemble  les  maîtres  de  cette  mer. 
Mais  je  ne  puis  envoyer  ces  6  vaisseaux  qu'en  les  faisant  échapper  ;  il  faut 
donc  que  cela  soit  tenu  très- secret,  et  c'est  une  affaire  à  traiter  avec  le 
sultan  lui-même.  L'habileté  de  mes  marins  m'assurerait  la  supériorité  sur 
les  Russes,  ces  vaisseaux  étant  soutenus  par  12  ou  15  vaisseaux  turcs.  J'y 
embarquerai  quelques  compaguies  d'artillerie  pour  aider  à  la  défense  du 
Bosphore,  si  cela  convient  et  ne  donne  point  d'alarmes  (*). 


LXXX.   -  NaCe  de  rasaaaaaaefear   Séaaaflaal  a  la  ftaMiase-Parto 
ea  data  da  ...  18**1  (.  .   ittf). 

Le  soussigné  général  de  division,  ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  a  l'honneur  de  communiquer  à  S.  E.  le  réis-éfendi 
la  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du  consul-général  de  France  à  Smyrne. 
S.K.  verra  à  quel  excès  se  sont  portés  les  Anglais.  Le  soussigné  demande 
officiellement  que  tous  les  Anglais  existant  à  Gonstanlinople,  à  Smyrue  et 
dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  soient  rois  en  état  d'arrestation,  et 

(*)  I.  efebvre,  khioirt,  etc., dit  que  Napoléon  I"  avait  lui-même  écrit,  te  30  yoarfcr, 
au  nul  tan  pour  lui  proposer  ce  secourt.  Cette  missive  ne  se  trouve  pourtant  pas  dans 
la  correspondance  et  Napoléon  r\  dont  le  dernier  (XIV*)  volume  publié  récemment 
contient  la  comtpoadaocc  da  l'empereur  jusqt'au  mois  de  mars  1807. 
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leurs  propriétés  en  séquestre  afin  de  répondre  des  personnes  et  des  pro- 
priétés françaises  enlevées  par  les  Anglais.  La  Sublime-Porte  me  partit  oc 
pas  pouvoir  balancer  à  prendre  cette  mesure,  les  propriétés  et  les  per* 
sonnes  des  Français  étant  sous  la  garantie  de  8.  H.,  et  les  Anglais  ayant 
violé  les  droits  des  £<ns  en  ne  respectant  (tas  le  territoire  des  États  de  la 
Sublime-Porte. 
Le  soussigné  saisit,  etc. 

(Signé)  Horace  S£bastiaxi. 
PourC.  C. 

(Signé)  Fl.  Fat  Latocr-Maubocrg, 

2*  secrétaire  (Tambosêade. 
(.£.  Copie  authentiqye.) 

LXX1I.  -  LcMr*  mm  «étt»  III  *  *«p*léM  f%  *m  émet,  ém   • 
février  S*»*  (I  slIIU4Jé  Ittl). 

Très-auguste,  très-puissant  très-sincère  empereur  et  padicha  de 
France,  notre  grand  ami  Napoléon. 

Après  avoir  offert  à  Votre  Majesté  impériale  les  assurances  les  plus  po- 
sitives et  les  expressions  les  plus  énergiques  de  notre  amitié,  et  nous  être 
affectueusement  informé  de  l'état  de  sa  santé,  nous  nous  empressons  dt 
lui  faire  l'exposé  amical  suivant. 

Être  exact  et  fidèle  à  la  correspondance  est  un  des  devoirs  qu'imposent 
l'estime  et  la  confiance  qui  unissent  deux  amis,  deux  alliés  joyaux  et  sin- 
cères. Ils  doivent  eu  conséquence  s'appliquer  k  se  communiquer  l'un 
à  l'autre  leurs  bonnes  intentions  et  les  plus  secrètes  pensées  de  leur  mu- 
tuelle bienveillance.  Il  est  de  fait  que  ce  sentiment  a  pris  entre  nous 
une  consistance  telle  qu'il  devient  difficil  :  de  l'exprimer  et  superflu  de 
chercher  à  le  décrire  en  détail. 

Je  me  bornerai  k  annoncer  à  Votre  Majesté  impériale  que  sa  dépêche» 
en  réponse  de  celle  que  je  lui  avais  précédemment  adressée,  m'est  heu- 
reusement parvenue,  et  que  l'extrême  affection  que  Votre  Majesté  impé- 
riale y  manifeste  pour  ma  personne,  en  me  pénétrant  de  la  plot  vive  re- 
connaissance, n'a  pu  qu'imprimer  un  nouveau  mouvement,  que  donner 
un  degré  de  plus  de  force  et  d'activité  k  une  propension  naturelle  envers 
Votre  Majesté  impériale  et  k  l'attachement  qie  je  professe  pour  elle,  et  qui 
va  toujonrs  croissent. 

Quant  k  la  joie,  que  j'ai  ressentie  au  fond  de  mon  cotur  à  la  lecture  de 
la  glorieuse  \ictoire  que  Votre  Majesté  impériale  venait  de  remporter  sur 
notre  ennemi  commun,  et  dont  le  récit  est  contenu  dans  sa  dépêche,  je 
desespère  de  pouvoir  rendre  cette  vive  sensation;  et  cependant  c'est  d'a- 
près elle  que  Je  me  hâte  de  féliciter  Votre  Majesté  impériale  nr  te  «M* 
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ces  éclatant,  en  augurant  et  désirant  que  nous  ayoos  à  nous  congratuler 
réciproquement  d'une  infinité  de  pareils  triomphes. 

Dans  ce  moment  même,  et  sans  être  arrêtées  par  lt  saison  de  l'hiver, 
nos  troupes  entraînées  par  leur  ardeur  se  rassemblent  sur  le  Danube,  à 
Ismaïl. 

Notre  volonté  impériale  est  que,  dès  que  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  fortification  et  la  défenst 
de  nos  places,  convois  déjà  en  marche  depuis  longtemps,  seront  arrivés 
sur  les  lieux,  il  soit  incontinent  procédé  à  l'expulsion  de  l'ennemi,  qui 
avait  envahi  par  surprise  notre  territoire  ;  et  qu'après  avoir  opéré,  avec  la 
divine  assistance,  cette  heureuse  évacuation,  toutes  nos  forces  soient  di- 
rectement portées  sur  le  dit  ennemi,  dans  le  juste  espoir  que  le  Dieu  des 
armées  daignera  seconder  nos  efforts  pour  venger  de  trop  anciens 
affronts. 

Outre  cette  courageuse  avant-garde,  notre  camp  impérial  (que  la  vie* 
toire  l'accompagne  !)  doit  incessamment  s'ébranler  de  cette  résidence  de 
félicité.  Nous  n'hésitons  pas  à  présumer  de  la  justice  céleste  que  la  réu- 
nion qu'elle  a  permise  de  deux  glorieuses  puissances,  telles  que  la  Su- 
blime-Porte et  la  France,  par  l'intimité  qui  règne  entre  nos  deux  per- 
sonnes impériales,  ne  parvienne  à  faire  disparaître  de  la  surface  de  la 
terre  l'orgueilleuse  existence  de  notre  ennemi  naturel. 

D'après  ce  vœu  prononcé,  Votre  Majesté  impériale  peut  juger  de  l'em- 
pressement avec  lequel  j'attends  la  suite  de  sa  marche  triomphante, 
c'est-à-dire  l'annonce  de  la  fuite  absolue  de  l'ennemi  hors  de  la  Pologne, 
et  la  prise  de  possession  par  Votre  Majesté  impériale  de  la  partie  de  ce 
royaume  qu'il  s'était  appropriée. 

Elle  demande  dans  sa  dépêche  à  connaître  les  dispositions  militaires 
faites  à  ma  Sublime-Porte  afin  d'y  faire  concorder  son  propre  plan  de 
campagne  ;  elle  marque  qu'elle  voudrait  à  cette  fin  voir  arriver  le  pléni- 
potentiaire que  j'avais  député  vers  elle  ;  mais  comme  il  n'avait  cessé  de 
conférer  ici,  pendant  son  séjour,  avec  le  très-judicieux  Sébastiani,  ambas- 
sadeur de  Votre  Majesté  Impériale,  résidant  près  de  notre  Porte  de  féli- 
cité, notre  sincère  ami,  à  qui  tout  est  communiqué  confidentiellement,  sur 
les  mesures  relatives  à  la  guerre  et  aux  autres  objets,  Votre  Majesté  im- 
périale aura  déjà  été  instruite  de  tous  ces  détails  par  les  dépêches  de  son 
dit  ambassadeur.  Il  y  a  d'ailleurs  toute  apparence  que  notre  susdit 
plénipotentiaire,  parti  il  y  a  quelque  temps,  avec  ordre  de  se  rendre  en 
toute  diligence  auprès  de  Votre  Majesté  impériale  sera  dans  ces  jours-ci 
parvenu  aux  termes  de  son  voyage,  et  lui  aura  confirmé  les  rapports  de 
son  ambassadeur. 

Ce  ministre,  dans  un  entretien  qu'il  eut  en  dernier  lieu  avec  notre  per- 
sonne impériale,  nous  ayant  témoigné  le  désir  que  nous  reconnaissions  le 
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prince  Joseph,  auguste  frère  de  Voire  Majesté  impériale  comme  roi  de 
Naples,  et  le  prince  Louis,  autre  frère  de  Votre  Majesté  impériale,  comme 
roi  «l'Hollande;  par  une  conséquence  naturelle  de  !<t  considération  et  des 
égards  que  nous  nous  plaisons  ï  devoir  à  l'auguste  maison  de  Votre  Ma- 
jesté impériale,  nous  ne  balançons  point  à  nous  réjouir  de  ce  surcroît  de 
splendeur  qu'elle  a  acquis;  et  ia  satisfaction  de  lui  déclarer  et  manifester 
que  notre  Sublime-Porte  a  reconnu  et  reconnaît,  de  la  manière  désirée 
par  TambassaJeur  de  Votre  Majesté  impériale,  tant  le  prince  Joseph  pour 
roi  de  Naples,  qu<?  le  prince  Louis  pour  roi  d'Hollande,  n*e>t  pas  entrée 
pour  peu  dans  les  motifs  qui  nous  ont  induit  h  écrire  à  Votre  Majesté 
impériale  la  présente  lettre  amicale. 

À  son  heureuse  réception,  nous  nous  flattons  que  nos  deux  glorieuses 
cours  faisant,  en  bonnes  et  fidèles  alliées,  tous  leurs  efforts  contre  l'en- 
nemi commun,  et  Votre  Majesté  impériale  continuant  à  se  charger, 
comme  elle  Ta  fait  jusqu'à  présent,  de  tous  les  intérêts  de  notre  Sublime- 
Porte,  nous  en  cueillerons  constamment  les  fruits  salutaires;  aussi  ne  for- 
mons-nous aucun  autre  souhait  que  celui  de  la  perpétuité  de  l'amitié  et  de 
la  confiance  qui  nous  unissent  a  Votre  Majesté  impériale  et  de  l'emploi  for- 
tuné de  tous  nos  moyens  combinés  pour  abattre  les  forces  et  l'orgueil  de 
notre  commun  ennemi. 

Au  surplus,  puisse  Votre  Majesté  impériale  jouir  éternellement  d'une 
santé  inaltérable,  et  régner  avec  toute  gloire  et  prospérité. 

(.E.  Traduction  officielle.) 


LXIfcll.    -  Bép#c*c    (ekltfr*>)   Je  Vm 
Mlateire   des  «flaire»    HrMH»rn,   ea    date    ém  •    février   it»#9 
(I  sllfcldjé  itti*. 

Monseigneur,  l'arrivée  du  mini>tre  ottoman  auprès  de  S.  M.  ne  vous 
laissera  aucun  doute  sur  les  intentions  de  la  Sublune-Porte;  le  gouverne- 
ment désire  s'allier  avec  la  France  par  un  traite  solennel  et  son  ministre  a 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  conclure  un  offensif  et  défensif  (*;;  il  est 
même  autorisé  à  stipuler  le passaze  tits  troupe  françaises  sur  quelques 

(*}  Sapoleon  I"  a? ut  chircv  ton  j»rantKftuyer,  II.  d*  Caulaincnurt,  de  proposer  de 
ta  part  à  I  totO)é  turc  de  cooelurr  uq  traite  »ur  ,r»  baact  »ui«aMr»  :  l'alliai**»  que 
les  deui  puittancea  contracterait  ut  erraient  o(J**ri«.ve  et  def'U%.ic  Kllea  i'eugaft* 
rait»ot  à  pc  point  fairv  la  pan  a%r«  ta  llti^ie,  un»  *tir+  pKalaM  iihth  mt<  ndoe*.  La 
Fraoct*  garantirait  à  la  r»rrj»ie  \\  on»  joêt»*  d*  la  (.-.m»>.  **  I**  im..'^  !'ir«jun  parte- 
oaKbt  a  %'t  u  cm  par»  r,  ainM  qu<*  la  p  »%*eN».ori  d»  la  llolda*  te  et  Je  la  \  ilarhie,  et  l'io* 
Wf  rite  de  too  territoire.  C'eat  le  31  mai  que  et*  proposition  ava>'tit  i  te  aonanea  par 
M.  da  CaoUiocomrt  à  Emm-fcfleodi.  Shmi  if  ooratec  du  térvable  état  de 
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portions  du  territoire  turc.  S.  E.  me  rendra  la  justice  de  penser  que  j'ai 
été  toujours  d'opinion  de  conclure  avec  la  Turquie  un  traité  formel  et  de 
ne  point  se  contenter  d'une  lettre  du  Grand-Seigneur;  c'est  pour  cela  que 
j'ai  toujours  continué  à  demander  l'envoi  d'un  ministre  et  qu'il  est  parti* 
Le  prince  Morousi,  etc. 

(M.  Copie.) 


LX1XIII.    —    Message  de   Napoléoa  ■•*   la    m  séant   par  i'arekl« 
ehaaceilcr  de  l'empire  le  If  février  iS«M  (•  sUbldJé  ttll). 


...  Nous  avons  aussi  ordonné  que  le  rapport  de  notre  ministre  des 
relations  extérieures  sur  les  dangers  de  la  Porte  ottomane  fût  mis  sou3 
vos  yeux.  Témoin,  dès  les  premiers  temps  de  notre  jeunesse,  de 
tous  les  maux  que  produit  la  guerre,  notre  bonheur,  notre  gloire» 
notre  ambition,  nous  les  avons  placés  dans  les  conquêtes  et  les 
travaux  de  la  paix.  Mais  la  force  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  mérite  notre  principale  sollicitude.  Il  a  fallu  quinze  ans  de 
victoires  pour  donner  à  la  France  des  équivalents  de  ce  partage  de  la 
l'ologne,  qu'une  seule  campagne,  faite  en  1778,  aurait  empéebé. 

Eh  !  qui  pourrait  la  calculer  la  durée  des  guerres,  le  nombre  des  cam- 
pagnes qu'il  faudrait  faire  un  jour  pour  réparer  les  malheurs  qui  résul- 
teraient de  la  perte  de  l'empire  de  Gonstantinople,  si  l'amour  d'un  lâche 
repos  et  des  délices  de  la  grande  ville  l'emportait  sur  les  conseils  d'uoe 
sage  prévoyance?  Nous  laisserions  «  nos  neveux  un  long  héritage  de 
guerres  et  de  malheurs.  La  tiare  grecque,  relevée  et  triomphante  depuis 
la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée,  on  verrait  de  nos  jours  nos  provinces 
attaquées  par  une  nuée  de  fanatiques  et  de  barbares:  et  si  dans  cette 
lutte  trop  tardive  l'Europe  civilisée  venait  à  périr,  notre  coupable  indif- 
férence exciterait  justement  les  plaintes  de  la  postérité,  et  serait  un  titre 
d'opprobre  dans  l'histoire. 

L'empereur  de  Perse,  tourmenté  dans  l'intérieur  de  ses  états,  comme  le 
fut  pendant  soixante  ans  la  Pologne,  comme  l'est  depuis  vingt  ans  la  Tur- 
quie, par  la  politique  du  cabinet  de  Pélersbourg,  est  animé  des  mêmes 
sentiments  que  la  Porte,  a  pris  les  mêmes  résolutions,  et  marche  en  per- 
sonne sur  le  Caucase  pour  défendre  ses  frontières. 

Mais,  déjà  i'ambilion  de  nos  ennemis  a  été  confondue,  leur  armée  a  été 
défaite  à  Pullusk  età  Golymin,  et  leurs  bataillons  épouvantés  fuient  au 
loin  à  l'aspect  de  nos  aigles. 

que  tes  instructions  fussent  insuffisantes,  l'ambassadeur  tore  n'avait  ?oulu  rien 
i  L  e  f «  b  v  r  e,  Uistotre,  tu.  ). 
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Dans  de  pareilles  positions,  la  paix  pour  être  sûre  poar  nous,  doit  ga- 
rantir l'indépendance  entière  de  ces  deux  grands  empires.  Et  si  par  l'in- 
justice et  l'ambition  démesurée  de  nos  ennemis,  la  guerre  doit  se  conti- 
nuer encore,  nos  peuples  se  montreront  constamment  dignes,  etc. 


LXX1IY.  -  »«ehlffreM««t  d*M«  d+péehe  de  iaarib—  méemr  ftéfca*. 
tlaal  •■  mlalatrc  dra  affaires  étraagerea,  ea  date  da  t#  février 
SM*  (Il  sllaldjé  SUS). 

Monseigneur,  j'apprends  h  l'instant  que  0  vaisseaux  anglais  ont  déjà 
passé  les  Dardanelles,  malgré  la  résistances  des  Turcs  ;  le  reste  de  l'es- 
cadre suivait,  et,  le  vent  favorisant  sou  arrivée,  nous  nous  attendons  à  la 
voir  paraître  cette  nuit.  Je  ne  doute  pas  que  l'amiral  anglais  n'obtienne 
tout  ce  qu'il  demandera  ;  rieu  n'est  prêt  pour  la  défense  de  Conslan- 
tinople,  et  la  consternation  est  À  son  comble  Je  viens  de  voir  le  grand - 
vésir  ;  il  pressait  les  travaux  et  faisait  assez  bonne  contenance  ;  mais,  je 
fais  des  efforts  inutiles  pour  réveiller  chez  les  autres  membres  du  gouver- 
nement un  courage  qui  n'existe  plus,  lia  position  est  difficile  ;  cepeodaut, 
je  ferai  un  effort  pour  qu'on  se  défende  encore  ici.  Je  serai  arrêté  si  les 
Anglais  le  veulent  ;  je  serai  ren\oyé,  s'ils  se  bornent  k  celte  demande.  Je 
plains  nos  malbeurenx  négociants  ;  les  propriétés  sont  fort  exposées. 

(Signé)  Sébàstusi, 
P.  S.  (en  clair) 

Monseigneur,  M.  le  général  Sébastiini  est  fort  occupé  dans  ce  moment 
Il  fuit  les  derniers  efforts  pour  engager  les  Turcs  à  se  défendre.  Son 
courrier  n'étant  pas  encore  parti  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  a  été, 
dans  ce  moment  de  trouble,  de  trouver  des  chevaux,  il  me  charge  de  dire 
à  V.  E.  que  l'ennemi  est  devant  la  pointe  du  sérail  avec  dix  voiles.  Le 
reste  del  9escadre  suit 
ConsUntinople  le  21  février  1807,  à  10  heures  du  matin. 

{Signé)  Fat  L atoi a-liALSOlEG. 
(F.  Original.) 


UL1XV.  —  IXtr*  da  Wapiléia  I"  mi 

aérea,  ea  date  d«M— d«  la  S  atara  IM*  (tt  aUaftdJé  StSS). 

Monsieur  le  prince  de  Héoévent,  je  reçois  votre  lettre  du  28  février,  etc. 

Quel  traité  faire  avec  la  Perse?  Comment  voulez-vous  que  je  réponde 
«  celte  question  quand  vous  tx»  m'avez  pas  encore  fait  remettre  le  mémoire 
de  M.  Jaubert.  qui  me  fasx»  connaître  c»  que  c'est  que  la  Perse  ?  Ce  traité, 
d'ailleurs,  peut  se  faire  I  Parfr,  c'est  le  moins  pressant.  CHa  est  différent 
pour  la  Porte»  mais,  tant  que  vous  ne  me  ferez  pu  connaître  ce  qu'elle 
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veut,  quel  est  le  bot  de  la  mission  de  son  ambassadeur,  je  ne  puis  tous 
envoyer  d'instruction. 

J'ai  lu  cl  relu  la  lettre  de  M.  de  9tadioov  etc.  Que  veut  la  maison  d'Au- 
triche ?  je  ne  le  sais  pas.  Veut-elle  traiter  pour  garantir  l'intégrité  de  la 
Turquie  ?  j'y  consens.  Veut-elle  un  traité  par  lequel,  la  Russie  venant  à 
acquérir  un  accroissement  de  puissance  ou  de  territoire  en  Turquie,  lit 
deux  puissances  feraient  cause  commune  pour  obtenir  l'équivalent.  Cela 
peut  encore  se  faire.  Enfin,  la  maison  d'Autriche,  etc. 

MLXXVI.  —  Lettre  de  Sellai  III  A  Napeléea  ■•»,  rm  êmU  ém 
•  «an  SS«9  (99  atlkMJe  199 1). 

A  Sa  Majesté,  le  très-auguste,  très-puissant,  très-généreux  empereur 
et  padichab  de  France,  Napoléon,  notre  grand  ami. 

Après  avoir  offert  à  Votre  Majesté  impériale  les  assurances  de  notre  sin- 
cère affection  et  lui  avoir  tenu  le  langage  de  la  pure  amitié,  en  montrant 
notre  juste  empressement  à  nous  informer  de  l'état  de  sa  santé,  nous 
croyons  devoir  mettre  sous  ses  yeux  l'exposé  amical  des  faits  suivants. 

Notre  camp  impérial  était  prêt  à  se  mettre  en  marche  contre  l'ennemi 
commun,  lorsque  l'ambassadeur  d'Angleterre,  après  avoir  mis  en  avant, 
au  nom  de  sa  cour,  des  propositions  froides  et  attentatoires  à  l'honneur,  à 
la  dignité  de  notre  sublime  couronne,  après  avoir  formellement  déclaré 
que,  dans  le  cas  de  rejet  absolu  desdites  propositions,  il  appellerait  à  son 
appui  les  forces  navales  de  sa  nation,  et  mettrait  dans  l'embarras  notre 
résidence  impériale  ;  s'étant  convaincu  qu'il  ne  serait  donné  de  notre 
part  aucune  suite  ni  aucune  attention  à  de  semblables  insinuations  com- 
minatoires, s'était  subitement  évadé  et  retiré  hors  du  détroit. 

Immédiatement  après  cette  sortie  furtive,  et  sans  nous  laisser  le  temps 
de  fortifier  le  détroit,  ce  même  ambassadeur  se  présenta  avec  son  escadre 
en  face  du  port  de  notre  capitale  et,  dans  cet  appareil  menaçant,  il  fit  répéter 
ses  propositions  premières  en  renchérissant  «ur  les  expressions  dans 
l'espoir  de  nous  intimider.  Votre  Majesté  impériale  saura  en  détail,  par  le 
compte  que  son  ambassadeur  le  général  Sébastian!  lui  en  aura  rendu, 
l'inutilité  de  l'Anglais  sur  ce  point,  la  promptitude  avec  laquelle  les  poioti 
de  nos  côtes  et  de  nos  environs  ont  été  fortifiés  et  mis  en  défense;  la  célé- 
rité employée  à  l'armement  et  à  la  sortie  de  notre  flotte  impériale;  la 
réponse  pleine  d'énergie  qui  a  été  faite  de  notre  part  au  ministre  de  la 
Grande-Bretagne,  dès  qu'il  nous  fut  connu  que  son  intention  était  de  nous 
entraîner  de  gré  ou  de  force  à  la  paix  et  à  l'alliance  avec  la  Russie  ;  la 
précipitation  qui  a  signalé  la  retraite  honteuse  de  l'escadre  anglaise  hors 
du  détroit,  après  avoir  été  témoin  occulaire  du  peu  de  jours  qui  nous 
a /aient  suffi  pour  être  en  mesure  de  repousser  ses  attaques;  la  fermeté 
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et  la  constance  que  Ton  devait  attendre  à  l'avenir  de  nos  efforts,  pour 
nous  défendre,  et  enfin  le  parti  que  nous  avions  pris,  de  prohiber  dans  les 
états  de  noire  empire  le  débit  et  la  circulation  de  tous  les  articles  pro- 
venant des  manufactures  de  l'Angleterre. 

Votre  susdit  ambassadeur  se  conformant  sans  doute  k  votre  voioulé 
impériale,  n'ai*  se  laissant  aussi  conduire  par  le  zèle  qui  constitue  son 
heureux  naturel,  n'avait  cessé,  depuis  son  arrivée  auprès  de  nous,  de 
déployer  en  tout?  occasion  sa  franchise  et  son  dévouement,  mais  nous 
devons  hMiiou'm  r  a  Votre  Majesté  impériale  le  sucercit  remarquable  des 
satisfactions  qu'il  nous  a  donné  en  dernier  lieu,  au  sujet  des  uouvelles  for- 
tifications faites  pour  la  défense  de  notre  propre  résidence  par  son  activité 
et  sou  assiduité  infatigables. 

Le  iiiéme  ambassadeur  nous  a  fidèlement  rapporté  tous  les  points  con- 
tenus dans  les  écrits  récemment  arrivés  de*  la  part  de  votre  Majesté  impé- 
riale it  qui  nous  ont  cau>é  une  véritable  joie. 

C'est  en  partie  pour  en  informer  Votre  Majesté  impériale  que  nous 
nous  hâtons  d**  lui  adresser  la  présente  dépêche  ;  nous  nous  flattons  qu'à 
sa  réceptien,  Votie  Majesté  impériale  continuera  à  *' occuper,  comme  elle 
fa  fait  jusqu'à  présent,  de  tous  les  moyens  propres  k  détruire  l'existence 
de  l'enuemi  commun. 

Le  29  de  la  lune  de  zilhidje  l'an  de  l'hégire  1221. 

(Sur  la  marge  à  droite  est  le  petit  paraphe  dont  la  légende  porte  le  nom 
de  sultan  Sclim,  à  côté  est  écrit  :  )  Celui  qui  demande  le  secours  du  sou- 
verain bienfaiteur, 

SiLTA.t  Sm.im-Kha7I ,  empereur  de  la  maison  d'Othman. 
(.S.  Traduction  officielle.) 


LXXXVII.    - 

Lettre 

de    *apol*M 

!•» 

Mi     ■ 

émm    ttUI 

éCr*»fer*«. 

ea  4*te  eT«ster*4e  le 

Il 

mars 

!••*, 

9  fceorea 

■Mitla  (I  ■» 

>  ittt|. 

Moosieur  le  prince  de  Bénévcnt,  je  reçois  votre  lettre  du  8  mars  * 
cinq  heures  de  raprè*-iuidi.  Puisque  la  Porte  ne  veut  pas  de  troupes  k 
ConsUntinopl**,  ni  pour  la  Bosoie,  vous  pouvez  assurer  l'ambassadeur  qu'il 
n'en  >era  plusquestion.  Quant  aux  officiers  qu'il  demande,  il  faut  qu'il  spé- 
cifie leur  nombre,  leur  ^rade,  leur  arme,  et  qu'il  en  fasse  une  demande 
positive  et   retaillée.  D«?  même  pour  l'ambassadeur  de  Perse,  etc. 

LX11VIII.  —  Lettre  e>  Xiptléw  •"  mi  «toblrc  4e*.  «Salree 
étrmajrrf.  m  dUte  d#»trre<c  le  1 1  wmrn  ltt«9  (I  mmhmr 
mm  lttt| 

Mon>ieur  le  prince  de  Benevent,  je  ne  toi»  pas  d'inconvénient  que  le 
général  Sébastiaui  reçoive  l'ordre  du  Crotitant,  mais  sans  y  ntllre  d'un 
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porlance,  et  comme  une  chose  agréable  à  la  Porte,  de  même  que  la 
maison  de  campagne  que  la  Porte  veut  donner,  mais  cela  sans  éclat. 
P.  S.  Je  vous  envoie  deux  lettres,  etc.  Faites  mettre  dans  le  journal  de 
Varsovie  le  succès  des  Turcs  contre  les  Russes,  ainsi  que  la  prise  qu'on 
dit  qu'ils  ont  fait  de  deux  bâtiments  russes  dans  les  Dardanelles,  etc. 

1IHIX.   —   Lettre   de    Napoléoa    I"   au    prisée   Eugène,  es  date 
d'efeterode  le  It  ■«•  i8*)9  (t  moharrem  IStt). 

Mon  fils,  je  reçois  votre  lettre  du  21  février.  Le  général  Marmont 
avec  son  corps  doit  toujours  se  tenir  dans  des  positions  propres  à  reposer 
ses  troupes,  à  les  instruire,  h  les  organiser,  aûn  d'agir  selon  les  circons- 
tances. La  Porte  n'a  point  fait  de  demande  de  troupes,  et  les  préjugés 
des  Bosniaques  et  même  des  Russes  sont  tels,  que  la  présence  d'une 
armée  française  à  Constantinople  et  sur  le  Danube  ne  saurait  leur  plaire. 
Il  faut  continuer  ù  avoir  l'œil  sur  l'Autriche,  etc. 

XC.  -  Lettre  d'aallaaeaa  (de  Yaalaa)  a  Naaaléaa  !•*,  ea  date 
da  ...   IMV  (...   fit»). 

Traduction  de  la  lettre  a?  Ali-pacha. 

Gloire  du  plus  grand  des  monarques,  prédestiné  pour  être  le  premier 
parmi  les  chrétiens,  régulateur  puissant  des  choses  d'ici-bas,  toujours 
prompt  à  exécuter  les  actions  nobles  et  éclatantes,  possesseur  de  gloire  et 
de  grandeur,  glorieux,  magnifique  et  bienfaisant  Napoléon,  empereur 
des  Français,  roi  d'Italie  et  d'autres  royaumes. 

J'ai  reçu,  en  son  temps,  par  M.  Bessière,  un  très-magnifique  et  dési- 
rable présent. 

En  daignant  abaisser  un  regard  bienveillant  sur  moi,  vous  m'avez  pro- 
curé un  bonheur  que  la  langue  ne  saurait  exprimer  ni  la  plume  décrire. 

Tout  ce  que  M.  Bessière  avait  écrit  sur  le  papier  de  sa  mémoire  m'a 
été  dit  parole  par  parole,  et  j'ai  senti  toute  l'importance  de  vos  avis. 
Si  l'ennemi  commun  se  présente  dans  aucun  des  endroits  que  je  com- 
mande, ou  qui  m'avoisinent,  soyez  sûr  qu'il  sera  combattu  '  avec 
ardfur. 

M.  Pouqueville,  votre  consul-général  en  Albanie,  sera  pour  moi 
un  ami  précieux,  et  il  sera  traité  avec  toutes  les  distinctions  que  l'on 
<1mI  i  un  de  vos  gens.  Glorieux  empereur,  si  vous  m'accordez  la  protec- 
tion qu»  M.  Bessière  doit  solliciter  pour  moi,  j'aurai  plus  de  sécurité  que 
si  le  grand  Alexandre  revenait  au  monde  pour  me  défendre. 

(£.  Copie.) 
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Wl.    -   iépMM  {*)  4m  \mp%lèmm  §-  a  la  lettre  ellaHpaaha,   m 
date  de  TIUIM  le  •  Jalllet  !*•*  (S  «J*a*ait«l-4w<»l    t»St). 

Tilsitt  le  0  Juillet  1808. 
A  Alt- Pacha. 

Très-iilustre,  très -excellent  cl  magnifique  seigneur. 

J'ai  r»  <;u  votre  lettre  que  m'a  remis  votre  secrétaire.  J'en  ai  compris 
le  contenu.  Je  fais  ras  de  vutre  amitié  et  je  vous  en  donne  la  preuve 
spéciale  de  mon  affection  dont  j.»  délire  que  vous  ressentiez  l'effet.  Je 
donne  l'ordie  à  mes  généraux  de  s'entendre  avec  vous.  La  paix  est  rétablie 
entre  moi  et  l'empereur  de  Russie  ;  la  Sublime-Porte  y  est  comprise.  Je 
recevrai  toujours  avec  plaisir  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  tres-il  lustre,  très-excellent  et  magoifique  sei- 
gneur, qu'il  augmente  votre  gloire  avec  fin  heureuse. 

Kent  en  notre  quartier  impérial  de  Tilsilt  le  \)  juillet  1407. 

XCIf.  —  Pepeehe  (**)  do  amlalafrr  elea  affaire*  étra  ■•«>*•  a  raa*> 
baaaaelctur  Mébaatlaal.  ea  émMm  ém  ?  aepteifcrc  •  *•*  {4  réajeb 
ItSS). 

....  Le  traité  de  Tiisitt  a  pu,  au  premier  instant,  mécontenter  la  Porte 
parce  qu'il  ne  remplissait  pas  toutes  ses  espérances.  Elle  ne  prétendait  & 
rien  moins  qu'à  recouvrer  la  Crimée  et  à  étendre  son  empire  jusqu'à  ses 
anciennes  limite».  Mais  comment  a- 1- elle  pu  s'aveugler  au  point  de  croire 
que,  dans  son  étal  de  faiblesse,  lorsque  son  gouvernement  venait  d'être 
renver:>e,  et  que  celte  première  résolution  en  présageait  d'autres,  on  pût 
parvenir  à  d'au>*t  grand»  résultats?  Puuvaient-ils  être  l'ouvrage  de  ces 
armées  turques  m  mal  organisées,  qui  égorgeut leur*  chefs,  qui  ne  con- 
naissent aucune  tactique,  qui  n'ont  aucune  discipline  militaire  et  que 
20,000  Husses  oui  tenues  en  échec  pendant  toute  la  campagne?  Du 
reste,  le  traite  de  Til»itl  n'at-il  pas,  par  l'armistice,  garanti  ces  armées, 
que  vouï»  dites  ré  luit«»s  k  10,000  hommes,  de  l'ineutable  destruction 
dont  elies  étaient  menacées?  Ya-l-il  pas  rendu  a  la  Porte  la  *  alachieet  la 
Moldavie  qu'elle  n'awit  pu  défendre,  même  un  s«ul  jour?  In  trait  de 
plume  a  fdit  ce  que  le  grand- vé/ir  et  toutes  les  forces  ottomanes  n'au- 
raient pu  op*Tcr    pendent  dix  aus  de    guerre.   I,a  r'ruiice   avait-elle 


(*}  Cette  letue  u  trouve,  en  miouie  autographe  de  M.  Tiilcyrand,  toi  Artk,m$  4ê 
fFmptrr,  *  l'an*,  lue  Cupic  «k  otle  annule,  «|ui  t'y  troute  «.^àkmeoi ,  COaUcat  le 
prui'vul*'  uu  W  îorr,t\x'.Mfv  4«i  titre»  doauv»  à  Aali-pacljA. 

f)  Dictt*  par  Xapol-.on  I"  à  II.  ae  Champtfajr. 
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d'autres  engagements?  Quel  traité  la  liait  à  la  Porte  ?...  Un  ambassadeur 
turc  a  été  envoyé  à  l'empereur,  a  passé  quinze  jours  auprès  de  lui  et  n'a 
rien  voulu  signer.  Les  liaisons  qui  existaient  entre  l'empereur  et  le  sultan, 
sans  avoir  aucun  caractère  diplomatique,  déterminaient  suffisamment  les 
rapports  des  deux  souverains.  Par  honneur,  par  délicatesse,  l'empereur 
pouvait  se  regarder  comme  lié  aux  intérêts  du  pays;  mais  ces  engage- 
ments ne  pouvaient  être  que  personnel*.  Sélim  a  été  renversé  du  trône. 
Son  successeur  s'est  montré  sons  des  rapports  qui  ne  pouvaient  faire  sup- 
poser qu'il  fût  l'ami  de  |a  France.  Quinze  jours  s'étaient  écoulés,  et  vous 
n'aviez  rien  reçu.  Aucune  notification,  aucun  ambassadeur  n'a  été  accrédité 
près  de  l'empereur  :  aucune  lettre  n'a  été  écrite,  et  les  vôtres  attestent  que 
les  liens  qui  avaient  uni  Sélim  b  la  France  étaient  un  obstacle  à  une  liai- 
son semblable  avec  Mustapha,  les  faits  l'ont  prouvé.  Les  canonniera 
français,  envoyés  k  la  demande  de  la  Porte,  ont  été  renvoyés  par  le  nou- 
veau prince,  renvoyés  et  maltraités*  N'était-il  pu  évident  que.  la  Porta 
avait  changé  de  système?  Et  l'empereur  devait-il,  pour  ce  gouvernement 
inconstant,  capricieux  et  cruel,  se  refuser  à  une  paix  honorable  et  conti- 
nuer une  guerre  dont  lui  seul  supportait  tout  le  poids...  L'empereur 
espère  que  l'armistice  aura  été  conclu,  que  la  Porte  a  accepté  sa  média- 
tion, et  que  son  ambassadeur  est  en  chemin  pour  se  rendre  à  Paris.  Si 
crue  conjecture  est  fondée,  si  la  Porte  a  continué  de  se  conûer  dans  l'a* 
mitié  de  la  France,  l'empereur  la  soutiendra  encore  :  il  lui  assurera  la 
possession  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et  cette  puissance  aura 
encore  quelques  moments  de  végétation.  Hais  si  la  Porte  a  fait  la  paix 
avec  l'Angleterre,  si  elle  s'est  séparée  de  la  France,  regardez-la  comme 
perdue.  L'empereur  ne  se  refusera  point  au  projet  présenté  depuis  Tilsitt 
de  partager  ses  provinces,  et  son  existence  politique  aura  pris  fin  avec 
l'année.  L'empereur  ue  veut  point  bâter  cette  ruine  inévitable  ;  il  sou- 
tiendra la  Porte,  tant  que  la  Porte  lui  restera  fidèle,  etc. 

(Lefebvre,  histoire,  etc.) 


XCIll.  —  ■■■■•ri  d«  —faUrtrc  *e*  affaires  étraafére*  (Cfcaiyaf  y) 
a  Kaylé—  I",  mm  émim  ém  Vanavle  le  tS  Mieabr«  SMf 
(IV  rmmaaaa  Sttt). 

Sire,  la  Russie  cesse  de  dissimuler.  Elle  a  jeté  le  masque  dont  elle  avait 
jusqu'à  présent  essayé  de  se  couvrir.  Ses  troupes  sont  entrées  en  Mol- 
davie et  en  Valachie.  Elles  ont  assiégé  les  forteresses  de  Cbocxim  et  de 
Iknder.  Les  garnisons  peu  nombreuses,  attaquées  à  l'improviste,  et  lors- 
qu'elles se  confiaient  en  la  foi  des  traités,  ont  dû  céder  à  la  supériorité 
du  nombre,  et  les  deux  forteresses  ont  été  occupées  par  les  Russes. 

Tout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes  a  été  foulé  aux  pieds.  Le  sang 
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humain  roulait,  pendant  que  l'envoyé  de  Russie,  dont  la  présence  seule 
devait  être  la  preuve  et  le  parant  de  la  continuation  de  l'état  de  paix,  était 
encore  à  Conslantmople,  et  ne  cessait  d'y  donner  des  assurances  de  l'a- 
mitié de  son  souverain  pour  S.  II.  La  Porte  n'a  su  qu'elle,  était  attaquée, 
elle  n'a  appris  que  ses  provinces  étaient  envahies  que  par  le  manifeste  du 
général  Michelson,  que  j'ai  l'honneur  démettre  sous  les  yeux  d»;  V.  M., 
et,  ce  qui  est  auoi  révoltant  que  bizarre,  au  moment  où  la  l'oit»»  recevait 
ce  manifeste,  l'envoyé  de  Russie,  protestant  qu'il  n'avait  rem  aucune 
instruction  de  sa  cour,  et  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  guerre,  paraissait  désa- 
vouer les  proclamations  des  généraux  russ»is,  et  révoquer  en  doute  l'en- 
trée des  armées  russes  sur  le  territoire  ottoman. 

A  quel  sort  l' Europe  serait-elle  réservé»»,  si  s«\s  destins  pouvaient  dé- 
pendre des  caprices  d'un  cabinet  qui  change  sans  cesse,  que  différentes 
fractions  divisent,  et  qui,  ne  suivant  que  ses  passions,  semble  ou  ignorer 
ou  méconnaître  les  sentiments,  les  procédés,  les  devoirs  qui  entretiennent 
It  civilisation  parmi  l*\s  hommes. 

La  Porte  ottomane  avait  depuis  longtemps  la  certitude  qu'elle  avait  été 
trahir  parle  prince  Ipsilanli,  ho^podar  de  Valachie.  Le  prince  Morousi, 
hospodar  de  Moldavie,  ne  lui  inspirai!  plus  entière  confiance.  Isant  de 
son  droit  incontestable  de  souveraineté,  elle  a  dépo<é  l'un  et  l'autre,  et 
les  rempl.içi  par  les  princes  Souzo  et  Callimachi.  Ott-?  m- sure  déplut  à 
la  Russie.  Sou  envo\é  déclara  qu'il  quitterait  CorW  tnlinople,  >i  les  hos- 
podars  destitués  n'étaient  pas  rétablis.  A  cette  epoqii",  un<»  inconcevable 
guerre  paraissait  sur  le  point  d'éclater  entre  la  France  •[  la  Prusse.  Eton- 
née de  \oir  en  mésintelligence  les  deux  puissances  les  plus  intéressées  à 
sa  conservation,  la  Porte  sentit  quel  avantage  leur  décision  donnerait  à 
son  ennemi  natunl.  I  n  amiral  anglais  parut  avec  une  escadre,  et  signifia 
que  l'Au-rleierre  ferait  cu*e  commune  ;*vccle*  Russes,  si  les  anciens  nos- 
polars  n'étaient  p»s  rétablis.  Li  Porte  céda  a  h  nécessité,  et  conjura 
l'orale  dont  elle  était  me;iarée,  en  remettant  en  pi  are  les  hospodarfr 
qu'elle  venait  de  déclarer  traîtres,  et  en  déposait  h  s  hommes  de  son 
choix.  La  liasse  devait  être  satisfaite.  L'Angleterre  le  fut  au-delà  de  ses 
c>|  éranc«>.  La  Porte  awil  cru  et  dû  croire  que,  pour  pnx  de  la  condes- 
cendance, v\l>  <  ohm  r\tr..it  la  paix  qu'eï'e  ..vait  si  cht*r"ment,  si  don  Ion- 
reuNeiner  t  ailn-ie-.  Mai*  la  nouvi  île  de  la  gu«rre  <:■-,  l.:ree  par  la  Prusse 
et  de>  premières  hotiults  cotnmisf  s  ne  tarda  |>oini  a  arriver  à  Saint- 
Péterslxjurg.  La  cour  de  Russi*»  «.'applaudit  intérieur*  me»t  *fune  guerre 
qui  imitait  aux  pt.^es  <>u\  al.ies  contre  ie«quels  nie.  fi«nin>sait  en  se- 
cret un  e^il  resMMi liment,  deux  puissance**  qui  divaitul  être  constamment 
d'accord  puut  s'opposer  â  m  s  projets  contre  l  Vtupire  ottoman.  Des  lors, 
elle  ne  garda  plus  aucune  mesure.  Kilo  *>\yv  ;u  au  -  -iiéral  Michel  son 
l'crdre  d'entrer  en  Moldavie,  et  dévora  en  espérance  une  proie  qu'elle 
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convoita  il  depuis  tant  d'années,  et  que  l'union  de  la  France  et  de  la  Prusse 
l'avait  jusque-là  forcée  de  respecter.  Heureusement  pour  la  Turquie,  la 
guerre  de  la  Russie  n'a  duré  qu'un  moment,  et  l'armée  française  arrivant 
sur  la  Yistule,  lorsque  les  troupes  russes  se  concentraient  sur  le  Dnieper» 
les  a  forcées  de  rétrogader  et  d'accourir  pour  défendre  leurs  frontières 
menacées.  La  Porte  ottomane  a  senti  son  espoir  renaître.  Elle  a  sondé 
dans  toute  sa  profondeur  l'abîme  que  sa  condescendance  avait  creusé 
sous  ses  pas.  Elle  a  reconnu  qu'un  miracle  l'avait  sauvée,  et  toute  la  Tur- 
quie a  couru  aux  armes  pour  être  désormais  l'inséparable  alliée  de  la 
France,  sans  le  secours  de  laquelle  elle  était  en  danger  de  périr. 

Le  29  décembre,  l'ambassadeur  russe  a  quitté  Gonslaotinople  avec 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  légation,  avec  tous  les  négociants 
russes  et  môme  avec  les  négociauts  grecs,  qui  étaient  &  Constant!  nople, 
sous  lu  protection  de  la  Russie.  Tous  ont  été  respectés,  tous  ont  pu  se 
retirer  librement,  tandis  que  les  Rusées  emmenaient  prisonnier  en  Russie 
le  consul  de  V.  M.  à  Yas*y,  quoiqu'ils  lui  eussent  donné  des  passeports 
pour  se  retirer  par  l'Autriche. 

Le  30,  la  déclaration  de  guerre  de  la  Porte  a  été  proclamée  à  Constan- 
linople.  Les  marques  du  commandement  suprême,  l'épée  et  la  pelisse  ont 
été  envoyées  au  grand-vézir.  Le  cri  de  guerre  a  retenti  de  toutes  les  mos- 
quées. Tous  les  Ottomans  se  sont  montrés  unanimement  convaincus  que  la 
voie  des  armes  est  la  seule  qui  leur  reste  pour  préserver  leur  empire  de 
l'ambition  de  ses  ennemis. 

Peu  de  nations  ont  mis  dans  la  poursuite  de  leurs  desseins  autant  d'ar- 
tifice et  de  constance  que  la  Russie.  La  ruse  et  la  violence  qu'elle  a  tour 
à  tour  employées  pendant  soixante  ans  contre  la  Pologne,  sont  encore 
les  armes  dont  elle  se  sert  contre  l'empire  ottoman.  Abusant  de  l'in- 
fluence que  depuis  les  dernières  guerres  elle  avait  acquise  sur  la  Mol- 
davie, elle  a,  du  sein  de  ces  provinces,  soufflé  partout  l'esprit  de  sédi- 
tion et  de  révolte.  Elle  a  encouragé  les  serviteurs  rebelles  à  la  Porte. 
Kilo  leur  a  fait  passer  des  armes,  elle  leur  a  envoyé  des  officiers  pour  les 
diriger.  Profitant  du  naturel  sauvage  des  Monténégrins  et  de  leur  pen- 
chant à  la  rapine,  elle  les  a  soulevés  et  armés.  Elle  a  pareillement,  et  pour 
ses  futurs  desseins,  armé  secrètement  la  Morée,  après  l'avoir  effrayée  de 
dangers  imaginaires  dont  elle  avait  adroitement  semé  le  bruit.  Elle  a  enfin, 
sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  continué  d'occuper  Gorfou  et  les  au- 
tres lies  delà  mer  Ionienne,  dont  elle  avait  elle-même  reconnu  l'indépen- 
dance. L'exécution  de  ses  projets  étant  ainsi  préparée  par  tous  les  moyens 
que  l'artifice  et  l'intrigue  pouvaient  lui  fournir,  elle  a  saisi  habilement 
l'bccuMon  que  lui  offrait  la  guerre  de  la  France  et  de  la  Prusse,  et  marché 
ouvertement  à  sou  but  avec  cette  violence  qui  ne  connaît  aucun  droit  ou 
n'en  respecte  aucun. 

t.  ii.  20 
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nouvelles  ouvertures;  nous  tommes  restés  fidèles  fe  l'alliance  qui  nom 
unit  à  vous.  Lord  Paget  est  parti;  les  propriétés  des  Anglais  sont  con- 
fisquées, leurs  marchandises  sont  prohibées  et  nos  ports  sont  in- 
terdits à  leurs  vaisseaux.  Enfin,  monsieur  l'ambassadeur,  vous  avez  de- 
mandé que  la  paix,  au  lieu  d'être  négociée  à  Bucharest,  ce  qui  eût 
accéléré  sa  conclusion,  le  fût  à  Paris,  et  nous  y  avons  consenti.  Quel 
est  ie  prix  de  tant  de  dévouement?  Le  traité  de  Tilsitt  est  ouvertement 
violé  par  les  Russes  :  non-seulement  ils  occupent  encore  la  Valachie 
et  la  Moldavie,  mais  chaque  jour  ils  reçoivent  de  nouveaux  renforts. 
Ils  envoient  aux  Serviens  des  quantités  énormes  d'armes  et  de  munitions, 
et  un  agent  secret  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  se  trouve  à  Belgrade 
où  il  excite  plus  que  jamais  les  peuples  de  ces  contrées  à  la  révolte.  » 

(Lefebvm,  histoire y  etc.) 


\C  V  —  ftému»é  4'aae  éépédw  dm  talalttre  êem  aUret  éftru*. 
nèr**  m  raariMu»a4e«r  géfc««H«t.  M  4ate  dm  It  Jaavtor  IMft 
(14  Mtmdé,  1111). 

L'ambassadeur  est  chargé  de  communiquer  à  la  Sublime-Porte  que 
l'empereur  a  cherché,  en  vain,  à  induire  la  Russie  à  évacuer  la  Valachie 
et  la  Moldavie»  et  qu'elle  sera  probablement  forcée  d'acheter  la  paix  au 
prix  de  ces  deux  provinces. 

(Lefcbvre,  histoire,  etc.) 


\CVI.  -    WLémmmé  4'wm>  «épécfcc  te  r«Mft 


mlmUtre  4**  «Caire*  étrMfém*   m  émâm  dm  lt   terrier  !••• 
(IV  illhMJé  lllt). 

Invité  à  se  rendre  ce  même  jour  (15  février)  à  la  Sublime-Porte,  l'am- 
bassadeur reçut  de  la  part  du  réis-éfendi  la  communication  verbale  sui- 
vante : 

S.  H.  a  remarqué  avec  un  extrême  chagrin  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  les  dispositions  de  la  France.  Jusqu'ici,  S.  M.  l'empereur  des 
Français  lui  avait  donné  des  témoignages  d'amitié  et  d'intérêt  qui  la  con- 
solaient de  l'incertitude  et  des  dangers  de  sa  position.  Aujourd'hui,  elle 
lui  fait  part  d'un  projet  qui  doit  entraîner  la  Turquie  dans  les  plus  affreux 
désordres,  et  elle  n'accompagne  une  communication  aussi  alarmante 
d'aucune  offre  de  secours,  d'aucune  promesse  d'assistance.  Jamais  la  Su- 
!  ime-Porte  ne  consentira  à  céder  la  Moldavie  et  la  Valachie;  elle  préfé- 
rera mille  fois  la  guerre  à  une  pareille  humiliation.  S.  H.  est  accablée  de 
(i  u!eur  :  elle  a  résolu  d'écrire  elle-même  à  S.  M.  impériale,  et  de  lui  ex- 
;>osfr  la  situation  critique  dans  laquelle  se  trouve  son  empire. 

(LErEBVRE,  histoire,  etc.) 


308  APPLNDUX 

XCVII.  -  WUmmtmé  a"aae  lettre  die  Maaataaaa  IV  *  Xapaléaa  F»,  ea 
date  4a  4  mars  !*♦•*  (•  «^umrrni  IttS). 

Le  sultan  i  appelle  à.  l'empereur  Napoléon  tous  les  témoignages  d'amitié 
que  son  «ouvi  ruemcnl  loi  avait  donnés;  sa  honne  foi  dans  l'exécution  de 
ses  engagements;  les  promc»es  formelle?»  qui  lui  avaient  été  f.iles  après 
le  traité  de  Tilsitl.  Il  fint  par  solliciter  de  nouveau  la  protection  de  l'cm- 
|*Teur,  et  le  >uppli«T  de  lui  garantir  l'intégrité  de  son  territoire. 

(LKrtBVRK  hist-ire,  etc.) 

XCllll.  —  Resame  dTaae  aepeeke  die  l'aataaMaa'ear  fteaaatlaal  aa 
■rialrtrîrjrfea  affaire*  étraaaére»,  ea  4ata  4a  14  nart  INtM 
(I*  MabaAfeai  IttS). 

Mouhib-éfeudi  'ambassadeur  ottoman  k  Pari»),  prévient  sa  cour  qu'elle 
i!'»  d  it  plu-  ri'inpttr  sur  l'appui  de  la  France,  que  l'empereur  Napoléon 
e*t  irrevocablcme  :t  en^aje  m  n*  l«\s  \«ies  de  la  |>olilique  ru&e,  et  que, 
si  su)  nom  cl  allie  i'cxi^eait  absolument,  il  n'iicMlerail  pas  à  iui  sacrifier 
la  Turquie,  comme  il  lui  .«îcntie  en  ce  moment  la  Suède. 

«  La  Fi  au  e  c>i  regardée  comme  un  alliée  infidèle  qui  a  trahi  la  Su- 
bhme-Porle:  celle  comidiou  est  générale.  Il  iM  impossible  de  la  dé- 
truite, d  la  Turquie  a  aujourd'hui  plus  de  baine  conte  la  France  que 
contre  la  Uus>ie.  * 

(Lutlt\R>    lnstuire,  etc.) 


XC  IV  —  lettre  4e   X.  4e   lerataae  aa  artalatre  4ea  affaire*  étraa* 
«ère»,  ea  date  dla  99  auri  i»#»  (tt  réMaJ-éwal  IttS). 

Mcnwi^n«'ur,  j\û.  d  re;uiie  \iMte,  lii>>r,  a  r«mlassadeui  lui  c,  ainsi 
que  j'.s  i'i  al  ilude  tic  I  •  fu;n\  de  t»*iups  à  autre.  Comme  il  dormait,  le 
pr<  mier  iutet  j>ré:e  lue  propos  un  tour  de  piomeuade  dans  le  jardin.  (>t 
int»rpiè!c  r>t  M  Tuetm»£n,  qui  fit  dernièrement  un  \o\a?e  à  liavonne. 
Api  es  <|ut  I  ;ue-  imum  i.u  d'une  con\ersalion  indifférente ,  ue  s'ocru|*.-t- 
•u  |  a-  beaucoup  vie  h  us  \\*m*  !•»  public,  me  dd-il?  On  assure,  répondis* 
je,  que  i  etupeicur  a  ù.l  piului^c;  l'armistice,  <t  je  vou<»  <»i  félicite.  -  1,3 
prulo:  galion  de  i'.diuirU  ■  u'c«t  neu,  si  l'on  ue  tidvanie point  à  la  pan; 
il  n'en  est  pas  ruewe  que:tion,  cl  je  \oi»  avec  chaprm  <ju<'  !a  l'oite  ne 
|irciiiS  "  ucuu  d« ■>  iiio\i>iis  prières  use  l'j^ut»  r  prompte  et  av.ip:a^eu*e.  — 
Vous  ut-  <>urprcn*z,  Viotistur,  je  croyai>  que  ».*  Pi  rie  L  ménageât  par 
tout  h>  piiHi'.lés  u'ut.  t».». fiance  «nln-rc  envers  l'autruMeme  liateurquien 
et  i'aibilic.  —  Je  mYxpuqu-  r  ji  tiaiiclieuicnt,  reparti!  II.  TiitoiogO,  et 
j.iai  droit  au  fad.  Aux  termes  du  traite  de  Ti.aiit,  les  Ruœs  auraieol  dû 
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évacuer  la  Valachie  et  li  Moldavie;  non -seulement  il  sont  resté*  d  ins  les 
provinces,  mais  ils  s'y  sont  singulièrement  renforc»»*.  ()r%  de  doux  rhnse> 
l'un":  celte  inexécution  du  imité  a  été  consentie  par  l'empereur  Napoléon, 
ou  elle  n'a  p:is  son  assentiment  ;  c'es!  une  infraction  qui»  s'est  p  rmise  Tune 
des  parties  contractantes  ou  bien  c'est  une  modification  apportée  d'p.ccord 
entre  elles  aux  engagements  qu'elles  avaient  pris  ensemble;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'empereur  Napoléon,  qui  est  sans  doute  assez  puissant  pour 
faire  respecter  le  traité,  voudra-t-il  sacrifier  à  cela  le  sain:  de  ses  soldats 
et  les  intérêts  qui  l'unissent  à  la  Russie?  Dans  le  fond,  pouvons-nous  •  s- 
pérer  qu'il  révoquera,  «ans  la  considération  fie  quelque  avantage  personnel, 
l'art*»  de  condescendance  auquel  il  a  pu  s'abandonner  en  faveur  de.  sou 
aliie?  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un  danger  grave  nous  presse,  et  ne  pouvant 
y  é-  li.ipptr  par  la  voie  i\<*s  armes,  nous  devons  recourir  à  la  ressource 
d<  s  f.uhles.  Si  la  Russie  agit  sans  l'aveu  de  l'empereur,  obtenons  de  l'em- 
pereur, par  des  concessions,  qu'il  fasse  respecter  le  traité  ;  si  l'empereur 
a  rebellé  le  lien  des  engagements  pris  à  Tiisilt,  méritons  par  la  même 
ci  mplaisance  qu'il  le  resserre.  Donnons  en  un  mot  a  une  puissance  qui 
n'est  pas  essentiellement  notre  ennemie,  pour  n«;  rien  donner  à  celle  qui 
de  tout  temps  aspire  à  nous  anéantir,  ou  pour  éviter  d'être  la  proie  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Celte  politique  est  le  seul  moyen  de  salut  dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  sommes.  Mais  tout  indignée  qu'elle  e>t  pur 
notre  position,  elle  ne  prévaudra  point  dans  le  divan  sur  les  préjugés  et 
les  sentiments  qui  y  dominent  ;  la  paix  ne  se  fera  point  ;  nous  serons  bat- 
tus  et  notre  ruine  est  infaillible.  Ce  que  je  vous  dis  là,  continua  M.  Tht  o- 
logo,  j'eus  le  courage  de  le  dire  à  M.  l'ambassadeur  ces  jours  derniers; 
je  m'attachais  à  lui  faire  sentir  que  les  difficultés  existantes  ne  pouvant  se 
résoudre  que  par  un  abandon  de  territoire,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  sa- 
\mr  bien  placer  nos  sacrifices  et  qu'à  les  faire  servir  à  nous  assurer  un 
protf  ci'ur  puissant,  qui  sauvât  du  moins  notre  existence  et  noire  gloire, 
l/nn:  as-a;leur  me  répondit  que  !es  Français  et  aient  autant  nos  ennemis 
que  ..-s  linges  et  tous  les  inmièles;  que  la  Porte  w.  pouvait  rien  céder 
*.ux  uns  ni  ;.u\  autres;  que  le  saudjac-thérif  (l'étendard  de  Mahomet) 
dissjj  .-i.nl  toutes  l«s  années  chrétiennes,  et  brsqu-j  je  lui  rappelais  les 
def .!»■  ■«  d<s  troupes  les  plus  renommées,  la  chute  de  tant  de  trônes,  et 
(oui  r-  l'fiut  nous  avons  été  les  témoins  depuis  quinze  ans:  Vous  êtes 
chit-lien  v  uis-même,  me  dit-il,  et  vous  désirez  notre  perte;  mais  vous 
dcMi'Z  rougir  de  \os  opinions  et  craindre  d'avoir  à  en  rendre  compte  à  la 
Toile/  Je  crains  si  peu,  m'ajouta  M.  Theologo,  les  suites  d'une  opinion 
i;ii->  je  crois  utiv  m  bien  de  mon  souverain,  que  j'en  ai  fait  part  au  réis- 
<leiiu;j"  lui  ai  envoyé  dernièrement  un  mémoire  entièrement  rédiize 
dans  le  sens  de  la  conversation  que  j'ai  avec  vous.  Ces  confidences  de 
M.  Theologo  m'éionucnt  d'autant  plus  que,  depuis  qu'il  est  en  France,  il 


310  APPENDICE 

116  m'avait  pas  dit  un  seul  mot  d'affaire,  et  s'était  tenu  dans  une  réserve 
extrême.  M.  Theologo.  en  me  parlant,  était  tres-êum  et  paraissait  affecté. 
Quoique  <jue  je  ne  proférasse  pas  un  mot  qui  dût  encourager  ses  épanche- 
ineots,  il  me  parla  de  la  situation  intérieure  de  l'empire.  D'après  les  nou- 
velles particulières  qui  m'arriv^nt,  dit-il,  le  mal  est  au  comble,  à  peine 
avoua  nous  pu  léunir  30,000  hommes  pour  opposer  aux  Russes  ;  tout  est  eu 
défection  dansl'AMc;  (in  *'y  i  it  d«:s  khatichérifs  (commandements  du  Grand- 
Seigneur  même)  ;  le  trésor  est  dénué;  les  Grecs  de  la  Péiinsule  et  ceux 
d'au-delà  de  l'isthme  s'exaltent  de  plus  en  plus;  chacun  s'occupe  de 
l'avenir;  comme  Giecvje  dois  entrevoir  aveosal^focliou  l'espérance  d'un 
changement;  comme  employé  de  la  Porte,  dans  un  poste  effrayant  de  res- 
ponsabilité, je  souffre  de  voir  qu'on  ne  prend  pas  les  moyen»  de  conjurer 
l'orage  ;  j'ai  fait  solliciter  mou  rappel,  par  mes  amis,  on  a  réjxmdu  qu'il 
n'était  pas  encore  temps;  ma  position  est  la  plus  fâcheuse  du  monde. 

J'ai  cru,  monseigneur,  que  o\s  ouvertures  de  M.  Theologo  pouvaient 
intéresser  le  bieu  du  service  de  S.  M.,  et  cette  considération  me  détermine 
à  les  porter  à  votre  connaissance. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

{Sigmé)  Vtamiuc. 
(F,.  Original.) 


C.  -  HéoMlre   mûr****  ptr  te  méwUrmï  «flwrtaMl   * 

em  4aie  4m  f  1  JaJUrt  IMtf  (I*  élimmm irti  im*l  IttS). 

Mémoire  sur  la  Turquie,  svr  la  Russie  et  sur  C Autriche, 
par  le  général  Sébastiani. 

i  j  juiuct  îu».  Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  loi  faire  on  rapport  sur  la  situation  actuelle 
de  l'empire  ottoman,  je  vais  lai  soumettre  les  observations  que  j'ai  été  à 
portée  de  faire  pendant  mon  séjour  k  Coostantinople.  —  J'ai  cherché  à 
connaître  non-seulement  le  gouvernement  et  la  capitale  où  j'ai  résidé, 
mais  encore  les  différentes  provinces  de  cette  monarchie  ;  dans  tontes 
mes  recherches  je  n'ai  eu,  et  je  n'aurai  jamais  qu'un  bot,  le  service  de 
Votre  Majesté. 
fH-M^  L'empire  ottoman  est  nn«?  monarchie  militaire;  tint  qn<*  les  prince*  de 

totems.  la  dynastie  régnante  ont  été  belliqueux,  qu'ils  ont  commandé  leurs  armées 
et  parcooro  leurs  provinces,  la  monarchie  a  et*  florissante,  mais  depois 
qu'ils  sont  renfermés  dans  le  séra:l,  qu<*  le*  véxirs  et  le*  pachas  comman- 
dent les  troupe!,  et  que  le  divan  gouverne  l'État,  la  monarchie  est  tombé*' 
dans  rabaissement  et  est  livrée  au  désordre. 

Votre  Majesté,  avant  mon  <<é;iart  pour  Constantinople,  en  om  parlant 
de  la  Turquie,  dit  :  Il  ne  faut  a  cet  empire  pour  le  relever  qo'un  prince 
coorageix  qoi  se  mette  à  la  tête  de  te$  janissaires,  qui 
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provinces  et  qui  fasse  tomber  les  têtes  des  pachas  qui  méconnaissent 
son  autorité.  —  Toutes  les  observations  que  j'ai  pu  faire  dans  différentes 
circonstances  ont  confirmé  cette  vérité. 

Malheureusement  pour  l'empire  ottoman,  aucun  de  ses  princes  actuels 
n'a  les  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  opérer  ce  changement. 

Sultan  Sélim,  homme  éclairé,  et  convaincu  de  la  nécessité  de  modifier 
la  constitution  de  l'État,  entreprit  peut-être  avec  trop  de  légèreté  dis 
changements  qui,  en  blessant  la  religion  et  les  usages,  indisposèrent  la 
nation  et  surtout  les  ulémas  et  les  janissaires.  —  S'il  eût  été  doué  d'un 
courage  et  d'une  fermeté  même  ordinaires,  il  eût  triomphé  de  tous  les 
obstacles,  mais  pusillanime  jusqu'à  l'excès,  il  fut  précipité  du  trône. 

Sultan  Moustapha  régnant,  n'a  point  la  lumière  de  son  prédécesseur  et 
en  a  toute  la  faiblesse.  «-  Son  règne  me  paraît  devoir  amener  la  fin  de 
cette  dynastie,  car,  si  un  mouvement  populaire  le  renversait  lui-même  et 
plaçait  sur  le  trône  sultan  Mahmoud,  son  frère,  la  Turquie  serait  gouver- 
née par  un  prince  faible,  doux  et  valétudinaire,  atteint  d'une  épilepsie 
incurable. 

Voilà  les  seuls  rejetons  de  la  famille  des  Ottomans  qui  est  menacée  de 
s'éteindre  tont  naturellement.  —  Sultan  Sélim  n'a  pas  eu  d'enfants.  —  Sul- 
tan Moustapha  parait  frappé  de  la  même  stérilité,  puisque  depuis  quatorxe 
mois  aucune  de  ses  femmes  n'a  donné  de  signe  de  fécondité. 

La  faiblesse  des  princes  ottomans,  depuis  Mahomet  IV,  a  été  telle  que 
les  vastes  provinces  de  cet  empire  se  sont  pour  ainsi  dire  isolées,  et  les 
opinions  religieuses  forment  le  seul  centre  d'union,  auquel  se  rattachent 
encore  ses  parties.  — Tous  les  pachas,  tant  d'Europe  que  de  l'Asie,  pres- 
que indépendants,  car  ils  ont  à  la  fois  l'administration  de  la  justice  et  des 
finances  de  leurs  provinces  jointe  à  la  puissance  militaire  ;  ils  font  servir 
les  forces  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposition  à  leur  propre  agran- 
dissement  et  à  faire  la  guerre  à  leurs  voisins. 

11  résulte  de  cet  état  des  provinces  que  les  tributs  n'entrent  plus  dans 
le  trésor  de  l'État,  et  aujourd'hui  les  finances  dont  le  sultan  et  le  divan 
gèrent  l'administration  ne  s'élèvent  pas  à  24  millions  tournois,  parce 
qu'elles  ne  se  composent  plus  que  de  la  capitation  grecque  de  la  capitale 
et  des  environs,  du  produit  des  douanes  qui  est  presque  nul  depuis  la 
guerre  et  des  successions  des  employés  de  l'État.  —  Les  seules  ressources 
pécuniaires  que  pourra  trouver  le  Grand-Seigneur  dans  un  moment  de 
cris»'  et  de  besoin,  seront  les  avanies  que  l'on  fera  supporter  aux  Grecs 
et  aux  Juifs,  aux  Arméniens  et  aux  Turcs,  et  les  joyaux  de  la  couronne. 

\près  avoir  exposé  les  ressources  financières  de  l'empire  ottoman,  i| 
est  utile  d'en  faire  connaître  les  forces  militaires.  Depuis  la  destruction  du 
corps  des  \i$am-Gédii,  des  troupes  de  nouvelle  création,  le  corps  des  ja- 
nissaires constitue  la  seule  infanterie  de  l'État,  les  Spahis  et  les  Tii 
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riates  forment  la  cavalerie.  —  In  corps  de  canonniers  sous  le  nom  de 
Toptchis  d'à  peu  près  7,000  hommes  est  desliné  à  la  défen>e  des  châteaux 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  au  service  de  l'artillerie  en  campagne. 

Tous  l<\s  Turcs  sont  soldats,  dès  qu'ils  sont  en  état  de  porter  les  armes  ; 
ils  doivent  marcher  à  la  voix  de  leur  souverain  et  de  la  religion,  mais 
l'esprit  d'isolement  des  provinces  est  tel  que  pendant  la  dernière  campa- 
gne, l'armée  vézirielie  du  Danube  ne  s'est  pas  élevée  à  plus  de  & 0,000 
hommes,  dont  15,000  avaient  été  lovés  dans  Constantinople  et  10,000 
dans  Àndrinople  et  ses  environs  ;  le  reste  de  l'armée  se  composait  de 
quelques  corps  de  troupes  envoyés  par  des  pachas  et  d'un  petit  nombre 
de  vrais  croyants  d'Asie  qui,  de  leur  propre  mouvement  et  poussés  par 
leur  zèle,  étaient  venus  grossir  l'armée. 

La  Turquie  européenne  au  delà  <f  Andrinople  n'a  rien  fourni,  et  l'Asie, 
comme  on  Ta  dit,  n'a  donné  que  15,000  hommes» 

L'armée  du  grand  vésir  doit  être  évaluée  indépendamment  des  forces 
des  pachas  de  Rustchuck  et  de  Widdin,  les  premières  se  montait  nt  à 
25,000  hommes  et  les  secondes  à  7  ou  8,000.  — Ces  troupes  étaient 
infiniment  meilleures  et  plus  aguerries  que  celles  du  grand-vésir. 

Dans  un  momeut  de  crise  et  de  danger,  l'armée  vézirielle  ne  s'élèvera 
pas  de  beaucoup  au-dessus  de  60,000  hommes,  mais  les  puissances  qui 
attaqueront  l'empire  ottoman  auront  à  combattre  toute  la  population  mu- 
sulmane des  provinces  attaquées  et  une  grande  partie  de  celles  des  pro- 
vinces voisines. 

Le  Grand-Seigneur  a  des  ressources  considérables  en  artillerie  et  en 
munitions  de  guerre.  —  Son  matériel  d'artillerie  est  ires-bon  et  plus  que 
suffisant  jH.njr  les  besoins  de  son  année. 

Les  forces  maritimes  de  l'empire  ottoman  se  composent  de  vingt-deux 
vai>seaux  de  ligne  en  état  de  tenir  la  mer,  dont  trois  à  tro.s  ponts,  de 
douze  frégates  et  autant  de  corvettes.  —  La  construction  de  tous  ces 
bâtiments  est  parfaite,  leur  armement  pourrait  être  également  bon,  car 
l'arsenal  de  Constantinople  offre  d'immenses  ressources. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  la  Sublime  Porte  ne  peut  pas  armer  au* 
delà  de  quinze  \\iivteiux  avec  des  frégjles  et  les  corvettes  eu  proportion, 
encore  les  équipuvs  seront-ils  compotes  d'iommes  qui  n'ont  aucune 
habitude  de  la  mer  et  que  Ton  prendra  dans  le>  rues  de  ConManluiople. 

Les  excellents  matelots  que  fournissaient  l*»s  lies  de  t  Archipel  n'arri- 
vent plus  k  Coifetantinopie  u«*puis  que  ce»  Iles  *e  regardent  comme 
indépendantes  et  prêtes  à  passer  sous  ut.e  autre  domination.  —  Les  ofi- 
cirrs  qui  commandent  cet  forces  maritimes  n'ont  aucune  connaissance 
théorique  de  l'art  de  la  navigation  et  trt»»-;>«-ii  d\  xpenence. 

Ju>quau  moment  de  ia  déposition  de  sultan  Seiiin,  U  Turquie  avait  eu 
mi  gouvernement  faible  à  la  vente»  mais  eutouré  du  prttUge  en  idées 
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religieuses.  —  Son  successeur  n'a  obtenu  que  le  titre  pompeux  de  Padi- 
Scha  et  le  droit  de  commander  dans  le  sérail,  mais  l'autorité,  ou  plutôt 
ce  simulacre  de  puissance  qui  reste  encore  aux  anciennes  formes  de  la 
monarchie  est  entre  les  mains  des  ulémas,  et  particulièrement  entre  celles 
du  mufti  actuel,  le  même  qui  a  eu  une  grande  influence  lors  de  la  révo- 
lution dont  le  résultat  a  été  la  déposition  du  sultan  Sélim. 

Deux  fois  sultan  Moustapha  a  essayé  de  déposer  le  mufti  et  de  com- 
poser le  divan  de  ses  créatures,  et  deux  fois  il  a  couru  le  danger  de 
perdre  sa  couronne.  —  Les  affaires  se  traitent  chez  le  chef  de  la  loi  qui 
commande  en  maître,  et  qui  toutes  les  fois  qu'on  veut  lui  disputer  sa  sou- 
veraine puissance  fait  réunir  et  soulever  les  janissaires.  —  Quoiqu'il  en 
soit,  le  sultan  et  le  mufti  n'exercent  leur  faible  autorité  que  dans  Cons- 
tanlinople  et  dans  une  petite  partie  de  la  Bithynie.  Les  provinces  sont 
mécontentes,  la  cour  est  dans  le  mépris,  le  gouvernement  est  dans  une 
véritable  agonie,  mais  cette  agonie  peut  être  longue,  —  Un  ancien  nom, 
d'anciens  usages,  et  plus  que  tout  cela  le  centre  de  la  religion  réunissent 
les  Musulmans  animés  par  la  même  croyance,  et  je  ne  pense  pas  qu'à  moins 
d'un  schisme  religieux,  aucun  pacha  puisse  se  former  une  principauté 
indépendante  et  héréditaire;  il  serait  même  possible  qu'à  la  paix  le  sultan 
pùi  reprendre  les  rênes  du  gouvernement  de  la  capitale  et,  qu'il  se  main- 
tint encore  quelques  années,  d'autant  plus  que  les  janissaires  n'ont  pas 
contre  lui  la  haine  qu'ils  avaient  contre  son  prédécesseur. 

Los  hommes  qui  composent  aujourd'hui  le  divan,  tant  au  camp  qu'à 
Conslanlinople,  sont  persuadés  que  la  durée  de  l'empire  dépend  de  la  con- 
servation de  la  bienveillance  de  Votre  Majesté,  et  que  cette  bienveillance 
ne  peut  être  conservée  que  par  l'état  de  guerre  avec  l'Angleterre.  —  Des 
orages  fréquents  mais  momentanés  troubleront  la  tranquillité  de  Constan- 
tiuople,  causeront  la  perte  de  quelques  hommes  importants,  mais  le  mi- 
nistère quel  qu'il  soit  ne  s'écartera  jamais  du  principe  d'union  avec  la 
France.  —  Je  suis  même  obligé  de  dire  à  Votre  Majesté  une  vérité  bien 
constante  et  universellement  reconnue  :  L'Eurcpe  est  pleine  d'admiration 
pour  le  vaste  génie  de  Votre  Majesté,  mais  l'Orient  reconnaît  dans  votre 
personne  sacrée  l'envoyé  de  Dieu.  Tous  ceux  qui  seront  employés  dans 
l'Onent,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  doivent  être  bien  persuadés  de  cette 
vérité  et  y  coordonner  toutes  leurs  opérations.  M.  de  la  Tour-Maubourg 
connaît  bien  l'état  des  choses  en  Turquie,  et  par  son  lèle,  par  ses  lu- 
mières et  son  dévouement  à  Votre  Majesté,  il  est  en  état  de  remplir  ses 
intentions. 

Il  me  parait  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  la  si- 
tuation de  la  population  grecque,  arménienne  et  juive  en  Turquie. 

Les  Arméniens,  tant  schismatiques  que  catholiques,  sont  soumis  et  assez 
affectionnés  aux  Turcs,  ne  s'occupent  presque  pas  d'affaires  politiques  et 
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ne  prendront  jamais  part  à  aucun  mouvement  ;  cepeodanl  ils  sont  vérita- 
blement attachés  h  la  France  et  la  serviraient  avec  zèle  et  fidélité,  si  la 
France  occupait  quelques-uns  des  pays  qu'ils  habitent. 

On  compte  500,000  Arméniens  répandus  dans  l'ancienne  Arménie  et 
dans  d'autres  provinces  de  l'Asie.  —  Il  y  a  en  outre  40,000  Arméniens  à 
Constantinnple,  dont  les  plus  riches  sont  les  banquiers  du  gouvernement 
et  d<*8  seigneurs  Turcs. 

Les  <;recs  peuvent  cire  divisés  en  quatre  classes  :  Grecs  d'Asie,  Grecs 
de  l'Archipel,  Grecs  habitants  de  l'ancienne  Grèce  et  Grecs  de  Coostao* 
tioople. 

La  population  grecque  en  Asie  peut  s'élever  à  environ  150,000  âmes. 
Ce»  Grecs,  adonnés  au  commerce  et  quelques-uns  à  la  culturt  des  terres, 
ne  peuvent  être  envisagés  pour  le  moment  sous  aucun  point  de  vue  impor- 
tant. 

Les  Grecs  de  l'Archipel,  bons  navigateurs,  commerçants,  manufactu- 
riers dans  quelques  Iles,  sont  animés  de  la  haine  la  plus  vive  contre  les 
Turcs,  se  regardent  comme  indépendants,  et  sont  prêts  à  lever  l'étendard 
de  la  révolte  en  faveur  d'une  puissance  qui  voudrait  occu|>er  l'Archipel. 
Us  ont  préféré  les  Musses  à  toute  autre  puissance  et  par  affinité  de  reli- 
gion, et  parce  qu'ils  en  attendaient  la  liberté.  Depuis  la  guerre  conduite 
par  Orloflf  et  la  dernière  conduite  par  Sioiavin,  leurs  espérances  ayant 
été  trompées  <>t  eux-mêmes  ayant  été  traités  avec  hauteur  et  dureté,  leurs 
regards  se  sont  tournés  vers  la  France. 

D'ailleurs,  doués  d'une  imagination  mobile  et  active,  ils  s'entretiennent 
chaque  jour  des  victoires  de  Votre  Majesté,  s'exaltent  par  des  récits  et 
nourrissent  le  désir  et  l'espoir  de  faire  partie  de  son  vaste  empire,  sur- 
tout depuis  la  conquête  des  Iles-Ionniennes. 

Les  Grecs  qui  habitent  l'ancienne  Grèce,  la  Macédoine  et  l^ire  sont 
animés  des  mêmes  sentiments  que  les  Grecs  de  l'Archipel,  étant  plus  bel- 
liqueux que  ceux-ci,  étant  de  plu*  comprimés  et  vexés  par  les  Turcs,  ils 
saisiraient  avec  avidité  une  occasion  de  vengeance,  surtout  s'ils  pouvaient 
compter  *ur  l'appui  de  la  France,  car  ils  ne  veulent  plus  s'exposer  aux 
malheurs  dont  ils  furent  accablés  pendant  lavant-dernière  guerre  des 
Russes,  qui  |i»s  abandonnèrent  à  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Il  ne  faut  pu 
regarde r  comme  ennemis  des  Turcs  les  Grecs  qui  habitent  la  portion  de  la 
Macédoine  qui  appartient  au  béy  de  Serès.  Comme  ce  Grec  les  traite  avec 
douceur  et  qu'il  les  favorise  pour  ain*i  dire  do  préf«-nn-e  aux  Turcs,  que 
de  plus  ils  jouissent  dune  grand*»  protection  pour  la  culture  et  le  com- 
merce du  coton  et  du  tabac,  source  de  leur  prospérité,  s'ils  oe  marchaient 
sous  les  drapeaux  de  leur  béy,  du  moins  ils  ne  prendraient  aucune  part 
aux  entreprises  contre  lui 

La  population  grecque  de  la  Homélie,  de  la  Bosnie  et  de  la  Bulgarie,  en» 
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perslilieuse,  vile,  timide,  disséminée,  loin  d'être  d'aucun  secourt  à  une 
puissance  qui  attaquerait  ses  provinces,  lui  sera  à  charge,  puisqu'il  faudra 
la  détendre  de  la  fureur  des  Turcs. 

Les  Grecs  de  Constanlinople  sont  ou  boyards  ou  négociants,  ceux-ci 
ne  s'occupent  que  de  leur  commerce.  Les  boyards  ne  possédant  aucun 
immeuble,  n'ayant  aucune  industrie,  ne  vivent  que  des  ressources  qui 
leur  sont  offertes  par  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie  ;  tant 
qu'ils  ont  eu  de  l'argent,  ils  ont  eu  accès  dans  les  maisons  des  ministres 
turcs,  mais,  aujourd'hui  qu'ils  sont  accablés  de  misère,  ils  sont  chargés  de 
tout  le  mépris  que  doivent  inspirer  les  hommes  les  plus  vils  et  les  plus 
abjects  qui  existent. 

Parmi  les  familles  de  princes,  celles  des  Suizo  et  Callimachi  sont  las 
seules  attachées  à  la  France.  Ils  ont  quelqn'influence,  mais  elle  ne  peut 
pu  balancer  celle  des  Morousi,  qui  avec  les  richesses  dont  ils  sont  encore 
possesseurs  se  sont  faits  des  protecteurs,  et  qui  portent  jusqu'à  l'exagéra- 
tion la  haine  contre  la  France.  —  LesGrecs  de  Constanlinople  n'ont  point 
d'influence  sur  les  Grecs  des  provinces,  ils  en  sont  même  hais  parce  que 
dans  tous  les  temps  ils  se  sont  rendus  les  instruments  des  vtûtkMt  des 
Turcs. 

Pour  acquérir  de  l'influence  sur  les  Grecs,  il  faudrait  caresser  les  évê- 
ques  et  leurs  prêtres  qui,  parla  religion,  exercent  un  grand  pouvoir  sur 
leurs  concitoyens. 

Jamais  les  Russes  n'ont  entretenu  plus  de  correspondance,  plus  de  re- 
lations avec  les  Grecs  que  dans  ce  moment;  cependant,  je  ne  pense  pas 
qu'ils  puissent  être  pour  eux  d'un  grand  secours  dans  le  eu  d'une  inva- 
sion; ce  ne  serait  qu'après  plusieurs  années  que  la  population  greoque 
pourrait  être  d'une  grande  utilité  h  la  Russie. 

La  Servie  seule  fournirait  du  soldats  qui  combattraient  dans  lu  rangs 
des  Busses,  parce  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  s'aguerrir  et  de  ^orga- 
niser. 

Les  Juifs  nombreux  en  Turquie  ressemblent  aux  Juifs  des  autres  pays, 
ils  ne  s'occupent  que  de  trafiquer. 

Votre  Majesté  connaît  la  situation  extérieure  ou  politique  de  la  Tur-         • 
quie. 

Cette  puissance  se  regarde  comme  naturellement  amie  avec  la  France,       «mahm 
mais,  depuis  le  traité  de  Tilsitt,  lu  intriguu  du  Grecs  et  plus  encore  les      eitérkmre. 
insinuations  de  l'Autriche  lui  ont  fait  concevoir  lu  inquiétudes  lu  plus 
vives  et  lu  plus  grands  soupçons. 

Ces  inquiétudu  ei  ces  soupçons  sont  entretenus  par  Ali-packa,  qui  a  de 
l'influence  à  Constanlinople;  malgré  tout  cela,  je  le  répète,  la  Turquie  ne 
se  passera  pas  un  seul  instant  du  système  d'union  avec  la  France;  jusqu'à 
ce  que  la  paix  de  la  Turquie  avec  la  Russie  ait  m  Heu,  lu  soupçons  et  les 
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inquiétude*  existeront  toujours. — Je  ne  me  suis  occupé  que  et* inspirer  aux 
ministres  et  aux  particuliers  sécurité  et  confiance,  afin  de  leur  faire  at- 
tendre avec  raime  l'issue  «les  négociations. 

Depuis  mon  arrivé»»  a  Paris  je  sui*  parvenu  à  inspirer  la  même  con- 
fiance à  l'ambassadeur  ottoman.  —  J'ai  écrit  dans  le  même  sens  à  quel- 
ques ministres  et  membres  du  corps  des  ulémas,  avec  lesquels  j'ai  con- 
servé des  rapports. 

Les  lettres  de  l'ambassadeur.  Mavhih-KftnH»  piodirront  un  très  bon  effet. 
et  jusqu'à  présent  si  correspondance,  avait  é:é  dans  un  sens  tout  contraire. 

La  Sublime  -Perte  est,  par  système,  ennemie  de  la  Russie  et  la  nction  otto- 
mane est  anime;»  de  la  hune  ,4  plus  inveléit-e  comm"  la  plus  active  contn 
la  Russie.  —  Le  divan  craint  la  Russie  et  sent  que  cette  puissance,  qui 
peut  attaquer  la  Turquie  sur  le  DanuV,  sur  le  Phase  et  sur  le  Bosphore 
est  d'autant  plus  redoutable  que  les  tirées  lui  sont  dé\oués,  —  Ce  ne  fut 
qu'avec  une  répugnance  extrême  et  comptant  sur  l'appui  de  la  France 
que  les  Turc*  osèrent  (!♦•.  larer  la  suerre  à  la  Russie  après  l'invasu  n  de  ta 
Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Dans  tous  les  cas  la  Porte  craindra  et  ménagera  la  Russie  qui  exercera 
une  véritable  iulluence  a  Om  tantinople.  —  La  Port-  fera  de*  sacrifie^ 
pour  obtenir  la  pa.x  dont  elle  sent  le  besoin  pressant,  niais,  si  elle  est 
obligée  de  céder  les  deux  provinces,  un  mouvement  insurrectionnel  à 
Constantinople  aura  heu,  a  moins  que  le  traite  ne  se  fisse  de  l'aveu 
et  avec  le  concours  du  pacha  de  Rustchuck,  qui  plus  que  tous  les  autres 
s'op|H»?era  a  l'établissement  des  Russes  sur  le  Danube.  — -  Lu  mouvement 
insurrectionnel  de  cette  nature  exposerait  à  de  zrands  daozers  les  Fran- 
çais qui  sont  dans  Constantinople  et  ceux  des  autres  Échelles. 

La  Turquie  a  vie  11uliir.ee  de  la  mauvaise  foi  des  Anglais  et  des  tenta- 
tives qu'ils  o:il  faites  sur  Coislanlinople  et  sut  l'Hcyple. 

Elle  continuera  son  eiat  <!•:  ^ui-rre  avec  la  puissance  britannique,  miis 
plus  encore  \  our  plaire  à  Votre  Maj»»*té  que  pour  se  vençer. 

L'Angleterre  a  effacé  par  ses  dernières  o|>érutiorw  le  souvenir  de*  ser- 
vie» s  qu'elle  a  rendus  à  la  Turquie,  et  en  a  perdu  le  fruit  |x>ur  toujours. 

L'Autriche  est  dans  le  u  épris  a  Constantinople,  et  depuis  la  défaite  de  Jo- 
seph II  dan**  le  Rauat,  les  Turcs  se  croient  eu  eut  non-seulement  de  1  exis- 
ter a  cetie  puissance,  mais  en  même  temps  de  conquérir  ses  provinces. 

Les  Turcs  regardent  tout  ie  reste  de  I  Europe  comme  appartenant  à  la 
rrance,  et  cette  opinion  est  infiniment  avantageuse. 

IJurlqu*  olxervuliont  \ur  Cattayuf  tt  la  d'ftn*e  #/c  il  7ï/rç*i>. 

La  France  ou  la  Russie  peu\.  ni  aisément  envahir  la  Turquie*  mais  la 
po^osion  tranquille  et  assurée  m  en  paraii  difficile. 
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La  Turquie  sans  armée  régulière,  sans  autres  places  fortes  qu'/imm/eL 
Widdin,  n'est  pas  en  état  d'arrêter  la  marche  d'une  armée  européenne 
qui  se  dirigerait  sur  Constanlinople  ou  sur  tel  autre  point  de  l'empire. 

Celle  armée  rencontrerait  pourtant  des  obstacles  dans  les  troupes 
ottomanes  dévouées  à  la  Porte,  et  dans  les  populations  essentiellement 
belliqueuses  des  provinces  qu'elle  traverserait. 

Celte  armée  serait  harcelée  sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières,  ses 
transports  seraient  difficiles,  et  elle  trouverait  dans  le  pays  des  moyens  de 
subsistance  bien  peu  considérables,  et  parce  qu'il  offre  aujourd'hui  peu  de 
ressources,  et  parce  que  les  Turcs  attaquai  et  chassés  laisseraient  en  se 
retirant  les  traces  de  la  dévastation  ia  plus  eiïrayante. 

11  faudrait  donc  pour  attaquer  la  Turquie  avoir  d'avance  des  moyens 
de  subsistances  et  de  transport  bien  assurés. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  possessioi  de  la  Turquie  offrira  bien  des 
difficultés  à  la  puissance  qui  l'aura  envahie.  La  religion  musulmane  isole 
des  autres  nations  et  des  autres  religions  le  peuple  ottoman;  mais  elle 
rétablit  dans  un  état  de  guerre  contre  tous  les  infidèles. 

Les  Turcs  sont  très-superstitieux,  très-ennemis  des  chrétiens,  très-bra- 
ves, très-capables  de  porter  l'exaltation  de  la  haine  religieuse  jusqu'au 
ii.il lyre;  accoutumés  d'ailleurs  à  des  insurrections  continuelles,  à  des 
guerres  intestines  toujours  renaissantes,  le  dernier  des  citoyens  devenant 
facilement  chef  de  parti  et  commandant,  tous  les  jours  verraient  éclater 
de*  révoltes  contre  l'armée  chrétienne. 

Les  villes  n'ayant  pas  même  d'enceinte,  aucune  place  forte  n'offrant  pas 
même  les  moyens  de  mettre  à  l'abri  le  matériel  de  l'artillerie,  les  vivres 
(  i  1rs  armes,  \\  faudrait  nécessairement  établir  des  camps  retranchés  sur 
(iillc;.  nls  points,  et  combattre  les  Turcs  jusqu'à  leur  destruction  ou  leur 
«  mi-ration;  s'il  était  possible  d'opérer  un  schisme  religieux  qui  renversât 
les  principes  de  la  religion  mahomélane  ei  qui  rompit  cette  barrière  qui 
i.i  sépare  de  toutes  les  autres  religions,  alors  la  possession  de  la  Turquie 
.sciait  aussi  facile  que  sa  conquête,  mais  ce  schisme  me  parait  très  dif- 
ficile. 

Li  Russie,  par  sa  position  géographique,  peut  plus  aisément  conquérir 
et  conserver  la  Turquie. 

Des  bords  du  Danube  où  sont  les  troupes  Russes,  il  n'y  a  que  dix-huit 
juuo  de  marché  pour  arriver  à  Constantiuople,  deux  grandes  routes  car- 
rossables y  conduisant  :  l'une  par  ttustchuck,  Ttmova,  Eshi-Zata  et  j4n- 
fh  iho/>lt\  l'autre  par  Silistrta,  Schumla,  Quarante  tylises;  une  flotte  russe 
|x  ut  .r_'n  ru  même  lemps  sur  \  arna,  Sisépoli  et  Ikrkos^  en  appuyant  les 
upM  u  ns  de  la  gauche  de  l'armée  de  terre  et  lui  assurant  par  mer  ses 
approvisionnements. 

L'année  russe  arrivant  à  Coostautiuople  par  tenv,  et  secondée  par  la 
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flotte,  s'emparerait  de  l'escadre  ottomane  qu'elle  armerait  aisément  avec 
les  Grecs  de  l'Archipel  accourus  en  foule,  elle  s'en  servirait  ensuite  comme 
moyen  de  défense;  —  d'ailleurs  ses  possessions  du  Phase  et  de  Crimée  et 
celles  d'Odessa  lui  offriraient  de  prandes  ressources  tant  en  hommes  qu'en 
munitions  de  toute  espèces.  —  Les  châteaux  du  Bosphore  ne  sont  à  pro- 
prement parler  que  des  batteries  pour  défendre  le  passage  et  n'offrent 
aucun  moyen  de  résistance  contre  les  attaques  par  terre. 

Les  Russes  arrivés  à  Constantinople,  maîtres  de  l'escadre  ottomane, 
ayant  de  plus  des  communications  aussi  sûres  que  promptes  par  mer, 
tireraient  encore  detrè^-grands  avantages  de  tout  le  clerpé  prec  et  no- 
tamment le  patriarcat  qui  y  réside;  c'est  par  son  moyen  qu'elle  propage* 
rait  l'insurrection  servienne  et  chercherait  à  appeler  les  Grecs  de  tontes 
les  autres  provinces  à  la  défense  de  la  religion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  pense  pas  que  la  Russie  elle-même  peut  de  long- 
temps posséder  l'intérieur  de  la  Turquie-Européenne;  non-seulement  elle 
aurait  h  combattre  la  haine  religieuse  des  Turcs  mais  une  haine  de  nation 
très-exiltée. 

Les  (irecs  de  la  Bulgarie  et  de  la  Homélie  sur  lesqnHs  elle  parait 
compter  ne  seraient  pour  elle  d'aucune  utilité,  mais  plutôt  à  charge. 

Tout  décèle  évidemment  de  la  part  de  la  Russie  le  désir  de  recom- 
mencer la  guerre  avec  la  Porte,  et  j'ai  cru  le  voir  aussi  bien  dans  les 
relations  politiques  avec  la  cour  de  Constantinople  que  dans  ses  rapports 
avec  les  (irecs  et  dans  la  position  de  son  armée. 

Les  armées  françaises  pourraient  agir  également  contre  la  Turquie,  et 
quoique  les  diflî  ultés  qu'elles  auraient  à  surmonter  surpassent  de  beau- 
coup celles  qui  s'opposeraient  aux  Russes,  il  n'est  point  douteux  qu'elles 
parviendraient  jusqu'à  Constantinople,  et  qu'elles  traverseraient  même 
l'Asie  si  \otre  M.  jeste  le  voulait. 

Deux  routes  d'opérations  militaires  contre  la  Turquie  s'offrent  à  l'dr- 
mée  de  Dalmutie,  celle  de  Bosnie,  et  celle  littorale  de  l'Albanie. 

Je  joins  à  o*  mémoire  un  itinéraire  depuis  Spulato  jusqu'à  Constanti- 
nople, fait  par  M.  de  Trury,  officier  du  génie  de  la  plus  grande  distinction, 
et  mon  aide  de  omp,  qui  a  >uivi  lentement  cette  roule  et  qui  l'a  obtenu 
avtv  soin  ;  il  ma  été  impossible  de  faire  faire  uu  itinéraire  de  la  route 
d'Alianie. 

La  route  de  llusuie,  qui  est  la  plus  courte,  offre  pourtant  une  distance 
d'environ  75  jours  de  marches  de  troupe*. 

La  U  soie,  dwit  la  surface  est  d'environ  cinq  à  >ix  cents  lieues  carrées, 
offre  une  population  d'environ  000/ 00  Ames  dont  jOO.OOO  Turcs, 
60, «00  Grecs  ei  'i0,0u0  Latins. 

Le  i>«i\>  est  ii.oututux,  riche  en  bestiaux  et  produisant  du  blé  suffi- 
samment pour  la  consommation  de  ses  habitant*. 
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La  plu»  riche  de  ses  productions  est  celle  du  fer  qn'on  exploite  en  assez 
grande  quantité  pour  que  l'exportation  s'élève  à  deux  ou  trois  millions 
tournois. 

Les  Bosniaques,  turcs  ou  chrétiens,  ne  parlent  qu'un  dialecte  de  la  lan- 
gue slave,  et  ignorent  entièrement  la  langue  turque.  Le  Pacha  de  Bosnie 
n'a  qu'un  fantôme  de  puissance,  le  pouvoir  réel  est  entre  les  mains 
d'.lyans  ou  chefs  des  villes. 

La  Bosnie  est  de  toutes  les  Provinces  de  la  Turquie-Européenne  celle 
qui  entretient  le  moins  de  rapport  avec  la  capitale  de  l'empire  turc. 
C'est  en  Bosnie  que  se  trouve  l'enlbousiame  de  la  religion  dans  toute  sa 
force  ;  les  guerres  que  les  Bosniaques  ont  soutenu  contre  les  chrétiens  ont 
porté  leur  haine  an  dernier  degré  d'exaltation  ;  d'ailleurs  les  Bosniaques 
turcs  ne  sont  pas  des  soldats  oisifs  comme  les  habitants  turcs  du  reste  de 
la  Turquie-Européenne,  ils  sont  cultivateurs,  et  par  conséquent  prêts  a  se 
défendre  ou  à  périr  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés. 

Après  avoir  traversé  la  Bosnie  et  une  petite  portion  de  l'ancienne 
Servie  révoltée,  on  se  trouve  sur  les  bords  du  Vardar,  dans  les  riches 
plaines  de  l'ancienne  Macédoine  dont  une  grande  partie  est  sous  le 
gouvernement  du  béy  de   Sérès. 

Cette  partie  de  la  Turquie  est  peut-être  la  plus  peuplée  et  celle  qui 
jouit  de  la  plus  grande  prospérité.  —  Le  béy,  dont  il  sera  parlé  dans  un 
mémoire  joint  à  celui-ci,  est  un  homme  sage  et  considéré,  et  qui  aura 
pour  successeur  un  fils  qui  lui  ressemble. 

De  Sérès  deux  routes  conduisent  à  Constant! nople,  l'une  par  Salonique 
et  les  bords  de  la  mer  de  Marmara,  l'autre  par  Phiiippopoii  et  Andrinople  ; 
la  route  de  Salonique  offre  un  pays  mieux  cultivé,  celle  de  Philoppopoli 
est  un  peu  plus  courte. 

La  route  que  l'armée  frafifûise  pourrait  tenir  en  partant  de  Baguse  et 
de  Cattaro,  se  dirigeant  tur  l'Albanie,  m'est  peu  connue,  elle  me  parait 
pourtant  très-longue  et  très-difficile.  —  On  rencontre  dans  ce  pays  la 
meilleure  infanterie  turque,  les  Albanais. 

Le  pncha  de  Sculari  a  plus  de  consistance  que  tous  les  autres  pachas, 
parce  que  son  gouvernement  est  devenu  héréditaire  ;  on  trouve  ensuite 
le  petit  pachaiik  de  lierai,  les  montagnes  de  la  Chimère,  et  tous  les 
pachaliks  de  Yanina  jusqu'à  Salonique  où  les  deux  routes  se  joignent. 

C'est  en  Albanie  qu'on  trouverait  toutes  les  difficultés  que  peut  oppo- 
ser un  peuple  belliqueux,  obstiné  à  la  guerre,  et  dirigé  par  un  homme 
ambitieux  et  féroce. 

La  roule  de  l'Albanie  n'est  pas  carrossable.  C'est  peut-être  aussi  le  seul 
pays  de  la  Turquie  où  les  Grecs  pourraient  agir  contre  les  Turcs.  Je  ne 
pense  pas  cependant  que  l'on  puisse  beaucoup  compter  sur  cette  nation. 

La  France  peut  aussi  attaquer  la  Turquie  par  mer.  Une  expédition 
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maritime  bi  n  combiné*',  peut  fr.inrliir  les  Dardanelles,  arriver  à  Cons- 
tantinople,  y  débarquer  une  armée,  et  sVmparer  de  la  capitale.  —  On  ne 
pourrait  passer  les  l>ardan«ll  \s  >aus  sYxpos«?r  h  mt  dancer  réel  d'échouer 
dans  cette  eiilrepi  ise,  iu«is  en  faisant  un  petit  dél*rquement  dans  le  golfe 
de  Smnm  on  s'emparerait  d«?  la  presqn'lb*  jusqu'il  Hallipoli.  —  Lfcs  Iles 
de  l'Archipel  qu'un  voudrait  occuper  se  livreraient  avec  empressement  à 
l'armée  ftaiiraiM-,  ewpté  l'ilt:  de  ('indits  dont  la  population  est  pour  la 
plus  grande  partie  mahoinélaiine. 

Inoccupation  dos  lies  de  l'Archipel  offi irait  de  grandes  ressource* 
pour  la  marin»»,  mais  cette  expédition  serait  dangert'us»*,  à  moins  que 
Tannée  de  l«*nv  m»  fût  tn-s-fnrte,  parce  qu**  la  population  de  C  »ns(auti- 
nople  esl  in's-cons.dérable,  et  parce  que  tous  1rs  environs  de  l'Asie  et  de 
l'Europe  fir.uiMit  des»  efforts  inouï*  contre  cette  armée. 

Lue  partie  plus  vulnérable  du  côté  de  la  mer,  c'est  la  Mûri*,  elle  pour- 
rait «Vre  «-n\ aine  tro-brusqueiuent  et  l.t  conservation  en  serait  facile, 
parce  qui*  la  pi»|iuLtn  n  e*l  pr»'Mjufentier*'Uient  ^n.vque  et  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  d»*  déiemlr»,  i'iM:itne  de  Cortnthc  jMMir  entiereuienl  l'isoler  du 

COIIlUli'lil. 

Xante  i'l  fV/«Wfj'ii'  facilit'Taii-ul  Us  opérations,  on  trouverait  en 
Mw'r?  de  grandes  ressources  «-n  ble,  «t  1*7*-  Parkn  s'est  Mkrueul  aligne 
lVspiil  (U's  iithiiaiils,  que  l'on  pourrait  compter  sur  i'ai  moment  et  le  cou- 
Couisdt  s»  hlmuutt*. 

U.iiia  b?  cas  ou  Votre  .Majesté  voudrait  défendre  les  Tuivs  contre  les 
Hu.hm*:.,  il  mi  ait  difficile  de  décider  le*  pachas  à  .souffrir  le  passage  d'une 
aiu.ee  li;.ueaiM'f  il  iv  n.*  serait  qu'après  que  b»s  Russes  auraient  passé 
le  D.iiiubi'  i|ui>*'..imet>  iurqie*  serait  .îi^htm»-»  et  les  affanes  desespérées, 
que  1*  s  p. i<-,m>  Kiipiti*  i.iifiit  le  mv.uis  de  la  France. 

î>  il  «  lait  p>>x>ihi.  i*,i,>  i*.-  vc»m>  airit&l  à  temps  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  \  loiu.i.iil  un  -lui. a  *  uVt,  miiImiI  m  le  corps  de  troupes  était  cou- 
iiu.ip.ii  un  o-ueial  qui  couuûl  te  pats  ri  le  raraderc  des  Musulmans, 
ainsi  q<h:  iu  m.n.eii:  de  combattre  des  deux  nations,  des  Turcs  et   des 

IIUSSC*. 

/  t  y/»  *t  "  u  *ur  0$  /ituvinC'  y  d*  la  luruui*  prises  ensemble 
et  v  f*f~rm'Ht. 

|j  ■»  i.tit.s  qui  i'  tupi  si  ,ï  i'e:npne  i*tt>>uiin  peuvent  se  d.voer  eu  Tur- 
qui*'  «l 'Kiiiopi'  »t  Ti*rquit  i/\»i»-. 

L.»  Tuiqu.i'  ti'Kirop*:  >t  •  a\en.e.-  par  un  grand  nombre  d»1  pachas et 
de  !*•)>,  n  a  >  ce  .\  qui  oui  uu-  teulable  autorité  et  de  grands  moyen» 
soûl  «tu  uuujjrf  «jc  q<idtr  . 

Le  Pa:!ia  de  Scutau  ouiiDu.id    a  toute  l'Albanie  supérieure,  Ah-jncha 
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tie  Yanina  est  maître  de  toute  l'Albanie  inférieure,  de  la  Moréeetde 
Négrepont. 

hmaël-béy  de  Sérés  possède  la  plus  belle  et  la  plus  riche  partie  de  la 
Macédoine. 

Mustapha-Pacha  de  Rustchuck  commande  à  toutes  les  provinces  qui  s'é- 
tendent depuis  la  rive  druile  du  Dauube  jusqu'aux  portes  de  Constantin 
nople. 

Les  autres  pachas  de  la  Turquie  d'Europe,  tels  que  ceux  de  Bosnie,  de 
Widdin  et  de  Salonique  etc.,  sont  loin  de  posséder  les  ressources  et  les 
avantages  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Le  pacha  de  Scutari  est  puissant  par  la  position  du  pays  dont  il  est 
souverain  et  par  l'avantage  qu'il  a  eu  de  recevoir  comme  héritage  le  pou- 
voir qu'il  exerce,  et  les  richesses  qu'il  possède. 

Les  Albanieus  sont  les  meilleurs  soldats  de  l'infanterie  turque,  on  les 
appelle  Arnautes. 

Ali-pacha  de  Yanina,  né  à  Tébélen,  dans  les  montagnes  de  l'Albanie, 
s'est  élevé  des  derniers  rangs  de  la  milice  au  poste  éminent  qu'il  occupe. 
Soit  immédiatement  par  lui-même  ou  par  ses  deux  ûls,  il  gouverne  l'an- 
cienne Grècç. 

Quoiqu'Ali-pacha  n'ait  pas  eu  les  avantages  que  le  pacha  de  Scutari 
avait  reçus  de  sa  naissance,  son  habileté,  son  audace,  un  très-long  exer- 
cice du  pouvoir,  l'avantage  d'être  né  daus  le  pays,  tout  contribue  I  le 
faire  regarder  comme  le  premier  d'une  race  de  princes  destinée  à  gou- 
verner ces  contrées  intéressantes  sous  tant  île  rapports,  de  la  même  ma- 
nière que  les  différents  souverains,  à  peu  près  indépendants  en  Asie,  gou- 
vernaient les  provinces  qui  autrefois  étaient  de  simples  pachaliks. 

Les  pachas  de  Yanina  et  de  Scutari,  souvent  en  discussion  pour  leurs 
intérêts  particuliers,  sont  et  seront  toujours  unis  dans  les  circonstances 
vraiment  critiques. 

Ismuël-béy  de  Sérés  est  un  vieillard  peu  guerrier,  mais  juste  et  ferme 
dans  l'administration  et  dans  l'emploi  du  pouvoir  absolu  dontilest  revêtu. 
La  protection  qu'il  accorde  aux  rayas,  en  les  traitant  sur  le  même  pied 
que  les  Turcs,  lui  a  concilié  tous  les  cœurs  et  a  enrichi  ses  étals  aux  dé- 
pens de  ceux  de  ses  voisins,  car  un  grand  nombre  de  rayas  vexés  dans 
les  pachaliks  voisins  sont  venus  chez  lui  et  y  ont  trouvé  sûreté  et  pro- 
tection. 

11  a  des  finances  en  très-bon  état,  il  affecte  actuellement  une  grande 
déférence  aux  ordres  de  la  Porte,  mais  au  fait  il  est  parfaitement  indépen- 
dant; il  a  uu  ûls  d'environ  trente  ans  qui  parait  destiné  à  lui  succéder,  il 
est  aimé  et  passe  pour  un  bon  militaire. 

Le  béy  de  Sérés  est  actuellement  très-uni  avec  Mustapha- Pacha  de  Rust- 
chuck, qui  gouverne  un  pays  immense  et  qui  a  des  troupes  iiombi *eu«ea. 

T.   IL  'il 
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MusUpht-  pacha  est  on  soldat  et  rien  de  plus;  encore  même  il  se  pourrait 
que  l'existence  brillante  dont  il  jouit,  comparée  à  celle  qu'il  avait  autre- 
fois, eût  diminué  son  goût  pour  la  guerre. 

11  parait  qu'il  pen»e  plus  a  jouir  de  sa  fortune  présente  qu'à  des  idées 
d'agrandissement.  Cej>endaut  son  union  intime  avec  Ismaèl-béy  doit  don- 
ner quelqu' ombrage  et  le  rend  plus  redoutable. 

Au  reste,  il  e»t  tout  prêt  à  trahir  son  pays,  sitôt  qu'il  aperçoit  pour 
lui  quclqu'avanlage  à  le  faire. 

Le  paclialik  de  Salonique,  qui  était  si  considérable  autrefois,  n'est  plus 
rien  à  piésunt. 

Le  |>acha  actuel  est  l'ancien  pacha  de  Bosnie,  Méhémet-pacha,  homme 
d'esprit,  de  zèle, dévoué  à  la  France.  11  était  kiaya  du  grand-vésir  Jussuf- 
pacha,  qui  commandait  l'armée  turque  en  Egypte,  il  avait  été  depuis 
pacha  du  Caire. 

Les  béys  qui  gouverneut  Salooique  y  causant  des  désordres  fréquents, 
et  souvent  le  |>acha  nommé  par  la  Porte  est  fort  longtemps  sans  pouvoir 
être  admis  dans  la  ville  et  y  jouir  de  ses  droits,  qui  sout  bien  peu  consi- 
dérables, —  Le  pacha  a  des  revenus  très-modiques. 

Le  pacbalik  de  Wiihliu  est  daus  le  même  cas  que  celui  de  Salonique, 
les  agrandissements  de  ses  voisius  et  la  révolte  des  Servieus  ont  resserré  ses 
limites  et  y  ont  dimiuué  son  importance. 

Depuis  la  mort  de  Passwan-Oglou,  celte  province  a  cessé  de  jouer  un  rôle. 

Le  pacha  actuel  est  un  homme  faible  tl  sans  caractère. 

Le  pacbalik  de  Bosnie  est  par  sa  position  actuelle  moins  iinportaot 
qu'autrefois,  il  se  trouve  enclavé  daus  les  états  chrétiens  qui  peuvent  deve- 
nir des  euuemis  dangereux. 

Celte  province  est  pour  ainsi  dire  isolée  et  sans  communication  avec  les 
étals  musulmans,  depui»  la  révolte  de  la  Servie. 

Dans  les  obscivaliou»  i»ur  les  moyen*  d'attaque  et  de  défense  de  la 
Tuiquie,  ou  a  donne  uue  idée  des  ressources  de  la  Bosnie,  pays  asses 
abondant  eu  ble,  mai»  >urtoul  eu  bestiaux. 

Ou  a  fait  couuaJtre  le  caractère  ûer  et  »auvage  des  Bosniaques  qui  sup- 
portent avec  peine  toute  espèce  d'uulorilé. 

Lis  pachas  nommes  par  la  l'urte  oui  éié  obligés  de  fixer  leur  résidence 
à  Truwmck,  parce  que  tiotHu-àcrai,  qui  est  la  capitale,  est  trop  popu- 
leuse et  trop  difficile  a  luaiuleuir  dan»  l'ordre. 

A  TiawuicK  qui  est  uue  ville  de  15  à  20,OuU  âmes,  c'est  avec  peine  que 
le  pacha  te  fait  obéir;  le  seul  mo)eu  que  pui»seui  employer  les  pachas 
pour  exciter  les  peuples  a  marcher  pour  la  défende  de  l'empire,  c'e»t  l'in- 
fluence de  la  religion,  la  haine  des  luûJeles  et  le  be*uiu  qu'uni  lou»  les 
viais  crujaulsde  se  teuiiir  contre  ie»  cbreiieu»  non  pour  ta  defeute  de 
teile  tu  telle  province,  luuij  pour  celle  de  leur  bai u le  leu^iou. 
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Ce  qui  est  dit  ici-dessus  ne  doit  être  entendu  que  de  la  Bosnie  dans 
ses  anciennes  limites,  car  actuellement  l'autorité  du  pacba  s'étend  sur  la 
partie  de  la  Servie  située  entre  l'Albanie  et  la  Servie  révoltée  jusqu'aux 
états  du  béy  de  Sérès. 

Cette  partie  de  la  Servie  conservée  par  les  Turcs  est  peuplée  de  rayas 
tnimés  du  même  esprit  que  leurs  compatriotes  et  comprimés  par  la  pré- 
sence des  troupes  turques,  parmi  lesquelles  se  trouvent  beaucoup  d'Alba- 
nais. 

Cette  partie  de  l'ancienne  Servie  est  sans  cesse  agitée  par  des  révoltes 
et  dévastée  par  les  Serviens  et  les  Turcs. 

La  Turquie  d'Asie  est  gouvernée  en  grande  partie  par  des  princes  hé- 
réditaires. 

Les  pachas  nommés  par  la  Porte  ne  commandent  que  dans  la  moindre 
partie  de  ces  contrées. 

L'Asie-Mineure  presque  toute  entière  est  sous  la  puissance  de  trois 
princes  souverains,  et  qui  jouissent  des  avantages  de  la  souveraineté  de 
priinogéniture. 

Ces  familles  des  princes  sont  : 

Celles  de  Cara-Otman-Oglou%  de  Tchiappan-Ogtou  eide  Tayar-Pacfia 

Caran-Osman-Oglou  est  maître  d'une  grande  partie  de  l' Asie-Mineure 
conuue  sous  le  nom  de  Karamanie. 

11  gouverne  une  partie  de  la  Phrygie,  la  Carie,  la  Ltcie,  la  Cilicie,  en 
uu  mot,  tout  le  littoral  jusqu'il  la  Syrie. 

Tchioppan-Oglou  comprend  dans  son  gouvernement  une  partie  de  la 
Bilbynie,  la  Papblagonie  et  une  partie  du  royaume  de  Pont.  Il  s'étend 
jusqu'à  Angora;  sa  capitale  est  Amasie. 

Tayar-Paeha,  ûlsde  Baltaliman-  Pacha,  gouverne  la  plus  grande  partie 
du  royaume  de  Pout  et  s'étend  jusqu'à  la  Mingrélie.  (Nota)  La  capitale  de 
ce  royaume  est  Trébizoode. 

Ce  prince,  dernièrement  Caïmacam-pacha  à  Consttntinople,  s'était  fait 
un  grand  parti  par  son  opposition  au  nouveau  système  pour  l'organisation 
de  l'année,  mais  sa  dernière  disgrâce  a  tout  à  fait  abattu  son  crédit. 

Avant  que  de  parler  des  pacbas  nommés  par  la  Porte,  il  est  bon  d'ob- 
server que  celui  de  Bagdad  est  toujours  choisi  parmi  les  esclaves  du 
pacba,  son  prédécesseur. 

Ce  mode  d'héritage  ressemble  à  celui  en  usage  en  Egypte  où  les  Ma- 
melucks,  d'abord  esclaves  d'un  béy,  héritent  de  ses  biens  et  de  son 
pouvoir. 

La  Mésopotamie  est  gouvernée  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
l'Egypte. 

Ce  pacbalik  important  à  cause  du  voisinage  du  golfe  Persique  est  à  peu 
près  indépendant. 
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Dernièrement  la  Porte  avait  nommé  pour  tuccéJer  au  pacha  qui  venait 
de  mourir  Joussouf,  pacha  d'Erzeroum,  mais  la  ville  de  liagdad  s'est  op- 
posée avec  une  teHe  force  à  ce  qu'il  vint  y  commander,  que  la  Porte  s'est 
vue  forcée  de  conûrmer  le  choix  que  les  habitants  avaient  faits  de  Suley- 
roan-pacha,  esclave  géorgien  dans  la  maison  de  s  >n  prédécesseur.  Suley- 
man-Parh  i  était  foi  l  dévoué  à  la  France  et  avait  par  ce  moyen  mérité  si 
prot  cti«»n. 

Parmi  les  pachil.cks  auxquels  la  Porte  a  le  droit  de  nommer,  on 
coinpt*1  comme  un  de*  plus  im,.niUut.s  celui  *ï Erz>r<>um,  à  cause  de  sa 
poMtion  limiliophe  rr!.iti\iMii*knl  a  la  Géorgie,  que  les  Musses  ont  tout  récem- 
ment enlevée  aux  Persans.  Celle  province  e*t  encore  iutérc>.ianie  à  cause 
de  ses  mines  de  f  r  cl  d<»  •  (livre. 

Jou$>ouf%  pacha  d'Krzfiouiu,  ancien  ;;iaii<l-vé>T(  est  un  vieillard  qui 
consi  rve,  malgré  son  ?rand  â^e,  l>eaucoup  d'esprit  et  (le  caractère  :  — 
Autrefois,  il  était  fort  opposé  k  la  France;  il  vi-nl  de  léunir  à  son  pacha- 
lik  celui  de  DirUkir,  ubumlaiilen  mines  ûe  fer  et  de  cuivre,  mais  peu 
peuplé. 

Quant  aux  pachali>  ks  d'Ale,>  cl  de  Damas,  leur  importance  devient  moin- 
dre de  jour  en  jour. 

Alep  est  sans  cesse  déchirée  par  les  discussions  des  Janissaires  et  des 
Schérifs. 

La  population  de  la  ville  oc  diminue  cependant  pa«,  mais  elle  se  re- 
peuple aux  dépens  des  campagnes  dont  les  habitants  vexés  par  les  Arabes 
cl  les  Kurdes  sont  obligés  d^  se  réfugier  dans  la  ville. 

Damas  a  p»>r.iu  toute  son  importance  depuis  que  les  Va  ha  bis,  devenus 
puissant*  et  redoutables,  cmpéchenila  caravane  des  pèlerins  de  se  rendre 
fe  la  Mecque,  et  oieuao.nl  môme  d'euvab.r  les  deux  pachslicks  d'Alep  et  de 
Damas. 

Les  Vababis  sont  des  réformait  ur s  Je  la  religion  de  Mahomet,  ils  oe 
reconnaissent  qu'une  pai  lie  de*  principes  consacrés  par  le  Koran.  lis 
n'admetteut  que  la  premiire  partie  <ie  U  profession  de  foi  musulmane; 
ces  icfur  auteurs,  plus  au*iert*  et  plu»  guerrier»  que  ies  musulmans,  ne 
tarderont  pas,  suivaul  toute  apparence,  à  étendre  leurs  conquêtes  dans 
toute  la  Palestine  et  la  St,ri- ,  p-ul-êlie  au»i  dans  la  Méuyiotamie,  par- 
to«i t  où  le^  Arabes  fa  ,lit»ronl  leuia  e:.t.epns**;  mais  il  ne  paidll  pas  pos- 
sible qu'ils  puis>eut  peuelier  d  »n>  l'Asie- Mineure  ni  même  dans  les  états 
de  CarQ-0$wut-Oyivut  qui  e>t  tu  eut  d*:  leur  opposer  une  Vigoureuse 
résistance. 

Le  pacha'ik  (T/cum'uia,  t-n  turc,  Konié%  jadi»  le  berceau  de  la  grandeur 
ottomane,  est  tellement  diminue,  qu'il  eu  a  prrdu  >un  importance.  Cepen- 
dant, !>ou  territoire  est  riche  ei  fer  me. 


M'I'ENDiCfc.  335 

Sur  formé*  rus**  de  Moldavie  et  de  Valnchie. 

L'armée  torque  qui  borde  la  rive  droite  du  Danube  depui*  Orsowa  jus- 
qu'à la  mer  Noire,  et  qui  forme  les  garnisons  He  Giurgiova,  d'Ismall,  de 
Widdiu  et  d'Orsowa,  se  compose  toujours  de  25,000  hommes  du  pacha 
de  Rustcbuck,  dont  6,000  de  cavaler'e,et  de  8,000  hommes  du  pacha  de 
Widdin  dont  3,000  de  cavalerie. 

L'armée  du  grand-vézir  à  Aodrinople  est  d'environ  15,000  hommes, 
3,000  cavaliers  seulement. 

L'armée  russe  occupe  la  rive  gauche  du  Danube  et  entretient  ses  cor- 
respondances avec  l'insurrection  servienne  par  l'Ile  d'Ostrou. 

L'armée  russe,  lors  de  mon  passage,  avait  4,000  hommes  dans  la  petite 
Valachie,  la  plus  grande  partie  de  ce  corps  se  trouvait  à  Crayova  et  four- 
nissait des  détachemeots  à  Zernitz  et  à  l'Ile  d'Ostrou. 

Le  général  Milloradowich,  qui  commande  toutes  les  autres  forces  russes 
qui  se  trouvent  dans  la  Valachie,  a  son  quartier  général  à  Bukarest, 
1,500  hommes  forment  la  garnison  de  cette  ville.  —  Le  général  Millora- 
dowich observe  et  garde  la  route  de  Giurgiova  et  de  ftvstchuck  avec  on 
régiment  de  cosaques,  un  régiment  de  hussards  et  1,500  hommes  d'infan- 
terie, 2,000  hommes  seulement  observent  la  garnison  d'Ismaïl. 

Le  petit  parc  d'artillerie  du  corps  du  général  Milloradowich  est  à 
Busco%  où  se  trouve  un  régiment  de  cavalerie  pour  le  garder. 

Le  général  MilloraJowicb,  jeune,  bien  vu  à  la  cour,  aime  la  guerre  et 
la  fait  avec  distinction  ;  il  professe  pour  Votre  Majesté  la  plus  grande 
admiration  et  le  respect  le  plus  profond.  Il  fait  l'accueil  le  plus  gracieux 
k  tous  les  Français  qui  passent  dans  son  commandement 

Dévoué  entièrement  à  la  personne  de  l'empereur  Alexandre,  il  n'a 
d'autres  opinions,  d'autres  affections  que  son  souverain. 

Il  se  prononce  ouvertement  et  fortwnt  contre  tes  Anglais  et  eo  faveur 
dos  Français  ;  il  a  pour  les  Grecs  la  plus  grande  aversion. 

La  province  de  Valachie  est  dans  un  état  de  misère  difficile  k  peindre. 

Le  séjour  île  l'armée  russe  qui  |>ése  entièrement  sur  elle  et  la  rapacité 
u/ftsilnnii  l'ont  réduite  au  dernier  état  de  misère  ;  le  mécontentement 
ii"s  boyards  et  du  peuple  est  très- grand,  mais  ce  mécontentemeot  est 
incapable  de  produire  aucun  effet.  —  Avilis  et  accoutumés  à  trembler 
s<  us  un  prince  grec  qui  n'avait  d'autres  troupes  que  deux  cents  Albanais, 
iN  ne  conçoivent  pas  la  possibilité  de  résister  à  l'autorité. 

lu  corps  d'environ  trois  mille  hommes  avec  la  plus  grande  partie  du 
pan  <!c  siège  se  trouve  k  Fockschan  sous  le  commandement  du  général 
K  i ii>  1 1 > k î . 

Deux  régiments  de  cosaques,  placés  sur  les  bords  du  Séret,  entretien* 
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nent  la  communication  avec  les  troupes  du  Bas-Danube,  fortes  d'environ 
3,000  hommes,  que  le  lieut»nant-général  Kaminski  commande  également. 
Le  reste  des  troupes  de  l'armée  russe,  dont  la  totalité  peut  se  monter 
à  30,000  hommes,  se  trouve  sur  le  Dniester,  aux  environs  de  Bender,  et 
sur  le  Pruth. 

La  garnison  d'/aiii  où  se  trouve  le  quartier  général  est  de  15,000  hom- 
mes. 

Cette  armée  de  30,000  hommes  s'est  plus  que  doublée  en  force  par 
l'arrivée  d'un  corps  de  25,000  hommes,  commandés  par  le  cénéral  en 
chef  Kutusow,  que  j'ai  vu  à  la?si,et  de  10,OC0  cosaques  commandés  par 
le  général  Glatow  que  j'ai  vu  également. 

L'armée  russe  s'est  accrue  de  10,000  hommes  d'infanterie  qui  for* 
maient  Tannée  dernière  la  garnison  des  Septs-Iles. 

Le  corps  de  troupes  du  général  Kutumr.  est  cantonné  sur  la  rive 
gauche  du  Dniester,  aux  environs  de  Kiéw,  Kaminiek  et  Kotim. 

I^s  10,000  co*aqu«s  du  général  (ilatow  sont  dans  les  environs  de  Ben- 
der  et  même  sur  le  Pruth. 

Ia  corps  du  génén»!  Marcou*.  venant  de  Corfou,  est  cantonné  à  Bot%$- 
chan,  dans  la  partie  de  la  Moldavie  qui  est  limitrophe  de  la  Bukowine 
autrichienne. 

L'armée  russe,  qui  a  perdu  tant  de  monde  l'année  passée  par  des  ma- 
ladies causées  par  le  mauvais  air,  avait  déjà  vers  le  milieu  du  mois  de 
mai  un  prand  nombre  de  malades. 

L'armée  russe  n'a  presque  point  d'hôpitaux,  et  ceux  qui  existent  sont 
administrés  avec  tant  d'ignorance  et  si  peu  de  soins,  que  les  malheureux 
qui  y  sont  envoyés  y  périssent  presque  tous. 

Le  prince  Prosorowski  avait  demandé  à  sa  cour  la  permission  de 
réunir  toute  soo  armée  et  de  la  faire  camper  sur  les  bords  du  Séret  et  du 
Pruth. 

Le  prince  maréchal  Prosorowski  est  un  vieillard  octogénaire,  qui  a  con- 
servé plus  de  forces  physiques  et  de  facultés  morales  qu'on  en  a  à  cet 
âge.  —  Je  doute  pourtant  qu'il  fût  en  état  de  rester  aux  fatigues  d'une 
campagne  active:  mais  le  général  Kutusow  lui  a  été  envoyé  pour  le  rem- 
placer, si  l'âge  et  les  infirmât*  ne  permettaient  pas  au  vieux  maréchal  de 
conserver  son  commandement. 

Le  maréchal  Prosorow>ki,  très-laborieux  dans  son  cabinet,  s'occupe 
même  des  affaires  politiques.  Deux  agents  diplomatiques  pour  les  affaires 
des  Grecs  le  sénateur  Kucitrhow  et  M.  Baîkow,  sont  chargés  de  la  corres- 
pondance avec  M.  Ilodoûnikin  pour  |es  aff  lires  de  S-rvie  et  des  relatioos 
secrètes  avec  ton*  lesfire.-s  importants  de  la  Turquie -Européenne. 

Le  maréchal  Prosorowski  <lë«trc  la  gu».rro  et  fera  tout  ce  qui  dépendra 
de  lui,  je  crois,  pour  y  parvenir. 
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Il  doit  son  commandement  à  la  bienveillance  de  l'impératrice-mère. 

Le  vieux  maréchal  parait  aussi  appartenir  au  système  d'union  avec  la 
France;  celui  qui  lui  appartient  encore  davantage  est  le  général  en  chef 
Kutusow,  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  obtenu  de  commandement  pendant  la 
dernière  campagne,  parce  qu'au  Sénat  et  au  Conseil  il  s'était  opposé  avec 
force  à  la  guerre  contre  la  France. 

Quelques  généraux  grecs,  employés  dans  l'armée  russe,  poussent  avec 
force  à  la  guerre  contre  la  Turquie,  et  appartiennent  entièrement  m  parti 
anglais. 

Dans  toute  l'armée  russe  on  parle  hautement  et  avec  un  mépris  extrême 
contre  l'armée  autrichienne. 

Sur  r Autriche,  $e$  provinces  et  son  armée. 

En  quittant  la  Moldavie,  je  suis  entré  dans  les  états  d'Autriche  par  la 
Bukowine,  et  j'ai  parcouru  cette  province,  la  Galicie,  la  Silésie  autri- 
chienne et  la  Moravie. 

Quatre  régiments  d'infanterie  et  deux  régiments  de  hussards  sont  dans 
la  Bukowine  et  sont  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-général  qui  réside  à 
Tchernovitz. 

Quatorze  répiments  d'infanterie  et  six  de  cavalerie,  dont  deux  de  hus- 
sards et  quatre  de  dragons,  occupent  la  Galicie,  depuis  Lemberg  jusqu'à 
Gracovie. 

Un  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  un  régiment  de  dragons  sont  dans 
cette  ville  cl  dans  ses  environs  avec  trois  régiments  d'infanterie,  sous  les 
ordres  du  prince  d'Hobenzollern,  qui  a  un  commandement  séparé  mais 
dépendant  cependant  du  commandement  général  de  la  Galicie,  confié  au 
général  Bellegarde. 

Les  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  sont  au  grand  complet  ;  leur 
habillement  et  leur  armement  sont  dans  le  meilleur  état,  on  se  hâte  d'or- 
ganiser Tannée  de  réserve  qui  est  fe  proprement  parler  une  armée  de  mi- 
lices, k  l'instar  de  l'armée  nationale  de  Piémont. 

M.  de  Wurmser,  gouverneur  civil  que  j'ai  vu  à  Lemberg,  le  fils  du  ma- 
réchal Wurroser,  m'a  dit  que,  pendant  les  dernières  campagnes  de  Votre 
Majesté  en  Pologne,  l'esprit  d'insurrection  avait  été  extrême  dans  toute  la 
Galicie  et  qu'il  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  le  réprimer. 

La  Galicie  jouit  de  la  plus  grande  prospérité,  mais,  quoiqu'elle  appar- 
tienne depuis  trente  ans  à  la  maison  d'Autriche,  elle  est  plutôt  soumise 
que  fondue  dans  ses  états. 

Les  grands  propriétaires  de  la  Galicie,  tels  que  les  princes  Czalorinski, 
Lubomir.ski,  etc.,  etc.,  sont  attachés  à  l'Autriche  et  surtout  à  leurs  pro- 
priétés, et  ne  désireot  pus  la  guerre. 
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La  petite  noblesse  déranger,  endetta  et  exclue  de  tous  les  emplois,  oc- 
cupés par  les  Autrichiens,  est  remuant**,  avide  de  changements  politiques 
et  prête  à  se  joindre  à  une  année  qui  agirait  en  Galicîe  contre  l'armée 
autrichienne. 

Les  vieux  officiers  de  l'armée  autrichienne  désirent  la  paix  et  craignent 
la  guerre,  les  jeunes  gens  qui  voudraient  de  ravnncement  ne  cherchent 
que  la  guerre,  c'est  dans  la  Galicie  que  l'esprit  des  troupes  autrichiennes 
sera  le  plusajrité,  parce  qu'il  se  trouve  beaucoup  de  Polonais  dans  IVroée. 
D'ailleurs  les  officiers  >e  trouvent  souvent  en  contact  avec  l»s  gentils- 
hommes polonais;  naturellement  indiscrets  el  légers,  ils  s'entretiennent 
sans  cesse  de  la  puerre  et  cl» s  projets  de  la  Russie,  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Dans  l'état-roajor  de  l'armée  autrichienne  tous  les  officiers  généraux,  ap- 
pai  tenant  aux  familles  de  l'ancienne  noblesse,  sont  ouvertement  pour  la 
guerre. 

J'ui  rencontré  un  répiment  d'infanterie  à  Te<ehen,  deux  régiments  d'in- 
f.mterie  et  un  régiment  de  cavalerie  à  Olmutz,  deux  régiments  d'infanterie 
et  un  de  cavalerie  dans  Urunn  et  î*e«  en\  irons. 

Je  me  suis  arrêté  trois  jours  à  Vienne,  et  j'ai  vu  chez  le  général  An- 
dréossi,  le*  ministres  autrichiens  et  le  corps  diplomatique. 

Il  ro'ol  iniposMhle  d'avoir  une  opinion  formée  sur  l'esprit  qui  dirige 
aujourd'hui  le  ra!iin*  t  rutrirhien.  J'ai  cru  pourtant  remarquer  qu'il  était 
flottant  et  incertain.  Toute  r.iMri*-une  uuhless*:  de  l'Allemagne  pousse 
à  la  guerre  1 1  &  l'ui.ion  avec  l'Anglef*  rr«»  ;  des  sociétés  composées  de  fa- 
milles qui  f-nt  plu  *  ,*u  moin*  il»*  rapports  avec  h  noblesse  d'empire. 

L"»»ii»|m  renr  Fr.mcoi*,  h«ureux  dans  vnn  intérieur,  époux  d'une  femme 
agréable  et  aimat'le,  et  qui  a  reçu  unetres-hnnne  éducation,  paraît  disposé 
fc  écouter  les  mus**!1*  de  son  épouse  et  encore  plus  c<*uxdesa  belle-mère, 
l'archiduchesse  Béatrix. 

On  ism-iait  en**.  t»«  à  Vi  nre  m  faveur  de  que'le  puissance  étaient  les 
disposi1!"!»*  de  la  nouvelle  iropera'rice. 

Les  iii*poMt:<*us  «!*•  l'\utricl»e  m  Vit  piru  è»re  trê«-pacifiques,  non  par 
att  chemeiit  a  ta  Fr  m  e,  r,»r  j ■•  cro  *  nnVIV  non*  haitaut.uit  qu**l'\ngle- 
lerre  el  e-iue  :,e.  —  Li  .•  mr  .**  \nt*  î  lf  iMM»»*e  h  v»nr  il*»  Peler  ^hourg , 
*Vloigi:e  le  moins  j  os«i!>!e  d.»  la  tour  de  Londres,  cherche  a  plaire  à  la 
Prusse  et  r  éme  at-x  peu**  \  ii*^  •  r»s  du  su<l  de  r*!lenii*ne;  il  aérait 
I'O^mM»'  qu-*  !«s  rraitites  rue  |\  "  rri»rrr:eâ  'm  h  pirer  lui  f.s^ent  l'ésirer 
une  rouvl'e  «orditio*^;  «lia--!  ;u«»s  •  -np.is  if.'vret*  d  »s  (•ffi-'i*ar«  de  l'armée 
de  Voir»»  M  i;  s'»».  1*  p  n.--  j  '  •-»  '  ■*  »r*  '•■  pr..j.-f«  ,  pjci*  qui  tous  par- 
lent :!u  le-H.ii  .*••  r  n\  ■•-■T  i'Autr:  *.".  ;•  «rr  i  ..i'j»-  ,l-r  celte  e«mr  &  dtj 
dénier»  lies  qu*  se-»  iireréNei*e»  gouu  vin»  \  ne  lui  il.  t-raient  pas;  mtis 
•i  on  lui  donne  de  la  conGaoce,  si  on  fait  taire  ceux  qui  parlent  avec  légé- 
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reté  sur  ioq  compte,  l'Autriche  demeurera  tranquille  tutti  longtemps  que 
Votre  Majesté  le  délirera. 

Le  prince  Kurtkin  a  été  presque  embtrttstnt  poar  moi  à  Vienne,  perce 
que,  toutes  iet  fois  que  je  l'ai  vu  chez  le  général  Andréossi,  il  t  cherché  h 
aborder  brusquemeot  Iet  queatioot  relatives  à  la  Turquie  que  j'ai  évitées 
avec  soin. 

J'ai  écarté  également  les  confidences  qu'il  était  disposé  à  me  faire  sur 
le  sort  de  l'empire  ottoman,  et  je  me  suis  contenté  de  lui  dire  toujours  que 
depuis  le  traité  de  Tilsitt  je  n'avais  pas  eu  l'occasion  de  traiter  aucune  af- 
faire importante  à  Constantincplc,  si  ce  n'était  celle  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  le  rapproclietueut  des  cours  russes  et  ottomanes, 
et  de  favoriser  dans  toutes  les  occasions  les  vues  et  les  intérêts  de  Sa 
Majesté  l'empereur  Alexandre.  Met  réponses  ont  para  le  satisfaire,  et 
c'est  avec  plaibir  que  j'ai  vu  M.  le  prince  Kurakio  se  prononcer  battement 
et  avec  force  coolre  l'Angleterre. 

Paris,  etc. 

(Signé)  Horace  Sfaàsnàjn. 

(M.  Original.) 


et.  - 

m  taie  ém  S  mi 


Sire,  Votre  Majesté  trouvera  dans  la  correspondance  de  ce  jour  une  dé- 
pêche de  Constantinople  en  date  du  10  octobre.  Bile  ne  renferme  rien  de 
nouveau.  tloustapba-Balractar  gouverne  toujours  l'empire  turc  avec  vigi- 
lance et  sévérité.  Il  brave  et  le  ressentiment  des  janissaires  et  des  ulé- 
mas, et  le  mécontentement  des  ministres  offensés  de  tes  manières  brus- 
ques et  grossières,  et  peut-être,  etc. 

Le  peuple  se  lasse  de  ne  pas  voir  la  paix  conclue  avec  les  Russes.  Il 
perd  toute  confiance  dans  la  France  ;  il  te  regarde  presque  comme  aban- 
donné par  elle.  L'impatience  de  Mouslapha-Balractar  est  tu  comble.  Les 
luiuitt  résout  beaucoup  de  peine  à  l'empêcher  de  recommencer  les  hosti- 
lités avant  le  retour  du  courrier  qu'il  avait  envoyé  en  France.  (Ce  cour- 
rier e»t  parti  de  Paris  en  même  teinp*  que  Votre  Majesté  pour  Brfurt.) 

(>  tte  dépêche  m'a  été  apportée  par  M.  Boulin,  officier  du  génie  qui  a, 
etc.,  etc. 

M.  Boulin  estime  à  60,000  hommes  Ips  forces  turques  sur  le  Danube, 
quoique  les  Turcs  les  fassent  monter  à  80,000.  Il  estime  que  les  Bustes 
peuvfi.t  avoir  dans  la  Vaiacbie  et  dans  la  Moldavie  au  moins  30,000 
humilie».  Ou  lui  a  dit  qu'ils  avaient  des  forces  considérable*  au-d».làdu 
Duiester.  Il  ue  donte  pat  que  Iet  TqpiM  toccombent  promptement  dans 
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la  laite  qui  probablement  va  s'engager;  mais  il  croit  qu'ils  se  battront  en 
désespérés. 

Je  sois  avec  respect.  Sire,  etc.,  etc. 

(Signé)  CEkUfktwt. 

(JfL  Original.) 


€n.  -  aiipirt  4a  aUalalre  é*n  mMmirr*  «raaaèrc*  a 

m  «au»  4a  S**  ééetmhwt  !*•*  (lt  caéwal  Itt») 


Sire,  lesecrétaire-interpréle  de  l'ambassadeur  ottoman,  qui  me  témoigne 
beaucoup  de  bonne  volonté,  est  venu  me  prévenir  secrètement  d'une  vi- 
site que  l'ambassadeur  ottoman  a  rendu  à  M.  de  Romonzoff.  Le  ministre 
russe  lui  avait  envoyé  samedi  dernier  le  prince  Gagarin  pour  lui  expri* 
mer  le  désir  qu'il  avait  de  le  voir,  et  iundi  l'ambassadeur  s'est  rendu  à 
cette  invitation.  M.  de  Romnnzoff  Ta  fort  bien  accueilli,  lui  a  donné  café 
et  conûture,  et  puis  est  entré  en  matière.  Il  lui  a  dit  que  la  Russie  n'était 
pas  ennemie  de  la  Turquie,  qu'au  contraire  elle  désirait  faire  avec  elle  une 
paix  solide,  que  le  prince  Pro%orot%tky  avait  reçu  des  instructions  en  consé- 
quence, qu'il  allait  traiter  directement  avec  la  Porte,  et  qu'on  ne  deman- 
derait à  la  Porte  que  de  consentir  à  prendre  le  Danube  pour  limite  entre 
les  deui  états,  la  Russie  promettant  d'ailleurs  de  respecter  l'intégrité  de 
l'empire  turc. 

Ma  conférence  avec  l'ambassadeur  ottoman  devait  l'avoir  préparé  à  cette 
ouverture.  Il  en  a  cependant  été  très-étonné.  Il  avait  supposé  que  c'était 
la  faute  de  la  France  si  la  paix  ne  se  faisait  pas  avec  la  Russie,  et  les 
Aforotut,  avec  lesquels  il  est  lié  et  en  correspondance,  lui  avaient  inspiré 
l'idée  que  la  Russie,  qui  se  défia  toujours  de  la  France,  voulant  s'assurer 
l'amitié  de  la  Porte,  la  traiterait  avec  plus  de  faveur,  lorsqu'elle  négocierait 
directement  ave  celle.  Il  n'a  pas  répliqué  k  M.  de  flomanzof,  qui  a  essayé 
de  lui  démontrer  la  nécessité  de  cette  union,  mais  il  se  propose  d'envoyer 
un  courrier  k  sa  cour,  pour  lui  faire  part  de  cette  conversation.  Il  me  de- 
mande une  audience  pour  demain. 

J\ii  vu  iundi  M.  <lc  Itomamnff;  il  ne  m'a  pas  fait  part  de  cet  entrelien, 
sans  doute  pane  qu'il  avait  à  in'entretenir  de  plus  grandes  affaires,  l'ex- 
pédition de  notre  courrier.  Mais  lîeja  i!  m'atait  prévenu  des  visites  par 
carte  que  lui  faisait  l'ambassadeur  ottoman  ;  et,  prévoyant  qu'il  serait  dans 
I**  cas  de  le  voir,  il  m'avait  cuusuite  sur  c»*  qu'il  devait  lui  dire  :  l'ambas- 
sadeur est  sorti  de  clp-z  lui  fort  ln>tc  et  fort  mécontent. 

Voii  ce  que  me  dit  f  interprète  <;ui  souvent  se  plaint  k  moi  de  son 
ambassadeur.  Je  suis  b:m  loind  'accordera  un  Grec  une  certaine  confiance, 
et  j'ai  tuujours  regretté  d'être  obiigé  d'admettre  un  pareil  intermédiaire 
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entre  l'ambassadeur  et  moi.  On  court  risque  d'être  mal  entendu,  mal  tra- 
duit et  quelque  fois  d'être  trompé. 

La  correspondance  d'aujourd'hui  ne  me  fournit  aucune  lettre  à  mettre 
sous  les  yeux  de  S.  M. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  etc.,  etc. 

(Signé)  CiampaGnt. 
(ML  Original.) 


CIIl.  —  Lettre  (*)  4e   HaraC— rae  rétrevlfea,  chef  des  I 
Naaeléea   ***,   ca   Jafe   Je   BelaraJe   le   II   aeat    18M  (S   rééV 
Jea  ISS4). 

La  gloire  des  armes  et  des  faits  de  Votre  Majesté  impériale  remplit 
l'univers  entier.  Les  peuples  voient  en  votre  très-auguste  personne  leur 
défenseur  et  leur  législateur  :  la  nation  serbe  désire  participer  à  ce  bon- 
heur. Tournez  vos  regards,  sire,  vers  les  Slavo-Serbes,  qui  ne  manquent 
ni  de  courage  guerrier  ni  de  fidélité  envers  leurs  bienfaiteurs.  Le  temps 
et  l'occasion  démontreront  cette  vérité.  Que  votre  très-auguste  et  très- 
digue  Majesté  impériale  daigne,  par  sa  haute  promesse  de  la  protection 
de  la  grande  nation,  consoler  celui  qui  en  nourrit  le  plus  vif  espoir, 

De  votre  Majesté  impériale  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur 

(Signe)  Kàka  George  Petrovitcts, 
Belgrade  le  16  août  1809.  chef  de  la  nation  serbe. 


C IV  -  ■appert  «a  arialetre  des  aflafaree  étraaaèree  a  Maaeléaa  t>» 
ca  date  Ja  tft  auU  I9I*  (••  réMal-ekalr  lStft> 

Sire,  j'ai  rendu  compte  à  V.  M.  de  l'arrivée  &  Paris  d'un  député 
servien,  le  même  qui  est  venu  à  Vienne  pendant  la  dernière  campagne. 
M.  de  Mériage  a  pris  sur  lui  de  lui  permettre  de  faire  ce  voyage,  que  je 
n'aurais  pas  autorisé  ne  pensant  point  que  telle  fut  l'intention  de  V.  M. 

Enfin,  il  est  ici  ;  je  n'ai  pas  jugé  convenable  d'avoir  des  rapports 
discrets  avec  lui  avant  que  V.  M.  ne  l'eût  permis  :  je  l'ai  mis  en  relation 
avec  un  chef  de  mes  bureaux,  et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  V.  M.  le 
précis  de  l'entretien  que  le  député  servien  a  eu  avec  ce  chef,  et  les  diffé- 
rentes pièces  relatives  à  sa  mission  (**).  Les  demandes  sont  les  mêmes  que 
celies  qui  ont  été  faites  l'année  dernière  à  V.  11.  ;  mais  la  proposition  de 


f)  L'original,  en  serbe,  de  cette  lettre  rtt  conwrré  aux  Archive*  de  rEmpir*%  à 
Pari»  :  une  traduction  laiioe  te  trouve  au  ter  s*  de  l'original. 
(")  fcn  marge  :  U  Imt  •  *4  re*9fé  am  mimistère  U  14>Ja. 
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remettre  k  sa  disposition  certaines  forteresses  n'est  pu  renouvelée.  Il  y 

a  de  plus  la  demande  d'un  secours  en  argent. 
Je  suis  avec  respect, 

Siie  , 

De  Votre  Majesté 
Le  très  li  lt»le  et  très-dévoué  serviteur  et  sujet 
[Signé)  CiMMr.K.SY,  duc  de  Cadore. 
(.E.  OriQmL) 

(V  •.>).  —  Les  articles  59  et  B3  des  lettres  patentes  de  1740  (V.  T.  L  p. 
202  et  2<9}  autorisa. ent,  sans  contredit,  la  France  à  réclamer,  en  1802,  la 
droit  d  •  nav  ç.ition  dans  la  rr.er  Noire,  dont  jouissaient  les  Anglais,  les  Au- 
trichiens le*  Hollandais  et  les  Ilus*e*  La  stipulation  explicite  que  contient 
l'article  2  du  traité,  oc  que  confirment  les  art  des  7  et  1  de  la  convention 
de  1838  et  du  traité  de  commerce  do  1861,  n'avait  été  motivée  que  par  le 
renouvellement  du  droit  de  naviguer  dam  la  mer  Noire  qu'avait  obtenu 
l'Angleterre,  en  vertu  d'nne  note  adresse  à  l'ambassadeur  britannique  le 
31  octobre  1799,  à  la  MJite  du  traité  d'aii  lance  contre  la  France  conclue 
avec  la  Sublime-Porte  au  mois  de  janvier  de  'a  même  année. 

La  liberté  de  la  navigation  de  la  mer  .Noire  a  été  stipulée,  en  faveur  de 
toutes  les  nations,  par  l'article  7  du  traité  de  paix  entre  la  Sublime  Porte 
et  la  Ru>sie  signé  à  Aodrinople,  le  la  septembre  1829,  et  a  été  confirmée 
par  les  article*»  11  et  12  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  mars  1&5& 

I.  —  Ko<e-elr*alalre  Je  la  NMIar  Nue  aa*  rest^KrtMH  dea 
aalMaaee*  étrangère»,  «a  Jate  4a  V  Jaavter  l*#)V  (&  attaaéé 
SttS). 

Étant  de  la  plu*  grande  importance,  dans  ce  temps  de  guerre  entre  la 
Sublime-Porte  et  la  Russie,  de  mettre  en  usaze  toutes  sorte*  de  précau- 
tions cnntie  le*  fraudes  d  les  ru  se  «  connue  *  de  l'ennemi,  et  de  faire  la 
plu*  grand**  diligence  pour  empêcher  le  transport  des  munitions  dans  les 
diuVpntes  K'h«'l;es  russes  «ulu«v>  dans  U  ni<-r  Noire;  de  ne  pa<  permettre 
à  aucun  mijw  ottoman  d\d  er  d**  ce  côte  la  ♦  t  de  f  un»  parvenir  à  l'enne.ni 
i.es  no:iwî.e<t  |»ar  «*«  r  .t  <  t  d"  l*«u.  lie  ;  d»*  coup-  r  ••nfifi  tout»*  communica- 
tion filtre  le>  fn\s  otiomans  et  U  Iti**i»*;  coum  leraul  qu'il  e>l  lre*-dan- 
gereux  et  contraire  a  la  Mirrb-  dëMie*  de  donner  pï**aue  aux  bâtiments 
du  entre  de  la  capitale  pour  «i  kr  ruez  l'ennemi  ;  qu'en  temps  de  guerre 
ce  |H»inl-ci  eiise  la  piu*  'jr.m.le  «  irc<iu<t|x><-iiou  ,  et  forme  nu  des 
pr  n  p-aiu  r«'->ii!»»».is  •!•*  i'K*  .t  ;  cm  m  vr  .ut  q  i'iI  *•  rait  île  to-ile  impo>- 
sibiiîîe  d»»  pre%«'i.ir  !•■-*  «:.!tu- r»  »  l  m  i  !••:.!  ••  •>■  s  i  «!,!:••  «'t  I  \  M*i»»te,  pen- 
dant que  les  |i,it:mei.r«  i; ..•r.hai.iS  d»  *  aulr.-*  ••ui«*:i!it'i'«  ami***  continue- 
raient  k  natiçuer  bbremeut  dans  la  mer  Ynre,  l'ennemi  pouvant  avoir 
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aisément  ses  ruses  sous  le  nombre  et  la  différence  de  tant  de  pavilloos 
étrangers  ;  c'est  pour  toutes  ces  raisons  qu'à  l'avenir  le  canal  de  la  mer 
Noire  sera  fermé  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre,  ou  peut-être  (mal- 
gré  la  continuation  de  la  guerre)  jusqu'à  ce  que  l'état  des  choses  n'exige 
plus  une  pareille  précaution.  Par  cette  défense,  qui  s'étend  généralement 
à  tous  les  pavillons,  on  ne  croit  déroger  en  rien  à  lu  permission  accordée, 
il  y  a  quelque  temps,  à  quelques  puissances  amies  de  naviguer  libre- 
ment dans  la  mer  Noire.  Il  s'agit  simplement  d'une  mesure  de  guerre 
prise  pour  le  moment  et  dictée  par  les  circonstances.  La  Porte  ottomane 
e>t  persuadée  que  celte  conduite  sera  approuvée  par  toute*  les  puis- 
sances qui  lui  sont  affectionnées,  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  après  la  paix  ou 
même  pendant  la  guerre  (s'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre),  la  libre 
navigation  de  la  mer  Noire  reprendra  de  nouveau  son  cours  comme 
auparavant.  • 

.  Les  commandants  de  la  flotte  impériale,  ainsi  que  les  gardiens  de  l'em- 
bouchure, ayaut  eu  ordre  d'en  fermer  dès  ce  moment  le  passage,  on  en 
fait  part  par  la  présente  note  officielle  tu  mioistres  des  puissances  amies, 
afin  qu'ils  en  donnent  connaissances  à  ceux  qu'il  appartient. 


II.  —  fêmim  ta  ckaraé  tfOUrct  ée  Lataar-Maaaaara  *  U 
r*rte,  m  «aie  ém  •  avril  18M  (S9  saler  1914). 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  Excellence  a  dit  aujourd'hui  à  M.  Franchini,  drogman  de 
l'ambassade  de  France  que,  la  guerre  étant  au  moment  de  se  rallumer 
entre  l'empire  ottoman  et  la  Russie,  la  Sublime- Porte  songeait  à  fermer  le 
Bosphore  et  à  en  interdire  le  passage  aux  bâtiments  de  commerce. 

Dans  cette  circonstance,  et  tandis  qu'un  objet  de  cette  importance  n'est 
point  encore  décidé  et  s'agite  dans  les  conseils  du  ministre,  je  crois  devoir 
rappeler  à  V.  E.  que  le  point  principal  du  dernier  traité,  fait  à  Paris  entre 
la  France  et  la  Turquie,  établit  d'une  manière  formelle  et  irrévocable 
la  libre  navigation  des  bâtiments  de  commerce  français  de  la  mer  Blanche 
dans  la  mer  Noire  ;  que  dans  ce  traité,  la  Sublime-Porte  ne  s'est  réser- 
vée, pour  aucun  cas,  la  faculté  d'interdire  ou  même  de  suspendre  momen- 
tanément cette  navigation,  de  sorte  que  la  Sublime-Porte,  en  l'interrom- 
pant, porterait  atteinte  au  traité  qui  fait  la  base  de  l'amitié  des  deux  em- 
pires. 

J'abandonne  ces  observations  à  la  prudence  des  ministres;  j'ai  cru 
devoir  les  faire,  afin  d'éviter,  s'il  se  peut,  des  événements  funestes. 

J'ajouterai  à  ceci  une  autre  observation.  Je  sais  que  des  vaisseaux  qui 
communiquent  entre  deux*  pays  en  guerre  l'un  contre  l'autre  doivent 
s'abstenir  de  porter  de  l'un  à  l'autre  certains  objets  connus  sous  le  nom 
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de  contrebande  de  guerre.  C'est  pourquoi  ayant  apprit  que  des  capiuioea 
français  partant  de  Constantiuoplc  pour  OJessa  avaient  pris  à  bord  une 
certaine  quantité  de  soufre,  qui  est  au  nombre  de  ses  objets,  je  les  ai 
contraints  de  le  débarquer  et  de  le  laisser  k  Coustantinople.  Jamais  au- 
cune infraction  aux  traités  et  aux  usages  établis  par  le  droit  des  gens 
ne  pourra  être  reprochée  k  la  France. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

III.  —  !Wte-«lrcBlalrc  ém  la  BwMIamg  P— *g  aax  r*pré««aUurta  Jm 
■■■■■■■rra  ét«MH*fci,  m  date  ém  !•  avril  £*••  \*4  médmw 
1SS4). 

La  cour  de  Russie  ayant  proGté  des  circonstances  pour  envahir  le  terri- 
toire de  l'empire  ottoman,  par  surprise,  et  usurper  de  la  même  manière  les 
forts  et  les  provinces  de  cet  empire,  contrairement  aux  traités  existants, 
et  sans  que  la  Sublime-Porte  eût  toléré  la  moindre  infraction  aux  engage- 
ments contractés  par  e»le,  la  guerre  était  devenue  inévitable,  et  les  ar- 
mées respectives  allaieut  agir,  lorsque  la  Russie  montra  des  dispositions 
pacifiques  et  équitables  et  demaoda  un  aromlice,  aûn  de  restituer  à  la 
Sublime-Porte  les  provinces  et  les  forteresses  arbitrairement  occupées 
par  elle,  et  de  faire  la  paix  dans  un  bref  délai. 

La  Sublime-Porte,  de  sou  côlé,  désirant  suivre  son  système  favori 
d'empêcher  l'effusion  de  saug,  et  toujours  disposée  à  mettre  eu  pratique 
sa  maxime  de  contribuer  à  atteindre  un  but  aussi  salutaire  qu'est  la 
sûreté  et  le  repos  de  l'bumauite,  un  armistice  a  été,  en  conséquence, 
conclu  et  arrête  entre  les  deux  parties. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  dans  le  bot 
d'empêcher  la  navigation  des  ports  et  aux  ports  russes  de  la  mer  Noire, 
et  d'intercepter  toute  coumiuuicitiou  eulre  la  Russie  et  les  états  ottomans, 
il  avait  ete  résolu  de  fermer  le  passage  de  la  dite  mer,  et  cette  résolutioo 
(ut,  à  sou  temps,  communiquée  p«r  des  notes  officielles  aux  repré- 
sentants des  puissances  amies  de  la  Sublime-Porte. 

Cette  mesure  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  convention  pour  la 
suspension  des  hostilités,  mais,  attendu  qu'un  armistice  est  uu  temps  de 
conciliation  et  de  paix,  il  fut  accorde  u  permissiou  aux  marchands  des 
puissances  amies  de  cet  empire  de  naviguer  dans  U  mer  susmentionnée, 
conformément  aux  droits  et  privilèges  qui  leur  ont  été,  au  temps  passé, 
octroyés  a  ce  sujet 

Mais  aujourd'uui  la  Russie  suit,  de  nouveau,  une  ligne  de  cooduite 
contraire  aux  règles  et  aux  priocipes  qui  sont  l'apaoage  de  tout  gouver- 
nement indépendant,  et  elle  a  non-seulement  annoncé  que  ses  troupes 
allaient  recommencer  les  hostilités,  mais  elle  a  effectivement  attaqué  de 
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nouveau  le  territoire  ottoman ,  bien  que  cette  agression  ait  été  repoossée 
(grâces  en  soieot  rendues  au  Tout-Puissant)  par  suite  de  la  défaite  que 
l'armée  russe  a  essuyée  du  côté  d'Islaboxy  et  de  Giurgevo. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  est  indispensable  d'empêcher  les  navires 
marchands  d'aller  des  états  ottomans  en  Russie  et  vies  versa,  et  d'inter- 
rompre toute  communication  entre  les  deux  pays,  tant  par  mer  que  par 
terre,  en  fermant  le  détroit  de  la  mer  Noire.  Celte  mesure  n'aura  qu'un 
effet  provisoire  et  ne  durera  qu'aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  aucun 
inconvénient  de  permettre  de  nouveau,  aux  navires  appartenant  aux 
puissances  amies,  de  naviguer  et  faire  le  commerce,  comme  autrefois, 
dans  la  mer  Noire. 

Des  ordres  ayant  été  par  conséquent  envoyés  aux  officiers  de  la  marine 
impériale  et  aux  commandants  des  détroits  de  veiller  avec  soin  à  ce  que 
ces  derniers  soient  fermés,  et  cette  mesure  devant  être  aussi  portée  à  la 
connaissance  de  ceux  de  nos  amis  les  ministres  étrangers  qu'il  appar- 
tiendra, la  présente  note  officielle  a  été  rédigée  et  est  transmise  à  notre 
ami  estimé  le  représentant  de... 


IV.  —  Nie  ém  efcaryé  faflUto*»  ém  UImt-ImWwi  *  U 
r«r«e,  m  émê*  ém  ...  avril  •*#•  (ém  tAfor  1SS4). 

Le  soussigné  auditeur  au  conseil  d'état,  chargé  d'affaires  de  S.  11.  l'em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
prés  la  Sublime-Porte,  a  reçu  la  note  du  10  avril  que  la  Sublime-Porte  lui 
a  adressée  pour  le  prévenir  qu'elle  avait  jugé  à  propos  d'interdire  aux 
bâtiments  de  commerce  feutrée  et  la  navigation  de  la  mer  Noire. 

Le  soussigné,  en  lisant  les  articles  du  traité  conclu  à  Paris  entre  la 
France  et  la  Sublime-Porte  signé  le  6  messidor  l'an  10  (2k  Safer-el-Halr), 
et  dont  la  copie  est  ci-joiole,  trouve  dans  l'article  2  de  ce  traité  que  la 
Sublime-Porte  consent  à  ce  que  les  vaisseaux  de  commerce  français  jouis- 
sent à  l'avenir  et  sans  aucune  contestation  du  droit  d'entrer  et  de  uavi- 
guer  librement  dans  la  mer  Noire.  Le  soussigné  remarque  que  dans  le 
reste  du  traité  la  Sublime-Porte  ne  s'est  réservée,  dans  aucun  cas,  la  fa- 
culté d'ôter  aux  navires  français  ou  même  de  suspendre  à  leur  égard  celte 
navigation. 

Le  soussigné  voit  en  cooséquence  dans  la  clôture  de  la  mer  Noire  un 
acte  qui  détruit  ce  traité. 

Le  soussigné  pense  qu'une  erreur  ou  un  malentendu  aura  donné  lieu  à 
Teavoi  de  la  note  que  la  Sftbiime-Porte  lui  a  remise  et  à  laquelle  il  ré- 
pond ;  car,  s'il  n'en  était  pu  ainsi,  et  si  la  Sublime-Porte  avait  réellemeot 
l'intention  de  fermer  la  mer  Noire,  il  en  résulterait  qu'elle  veut  anéantir 
le  traité  qui  l'unit  à  la  France,  chose  que  le  sousaigoé  ne  peut  admettre. 
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Le  soussigné  croit  que  la  Subi  ion» -Porte  n'est  point  dans  le  dessein  de  se 
priver  volontairement  de  l'amitié  de  la  France  ;  et  quand  cela  serait,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  ne  conviendrait-il  pas  mieux  à  la  franchise  de  la 
Sublime-Porte  de  déclarer  nettement  qu'Hit»  veut  rompre  avec  la  France 
que  d'amener  cette  rupture  par  mule*  voies  détournées? 

L'empereur  des  Français  e.st  un  grand  et  puissant  monarque.  Il  n'a  jus- 
qu'ici donné  à  la  SuMime-Porte  que  des  marques  d'attachement  et  d'a- 
mitié. Le  .soussigné  supplie  la  Sublime-porte,  et  cela  pour  la  gloire  de 
l'e.npire  ott<»m.  n,  de  prendre  ce  dernier  p«»int  en  grand.»  ci>n>idéralioti. 

Le  snusMr'iiê  suppl  e  I:*  Suliiiiut -IVn  te  aussi  de  coiisdéicr  que  l'empe- 
reur de*  Fraiieais  ne  souffrira  point  qu'il  soit  enlevé  à  ses  sujets  un  droit 
qui  leur  est  a>suré  par  les  traites. 

Le  soussigné  prie  également  lu  Sublime-Porte  de  vouloir  bien  lui  don* 
ner  par  écrit,  à  l'égard  de  celte  note,  de  plus  amples  explications. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

(V  3).  — M.  Blanchi,  dan*  /rA^iiU'iu  ynid'  de  U  Coniersutum,  etc.,  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  citer,  dit  que  «dan»  le  texte  turc,  cet  article  10 
est  immédiatement  suit  i  d'une  <  oncluyfm  (Kathèmc)  dont  le  traducteur  officiel 
n'a  donné  ni  la  traduction,  ni  même  l'indication.  Par  cette  conclusion,  qui 
n'est,  à  quelques  différences  de  termes  prés,  qu'une  reproduction  de  l'art  85  des 
anciennes  capitulations,  et  qui  Umt  ici  heu  >l"  mn  finition,  le  Miltan,  après 
avoir  confirmé,  ratifié,  signé  et  scellé  le  nouveau  traité,  déclare  que,  tant 
que  de  la  part  du  premier  consul  de  la  république  française,  ou  de  ses 
successeurs,  ce  traité  continuera  d'être  obsené,  et  qu'il  n'y  sera  porté 
aucune  atteinte,  il  promet  également  lui  le  sultan)  que,  tant  de  ta  part  que 
de  celle  de  >es  *uccesseurs,  des  grands  visirs,  des  haut*  dignitaires  de 
l'empire,  des  gèueraui,  des  troupes,  et  généralement  de  toutes  les  personnes 
soumises  à  l'obéissance  impériali ,  ee  traité  sera  strictement  observé,  el 
qu'il  n'y  se -a  porte  aucune  infraction,  «•  M.  B.anchidit,  en  outre,  que  la  rofi- 
fieatwn  porte  la  date  du  2'i  rébiul-éwel  rit?  (juillet  180 J).  et  que  le  *J6  juin 
180*2  (2à  sAfer  1*217  ■  e>t  la  date  du  mm*  j.ntrnin.ure  signé  par  les  plénipoten- 
tiaires a  Pari?. 

Nous  ferons  remarquer  qoe  les  m»t%  ^n/»,  en  tétc  de  l'original  torc.rfr  /s 
mam  du  m/ton  :  «  le  présent  traité  a  été  ratifié  par  Notre  Majesté  impériale* 
pour  qu'il  soit  agi  en  conséquence,  •  et  le  yr, -m, >..,/,-,  qui,  dans  l'instrument 
turc,  précède  les  arl.c.i->  (V.  B.anchi,  i.  #-.  p.  'J&7  ,  constituent  la  formule 
initiai  f„  et  le  ^mi'jr.tj.tu  «uit.mr  f  in.  10  e»l  la  fntmtue  finale  de  la  raUficatum 
souveraine,  datée  du  *2a  rvbiut-vwel  1*17  'JJ  jui.let  ISO.1.  —  La  date  du 
26  juin  180*2 —'Jj  !»af«-r  t'217  i>t  ce  lie  du  traité  de  pan  définitif  :  les  articles 
prramui.urt>  eu  avaient  et-  ».£ués,  a  Paris,  le  i)  octobre  1501  djémauui- 
akhir  1216. 

(N'A).  — Nous  ne  pouvons  donner  que  la  srh«tance  ce  cet  article:  ooos  la 
trouiou»dai*s  .'  .V'K'c.i'4  '#uMrtric,-  par  btai)Ciii.CetorifuUiu>ted»stiugué, 
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qui  vient  de  mourir  à  un  âge  très-avancé,  avait  été  chargé,  en  1826,  de  faire 
la  liste  de  tous  les  documents  turcs  relatifs  aux  rapports  de  la  France  avec 
la  Sublime- Porte,  qui  sont  conservés  aux  archives  du  ministère  de?  affaires 
étrangères. 

Voyez  le  protocole  du  21  février  1802  que  nous  avons  donné  à  Y Appendice 
au  traité  d'Amiens,  A*  1,  III. 


t.  il.  22 
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du  C  féfrifr  1806  (17  lilcncM  lîl'O). 


APPENDICE 


V  I.   Xoir  rtlntirr  tins  ni^n-tattun*  j«mr  ht  rt\onwiis*nnct  du  titre  imftrrial  de 

I.   A"*»'»-  de  /■'  Sublime-P^th    à    VntnKis<,flrur   Brune,   rn   date  du 

10  juin  IhO'j   (pn mu  t-  dn-adr  d»-  nhnil-êwrl  1*219). 
11.    lh-f*rhr  dr  /'./m '*.!»«. !■/»  ni  fintnC  à  Suf—bon  f  t  m  date  du  28  JUIN 
IHO'i  (19  li'.ui.'-Mif/  1219). 

III.  /V"i»  d'un»'  '"itf*ntut  tt*  ('•im^ty^tdruT  Brune  arec  le  m$-éfendi% 

tenu»  /*  'J9y»*i#i  I8O4  f.MlfW-'-i'f/  1*19;. 

IV.  /V"M  f/"Mn#-   nittf»i»ntr    t'ttn    /#»   mrme* ,  tenue  tr  10  \eptcmbre 

1804  (14  djimaiiul-ikhir  1219;. 
V.  Jkftrrhe   dr   f«i//i'w»w/f  nr    Bmne  à    Xajmdrun    F,   en    date  du 
29  irj.trmh,r  1804  |23  d/rtwiZiul-lVttr  1219). 
VI.    Rt*nmr  d'une  nntr  de  l'ambi^adrur  Bnmt   ,i  la    Suhlw;e-P*>rte, 

en  date  du  4  •**f»*'V  1804  ('28  djrmauut-ikhir  1219). 
VIL   /Vrr i%  */'u/i*  rM/</''  rrnrf  </u  eharae  d' affaires  dr  /Vu««f  «irrr  /*•  iVm- 

f/rm/f,  /miii*-  /r...  «.r/„*Vr  1804  (...  rn//r*  1219). 
VIII.    Honnie   d'une   m»te  dr   l'eut  o>tr  de  lin  "le  a  /'l  Suhltmc-Porte,  en 
date  du  7  ^/'iW  1804  (2  rr./;r',  fit9). 
IX.  /f'  «u##4»:  */'un#  fi«»f>  i/u  r/i'i/y  «f  u/f'iirr*  #7*  /u  t  grande- Bretagne  à 
la  SubUmr-l'uttr,  m  ./irr  ./m...  i+tvbre  1804  (...  r*/;«6  1219). 
X.    i<e*ui/i»  i/'u#«'"  *i'»f'  «/c  i'iimf*i**tidrnr  Brune  à  la  Sublime-Porte, 

en  d>t!r  du  li  -f..'-rr  1804  (9  r.dj<h  1219). 
XI.  B'*'imt  «funr  iim/»-   »/*   /■!  S'tb'.uitfi'ffir  a  t'amlf tendeur  Brune, 

m  daU  du  17  nr/..*irr  1804  (11   f'djeb  1219}. 
NIL    Hr*UHtr  'Vune  n**te  d*    i'am^n^vhur  Brunr  a  la  Sublime- Porte, 
m  datr  du  24  •"'•'"  1804  (1*  "•'/''•  1219). 

XIII.  /!••  ui*i»  «fu'i'  u>,!r  d»   f-ini'-i»»!»/»  nr   //mue  «i  /*i  Sublime- Porte, 

m  date  du  7  r "Ar  1804  (3  *  ha*»m  1219). 

XIV.  /t«-»ti#»i»  •fini»   •.*'/-'•  ''.*■  du  n*tm*trr  d*%  ftattun*  rlttrirurri  à  Vam» 

Lu*  tdeur  //r>i-->». 'fic/flfr  «/m...  rr<i  *. •/<*•'»  18m'j  (....  c^llmtn  1219). 
XV.    />j*'«  *t»  ''«■  <"  :ir.  ■  .*i-j  /ciir  Brunr  «r  A-iji-./'v/i  I" ,  en  date  du  ÎQ  de- 

fetn'rr  18UJ   ,17   r.|.;..iMn  1219 
XVI.   /f'iui'i*  -Tu."  i,..fr  i  .'•#.;. yu*-   de  ;%#it..i#»    ./r    /Jum»    fl   du  chargé 
a\f-nrrt  d<  il  Gr-*n-i»-Br*ia'jn'    n  il  Su* lune- Porte ,  en  date 
du  2«>  'i'ict^c  1804  ('20  ramiM/i  1219). 
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XVII.  Lettre  de  Sélim  111  à  Napoléon  /•' ,  en  date  du  2i  mat  »8u5 

(21  sa  fer  1220). 
XVI  IL  Lettre  de  Najtoléon  /"  au  ministre  des  a  /faites  étrangères,  en  date 
de  Pont-de- Briques  le  31  juillet  1805  (4  djèmnziul-éwel  1220). 


ORDRE   IMPERIAL. 

adressé  à  la  Sub  ime-Porte,  en  date  du  6  février  1800  (17  litcadé  1220). 

Comme  la  volonté  suprême  de  S.  H.  est  que  les  articles  des 
capitulations  qui  unissent  la  Sublime-Porte,  d'éternelle  durée,  à 
la  cour  de  France  soient  constamment  observés  ;  et  quoique  cette 
puissance  ait  été,  jusqu'à  présent,  désignée  par  le  nom  de  cour  de 
France,  il  faudra  absolument  insérer,  dorénavant,  dans  les  bérat  et 
les  firtnan  impériaux  le  titre  :  jmdichah  et  imperator  de  France. 

11  est,  en  conséquence,  expressément  ordonné  que  les  bérat  et 
les  firman  impériaux,  qui  seront  délivrés  à  l'avenir,  contiennent  le 
dit  titre  :  padichali  et  imperator  de  France.  [Appendice  N*  1). 
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(V  1).  —  Suivant  une  tradition  turque  se  rattachant  à  l'histoire  d'une 
princesse  française  tombée  entre  les  mains  des  corsaires,  et  qui,  devenue 
épouse  de  Mohammed  il,  avait  été  inutilement  réclamée  par  uu  ambassa- 
deur du  roi  de  France,  celui-ci  aurait  reçu  du  sultan  le  titre  de  padicnah. 
Quelque  fausse  que  soit  cette  tradition,  elle  sert  cependant  à  prouver  l'an- 
cienneté de  ce  titre,  dont  les  rois  de  France  ont  longtemps  joui  exclusive- 
ment à  toutes  les  autres  tètes  couronnées  de  l'Europe.  Nous  le  trouvons  tra- 
duit par  empereur  dans  les  lettres-patentes  de  1569  (V.  T.  1.  p.  91),  et 
l'art.  44  des  lettres-patentes  de  1740  (  V.  T.  1  p.  198)  constate  que  je  titre 
d\mpereur  a  ete  attribué  ab  antiquo  à  Sa  Majesté.  Dans  les  instruments,  turcs 
et  français,  des  conventions  de  1833  et  de  1838,  que  nous  donnons  plus  loin, 
le  roi  de  h  rance  est  qualifié  de  padicluih  et  d'empereur. 

Après  la  promulgation  du  senatus-consulte  du  11  mai  1804,  l'ambassadeur 
Brune  s'empressa  de  faire  des  démarches  pour  la  reconnaissance,  par  la 
Sublime-l'orte,  du  titre  impérial  décerné  à  Napoléon.  Ces  démarches  étaient 
appuyées  par  la  Prusse  et  par  l'Autriche  :  celle-ci  avait  reconnu  le  nouveau 
titiv  de  Napoléon  à  la  condition  qu'il  reconnût,  à  sou  tour,  la  dignité  impé- 
riale rendue  héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  par  Fran- 
çois H,  à  la  suite  de  sa  renonciation  à  la  couronne  d'Allemague,  et  l'inter- 
nonce.  M.  de  Stûrmer,  était  chargé  d'o  bleuir  de  la  Sublime-l'or  te  la 
reconnaissance  du  titre  d'empereur  d'Autriche  que  François  U  avait  adopté 
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tu  mois  d'août  180  V  h'autre  part,  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  s'opposaient  à  ce  que  le  divan  accédât  à  la  demande  del'ambam- 
deur  do  Franco.  .\pr»'s  avoir  épuisé  tous  ses  moyens  d'action,  le  maréchal 
Brune  quitta,  au  mois  de  décembre,  la  capitale  de  la  Turquie,  en  confiant  lee 
affaires  de  ramb.is<*ado  au  secrétaire  Pierre»  larendier. 

Le  roi  île  ITii^m.»  ne  réussit  point  à  calmer  l'irrit  timi  de  Napoléon,  mais  ce 
dernier  résolut  cependant  de  tenter  un  dernier  effort  auprès  du  sultan  lui- 
même.  Il  eiTixit  une  lt-ttre  a  ttii^rapli»»  ,•  à  Slini  III  pour iYiikrager are- 
connaltte  sou  titre  in  .pariai,  et  f»  »*l  iirer  sur  la  «  trahison  •  des  ministre! 
ottu.uans.  Ku  même  temps  M.  de  Talleyraud  faisait  parvenir  à  l'ambassa- 
deur de  Turquie,  Malet -rfendi,  une  note  contenant  des  accusatious  contre 
les  ministres  de  la  Sublime- Porte,  et  h  déclaration  formelle  que,  si  la  re- 
connaissance du  titre  impérial  n'a\ait  pas  lieu,  la  France  se  verrait  obligée 
de  rompre  ses  relations  a\ec  l'empire  ottoman. 

Le  secrétaire-interprète  Jaubert  fut  le  {>orteur  de  cette  lettre  Le  chargé 
d'affaires  de  France  sollicita  une  audience  du  sultan  :  il  loi  fût  répondu 
que,  vu  l'absence  d'un  ambassadeur,  l'étiquette  voulait  que  Jaubert  présen* 
Ut  la  lettre  au  grand-vézir.  Pans  l'espoir  de  vaincre  cette  difficulté*  Paréo* 
dier  adressa  successivement  deux  notes  très-énergiques  à  la  Sublime-Porte  S 
m  le  refus  de  l'audience,  •  était-il  d.t  dans  la  deuxième  de  ces  notes,  «  se- 
rait considéré  comme  un  acte  d'hostilité,  et  obligerait  le  chargé  d'affairée 
à  demander  ses  passe-ports  et  à  quitter  ConsUntino^le,  avec  tout  le  per- 
sonnel de  l'ambassade.  •  Le  réis-éfendi  projosa  alors  un  étudient  qu'il  eot 
beaucoup  de  peine  à  faire  approuver  par  11.  dluliuski,  envoyé  de  Ruade» 
Jaubert  se  trouva,  comme  par  hasard,  sur  le  chemin  de  Sélim  III,  se  ren- 
dant, le  2  mai,  à  son  palais  de  K»td-hané%  et  remit  la  lettre  de  Napoléon  à 
on  officier  de  la  suite,  des  mains  duquel  le  grand-seigneur  la  reçut  Quinae 
Jours  après,  le  grand-vézir  fit  appeler  le  premier  interprète  de  l'ambassade 
de  France,  rraochiui,  et  l'informa  que,  suivant  les  ordres  du  sultan,  il  de* 
vait  écrire  à  M.  de  Talleyraud  qu'il  avait  reçu  une  lettre  confidentielle  de 
Bonaparte  pour  son  mai  m»,  l'en  remercier  au  nom  de  celui-ci  et  y  ajouter 
l'awurance  des  sentiments  d'amitié  de  S  IL  pour  le  gouvernement  français 
Franchini  feignit  d'abord  de  ne  pas  comprendre  le  grand-vézir,  et  ce  ne  fat 
qu'après  que  le  \ezir  lui  eut  répété  trois  fois  cette  communication  qu'il  loi 
en  exprima  sa  surprise  en  termes  très-vifs.  U»  grand-tézir  lui  ayant  dit  que 
son  langage  pouvait  bien  ne  pas  être  conforme  â  s»»  instructions,  Franchini 
sortit  de  sa  poche  et  lui  remit  une  note  signet*  de  l*arendier,  et  portant 
qu'une  misait e  de  l'empereur  de>  Français  exigeait  une  réponse  de  la  part 
du  >ulun  lui-même,  et  qu'autrement  ce  serait  un  manque  d'égards  que  Un» 
I  oléon  considérerait  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le  véiir  promit 
aiois  à  i  ranchim  de  tacher  d'induire  le  sultan  a  rv|K>ndre  lui-même  à  Bo- 
napatte  :  il  y  paru  ut  sans  diUicullé.  \lais,  le  litre  impérial  de  Napoléon 
n'étant  pas  reconuu,  quel  protocole  serait-il  adopté  dans  la  réponse  dn 
grand  vigueur  7  Consulté  à  ce  sujet  par  le  réis-éfendi,  Jaubert  te  borna  à 
rëiioiidre  qu'il  n'avait  pour  mission  que  d'apjK>rterà  Paris  la  réponse  de  Se 

v\  (.eu*  l-'ire  n'«%i  pa«  i  ubiiee  d&ns  la  Cfrttpomdmmc*  4t  SapAfn  l". 
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Haotesse.  Enfin,  Sélim  III  «dressa  à  Napoléon  la  lettre  que  nous  donnons 
dans  cet  Appendice  sous  la  cote  XVIL  le  titre  Majesté  y  est  employé  sans 
l'épi thè te  impériale.  Dans  le  projet  primitif  de  cette  réponse,  la  qualification 
de  Majesté  ne  se  trouvait  point,  et  la  suscription  devait  porter  le  nom  de 
Bonaparte.  Chargé  de  la  réponse  du  sultan  et  d'une  lettre  du  grand-vésir  à 
l'adresse  de  M.  de  Talleyrand,  Jaubert  partit,  à  la  fin  de  mai,  pour  Paris, 
porteur,  en  outre,  d'une  aigrette  en  brillants  et  d'un  sabre  garni  de  pierre* 
ries,  que  le  grand-seigneur  envoyait  en  présents  à  Napoléon  1**. 

Quelque  peu  satisfaisant  que  fût  pour  ce  dernier  le  résultat  de  la  mission 
de  Jaubert,  les  choses  en  restèrent  là  cependant  jusqu'au  traité  de  Presbourg 
conclu  le  26  décembre  1805  entre  la  France  et  l'Autriche.  En  vertu  de  ce 
traité,  la  Dalmatie  ayant  été  cédée  à  la  France,  M.  de  Tayllerand  expédia, 
au  mois  de  janvier  1806,  son  secrétaire,  M.  Le  Roux,  eu  mission  extraordi- 
naire, à  Constantinople,  avec  une  lettre  an  grand-vézir  exprimant  à  la  Su- 
blime-Porte la  satisfaction  que  cette  cession  causait  au  gouvernement  fran- 
çais, en  vue  des  rapports  de  bon  voisioage  qu'elle  allait  ajouter  à  ceux 
d'amitié  existants  déjà  entre  lui  et  l'empire  ottoman.  M.  Le  Roux  était,  en 
même  temps,  chargé  de  demander  à  la  Sublime-Porte  la  reconnaissance  du 
titre  impérial  de  Napoléon.  Malgré  la  vive  opposition  de  M.  d'Italinskl,  cette 
reconnaissance  eut  lieu  sans  discussion,  et  de  nouvelles  lettres  de  créance 
furent,  en  cooséquence,  transmises  à  l'ambassadeur  ottoman  à  Taris. 

Ni  Bigno*,  ni  Lbpbbvrb  ni  Tbiirs  n'ont  parlé  de  ces  négociations,  dont 
nous  avons  emprunté  l'historique  à  Zinkeisen. 

La  qualification  de  padichah  est  donné  aujourd'hui  par  la  Sublime-Porte  à 
tous  les  souverains  ayant  droit  au  titre  de  Majesté. 

Le  souverain  ottoman  a  été  traité  par  les  puissances  chrétiennes,  à  divers 
ses  époques,  de  sultan,  grand-sultan,  grand-seigneur,  padichah,  empereur,  khan, 
autocrate,  de  hautes*?,  majesté,  majesté  impériale  :  il  est  ordinairement  qua- 
lifié aujourd'hui  $  empereur  des  Ottomans  et  de  majesté  impériale. 

f  j»!a  1M4  (preariévw  éètmét  4m  réMsl-ewel  !»»•). 

La  Sublime-Porte  a  été  informée,  par  le  contenu  de  la  note  que  S.  B. 
M  l'ambassadeur  de  France  lui  a  présentée,  que  le  premier  consul  a  été 
fui  empereur  des  Français,  et  que  cette  haute  dignité,  n'étant  dévolue 
qu'aux  hommes,  devait,  à  défaut  d'héritiers  de  S.  M.  Napoléon,  se  trans- 
mettre aux  héritiers  de*  princes  Joseph  et  Louis  Bonaparte.  Il  est  dît 
encore  dans  c*»tie  note  que,  jusqu'à  ce  que  les  ministres  de  l'empereur 
des  Francai*  auprès  des  cours  étrangères,  comme  aussi  ceux  de  ces 
niénir*  murs  qui  résident  en  France,  aient  rfçu  de  nouvelles  lettres  de 
créa n,  e  mnrues  en  d'autres  termes,  il  sera  suppléé  aux  relations  offi- 
ciel !es  par  des  relations  confidentielles,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  cessation  de 
np[  orK  et  que  les  dispositions  existantes  de  bonne  intelligence  puissent 
<Mre  ciJMenue*. 
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Dus  sa  constante  sincérité,  la  Sublime-Porte  prend  tonte  la  pari  ; 
sible  à  l'accroissement  d'estime,  à  l'élévation  de  dignité  et  a  l'exall 
de  gloire  concernant  les  puissances  amies.  Par  suite  de  cette  disposition 
et  des  rapports  d'amitié  et  «le  bonne  intelligence  qui  ont,  de  tout  temps, 
subsisté  entre  les  deux  empires,  elle  bit  connaître  à  M.  l'ambassadeur 
que  l'événement  mentionné  ci-de«sus,  assurant  !e  bien-être  et  la  tranquil- 
lité des  Frarç  tis,  ainsi  que  la  sùr»»té  et  le  repos  de  tout  le  monde,  en 
général,  a  clé  pour  elle  un  motif  if  une  satisfaction  réelle;  que,  conformé- 
ment a  la  susdite  note  de  M.  l'ambassadeur,  la  l>onne  intelligence  entre 
les  deux  empires  sera  cultivée  par  des  relations  confidentielles,  jusqu'à  ce 
que  les  modifications  nécessaires  dans  les  lettres  de  créance  respectives 
aient  été  adoptées;  et  que  l'entretien  de  l'amitié  entre  les  deux  puissances 
est  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude  de  la  Sublime  Porte. 

Kn  conséquence,  la  présente  note  a  été  rédigée  et  remise  à  M.  l'am- 
bassadeur. 

11.  —  Béptek»  é*  l'iMkMMéfw  Braar  *  WapeléM  I",  cm  Joie  *m 
ttt  jola  l*#4  <••  r+Mal-+w«*  Itlft). 

Conttintioopte  k  0  menaidor  tn  12. 

Le  général  Brune,  ambassadeur  près  la  Sublime-Porte, 

A  S.  M.  l'empereur  des  Français. 

Sire,  j'adresse  à  votre  ministre  des  relations  extérieures  la  réponse 
faite  par  la  Sublime-Porte  à  iVflîce  par  lequel  je  lui  ai  notifié  l'élévation 
de  V.  M.  au  trône  impérial.  Je  ne  fatiguerai  pas  Y.  M.  du  détail  des  né- 
giK  iaiicns  dont  cet  <  fli<  e  a  ele  l'objet  ;  le  ministre  pourra  vous  en  rendre 
un  compte  fidèle.  I/emj^reur  ,!e  France  est  reconnu  par  la  Sublime* 
Porte  :  ce  qui  manque  à  cette  reconnaissance  ne  tient  à  aucune  difficulté 
essentielle,  et  dépend  de  quelques  formes  pour  les  le; ires  de  créance  et 
les  titres;  j'ai  prié  le  ministre  ■•♦*  me  tr. omettre  à  ce  sujet  les  ordres  et 
les  instructions  nêcs^air»-.  J'atl.«che  une  véritable  ploire  à  |»o*er  ici  les 
fondements  des  rapports  d»»  l'empire  de  V.  M.  avec  l'empire  de  S.  11.,  etc. 

{Signe)  Brise. 
(K.  Ori'jmnl.) 


III.   —   Pr*«ta  **■••   —mt+r*m**  ér  !*• 

wéèm  wirmêU  •*••*  le  t»  j«la  l«#4  (f  r*M«W«H  ltl«). 

Le  mtm'rhal  Dr  un*  declan1  au  réis-effii'li  qu-  la  Sublime-Porte  doit 
absolument  reionnii.r-  le  Lire  imper,  il  ..»•  \  pulenn. 

/.#  r«  i*-#/.  n-;  ■  . .*:  qu*  .  i  pi  rit*  î-f  e  :'  ;•  i-  ,e  :\»  n*.  parc*' qu'elle  i.'nore 
si  .\  ijhi.i-uii  a  i*-n.j>.i  l  u;-  -  i'  >  i.  ii.  ■•  .;»  •  i  i.  >  lorm.i.it**>.  politiqus  et 
religieuses,  que  les  m>uut*uj:»  ciirehen*  exigent  mutuellement  pour  la 
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reconnaissance  de  la  dignité  impériale,  et  que,  par  conséquent,  elle  doit 
soivre  à  ce  sujet  l'exemple  des  puissances  chrétiennes. 

L'ambassadeur  dit  qu'il  ne  peut  pas  transmettre  à  Paris  une  telle  ré- 
ponse. Le  chef  actuel  du  gouvernement  français  est  subentré,  quant  aux 
rapports  avec  les  cours  étrangères,  dans  tous  les  droits  de  l'ancienne 
royauté.  Le  refus  de  la  Sublime-Porte  de  lui  reconnaître  un  titre  qu'autre- 
fois elle  donnait,  en  turc,  au  roi  de  France  est  donc  aussi  peu  fondé 
qu'il  est  surprenant. 

Le  réis-éfendi  fait  observer  que  les  rois  de  France  ont  obtenu,  en  effet, 
le  titre  de  padichah,  mais  jamais  celui  &'imperator%  que  l'ambassadeur 
exige.  Si  celui-ci  veut  se  contenter  du  titre  de  padichah  et  en  faire  même 
l'objet  d'une  demande  par  écrit,  la  Sublime-Porte  consentira,  sans  diffi- 
culté, à  le  donner  à  Napoléon. 


1 4*«ae  c— féwee  ém  Tmwthmmmmét  t  Bmm  •▼—  le 
éfea4l,  terne  le  »•  septembre  13*4  (14  éltwmmmïml  mkhhr  •»••). 

Le  réis-éfendi  fait,  confidentiellement,  connaître  à  l'ambassadeur  que 
la  Sublime- Porte  se  considère  engagée  par  les  articles  1  et  6  du  traité 
d'alliance  (1798)  à  ne  rien  faire  qui  pût  intéresser  la  Russie,  sans  la 
consulter.  Dans  la  question  de  la  reconnaissance  du  titre  impérial,  l'em- 
pereur Alexandre  a  même  un  intérêt  personnel,  puisqu'il  s'agit  de  la  créa- 
tion d'une  dignité  égale  à  la  sienne.  D'ailleurs,  si  la  Sublime-Porte  juge 
nécessaire  de  se  concerter  avec  lui  à  ce  sujet,  elle  n'entend  pas  toutefois 
subordonner  sa  décision  à  celle  de  l'empereur  de  Russie,  et  elle  finira 
toujours,  malgré  son  opposition,  par  accéder  à  la  demande  de  la  France. 
Il  s'agit  donc  d'une  question  de  temps,  d'autant  plus  que  la  résolution 
définitive  île  la  Sublime-Porte  dépend  aussi  de  l'aplaniasement  des  diffi- 
cultés qui  existent  entre  la  France  et  la  Russie  :  elle  a  déjà  offert,  à  cet 
effet,  sa  médiation  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  elle  s'estimera  ben- 
r.  use  de  parvenir  à  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sances. 

L '  ambassadeur  fait  observer  au  réis-éfendi  que  le  traité  d'alliance  de 
1 798  n'a  plus  de  force  obligatoire  pour  la  Sublime-Porte  et  doit  être  con- 
sidéré comme  abrogé  par  les  traités  d'Amiens  et  de  Paris.  Quant  à  une 
médiation  de  la  Porte  entre  la  France  et  la  Russie,  il  ne  peut  pas  engager 
une  discussion  sur  ce  point,  d'autant  moins  que  ses  instructions  ne  con- 
tiennent rien  à  ce  suj<*l. 

Le  iêis  éfendi  persistant  dans  ses  déclarations,  l'ambassadeur  lui  coro- 
iiiuih<|ii>'  son  intention  d'informer,  par  un  courrier,  son  gouvernement  de 
la  ré.soiut.on  de  la  Sublime- Porte  :  le  réis-éfendi  le  prie  de  suspendre 
l'expédition  du  courrier  jusqu'à  lundi  et  l'ambassadeur  y  adhère. 
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▼.  -  ******** é*  rmlMoérw  Bmm  *  Waylé— i  l~,  ca 
»•  irplnikrf  !»•<•  (tt  4féauul«l-akklr  !»••). 

Coosuotinople  (Tbérapia)  le  samedi  7  ? eodlmialre  an  13. 

Sire,  le  28  do  mois  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  V.  M.  impé- 
riale que  je  devais  avoir  dans  une  prochaine  conférence  une  décision  sur 
ce  qui  avait  fait  l'objet  de  la  conférence  du  mardi  26.  Il  y  a  eu,  dans  l'in- 
tervalle, divans  sur  divans  :  on  a  agité  l'opinion  des  ministres  et  du  sou- 
verain  par  tous  les  moyens  imaginables.  On  a  présenté  au  sultan  des 
lettres  de  Vienne  annonçant  que  le  gouvernement  français  avait  proposé 
à  l'Autriche  des  plans  contre  la  Turquie  ;  on  lui  a  lu  des  traductions  de 
lettres  de  M.  de  BH levai,  qui  est  à  Paris  ;  on  a  fait  courir  le  bruit  d'échecs 
à  Boulogne,  de  troubles  prochains  en  France,  de  l'envoi  du  général  Lan* 
liston  à  Constantinople  :  enfin,  il  a  été  donné  à  S.  H.  une  information 
officielle  de  la  part  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  lui  déclarer  que 
Mahmoud,  réis-éfendi  actuel,  est  un  ministre  trèsé  lairé,  très  fidèle, 
qui  ne  peut  avoir  d'ennemi*  que  ceux  de  la  Turquie  et  de  la  Russie.  Ce- 
pendant, j'ai  appris  par  l'internonce.  par  l'envoyé  d'Kspagne  et  par  divers 
rapports  particuliers  que  la  Sublime-Porte  devait  refuser  ou  notifier 
qu'elle  ne  reconnaîtrait  qu'après  l'empereur  Alexandre. 

Le  mercredi,  deuxième  complémentaire,  je  fus  informé  que  la  confé- 
rence aurait  lieu  le  lendemain.  J'écrivis  sur  le  champ  au  drogman  de 
la  Porte  que  j'avais  appris  qu'on  devait  me  donner  un  refus  et  que,  si  ce 
rapport  était  vrai,  je  ne  voulais  plus  de  conférence.  Mon  billet  parvint 
dans  la  nuit  au  prince  drogman,  qui  ne  put  voir  le  réis-éfendique  dans  la 
matinée  suivante.  Ce  ministre  le  chargea  de  me  répondre  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  de  refus  dans  cett**  affaire  ;  que  les  ministres  étaient  déjà  réunis 
à  Bébek  et  m'attendaient.  Malgré  le  vague  de  cette  répons**,  je  me  rendis 
au  lieu  fixé.  J'adrvsse  au  ministre  des  relations  extérieures  le  pn  tocole 
de  celte  conférence.  Je  prie  V.  M.  de  *'en  faire  rendre  compte;  je  dési- 
rerais même  qu'elle  le  lût  tout  entier  avec  attention  ;  il  se  réduit  à  ceci  : 
la  Sublime-Porte  ne  refuse  pas,  mais  il  faut  s'arranger  avec  la  Russie; 
elle  y  est  obligée  par  le  traité  d'ailiauce  défensive  de  1798;  elle  espère 
réussir  dans  cette  négociation  ;  elle  rffre  même  son  intervention  pour 
faire  cesser  le  refroidissement  actuel  entre  la  Russie  et  la  France. 

Sur  cette  réponse,  je  me  trouvais  porté  à  faire  un  éclat,  nuis  comme 
je  ne  voyais  pas  que  S.  II.  eût  parle,  je  rt-tins  mon  indignation  et  je  me 
me  bornais  à  dire  que  j'allais  expédier  un  courrier.  Le  réis-éfendi  me 
pria  d'attendre  jusqu'au  lundi  suivant.  Ce  j<iur-lâ,  2  vendémiaire,  on 
m'apporta  copie  d'un  halti-<  liéril  i*u  ordre  de  la  main  de  S.  II.  qui  en- 
joint à  tes  ministres  de  donner  to*tt  intistanct  à  rarrongemnt.  Ainsi, 
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par  cette  réponse  entièrement  conforme  à  celles  de  la  conférence,  j'ai  ta 
certitude  que  ce  serait  de  la  Russie  qu'il  faudrait  attendre  notre  titre,  que 
c'est  atec  la  Russie  que  la  Sublime-Porte  se  croît  obligée  de  délibérer 
de  toutes  nos  affaires,  et  qu'elle  persiste  à  donner  de  la  valeur  à  un  traité 
dont  la  citation  seule  est  un  affront  à  la  bonne  foi  et  une  violation  du  traité 
de  paix. 

V.  H.  jugera  qu'il  m'est  impossible  de  supporter  une  telle  position: 
les  titres  dont  elle  m'a  honoré,  je  croirais  en  paraître  indigne  si  j'acquies- 
çais à  la  moindre  déconsidération  de  mon  gouvernement  ;  mon  caractère 
perdrait  tout  lustre  comme  tout  crédit,  si  je  le  compromettais  par  une 
plus  longue  résignation.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  voici  le  parti 
auquel  je  me  suis  arrêté.  Aussitôt  après  le  départ  de  mon  courrier,  j'en- 
voie  Pranchini  à  la  Porte  pour  savoir  s'il  y  a  une  décision  en  conséquence 
du  katti-chérif  ;  on  lui  fera  une  réponse  insignifiante;  il  demandera  dans 
quel  temps  à  peu  près  la  décision  pourra  être  prise  ;  on  lui  dira  qu'on  ne 
le  sait  pas,  mais  que  ce  sera  le  plus  tôt  possible,  ou  bien  on  lui  donnera 
un  terme  éloigné.  Alors,  il  déclarera  que  je  me  rends  près  de  V.  M.  im- 
périale pouf  prendre  ses  ordres,  en  attendant  leur  décision,  et  il  deman- 
dera ('es  passeports.  Si  la  négociation  peut  aboutir  à  un  succès  digne  de 
la  France,  cette  démarche  seule  est  capable  de  le  forcer.  Ainsi,  je  resterai, 
s'ils  accordent,  s'ils  persistent,  je  partirai  et  je  fais  déjà  mes  préparatifs. 
Ce  parti  me  partit  indispensable,  peut-être  pas  pour  le  succès,  mais  certai- 
ncment  pour  l'honneur  :  d'ailleurs,  il  n'entraîne  paj  de  rupture;  je  n'ai 
pas  la  plénitude  de  mes  fonctions  ;  les  grandes  relations  officielles  me  sont 
interdites  jusqu'à  la  reconnaissance  ;  les  communications  se  feroat  plus 
convenablement  par  un  chargé  d'affaires  et  pourront  reprendre  l'éclat 
accoutumé  dès  que  les  circonstances  viendront  à  changer.  Il  est  inutile  de 
faire  observer  à  V.  M.  que  ses  lettres  de  créance  n'ont  pas  été  compro- 
mises; il  n'en  a  jamais  été  question.  Je  laisserai  à  M.  Ruffin  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  surveillance  des  mouvements  militaires  de  la 
Russie.  Il  adresse  à  votre  ministre,  avec  la  conférence  du  3  complémen- 
taire, ma  lettre  au  drogman  de  la  Porte,  et  sa  réponse,  le  hatti-ebérif 
elles  traités  de  1798  dont  il  parait  qu'oo  n'avait  pas  connaissance  à 
Paris,  lors  de  mon  départ,  ou  plutôt  qu'on  ne  supposait  pas  devoir  jamais 
altérer  nos  relations. 
Les  nouvelles  de  ce  pays,  etc. 

(Signé)  Brune. 
(jB.  Original.) 
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quatre  jours  à  Kiaat-hané  :  en  même  temps,  on  ex-ministre,  Àiif-éfeodi, 
m'écrivit  qu'il  était  nommé  plénipotentiaire  par  le  Grand -Seigneur,  pour 
arranger  l'affaire  dans  des  pourparlers  confidentiels.  Je  ne  rejetai  point 
ces  pourparlers,  mais  on  voulait  que  je  retournasse  au  palais  de  France  ;  il 
m'était  impossible  de  faire  une  toile  démarche.  Dans  cet  intervalle  d'at- 
tente, les  communication  verbale*  qui  m'ont  <'*lé  f.iitosont  toutes  indiqué 
l'intention  de  m"  séduira  par  de<  dè.uo  Ki  alions  amicales,  plutôt  que  de 
me  fixer  parmi**  divMo.i  positive  et  fr.;uche  :  j'ai  quitté  Kiaat-hané 
av;int-l)ii't',  mardi,  *27  frimaire,  et  je  me  trouve  à  Tutchuk-Tchekmédjé 
(Ponte  Piccolo),  où  je  fais  séjour  pour  écrire  à  V.  M.  et  à  son  ministre. 
Le  tf-mps  et  les  chemins  sou  affreux  :  je  ne  pourrais  traverser  qu'avec 
lenteur  les  états  ottomans. 

Un  bâtiment  de  transport  russe,  etc.  {Signé)    Batise. 

(.K.  Original.) 

XVI.  —  BéMmé  a"aae  aate  laVatlaar  a>   I  eavajé  a>  Raaal«  et  ém 
eaaraé  4'affalre*  a>  la  CraaaV-Bretajae   a   la   ««M  lato- Part*,  «a 
ém  tt  éaccaiare  IMM    f  rtaauui  Itf •;. 


L'envoyé  de  Russie  (de  la  Grande-Bretagne)  proteste  contre  la  recon- 
naissance du  titre  impérial,  et  demande  que  la  Sublime-Porte  ne  as  laisse 
pas  induire,  par  le  départ  de  l'ambassadeur  de  France,  à  prendre  un  parti 
contraire  à  ses  intérêts  ainsi  qu'à  ses  engagements  envers  d'autres  puis- 
sauces. 

XVII.  -  Lettre  de  Héllai  III  a  Sapai***  I".   ca   ëatr   ém   SI    aud 
l«#ft  ttl  aafrr  ItM). 

Lettre  amicale  à  Sa  Maje>té,  notre  très-augure  ami  Napoléon. 
(rZm)  A  Sa  Majesté,  notre  tres-auguste,  tre*-*ubiiiuc,  tres-éminent,  très-sio- 

—  eère,  intime  et  grand  ami. 

Nous  étions  dans  l'espoir  que  la  bonne  harmonie  et  l'intimité,  qui 
régnent  depuis  un  temps  immémorial  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour 
de  France,  prenant  de  moment  en  moment  de  nouveaux  accroissements, 
les  bases  de  la  tonne  intelligence  ne  feraient  que  se  raffermir  entre  les 
deux  puisîMim  *  s. 

Nou>  éiioii!i  surtout  dans  la  plus  intime  persuasion  de  l'estime  et  de 
l'affection  que  Voire  M.«j«4>te  port»*  a  ma  personne  imj>ériale,  lorsque  sa 
lettre  purement  amicale  et  conudeutiell»' ,  qui  renferme  les  con.seiis  de 
son  amitié,  et  qu'elle  nous  avait  envoyée  avec  notre  ami  Jaubert,  me  fut 
remise  en  main  propre. 

Tout  le  contenu  de  cette  lettre,  tant  les  articles  retracés  ici  que  les 
particularités  qui  d-  ivent  nous  être  résertées,  a  été  a;>j  récié  et  approfondi 
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comme  le  reflet  physique  de  votre  bienveillance  et  de  votre  attachement,  et 
celle  manière  directe  de  me  les  témoigner  m'a  causé  une  vive  satisfaction* 
Que  votre  auguste  personne  soit  douée  d'uoe  profonde  sagacité,  d'une 
perspicacité  extraordinaire,  d'une  générosité  d'âme  héroïque  ;  que  votre 
affectueuse  considération  pour  moi  soit  inarquée  au  coin  de  la  plus  grande 
loyauté,  ce  sont  là  des  vérités  qui,  depuis  longtemps,  ont  acquis  l'évidence 
dans  mon  cœur  impérial;  et  comme  ces  sentiments  n'ont  plus  besoio 
d'être  mis  à  de  nouvelles  épreuves ,  de  même  il  est  superflu  de  chercher 
à  vous  démontrer  tout  l'accueil  fait  à  vos  conseils  salutaires,  qui,  n'étant 
que  les  précieuses  conséquences  de  ces  sentiments,  ont  été  reçus  et 
considérés  comme  tels  par  votre  sincère  ami. 

Il  ne  rappellera  pas  à  un  génie  aussi  transcendant  que  celui  de  Votre 
Majesté ,  qui  calcule  jusqu'au  mouvement  le  plus  imperceptible  des  évé- 
nements de  ce  monde,  la  maxime  si  connue  que  chaque  chose  a  son 
époque  prédestinée,  et  qu'une  conduite  adaptée  aux  circonstances  de  lieu 
et  de  temps  peui  seule  nous  en  assurer  tous  les  bénéfices  ;  mais,  en  retour 
de  vos  dispositions  à  mettre  en  activité  votre  estime  et  votre  amitié  pour 
ma  personne  impériale,  je  dois  vous  déclarer  que,  de  mon  côté,  je  n'ai 
pas  un  moindre  désir  de  déployer  mon  affection  prête  à  prendre  un  plus 
grand  essor  et  à  acquérir  plus  de  consistance. 

Aussi,  l'objet  des  prières  que  nous  dirigeons  vers  le  Créateur  universel 
est-il  que  les  fondements  de  l'amitié  et  de  la  concorde,  qui  subsistent  si 
heureusement  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour  de  France,  demeurent 
inébranlables  et  se  consolident  de  plus  en  plus. 

Dans  la  vue  de  vous  faire  connaître  le  gré  infini  que  je  sais  à  votre 
amitié,  de  la  lettre  qu'elle  nous  a  adressée,  et  du  gracieux  empressement 
avec  lequel  vous  m'y  donnez  des  témoignages  si  touchants  de  votre 
bienveillante  prédilection  pour  ma  personne  impériale,  la  présente  réponse, 
également  confidentielle  et  amicale,  a  été  rédigée  et  vous  est  envoyée  par 
le  susdit  JauberL 

S'il  plait  au  Seigneur,  à  son  arrivée,  il  ne  vous  restera  aucun  doute 
que  la  permanence  et  l'augmentation  des  sentiments  que  nous  avons 
lieu  d'attendre  d'un  si  fidèle  ami,  et  de  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  resserrer  les  nœuds  de  l'ancienne  union  de  ma  Sublime-Porte 
avec  la  cour  de  France,  ne  soient  le  but  de  uos  vœux  et  de  nos  espérances, 

Et  que,  tant  que  Votre  Majesté  continuera  à  les  partager,  nous  ne 
soyons,  de  nolie  côté,  très-empressé  à  concourir  au  raffermissement 
processif  des  colonnes  de  l'amitié  qui  nous  unit. 

Le  21  de  la  lune  de  tàfer  l'an  de  l'hégire  1220. 

(Sur  la  marge  droite  est  le  sceau  wij*énal,  et  à  côté  la  signature 
partant  :  )  L'ancien  ami  sultan  Séum. 

(JL  Traduction  officielle.) 
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XVIII.  -  Lettre  A 

eei  4*te  de  P«at 

1»M). 


Je  ne  sais  point  de  votre  opinion  sur  le  protocole  avec  la  Porte.  Il  faut 
Insister  pour  qu'elle  me  douoe  le  même  titre  qu'à  l'empereur  d'Allemagne. 

(Correspondance  de  ISajjoléon  /".) 
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du  21  février  1833  (2  chéwal  1348). 
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XVIII.   Fnirtan  #n//f*»r  uni  fuwtmnwurcs  tir  CAuntulic,  vu  date  du  5  mai 
1833  (16  zii/ihijf  I2.Ï8.1. 
XIX.   httrr  tril'itiliim-fitlui  «i  Mahmnwi  //,  en  date  mi-mm  1833  (/S«- 


COXVEXTIOBT 

<o  date  du  21  févrirr  1VJJ  ;2  cht-wal  12ih). 

Nous  soussigné  réi<-éfeudi  de  la  Sublime-Porte,  par  suite  d'une 
négociation  entre  S.  K.  l'ambassadeur  de  France  et  nous,  plein  de 
confiance  dans  les  dispo>itioi  s  l>ien\ cillantes  de  la  cour  de  France, 
qui  iM  la  plus  aucieum1  amie  d<>  S.  H.  le  sultan,  et  dans  le*  qua- 
lités pcr*omiellt-s  de  M.  l'ambassadeur,  avons  accepté  les  bons 
ollice>  de  la  susdite  cour  dans  lt?  démêlé  survenu  entre  la  Sublime- 
Porte  et  Nioliammed-Aali  pacha,  gouwnifiir  «le  l'Egypte,  à  condi- 
tion qu'elle  garantira  à  la  Sublime-Porte  l'acceptation  par  Mohaïu- 
med-Aali-pacha ,  comme  condition  déliuitive  de  sou  retour  à  la 
soumission  envers  la  Sublime-Porte,  des  grâces  que  S.  II.  a  daigtié 
transmettre  à  ce  vézir  par  S.  E.  Halil-pacha,  conseiller  de  l'artil- 
lerie impériale  ;  grâces  allectées  à  sa  M>umi>sion,  et  j>ar  lesquelles 
lui  >ont  conférés  les  départements  d'Acre,  de  Tripoli,  de  Syrie,  de 
Jérusalem  et  de  NapIou>e. 

Eu  conséquence,  11.  l'ambassadeur  déclare,  au  nom  de  S.  M.  le 
trè>-maguilique  cm|>creur  de  France,  qu'il  garantit  la  conclusion 
immédiate  d'un  accommodement  mmis  ces  conditions,  et  que,  aussi- 
tôt (pie  la  clause  ci-après  relative  aux  secours  étrangers  aura  reçu 
son  exécution,  il  remplira  M»n  présent  engagement. 

La  Sublime-Porte,  de  son  c»té,  s'engage  à  déclarer  et  annoncer 
qu'elle  renonce  a  toute  e>j)ece  d'assistance  étrangère  qu'elle  se 
trou\erait  a\oir  demandée  eu  raison  des  circonstances. 

C'est  aii^i  que  le  proeut  instrument  a  été  officiellement  signé  et 
échange  entre  M.  l' ambassadeur  et  nous. 


Le  -J  chewal  T>tS. 


El-Hudj-Mohammed-ALif, 
rcU-rfcHfii. 
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APPEMDICE 

(N*  l).  —  Suivant  les  publicistes  français,  le  différend  entre  le  sultan  et 
le  pacha  d'Egypte  aurait  été  terminé  en  vertu  d'un  traité  signé  à  Kiutabia. 
C'est  une  erreur.  Des  firmans  impériaux  firent  connaître  à  Mohammed-Ali  et 
à  son  fils,  Ibrahim,  les  concessions  du  sultan  qui  mirent  fin  à  la  question 
d'Egypte. 

Le  lecteur  trouvera  à  la  section  Russie  d'autres  documents  relatifs  à  cette 
question. 

I.  —  Lettre  en  chargé  t'affaires  Je  France  (baroa  Je  Vareaaea)  a 
laraala^aaeaa ,  ça  date  Je  Taéraala  le  18  jaavler  i*SS  (  t) 
raamamaa  1948). 

Très-excellent  et  magnifique  seigneur,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
faire  connaître  que  la  Sublime-Porte,  désirant  mettre  un  terme  aux 
maux  que  la  guerre  attire  sur  les  populations  dont  la  Providence  loi  a 
confié  le  bien-être,  expédie  à  Alexandrie  l'ex-capilan-pacba  Halil-pacha, 
accompagné  de  l'Ahmedji-éfendi,  et  qu'elle  Ta  muni  de  pleins  pouvoirs 
nécessaires  pour  conclure  un  arrangement  définitif  avec  S.  A.  Mohammed- 
Aali-pacha. 

Celle  détermination  de  la  Sublime-Porte  étant  une  conséquence  des  pro- 
positions que  j'ai  été  chargé  de  lui  transmettre  de  la  part  de  voire  illustre 
père,  je  me  trouve  dans  l'obligation  spéciale  de  vous  en  informer.  Ma 
qualilé  de  représentant  d'une  puissance  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  cessé 
un  instant  de  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  l'empire  ottoman,  a 
plus  d'un  litre  à  la  confiance  de  Mohammed- Aali,  pourrait  encore  m'auto- 
riser  à  en  entretenir  V.  A. 

Je  me  bornerai  à  lai  attester  l'état  des  choses,  dans  l'espoir  que ,  re- 
connaissant que  des  procédés  hostiles  sont  devenus  sans  objet;  que  le 
blâme  et  la  responsabilité  en  retomberaient  aujourd'hui  sur  le  ursauleurs, 
et  qu'ils  pourraient  créer  des  dificultés  à  la  transaction  qui  se  traite,  elle 
jugera  à  propos  d'arrêter  sa  marche  et  de  prescrire  à  ses  différents  chefs 
de  corps  de  suspendre  également  leurs  mouvements.  Si,  comme  j'ose  m'en 
flatter,  V.  A.  adopte  cette  disposition,  je  puis  assuré  que,  sur  l'avis  qu'elle 
en  ferait  parvenir  aux  commandants  des  troupes  de  la  Sublime -Porte,  ils 
s'empresseraient,  conformément  aux  ordres  qui  leur  ont  été  adressés,  de 
rester  de  même  dans  l'inaction. 

Kl  le  recevra  la  présente  par  un  courrier  qui  pourra  revenir  avec  la  ré- 
ponse «ion!  il  lai  plairait  de  m'honorer. 

Je  profite,  très-excellent  et  magnifique  seigneur,  de  cette  précieuse 
occasion  pour  offrir  à  V.  A.  l'hommage,  etc. 
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11.  —  BépMM  4*lbrafclM-paeba  •«  ebargr  4'aftalrra  é*  Praacc*  mm 
émf  ée  Uimtmhïm  le  S  février  l«SS  (!•  raaMsaa  lt4t»>. 

Honorable,  éclairé,  affectionné,  et  bienveillant  ami,  monsieur  le  baron 
de  Va  rennes! 

J'ai  reçu  la  lettre  affectueuse  que  vous  m'avez  adressée  sous  la  date 
du  H  ramaz.in  l-'jX,  et  j'ai  pris  connaissance  de  son  contenu  amical. 

J'ai  précédemment  explique  en  ci«-tailv  p'ir  ii. terme  baire,  à  la  Sublime- 
Porte  que  mou  départ  de  koniéh  et  mon  intention  d'aller  a  Brou»-se  n'a- 
vaient aucun  autre  mont  que  la  rareté  des  vivre*  et  le  manqu*»  «le  bois  , 
au  co'ur  de  l'hiver,  et  que  ce  mouvement  de  mi  part  provenait  de  la  dif- 
ficulté que  j'éprouvais  de  |>oufvoir  aux  besoins  de  l'armée.  Ma  marche 
en  avant  a  donc  été  ocasu«ui.e»*  par  c»!te  néc-ssiiê.  Nnus  voilà  arrivés 
à  kiutahia,  dont  le  sejnui  offrant  plu*  de  facitités  sous  le  rapport  tant 
desvivtesque  de  l'hiver,  je  m'y  arrêterai,  conformément  au  désir  de 
mon  père  et  bienfaiteur,  jusqu'à  ce  que  je  reçoive  de  sa  part  un  ordre  à 
ce  sujet. 

J'en  informe  la  S.ihlime-Porie,  et  j'espère  avoir  également  rempli  ainsi 
le  désir  amical  de  V.  E.f  dont  l'accomplissement  est  un  plaisir  pour 
moi. 

Je  profite  de  celte  occasion  pour  m'iuformer  de  !>tat  de  votre  pré- 
cieuse  santé. 


III.  —   !*•«*   (rztrak)  4e   la    tt«fcllaftr~P«rt*    mx    représri 
Frac*  et  4*Jl»9l*tcrrc,  rm    dmte  dm    il    février  ItftSS  ;tH  nw»» 

sa»  lt4»). 

La  Sublime-Porte  a  informe  les  légations  de  France  et  d'Angleterre, 
qu'elle  s'est  fiée  aux  assurances,  fondées  comme  elles  sont  sur  de  simples 
paroles,  qu'elle  a  reçues  de  leur  part ,  que  Mehémed-Ali-pacha  doit,  sans 
faute,  s'arranger  avec  nou>  et  laire  sa  souuiiss.on. 

Le  fait  est,  cependant,  que  non-seulement  les  assurance*  données  et 
qui  n'ont  eu  aucun  résultat,  m  la  réponse  vague  d'Ibrahim -pacha,  qui  se 
borne  a  dire  qu'il  s'anêtera  a  kiutalna,  ne  sont  de  nature  a  rassurer  la 
Sublime-Porte  pleinement  ;  mais  malgré  que  ce  Pacha  affecte  dans  ce  mo- 
ment-ci de  vouloir  roter  a  kiuUlua,  on  entend  dire,  comme  une  chose 
certaine,  que  se*  geu»  avan»»nl.  en  se  répand  tut  aux  *.n\ irons,  et  qu'il 
fait  même  venir  auprès  de  .ui  i-s  iroupvs  qui  étaient  restée*  eu  amere. 
M.  le  Ministre,  noire  ami,  conviendra  donc  sa:is  do.*leque  le»  faits,  quand 
on  considère  la  conduite  d  Ibrahim-pai  ha,  n'affu?  »i**enl  que  trop  le»  as* 
surauces  en  simples  par»»,.-,  Ui'iii.ees  par  ies  d»  ux  légation*. 

liais  la  Sublime-Porte,  qui  a«gi  dans  toute  celte  atlaire  avec  la  plus 
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grande  franchise,  a  pris  sur  elle  de  donner  sans  cesse  des  conseils  éner- 
giques à  Méhémed- Ali-pacha,  ainsi  qu'à  Ibrahim-pacha.  Entr'autres  con- 
seils, Son  Allesse  le  Caimacam  pacha  a  écrit  dernièrement  à  Ibrahim-pa- 
cha, pour  l'engager  à  se  porter  en  arrière,  en  lui  faisant  sentir  que  tant 
qu'il  est  dans  ces  environs,  et  surtout  tant  qu'il  reste  à  Kiutahia,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  croire  tout  à  fait  en  sûreté.  Mais  Ibrahim-pacha  ne  parle 
pas  de  retraite,  et  ne  dit  rien  de  rassurant  dans  sa  réponse.  C'est  pour- 
quoi Son  Altesse  le  Caimacam  a  écrit  de  nouveau  aux  deux  pachas,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  l'objet  qu'Ibrahim  quitte  absolument  Kiutahia  pour 
s'en  retourner,  et  que  l'on  fasse  cesser  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  environs.  On  attend  leur  réponse. 

Si  Ibrahim-pacha  prolonge  son  séjour  à  Kiutahia,  s'il  continue  d'agir  de 
la  manière  qu'il  agit  à  présent,  la  Sublime-Porte  est  excusable  de  ne  pas 
mettre  une  véritable  confiance  dans  les  assurances,  en  paroles,  données, 
soit  par  lui,  soit  par  les  ambassades. 

Les  deux  ambassades  sont  donc  priées  d'écrire  à  Ibrahim-pacha,  d'une 
manière  analogue  aux  circonstances,  et  de  lui  faire  parvenir  leurs  lettres, 
après  s'être  concertées  ensemble,  par  un  employé  envoyé  exprès,  ainsi 
que  le  projet  en  était  arrêté  dernièrement. 

IV  —  Lettre  die  Tmmhmmmméemr  4e  Praaee  (tare*  Beaeela)  *  Me- 
baaiMeaVjaall-aaeaa,  ea  4ate  4e  Taeraaia,  palais  4e  Frasée,  le 
tt  février  lt»SS  (13  ehéwal  lt48). 

Très-illustre  et  magnifique  seigneur,  le  gouvernement  de  S.  H.  alarmé, 
avec  raison,  des  progrès  de  votre  fils  Ibrahim  et  de  son  attitude  équi- 
voque, a  accepté,  en  dernier  ressort,  l'assistance  matérielle  que  la  Russie 
avait  offerte.  Depuis  lors,  rassuré  par  les  démonstrations  conciliantes  de 
Y.  A.,  il  eut  été  à  désirer  que  cette  assistance  pût  être  contremandée  ; 
mais  par  une  de  ces  fatalités  qui,  plus  d'une  fois,  présagèrent  des  catas- 
trophes politiques,  l'escadre  russe  est  arrivée  et  a  jeté  l'ancre  dans  le  Bot* 
phorc.  Dans  cette  conjoncture,  qui  compromet  gravement  la  tranquillité 
de  l'Europe,  et  qui  met  l'empire  ottoman  dans  un  péril  imminent,  dont 
les  chances  doivent  être  partagées  par  V.  A.,  j'ai  entrepris,  de  concert 
avec  la  Sublime-Porte,  au  nom  du  gouvernement  du  roi,  de  vous  amener 
à  accepter  les  propositions  dont  Halil-pacha  était  porteur,  à  condition 
qu'il  serait  immédiatement  annoncé  à  l'envoyé  russe  que  votre  réconcilia- 
tion s'étant  opérée,  l'assistance  de  l'escadre  russe  serait  superflue  et  ta 
|>re>rnce  sans  objet. 

J»*  viens  donc  pri^r  V.  A.,  non  pas  dans  votre  intérêt  particulier  seule- 
ment, mais  dans  celui  même  de  votre  sûreté,  de  rappeler  votre  armée, 
sans  délai,  dans  les  limites  du  territoire  dont  l'administration  vous  a  été 
confiée,  et  de  revenir  à  ces  relations  naturelles  avec  la  Sublime-Porte, 
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contractées  au  moment  où  vous  reçûtes  l'investiture  des  anciens  pachaliks 
ainsi  que  votre  fils  Ibrahim  ceux  de  Sainl-Jean-d'Acre,  Jérusalem»  Tri- 
poli cîtt  S>  rit»  et  NaplouM».  I.a  modération  est  devenue  pour  V.  A.  une  né- 
cessité. Persister  dans  li*s  prétentions  que  vous  avez  soulevées,  ce  serait 
appeler  sur  votre  tête  des  conséquences  bien  désastreuses  quifje  n*en 
doute  pas,  éveilleront  vos  craintes.  La  France  tiendra  rengagement  que 
j'ai  contracté  ;  elle  en  a  le  pouvoir  et  je  garantis  sa  volonté.  Il  ne  me  reste 
plus  qu'a  espérer  que  vous  ne  nous  forcerez  pas  a  la  cruelle  nécessité 
d'attaquer  une  puissance,  en  partie  notre  ouvrage,  et  de  ternir  une  gloire 
dont  je  Miis  l'admirateur  sincère. 

('/est  mon  premier  aile-de-camp  qui  aura  l'honneur  de  remettre  ces 
dépêches.  Permettez-moi  de  le  recommander  à  votre  bienveillance.  Je 
joins  ici  copie  de  la  bltre  que  j'ai  adressée,  en  même  temps,  à  votre  61s 
lhiahim-paclia. 

Je  saisis  cette  occasion,  très-excellent  et  magnifique  seigneur,  de  vous 
renouveler,  etc. 

V.  -  'Le tir*  4*  l'rariMMM4r«r  4e  ■•«•*!■  *  Ifcrafclaft-paeba,  mm 
4«t*  de  TWrapU,  palaU  4e  FrMer,  le  tt  février  l»SS  <S  efcé- 
wal  ItJM 

Très-excellent  et  magnifique  seieneur.  vous  verrez  par  le  contenu  de 
la  lettre  ci-jointe,  que  j'ai  adressée  à  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte,  votre 
illu  tre  père,  le  récit  des  evéii**in»nt%  désaveux  qui  sont  arrivés  à  Cons- 
tantinnple,  ainsi  que  IVxposé  de  leur>  conséquences  inévitables. 

Sous  peii.e  de  voir  l'empire  ottoman  devenir  la  proie  de  la  Russie,  il 
faut  qu'une  nation  puissante  intervienne  de  tout  son  poids,  pour  ôterle 
prétexte  d'une  invasion  qui  bouleverserait  l'Kurope. 

Cette  nation  puissmte,  c'e«4  la  France;  c'est  la  France  appuyée  sur 
l'assentiment  de  l'Anal»-!»  rrp  ;  la  France,  que  le  vice  roi  d'Kzypte  a  long- 
temps compta  au  nombre  de  ses  principaux  amis,  et  qui,  dans  ces  circons- 
tance* a  droit  de  compter  sur  sa  déférence. 

J'  ne  di  ute  pa«,  mncnifique  seigneur,  de  la  coopération  franche  et  im- 
médiate que  sou*  donnerez  a  IVxé>  ution  de  ce  projet.  D'après  l'engage- 
ment que  j'ai  ci-ntiat  le,  au  nom  d»1  mon  gouvernement,  la  paix  doit  être 
considéiee  comme  conclue  entre  l'É^pt»»  et  la  Porte  à  la  condition  de 
l'i  vestiture  des  quatre  srouvernemeiits  de  Saint-Jean-d'Acre,  Naplouse, 
Tii'oii  de  Svrin  et  Jérusalem.  Aucune  modifiât  ion  quelconque  ne  peut 
être  f.ute  a  ci^if  i  oihin..  ii.  Tm,:#*  iI.m-';*m  >n  »  ni!  cesser  sur  cet  objet,  et  it 
faut  imn.éhiteuient  n.«:tr^  un  t«rm*'  aux  Inutilités. 

Je  v»>n>  prie  d'-nc.  m.t.'r.ifi  p:e  s*  'irneur.  non-seulement  de  ne  pas  faire 
faire  un  seul  pas  en  avant  a  votre  armée,  mais  même  de  la  faire  rélrogra- 
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der  de  manière  qu'elle  puisse  s'établir  sur  le  territoire  qui  a  été  concédé  à 
TÉçypte. 

Ce  mouvement  est  indispensable  afin  de  faire  voir  à  la  population  que  la 
guerre,  dont  elle  a  tant  souffert,  est  enfin  terminée. 

Mon  aidede-carop,  le  porteur  de  cette  lettre,  a  Tordre  de  ra 'apporter 
votre  réponse.  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  de  ne  pas  tarder  à  me 
la  transmettre. 

Recevez,  etc. 

VI.  -  Lettre  (extrait)  dm  ilaleOn  fcrltaaalajae  (Maaa'eTlIle)  *  laea- 
aJa*aaefca,  ea  émU>  4e  TMrapla  le  99  février  1999  (4  cfcéwal 
1949). 

La  Sublime-Porte  m'ayant  représenté  le  grand  danger  auquel  elle  est 
exposée  par  la  présence  de  votre  armée  dans  le  voisinage  de  cette  capi- 
tale, et  m'ayant  invité  à  employer  tous  mes  efforts  pour  engager  Votre 
Altesse  de  faire  cesser  ses  appréhensions  très-légitimes  par  la  retraite  de 
votre  armée  de  Kiutahia,  je  considère  comme  étant  de  mon  devoir  d'accé- 
der à  cette  demande. 

Dans  ces  circonstances,  je  ne  saurais  assez  fortement  insister  auprès  de 
Voire  Altesse  sur  la  nécessité  de  retirer  de  Kiutahia  les  troupes  sous  votre 
commandement,  puisque,  en  persistant  à  occuper  votre  position  actuelle, 
et  en  refusant  d'adhérer  à  la  demande  de  la  Sublime-Porte,  vous  compro- 
mettez la  tranquillité  du  pays  voisin  de  la  capitale,  et  vous  faites  naître 
dans  l'esprit  des  ministres  turcs  des  doutes  sur  la  sincérité  do  vos  protes- 
tations et  de  S.  A.  Mohammed- Ali  relativement  à  vos  sentiments  de  dé- 
vouement et  de  soumission  envers  votre  souverain. 


VII.  Bepêefce  (extrait)  dm   ■Ualetre  ■ûdevllle  A  levé 
ministre  4ea    affaires  étruféres,  es  tete  4e  Théraala  le  99   fé- 
vrier 1999  (4  eaéval  1949). 

Quelques  jours  après  l'expédition  de  ma  dépêche  du  15  de  ce  mois, 
j'ai  reçu  une  note  officielle  du  réis-éfendi  où  il  est  dit  que  Ibrahim-pacha 
persiste  à  rester  à  Kiutahia,  que  ses  troupes  se  répandent  dans  les  alen- 
tours de  cette  ville  et  que  son  arrière-garde  allait  se  joindre  à  son  armée, 
bien  que  le  cafmacan- pacha  l'eût  invité  à  se  retirer  de  Kiutahia,  car,  aussi 
lonztt»mps  qu'il  occupera  cette  position,  la  Porte  ne  peut  pas  se  croire  en 
*ùrcié.  Sa  Hautesse  a  écrit  de  nouveau,  tant  à  lui  qu'à  Mohammed-Ali, 
pour  obtenir  la  retraite  d'Ibrahim  et  la  cessation  des  désordres  que  la 
présence  de  son  armée  occasionne  dans  le  pays. 

Les  deux  ambassades  sont  conséquemment  priées  d'écrire  à  Ibrahim- 
pacha,  de  rengager  à  se  retirer  de  Kiutahia  et  d'expédier  leurs  lettres  par 
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une  personne  attachée  &  l'ambassade,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment 
convenu. 

Avant  de  faire  une  réponse  officielle  a  cette  note,  j'ai  voulu  que  l'inter- 
prète indiquât  au  rei«-éfrndi  une  prave  erreur  qui  y  domino.  Il  y  est  dit 
que  la  IVite  a  reçu  tic  moi  <!<s  assurances  que  Mohammed -Ali  tert  M 
soumission  au  sultan  et  se  prêtera  à  un  arrangement  avec  la  Poite,  tandis 
que  Son  Kxoll.  nce  *ait  parLit-ment  que  je  n'ai  jamais  donné  des  assu- 
rances quelconque*  à  ce  sujet.  Je  m'en  suis  rapporté  aux  assurances  de 
soumission  que  la  l'or  le  avaient  ncues  de  Mohammed-Ali.  assurances  qui 
avaient  été  continuées  par  !*>  général  Mouraweiïàson  retour  d'Alexandrie, 
ainsi  qu'à  la  hait»  à  kiutahia  de  l'armé*  d'Ihrahim-pacha  :  me  demander 
dV\iz'*r  de  lui  qu'il  se  Mirât  de  cl!»»  place,  c'était  me  demander  de  faire 
ce  qui'  je  craiirn  lis  devoir  iHre  peu  utile,  et  ce  qui  devait  m'exposer  à 
un  refus  ;  malgré  cela,  je  ne  m»»  iufu*»  rais  pis  à  écrire  à  Ibrahim-pacha 
dan*  le  sens  comme  le  rêis-effeudi  me  l'a  demandé. 

J'ai  nuiMMpieinm* ut  aliéné  ;,  |!nahiiii-pai  ha  une  1*  ttre  que  la  Porte  a 
approuvée,  ri  qu.  sera  un* ■mp.-i:-ni,<e  d'une  iradu-tion  turque.  J'ai  l'hon- 
neur d'en  trai.sm-tïr»1  un-  «  «jj:-  a  \otie  »  izneurie.  Kilo  sera  remise  à 
Son  Altesse  par  l'aide-de-c  nup  d-  iarnl»awdeur  de  France,  qui  est  le 
porteur  de  la  lettre  qu-  Son  Kva-llence.  a  écrite  à  cette  occasion  à  Ibra- 
him. 

VIII.  —  Bépoa»*  d'Ibrahim -pnr  ha  an  mlaUtre  Jfaaé'evfllle,  rm  émêm 
ém  I"  mmr%  IH33     !•  rhéwal  ItSH. 

Trè<-aimaMe,  trét-lii-n  aimé  ot  Menv-iHant  ami,  j'ai  pris  connaissance 
du  contenu  de  la  ie:ire  am:c.i>  qu*?  vous  m'avez  écrite  le  h  schewal 
(i;î  février /  pour  m-  d.;e  de  u.e  retirer,  I"in  d'avancer. 

Mon  a  rince  était  eucur»»  a  ko:.ia  !or*qii'iiii  aide-de-camp  russe  y  arriva 
de  la  part  de  M.  !'•  t.\u\e  de  i;^sp\  vi  me  dit  de  ne  pas  avancer.  Ha 
tê;on*e  fut.  qu*»  li'.iprr*  le*  i!r\.  ,is  riw  rua  commission  m'imposait,  je 
ne  pmiv  «i*  m'arieter  sm«  en  .ivo  r  r-  r*i  l'ordre. 

Arrive  a  h:i:t.ihia,  j'y  ai  r»  •  i  d-  !a  (  art  de  mon  pèr<\ l'ordre  de  ne  pas 
avancer,  Pour  «Itir  a  •»•■■*  ■  r.'r-».  j«*  m-  "u;s  arrête  sur-le-champ,  et  j'en 
ai  donne  i'a\i>  tau;  a  h  Nil*.iiiie-P*.-rte  qu'au  chargé  d'affaires  de  France» 
M.  le  liari'ii  «le  Yarenne*. 

Voilà  MoiiM'tir.  ce  qui  en  r-!,  et  soit  qu*  j'avance,  soit  que  je  me 
retire,  je  n-  pui»  ar:r  qu-  c  ■::'  rm-n-rit  a  la  volonté  de  mon  père,  aax 
onlres  duquel  ma  •  ondu.lt*  e»t.  .  -  iiiine  \0!is  re.  l'i^iorcz  pas,  toujours 

h  ai. leurs,  ou  .1  •.•rit  i:.r  r-  :  i  .  :  â  m  ■■:  ;  -:e,  et *a  réponse  ne  |>eut  pas 
tarder  d'arriver.  Quant  au  soupçon  qu'on  a  que  je  marcherai  en  avant. 
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ce  que  j'ai  dit  plus  haut  doil  le  faire  cesser.  J'attendrai  les  ordres  de  mon 
père,  et  quand  je  les  aurai  reçus,  je  les  mettrai  à  exécution  sans  perte  de 
temps. 

En  vous  informant  de  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire»  je 
saisis  cette  occasion  pour  demander  l'état  de  votre  santé. 

IX.  »  Depéehe  4e  ■.  Haa4e  ville  *  Ier4  Pataerataa,  ea  4ato 
4e  Taérapla  le  V  mars  1*33  (!•  eaewal  It43). 

Mylord,  j'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  votre  seigneurie  la 
traduction  de  la  réponse  à  la  lettre  que,  sur  la  demande  de  la  Sublime- 
Porte,  j'ai  adressée  le  23  février  à  Ibrahim-pacha. 

Dans  cette  réponse,  S.  A.  explique  sa  marche  de  Konia  à  Kiutahia 
comme  ayant  été  une  conséquence  des  instructions  qu'il  avait  reçues  de 
son  père  Mohammed- Ali.  A  son  arrivée  dans  cette  ville,  il  reçut  l'ordre 
de  son  père  de  ne  plus  avancer,  et  il  y  resta  ;  qu'il  marche  en  avant  ou 
qu'il  se  retire  de  la  position  qu'il  occupe  actuellement,  il  réglera  toujours 
sa  conduite  suivant  la  volomé  et  les  ordres  du  pacha  d'Egypte.  En  atten- 
dant, il  lui  a  éciit  à  ce  sujet,  et  une  réponse  arrivera  bientôt,  et  quels 
que  soient  les  ordres  quelle  contiendra,  il  les  exécutera  sans  délai. 

En  cédant  aux  instances  réitérées  du  réis-éfendi  d'écrire  à  Ibrahim- 
pacha,  je  ne  m'étais  nullement  attendu  à  recevoir  une  réponse  plus  satis- 
faisante que  celle  que  je  viens  de  recevoir,  et  ma  répugnance  d'adhérer 
au  désir  de  S.  E.  est  justifiée  par  le  peu  de  succès  de  la  démarche. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

V  —  Béaoaae  4e  ■•aaaMM4-aalI-»ae*a  *  l'iahMiiicir  4e 
France,  ca  4ate  4'jMexaa4rle  le  9  aiara  1833  (Il  caéwal 
ft4H>. 

Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  reçu  votre  dépêche  en  date  du  22  février, 
laquelle  m'a  été  remise  par  votre  aide-de-carop. 

Dans  celte  lettre  vous  m'objectez  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  réclamer 
d'autres  territoires  que  ceux  de  Saint-Jean -d'Acre,  de  Jérusalem,  de  Na- 
plnuse  et  de  Tripoli  en  Syrie,  et  qu'en  conséquence  je  dois  retirer  imroé- 
diatemcnt  mon  armée;  vous  me  déclarez  qu'en  cas  de  refus,  je  dois  m'at- 
tciidre  aux  plus  sérieuses  conséquences.  Votre  aide-de-camp,  par  suite 
des  instructions  que  vous  lui  avez  données,  a  ajouté  verbalemenUque,  si 
je  persistais  dans  mes  prétentions,  une  flotte  combinée,  anglaise  et  fran- 
rai^o,  paraîtrait  devant  les  côl^s  d'Egypte. 

IV  urar»*,  monsieur  l'ambassadeur,  en  vertu  de  quel  droit  exigez-vous 
de  moi  un  semblable  sacrifice? 

J'ai  pour  moi  la  nation  tout  entière:  il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  soulever 
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la  Roomélie  et  l'Anatolie.  Avec  l'assistance  de  ma  nation,  je  puis  faire  eo- 
core  davantage.  Maître  de  tant  dp  contrées,  victorieux  sur  tous  les  points, 
quand  déjà  l'opinion  publique  me  promettait  la  possession  de  la  Syrie 
tout  entière,  j'ai  n  tardé  la  marche  de  mes  troupes  uniquement  pour  épar- 
gner urw  inutile  effusion  de  sanir,  et  me  donner  le  temps  de  consulter 
les  dispositions  de  la  politique  européenne;  t.t  pour  prix  de  cette  mode* 
ration  et  des  nombreux  sacrifices  faits  p.tr  une  nation,  dont  le  généreux 
appui  m'a  mis  en  état  de  remporter  tant  de  victoires  signalées,  on  me  de* 
mande  maintenant  d'abandonner  le  pays  que  j'occupe  en  ce  moment,  de 
retirer  mon  année  dans  une  petite  province  composée  de  .'j  districts, 
que  vous  appelez  un  /xichalik :!  .Ye>L-ce  pas  prononcer  contre  moi  une 
sentence  de  mort  politique? 

Cependant,  j'ai  la  confiance  que  la  France  et  I* Angleterre  ne  refuseront 
pas  de  me  rendre  justice  et  de  reconnaître  mes  droits  :  leur  honneur  y 
est  intéressé.  Mais,  si  malheureusement  je  suis  trompé  dans  cette  espé- 
rance, je  m'en  remettrai  alors  à  la  volonté  de  Dieu,  et  piéférant  une  mort 
glorieuse  à  l'ignominie,  j»*  me  dévouerai  avec  joie  à  la  cause  de  ma  na- 
tion, heureux  de  la  servir  jusqu'il  mon  dernier  soupir.  Telle  est  ma  réso- 
lution bien  arrêtée,  et  l'histoire  offre  plus  d'un  exemple  d'un  pareil  dé- 
vouement. 

Quoiqu'il  arrive,  j'espère  que  V.  E.  reconnaîtra  la  justice  de  mes  droits 
et  appuycra  l'acceptation  des  dernières  oppositions  que  j'ai  faites  par  l'in- 
termédiaire de  S.  E.  Halil-paclia. 

C'est  dans  cette  espérance,  monsieur  l'ambassadeur,  que  je  vous  écris 
cette  lettre  amicale,  et  que  je  la  remets  entre  les  mains  de  votre  aide-de- 
camp. 

XI.  —  %1+  rrailsr  •«  »*m  ém  paeba  é't.m jfrte  ram  eoa««l»-tféaé» 
raai  ée  Fraser  et  é".%»«leierre  *  Alrxaaorle,  mm  émâm  ém  ..  . 
WÊtmrn  l*SS    ...  ehewal  ItSH  . 

Avant-i>rt*i<*.  J'ai  parfaitement  stisi  l'esprit  d«*  vos  instructions  et 
coin  |  mis  toute  lYtendiK*  d.'  I  u.teiét  «t  d*1  la  hi»  nveil  ance  dont  IVrapire 
ottomanes»!  t'o!j*'t.  C<>mm**  moi  ui^um*  je  n'ai  d'autre  de*ir  ni  d'autre 
peiwc  que  de  soustraire  cet  rmpir**  a  la  domination  des  Russes  qui  y 
commandent  en  iualtr*>,  et  d»*  ilelurer  ma  malheureuse  niton  de  la 
honte  eu  elle  pemil;  c**s  dépositions  bienveillante*  îles  gouvernements 
anglais  «t  friiiru*  se  trouvant  uVcord  av<"  me*  propr-s  sentiments,  je 
croi*  detiur  leur  »mi  ••v-niu»*-  î«ni:e  nu  ie -im  *.ii**  ■:•  •».  Vimnwns  les 
moyens  de  rendre  ot  »,in;tin»  furt  •  t  puisant  et.nt  jure*  «le  diverses  m  i- 
nières,  je  doi*.  v  ê  p.itn-tte.  ii»vi  »r-r  in  m-*  convictions  intimes  a  cet 
égard,  afin  que  ers  deux  gouvernement*  m 'écoutant  avec  la  justice  et 
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l'impartialité  qui  les  caractérisent,  l'intérêt  qu'ils  professent  pour 
pays  puisse  produire  es  heureux  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'espérer. 

1°  Son  Excellence,  M.  Roussi n,  ambassadeur  de  France  près  la  Porte, 
voulant  ôter  tout  motif  aux  bâtiments  russes  arrivés  à  Gonstantinople  de 
s'y  arrêter,  m'a  écrit  une  lettre  pressante  pour  hâter  la  conclusion  de  la 
paix  entre  Gonstantinople  et  l'Egypte,  et  me  proposer  d'accepter  seule- 
ment les  quatre  districts  formant  le  gouvernement  de  Saîda.  Le  fait  est 
que  par  cette  démarche  il  a  dévié  du  système  de  bienveillante  protection 
adopté  comme  but  principal;  car  cette  proposition  n'entre  que  trop  dans 
les  vues  de  la  Russie,  qui  veut  l'affaiblissement  de  l'Empire  ottoman. 

2°  La  Russie,  à  cause  de  son  voisinage  de  la  Turquie  et  de  ses  corn- 
munications  actuelles  avec  Gonstantinople,  connaît  très- bien  l'inertie  de 
la  Porte  et  les  progrès  continuels  de  l'Egypte.  Lorsqu'elle  s'engage  à  ce 
que  la  seule  province  de  Saïda  soit  réunie  à  l'Egypte  et  à  ce  que  les  au- 
tres provinces  occupées  par  les  Égyptiens  restent  au  Grand-Seigneur 
dans  leur  ancien  dénuement,  son  but  est  de  conserver  la  supériorité 
qu'elle  a  acquise  et  de  détruire  l'empire  ottoman  dès  qu'elle  le  voudra. 
Gette  proposition  étant  donc  contraire  à  la  politique  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  il  faut  naturellement  ne  pas  l'accepter. 

3°  Les  provinces  que  l'Egypte  a  demandées  à  la  Porte  par  l'entremise 
de  Halil-pacha  l'ont  été  comme  les  gouvernements  ordinairement  accor- 
dés aux  autres  véiirs,  à  titre  de  nomination  révocable  et  non  pas  de 
propriété  absolue.  Ges  provinces  si  susceptibles  de  culture  et  d'amé- 
liorations, pouvant  être  bientôt  cultivées  et  peuplées,  témoin  la  rapide 
prospérité  de  l'Egypte,  il  est  évident  que  le  profit  en  reviendrait  à  la  Porte, 
et  que  l'Angleterre,  la  France  et  les  autres  puissances  de  l'Europe,  à  casse 
des  rapports  résultant  de  leur  situation,  en  recueilleraient  toute  sorte 
d'avantages.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  ces  pays  continueraient  à  res- 
ter sous  l'autorité  de  la  Porte,  son  incurie  et  son  imprévoyance  les  laisse- 
raient éternellement  déserts  et  incultes,  et  loin  d'y  puiser  des  moyens 
d'affermir  sa  puissance,  elle  ne  pourrait  y  trouver  aucune  force.  Qu'on 
les  réunisse  donc  à  l'Egypte,  et  on  les  verra  bientôt,  cultivés  et  peuplés, 
fournir  toutes  les  ressources  dont  ils  sont  susceptibles.  De  cette  manière» 
la  Porte  deviendra  forte  et  puissante,  et  elle  se  trouvera  naturellement 
soulagée  de  l'oppression  de  la  Russie.  Si  l'intérêt  que  daigne  prendre  à  la 
Turquie  l'Angleterre  et  la  France  se  manifeste  par  de  pareils  effets,  ce 
sera  vraiment  un  grand  service  rendu  à  l'empire  ottoman,  et  moi-même 
aussi  je  ire  verrai  au  comble  de  mes  vœux. 

If  Toute  ma  nation,  sans  distinction  de  rang,  est  persuadée  que  telles 
ont  été  mes  seules  intentions  en  me  dévouant  comme  je  l'ai  fait  et  en  expo- 
sant ma  fortune,  ma  famille  et  mes  meilleurs  serviteurs.  Dans  toute  l'A- 
rabie, dans  l'Anatolie,  jusqu'aux  borda  de  la  mer  Noire,  c'est  à-dire  dans 
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le  Daghestan  et  le  Lazistan,  en  Bosnie,  en  Rom  Hic,  à  Conslantinople 
même,  la  plupart  des  ministre*,  de*  ulémas  et  des  habitants  se  sont  adres- 
sés à  moi  :  ils  m'ont  successivement  envoyé,  soit  ouvertement,  soit  en 
secret,  des  suppliques  et  des  dépêches  portant  que  toute  la  nation  mu- 
sulmane, révoltée  de  la  conduite  indigne  du  sultan  Mahmoud,  le  voit  avec 
répugnance,  et  que  n'ayant  p»i  réussir  à  obtenir  de  lui,  par  la  douceur, 
rnrsauisaliuii  de  sis  ÉtaK  i!s  sont  forces  tic  rechercher  l'influence  d'un 
personnage  puissant  :  que,  n'en  voyant  aujourd'hui  d'autre  que  moi  sur 
la  si't'iie  du  monde,  ils  implorent  mon  appui  et  sollicitent  mon  assistance 
avec  li  plus  vive  ardeur. 

Ouc  les  pays  qu'en  présence  de  tant  de  vœux  et  do  suffrages  j'ai  de- 
mandes h  mon  gouvernement  me  soient  accordé*,  et  hientot,  j'espère, 
praves  à  la  lii»nvei!l;,nce  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  je  réussirai  à 
augmenter  mou  revenu,  à  srosnir  mon  armée,  a  compléter  toutes  les  par- 
ties du  service,  *t,  des  qui.  le  faudra,  on  me  verra,  toujours  vassal  fidèle 
de  mon  gouvernement,  aller  me  m-surcr  avec  les  Nuises. 

S'ils  venait  ni  a  manifester  l»urs  perfi  les  dessins  contre  la  Turquie, 
uni  alors  a  toute  la  IVrv  et  a  tout  le  l.es.ruMan,  j'irais  les  attaquer  et 
leur  causer  tant  de  portes  que  nia  nialli*  ureuse  nation  serait  efifin  délivrée 
de  leur  cruelle  tyrariiiie.  Iles  cnnsider,-iti>iii>,  fa.  ih*s  à  concevcu'r,  échap- 
pent encore  moi  (M  a  la  Hussîe  qm  e«d  limiliophe  de  la  Turquie  :  aussi 
fait-elle  tous  >es  efforts  pour  qu'on  ii"  m'accorde  pas  le  territoire  que  je 
demande;  celle  con.'t*Mnu  e*t  trop  contraire  i  sa  pf -litiqtie,  pour  ne  pas 
travaillera  IVnipécher.  1/ \n-jietern»  et  la  France,  à  leur  tour,  n'iront 
pas  sans  doute  favoris* r  h  s  vn-tude  la  Hu^ie  au  détriment  de  leur  poli- 
tique cl  contrairem-nt  à  l'intérêt  qu'elle*  pr>  nneul  à  l'empire  ottoman. 
Acluellem' ni  que  m-  projet*.  «;ui  *einMe;,t  jusqu'ici  cachés  ont  été  dé- 
couvert*, il  »->t  de  N.ouueur  ♦  l  il--  la  dignité  d*>  ces  deux  liouvernements 
de  me  donner  le  témoin,  .ce  d»-  leur  1»:*m  \»m  Lut  intérêt. 

y  Bref,  roium*»  je  -ui>  |*iii — ,'ir.t  parmi  mi  nation,  rouformément  à  notre 
code  N.H'ré,  i  '•  si-a*i:  le  en  v-ii'i  ■!•  s  f--i v  ts  j'.r.di  ju»**  que  m'ont  ouverte- 
ment en\o\e>  t<  u>  !•*%  ulemis  de  l'Arah."  et  •!••  »'.\n*il«i|je,  je  miïs  chargé 
par  la  lui  de  ch*  riher  l'>iis  l- s  mcy-nsde  n* -.■lr—  f«»fls  idoii  imu\ernemenl 
et  ma  mte-n.  Or.  r»s  mo\»n-  i,-  ;ou\.»nl  >••  r»M>er  qu'en  m'arcordant 
les  p.i\«  qu"  j-  \.*  i>  d»*  d«  ma:;  i-  r,  j»-  Mii»  •■iru^.di.e  «îe  persistera  les 
d-  mam.er  jusque  ie  qu'..s  ru»1  >,.,.  i.t  îicor-'es  Jusqu'à  présent,  je  n'ai 
travaiiiC  u^t  r  tai.t  ii'uriVut  qu*»  pur  îti^ser  a;  p  s  ruoi  quelque  renom 
daiiN  i  ••  n  Mi.,;.-. 

I.rrsqu-  ma  i;  t  ■  ■  :  i  *"•  *:  .i!r-  **•■•■  a  ir  '■■  ,.v-c  î.v  t  i!e  rr-r  fhnee,  plutôt 
qi."  o'i  t  ■■■■  .nr  •■  ••  r»  •••:■■  i  \  r  -i":  ;  ••  ■■!;•■■■  :  «i-  •■,:«-r.  li- 1  mon  re- 
|ie«,  j  '  si'r.*i  i.-i.r»'i\  •■  n.-'.r.r  ;*•<■  x  >-:i-  •■•!  v.\-  donnant  pmir  ell*. 
C  e»t  diniue  de  ces  »eijliu)futt>,  que  j*;  pue  humblement  l'Angleterre  et 
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la  France  de  prendre,  à  mon  égard,  une  décision  conforme  à  la  justice, 
à  l'équité  et  à  leur  propre  intérêt. 

XII.— MéttorM^ui  adreaaé  par  learialstre  éem  affaires  étrangères 
(de  Braalle)  mi  aaeate  JlaleaMtlajaea  fraaeale,  et  publié  émmm  la 
eu  «alverael  .,©•  *•**  *m  *i  a»ara  lt»SS  (t  slleadé  it49). 


La  France  n'a  point  attendue  les  revers  essuyés  par  les  armées  ottomanes, 
dans  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  la  Porte  et  le  pacha  d'Egypte,  pour 
s'efforcer  de  mettre  un  terme  à  cette  déplorable  lutta  Dès  l'instant  où  elle 
s'est  engagée,  le  gouvernement  du  roi  n'a  rien  négligé,  tant  à  Constan- 
tinople  qu'à  Alexandrie,  pour  inspirer  aux  deux  partis  le  désir  d'un  rap- 
prochement. 

Avant  la  prise  de  Saint- Jean-d' Acre,  des  pourparlers  avaient  déjà  eu  lieu 
entre  la  Porte  et  Mehiued-Ali  ;  le  gouvernement  français  employa  ses 
soins  pour  qu'il  en  résultât  un  accommodement.  Le  pacha  se  montrait 
prêt  à  la  conclure,  et  à  faire  acte  de  soumission  au  Grand -Seigneur, 
si  S.  H.  voulait  lui  accorder  l'investiture  de  la  Syrie  aux  mêmes  conditions 
de  vasselage  et  de  tribut  que  le  gouvernement  de  l'Egypte;  le  commissaire 
ottoman  à  Alexandrie  ,  Nassif-éfendi ,  était  revenu  à  Gonstantinople 
porteur  de  propositions  conçues  dans  ce  sens.  Aussitôt  après  la  chute  de 
Saint-Jean-d'Acre,  en  juin  1831,  Mebmed-Ali  renouvela  ses  ouvertures 
par  l'intermédiaire  du  khasnadar  de  Nassif-éfendi,  qu'il  avait  retenu  près 
de  lui  à  cet  effet.  D'un  autre  côté,  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Gons- 
tantinople, ûdèle  à  ses  instructions,  faisait  tous  ses  efforts  pour  engager 
le  divan  à  négocier.  Hais  la  Porte,  qui  venait  de  déclarer  par  un  firniao 
solennel  Mehmed-Ali  et  son  fils,  Ibrahim-pacha,  traîtres  et  rebelles;  la 
Porte,  dont  l'armée  sous  les  ordres  de  Husséin-pacha,  marchait  sur  la 
Syrie,  se  montrait  peu  disposée  à  écouter  de  semblables  avis.  En  réponte 
à  ces  exhortations  amicales,  elle  objectait  qu'au  point  ou  se  trouvaient  les 
choses,  et  à  la  veille  d'entreprendre  une  campagne  dont  les  préparatifs 
avaient  été  très-coûteux,  il  ne  pouvait  convenir  à  sa  dignité  de  faire 
les  premiers  pas  vers  une  réconciliation.  On  sait  assez  quel  fut  le  sort  de 
celte  campagne,  dans  laquelle  les  événements  marchèrent  avec  tant  de 
rapidité.  Quelques  combats  avaient  suffi  pour  assurer  à  Ibrachim-pacba 
la  possession  de  la  Syrie,  et  l'armée  de  Husséin-pacha,  moissonnée  par 
les  maladies,  la  famine  et  le  fer  de  l'ennemi,  s'était  dispersée  devant 
l'armée  victorieuse  des  Égyptiens.  Au  commencement  d'août,  la  Syrie 
tout  entière  était  en  leur  pouvoir. 

A  cette  époque,  une  sorte  de  trêve  tacite  parut  avoir  suspendu  les 
hostilités.  Ibrahim,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Adaua,  dans  l' Asie-Mineure, 
y  concentra  ses  forces ,  et  les  débris  de  l'armée  ottomane  se  rallièrent  à 
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Koniah.  Pour  la  Porte,  ce  temps  d'arrêt  attestait  l'imposibilité  de 
reprendre  l'offensive  ;  pour  Mehme<l-Ali ,  cette  suspension  d'armes 
semblait  d'accord  avec  le  but  qu'il  venait  d'atteindre;  et,  en  effet,  le  pacha, 
maître  de  la  Syrie,  paraissait  ne  rien  demander  de  plus.  Dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  il  fit  parvenir  au  capitan -pacha,  par 
l'intermédiaire  du  capitaine  Mansell,  commandant  la  frégate  anglaisa 
r Alfred ',  une  lettre  contenant  les  mêmes  propositions  de  paix  que  celles 
précédemment  apportées  à  Constantinople  par  Nassif-éfendi.  La  Porte 
répondit,  par  l'orgue  du  sêrasquier-parha ,  qu'elle  était  disposée  à 
entrer  eu  accommodement  sur  ta  base  de  ses  ouvertures,  mais  qut»,  avant 
tout,  elle  avait  besoin  de  connaître  qu  Ile*  garanties  le  pacha  lui-même 
donnerait  de  IVxé.  ution  de  s»':»,  eniragruit'iits.  Metuued-Ali  ne  fit  là 
qu'une  réponse  dilatoire,  1 1  se  duuti  que  la  Porte  ne  cherchait  qu'à 
gagner  du  temps,  pour  se  mettre  en  iiMsure  de  commencer  une  seconde 
campagne.  Du  reste,  il  continu  lit  de  prunier  de  son  désir  de  faire  la 
paix;  cl,  en  renouv.i.mt  à  ce  sujet  les  plus  vives  assurances  au  consul* 
général  du  roi,  a  AUx indue,  il  lui  drclar.nl  que,  si  Ibrahim-paclia  n'avait 
pas  dépas>é  Adana,  c'était  d'après  l'ordre  «|ti*il  lui  avait  douné,  pur 
defêreuce  pour  les  conseils  pacifiques  de  la  France. 

Le  gouvernement  du  roi,  en  apprenant  t'i^sui  de  la  cauqttgne  de 
Syrie,  avait  espéré  que  la  Porte,  éclairée  sur  ses  intérêts  et  suffisamment 
avertie  des  dangers  qui  menai; dent  l'empire,  serait  plus  accessible 
à  des  idée*»  de  conciliation,  et  que  le  moment  était  venu  de  reproduire, 
avec  plus  de  force  encore,  les  conseils  qu'il  lui  avait  déjà  adressés.  H 
sentit  également  la  nécessite  de  faire  entendre  à  Mehuied-Ali  de  uouv«*lles 
et  pressantes  représentations  >ur  l'urgence  de  s'arrêter  et  de  terminer,  par 
des  propositions  raiMiuuables  d'accomodement,  un  cou  du  dont  les  résultats 
commençaient  à  exciter  les  plu*  justes  inquiétude*  de  l'Europe.  Ce  fut 
dans  ce  double  but  que  ce*  instructions  turent  simultanément  transmises 
au  charge  d'affaires  de  France,  a  Cou>tantinople,  et  au  consul  général 
de  France  eu  Egypte.  Elle  pre>cnvannl  au  premier  o  redoubler  d'efforts 
pour  détourner  îa  Porte  de  i'idee  d'affronter  de  nouveau  les  chances  de 
la  guerre;  elie  enjoignait  au  second  u'eu::a::er  Mehiiied-Ali ,  par  les 
considérations  !♦•»  plu*  propre*  a  fair>*  impression  sur  son  e>pnt,  à 
modérer  sei  pn-lenl;ui^  et  a  ménager  la  dignité  d;r  la  Porte,  en  prenant 
vis-à-vis  d'elle  l'initiative  ûr>  UfM'ocu(i«i[.s.  M.  \lunaut  devait  notifier 
au  pacha  que  le  i:ou\*  ri.t»menl  di  i..i.  >ttui  ri  iele  de  la  Porte,  et  sincé- 
rtmeul  attache  a  u  cuj.>«*naLMii  de  i'riu,>ir»'  ottoman,  «désapprouvait 
d'avance,  de  li  manière  la  j».u>  f.inueii*'.  tout  projet  qui  tendrait  a* 
reiivcraenieni  du  suilan.  M.  Mimaul  devait  ieJaP.r  i-iifiu,  que  si  Mih- 
ued-Ah,  sourd  aux  cu^seiU  de  U  raison,  et  ne  «ousuiunt  ni  les  vœux  ni 
le»  iuteréU  de  l'Euiope,  marchait  a  la  conquête  de  TAsie-Mineure,  au 
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risque  d'ébranler  l'empire  jusque  dans  ses  fondements ,  il  pouvait  s'at- 
tendre à  voir  la  France  intervenir  pour  mettre  un  frein  à  son  ambition, 
et  se  placer  au  premier  rang  des  défenseurs  du  sultan. 

Jusqu'ici,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre,  la  Porte  n'avait  fait  que  des 
réponses  assez  vagues  aux  ouvertures  de  Mehmed-Ali,  et  son  but  avait  été 
de  gagoer  du  temps  pour  se  préparer  à  tenter  de  nouveau  le  sort  des 
armes.  Une  nouvelle  armée  s'était  organisée  à  Constantinople,  sous  le 
commandement  du  grand-vésir,  et  d'un  autre  côté,  le  sultan,  croyant 
pouvoir  s'autoriser  des  protestations  d'amitié  exprimées  par  Stratford- 
Canning,  lorsqu'il  avait  pris coogé  de  S.  H.,  envoyai  Londres  Naraik-pacha, 
pour  demander  le  secours  de  quelques  vaisseaux  anglais  qui  se  réuni- 
raient à  la  flotte  du  capitan-pacha.  Mais  les 'ministres  ottomans  désapprou- 
vaient, en  général,  comme  nuisible  à  la  considération  de  la  Porte,  et 
comme  pouvant  fournir  à  Mehmed-Ali  lui-même  un  moyen  d'action 
redoutable  sur  l'esprit  des  musulmans,  ce  recours  à  l'intervention  armée 
d'une  puissance  chrétienne.  Appréciant  d'ailleurs  sous  son  véritable 
aspect  la  situation  de  l'empire,  et  convaincus  des  dangers  d'une  guerre  oit 
les  sympathies  et  les  vœux  des  populations  se  manifestaient  en  faveur 
de  Mehmed-Ali,  ils  reconnaissaient  la  nécessité  ou  plutôt  l'urgence 
d'une  transaction.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  le  baron  de 
Varennes,  se  conformant  à  ses  instructions,  informa  le  réis-éfendi  des 
nouvelles  démarches  que  le  consul  général  du  roi  à  Alexandrie  avait 
reçu  l'ordre  de  faire  auprès  du  pacha,  et  offrit  nos  bons  offices  à  la 
Porte  pour  faciliter  un  arrangement  entre  elle  et  Mehmed-Ali.  Sans 
accueillir  ni  repousser  cette  offre,  le  réis-éfendi  se  montra  disposé  à 
traiter  la  question,  lorsque  le  résultat  des  tentatives  de  M.  Mimaut 
serait  connu.  Aussitôt  après  cette  conférence,  M.  de  Varennes  écrivit  au 
consul  pour  l'inviter  à  redoubler  d'efforts  afin  d'amener  Mehmed-Ali  à 
énoncer  des  propositions  aussi  modérées  que  possible,  et  dès  lors  suscep- 
tibles d'être  accueillies  par  le  divan. 

Cette  communication,  apportée  à  M.  Mimaut  par  un  bâtiment  de  la 
marine  royale,  lui  parvint  sur  la  fin  de  novembre,  et  peu  de  jours  après, 
le  consul  général,  à  la  suite  de  quelques  entretiens  avec  le  pacha,  et 
d'après  le  désir  de  celui-ci,  transmit  à  M.  de  Varennes  les  propositions 
suivantes  : 

Mehmed-Ali,  outre  ^'investiture  des  quatre  pachaliks  de  Syrie  ,  pour 
lesquels  il  s'engageait  à  payer  un  tribut  au  Grand -Seigneur,  demandait  la 
cession  du  district  d' Ad  an  a  par  le  motif  que  cette  contrée  fournit  en 
abondance  des  bois  de  construction.  Il  demandait  aussi,  mais  en  termea 
plus  vagues,  à  être  placé,  relativement  à  ses  rapports  avec  la  Porte, 
dans  une  situation  analogue  à  celles  des  anciens  deys  d'Alger  ;  enfin, 
il  était  prêt  à  traiter  sur  ces  bases,  aussitôt  que  le  divan  aurait  envoyé 
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à  Alexandrie  un  plénipotentiaire  qui,  pour  mettre  à  couvert  la  diguité  de 
S.  Kl.,  serait  ostensiblement  chargé  de  (aire  une  dernière  sommation  ai 
pacha  :  à  l'arrivé»  de  re  négociateur,  l'ordre  immédiat  de  cesser  les  hosti- 
lités serait  expédié  aux  armées  respectives,  qui,  en  attendant,  garde- 
raient leurs  positions. 

Le  charge  d'affaires  île  France  venait  de  communiquer  ces  propositions 
au  reis-eft'iitii,  sous  le*  formes  les  j »  1  u >  propres  à  faire  naître  uu  rappro- 
chement, lor^qu'iii:  nouvel  et  irrave  accident  vint  ajouter  une  compli- 
cation de  plus  a  t'ittifs  relie»  qu'il  s\iiri*sait  déjà  d'er  irler.  Le  général 
Mour.twelT  arriva  à  CniMaiitiunple,  et  i  ••mit  nu  Milt.ni  une  lettre  par 
laquelle,  l'empereur  de  Iî'ism"  cfls.iita  S.  IL  !••  secourt  «!••  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  lui  auuoiiç  :t  que  M.  de  Mouravveff  avait  Tordre 
expiés  de  m*  reluire  à  \. 'X-'iu-lwe  i'm  de  'Jereinhri*  Iv.-J),  pour  sommer 
le  pacha  de  rentrer  d.nis  !••  di«\nir.  La  Porte  ..va:l  une  réponse  bien 
simple  af.dre  au.vm".d  M-urawrff:  c'et.iii  de  lui  annoncer  qu'ayant  reçu 
des  nuvertui*>  f-nio\ies  (l'.ii'i-iiiun  ifîiiiMit  il**  li  part  de  \le!uned-Ali,  et 
pouvant  entier  en  ne.rocn.il.iiu  ;,\i-r  lut.  «  d-  n'était  plus,  puur  h:  moment 
du  moins,  dans  le  cas  de  P-courir  a  l\i>* -slaiice  de  la  Hu^ie.  M.  de  Va- 
rennes  eu  donna  le  conseil  au  miu-lns  turcs,  en  /en-ra^-ant  à  faire  une 
nouvelle  démarche  auprê>  de  Mehiued-Ali.  et  a  e.-rire  a  Ibrahim -pacha 
pour  l'engager  à  suspendre  m  marrie»:  mus  l'iude.  imoii  de  la  Porte  ne 
lui  permit  pas  de  suivre  cet  a\is.  lînntot  d'ailieurs,  ou  apprit  à  Cons- 
taotinople  la  défaite  du  .rran.l-WMr  a  kou;ali  ,  et  !'•  utière  dispersion 
de  l'armée  qu'il  cnmuiaiidail.  Cnnstern '*  par  cette  accablante  nou- 
velle, et  cédant  a  uu  premier  mn:i\>-iiitiit  de  terreur,  le  sultan  écrivit 
a  l'empereur  Nicolas  pour  lui  annoncer  qu'il  acceptait  le  secours  de 
cini]  vaisseaux  »4t  d*-  m- pi  f  rivâtes,  et  qu'il  donnait,  eu  outre,  son  assen- 
timent a  la  itn-Mon  de  M.  de  Mouruvvetf  eu  K.'tpte.  Mais  peu  de  jours 
après,  le  (îraud  S»;£:  eur  ,  e.  Lire  >ur  la  juirtej  «le  celte  Détermination 
par  le>  rt'prtMM.I.it.ou*  de  la  plupart  je  ms  ministr-s,  et  surtout  par  les 
bVmptûmes  de  mécontentement  qui  >••  iiiauitesti.eul  a  OnManlinuple, 
revint  a  d'autres  idée»,  et  coiixintit  a  traiter  directement  avec  Mehmed- 
Ali.  Acceptant  duLr  les  outertur*»  que  c-iUi-i  1  avai'.tnl  parvenir  par 
l'orzane  duchir-.»-  .'ullaire>  de  France,  «  l  dewraut  ci'lte  foi>  aux  conseils 
de  M.  d«  \.irei:n»->.  ta  Porte  s •  décida  a  uc, ■•"•  .m  r  »n  L-:\ple  l\i-capitan« 
pacha  KUIil-pa<ha,  avec  la  mission  de  conclure  la  pan.  Kne  déclara  au 
ministre  de  HusMe,  M.  Ilouleueff,  qu'ehe  u  fiait  p. us  dans  le  cas  d'ac- 
cepter le>  s»  -cours  de  >mi  ^i»u\  inemn;  ;  eue  lit  »n  m  •'■me  temps  tous 
ses  efforts  pour  di>»uader  le  -reneral  Muuraw«il  a  se  rendre  a  Alexandrie, 
et  refusa  de  faire  ûccom;  ajiit-r  un  t-ÛV.er  qui;  etpeJuil  au  camp 
d'Ibrahim.  M.  de  Mourait eti  obpcla  la  n-ces*ite  uu  .1  était  d'obéir  aux 
instructions  de  sa  cour,  et  paru  le  4  janviei  pour  Alexandrie. 
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Ces  instructions,  telles  que  le  gouvernement  russe  lui-même,  a  cru 
devoir  les  communiquer  aux  cabinets,  prescrivaient  effectivement  à  H.  de 
Mourawcff  d'aller  en  Egypte  sommer  le  pacha  de  se  soumettre  au  Grand- 
Seigneur,  et,  en  cas  de  refus,  de  le  rendre  responsable  des  conséquences 
de  son  obstination.  Mais  on  y  disait  aussi  que  dans  l'hypothèse  où  le 
général  n'obtint  par  l'adhésion  de  la  Porte  à  sa  mission  en  Egypte,  le 
ministre  de  Russie  à  Gonstanlinople  devrait  notifier  à  Mehemed-Ali  ce 
que  M.  de  Mouraweff  avait  ordre  de  lui  signifier  de  vive-voix. 

Cependant  raccord  le  plus  intime  s'était  établi  entre  le  chargé  d'affaires 
du  roi  et  la  Porte.  Non-seulement  le  ministre  ottoman  agréait  la  média- 
lion  delà  France,  il  l'avait  même  sollicitée;  et,  sur  sa  demande  expresse, 
M.  de  Varennes  écrivit  à  Mehemed-Ali  et  à  Ibrahim-pacha,  au  premier, 
pour  le  maintenir  dans  les  dispositions  pacifiques  qu'il  avait  précédem- 
ment annoncées;  au  second,  pour  l'informer  de  l'état  des  choses,  et  l'in- 
viter à  suspendre  sa  marche.  Ce  général  répandait  en  Asie  des  proclama- 
tions dans  lesquelles  il  indiquait  son  itinéraire  par  Kiutahia  et  par  Brousse» 
et  déclarait  se  rendre  à  Sculari  afin  que  les  ulémas  eussent  à  pronon- 
cer entre  le  Grand-Seigneur  et  lui.  Il  écrivit  au  calmacam  qu'il  avait 
l'intention  de  venir  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  Brousse,  et  presqu'eu 
même  temps,  il  répondait  au  chargé  d'affaires  de  France  qu'il  ne  pourrait 
arrêter  la  marche  de  ses  troupes  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de  son  père. 
Cette  réponse  renouvela  les  perplexités  et  les  craintes  du  Sultan,  qui, 
cédant  encore  une  fois  à  leur  impression,  fit  prévenir  le  ministre  de 
Russie  qu'il  agréait  éventuellement  les  secours  offerts  par  l'empereur 
Nicolas,  et  qu'il  désirait  que  ces  secours,  consistant  en  vingt  mille  hommes 
de  troupes  de  terre  et  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  débarquement, 
outre  l'escadre  de  Sébastopol,  fussent  tenus  prêts  pour  qu'il  pût  les  récla- 
mer au  besoin.  Néanmoins,  Ibrahim-pacha  n'avait  pas  encore  quitté 
Koniéb,  et  le  chargé  d'affaires  de  France  venait  de  lui  adresser  de  nouveau 
l'invitation  de  s'y  arrêter  (30  janvier).  Mais  bientôt  après,  le  sultan, 
ayant  appris  que  l'armée  égyptienne  s'était  mise  en  marne,  réclama  avec 
instance  les  secours  russes,  malgré  les  efforts  que  firent  ses  ministres 
pour  l'engager  à  ne  rien  précipiter.  Cependant  Ibrahim,  d'après  l'ordre  de 
son  père,  s'était  arrêter  à  Kiutahia,  et,  en  l'annonçant  au  divan,  ainsi 
qu'à  M.  de  Varennes,  il  expliqua  son  mouvement  sur  cette  ville  par  la 
nécessité  de  procurer  à  ses  troupes  le  bois  et  les  subsistances  qu'il  ne 
trouvait  pas  dans  le  district  de  Koniéb.  Le  retour  du  général  Mouraweff  et 
les  nouvelles  qu'il  apporta  d'Alexandrie  achevèrent  de  rassurer  la  Porte. 

M.  de  Mouraweff,  arrivé  le  7  février  à  Constantinople,  annonça  au 
divan  que  Mehemed-Ali  protestait  solennellement  de  sa  soumission  au 
Grand-Seigneur  et  de  sa  ferme  résolution  de  s'entendre  promptement  avec 
llalil-pacba  sur  les  bases  d'une  transaction.  Voici,  d'après  les  dépêches 
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du  consul  pénéral  de  France  à  Alexandrie,  de  quelle  manière  le  géoértl 
Mouraweiï  avait  rempli  la  mission  dont  il  était  charge  près  du  pacha.  Sa 
conduite  et  son  langage,  dans  «vit*»  gravj  circonstance,  présentent  un  con- 
traste hien  rriuarqu-dile  «v.vr  r»?  qu'il  av. -.il  annoncé  a  la  Porle  avant  son 
départ  de  flonstaiiliuople,  auw  bien  qu'avec  les  inslrculions  dont  il  était 
porteur. 

M.  de  Mniii.iw»iï,  <!a!is  plusieurs  rnniïren.es  avec  le  parha.  lui  avait 
exprimé  d-ni«  1*'.  t  •  1 1  ii  >  l«'S  t'iii-  i!i.:.ri' i(,st  »t  mit  !••  l«m  le  plus  ainicd. 
In  (Ir^ir i|ii'i"|iri*uv.iii  l'^-inji-Ti-ur  tl  •  il  i-s.«*  iL**  \nir  «v-s.-r  un»»  lutte  fune>te 
à  !a  tranqu.litte  «!«•  iVuij.iie  cil-  m  m  :  ii  avait  ili-uiê  qi*  S.i  Mqe.fclé 
impérial*'  qui,  plu-  qui*  ;pe;M»ni;*\  ;»ji;>rt"'..iil  l«»>  nul>  s  s  ■ntimcits  de 
Me|ieiped-\ii,  lui  sain  ail  lt**  i!«*  iv  q  i'ù  ft-r-iît  pniir  liâl*ar  une  réconci- 
lianon  avec  la  !*•  - i I * -.  Le  pirh.i  a\..;t  ir.iou  .ii,  sur  le  m^ine  ton  île  préve- 
i:bi.ce  etdaiuit:é,qiiv  ia  [  ;iî\  et  iil  aiivM  >o:i  plus  vif  de*ir;  qu'à  plusieurs 
reprises  il  j.vait  lajt  des  olliv>  i.Vioïuui'Hli'ineut  a  la  Porte;  qur  derniè- 
rement encore  il  lui  -.vait  tr-!iMius  !es  propi  silions  L  s  plut  formelles  par 
l'organe  du  charge  UalLures  de  Franco;  M.  de  Mourawi'lT  avait  alors 
aiiiioiicrqurces  i'\j>ii'iil:>i[^  lui  "Ulli-  ii«iil  ;  qu--  li  mission  qu'il  était  venu 
reuip.ii'  a  Alexandiie  était  l'>ute  d*--  coin  n.atmu  ;que  h  KusM--'  uVntendait 
pas  intervenir  par  la  foi  ce  uau*  l'arraiigtinent  d'une  querelle  de  famille, 
et  qu'elle  serait  satisfait-  qur  o-l  atTaii^e:ueiit  >  ûl  li»  u,  soit  il  l'amial.le 
entre  les  deux  parties  iniens-êes,  nui  par  iV>ilr<:iui*e  de  la  France  si 
toutes  deux  le  jugeaient  cuntenalde.  De  >on  cn:i*  Mchetned-Ali,  par  une 
conséquence  natur-  Le  *\»s  di«poMtioiiN  dont  il  >■;  montrait  animé,  et 
voulant  dnunei  .i  M.  il*'  MuiifaU-  tl  un  Ifinmgi.  ./•■;  -t*  urnelile  considéra- 
tion, av.ui  signe  m  si  p:r»euce  l'ordre  à  Ihialum-pacha  de  s'arrêter  et 
de  cesser  U-n  lm>tilttc^  ;  mesure  qui  npuudail  d'ailleurs  à  rengagement 
que,  peu  de  t*-iiip*  aa,»aia\.uil,  M nieiucd-Ali  a\ail  renouvelé  vis-a-vis  du 
cou>ui  gênerai  de  Fiant**. 

Ci:  r«'>uiu«:  sira.L  it.«  "iijpn't,  si  l'un  najoiitaii  ici  qu'au  moment  où  M.  de 
Moût  au  t- (Kl  Minium  oU-  uait.nl  i  v-  iiiipi-itiiiiisie«uiUts,  le  consul  général 
d  AUliu'Ie-  uuets^tiUl  a  d*->  iiislru<-îi"ii'»  r»:«  cuir.*  qu'il  atail  reçues  de  l'in 
terminée,  ri  ignorai.  I  rs.con;  i«-  cal  i«  teie  U»>  enlietieiiN  qui  tenait  d'avoir 
li*  a  outil*  M.  d«-  Mi-u:.iUi-i1  •  l  ••:  p.n  n.i,  attestait  a  M»  wciued-Ali  une 
Coiiiuiunitttl.L-ii  lIIki*  .h:  qui  1 !■■■•  qu  •  .,■  I'  iii.il  .iU  ii.éw  UUlqueia  m  smoO 
Ue  i'eiitu\e  iu>vr,  tnjtiiUM.iii  loui' a  lui*»  u>*  ••!  iiiaïu'i*  ia  pms  singulière, 
paries  lt  i  lu*--»  \lui>  ie>j«i*j>  \n*:  «Lui  <  m.i.ii'a.  ii\>  c  ,t?  iang  ig»  que  cet 
euvove  a\ail  lei.u  au  \.*.e-i.i.  L.i  •  île- ,  au  .i*-u  •  .»,•,»«-!  I-  j  daus  fi-tle  Cuin- 

UiUUlLutlOU  te  (uil  amiiat  tl  '  i'..<  ii.ai.L  d".<l   M.  ••'   W"  ■•i.iW'  Il  s  Élûit  C«'ll*- 

tauimeiil  bvtM  uan«  it^  >;•  ui.v*,  cl  l  i:-nl  u-ir  ^umiu  l."i*  «.l  ^Ie«  menaces 
qi.t*  M.  Arei  ;-.  I>1 1  ,.•  ;m:  i  i.  .n  i.  .  \u'.r«<  .".  ui«m  i  «Miij'riaud-ou  sans 
p>jiU»j  que  u.  Acetbi  n  ail  tai  eu  a  vj  tei.Lil':f  u*:  i  a<_t  uea  lait  a  »a  demar* 
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che.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que,  déjà  môme  avant  l'arrivée  de  M.  de 
Mouraweff,  Mehemed-Ali  était  informé  de  la  mission  confiée  par  la  Porte 
à  Halil-pacha.  Ce  plénipotentiaire  de  Sa  lîautesse  débarqua  effectivement 
en  tigypte  le  21  janvier,  porteur  d'un  firraan  par  lequel  le  Grand- 
Seigneur  pardonnait  à  Mehemed-Ali,  et  des  concessions  que  ce  monarque 
était  déterminé  à  lui  faire  pour  prix  de  la  paix,  lesquelles  consistaient  dans 
l'investiture  des  gouvernements  d'Acre,  de  Tripoli,  de  Naplouse  et  de 
Jérusalem.  Meheraed-Ali  accueillit  l'envoyé  de  la  Porte  avec  le  plus  vif 
empressement,  le  combla  d'égards  et  de  dictinctions,et  bientôt  la  plus  par- 
faite entente  régna  dans  les  négociations. 

Mais,  quant  aux  conditions  qui  lui  étaient  offertes,  le  pacha,  comme 
il  était  naturel  de  s'y  attendre,  ne  les  trouva  proportionnées  ni  aux  exi- 
gences qu'il  avait  mises  en  avant,  ni  surtout  à  l'étendue  de  ses  succès. 
Insistant  donc  sur  les  clauses  que  lui-même  avait  déjà  signées,  il  réclama 
de  nouveau  l'investiture  de  toute  la  Syrie  et  la  cession  du  district  d'Adana. 
Dès  le  1/4  février,  ces  bases d'accomodement  étaient  convenues  avec  Halil- 
pacha,  qui  les  transmit  à  Constantinople  ,  pour  être  soumis  à  l'accep- 
tation du  divan. 

Après  le  retour  de  M.  de  Mouraweff  dans  cette  capitale,  tout  motif  d'en 
appeler  à  l'intervention  de  la  Russie  avait  dû  cesser  pour  la  Porte,  et  l'on 
conçoit  que  son  premier  soin  devait  être  de  contremander  l'envoi  des 
secours  précédemment  réclamés.  Le  réis-efendi  annonça,  le  14  février, 
au  chargé  d'affaires  de  France  que,  dans  ce  but,  un  Mtmoraium  allait 
être  remis  à  M.  de  Bouténeff.  Mais  il  ne  parait  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi, 
et  cet  incident  peut  s'expliquer  par  la  crainte  qu'inspiraient  au  divan  le 
séjour  d'Ibrahim  à  KiuUhia  et  les  proclamations  qu'il  continuait  à  répandre 
en  Asie.  La  Porte  ûl  connaître,  en  effet,  aux  différentes  légations,  par 
une  note  qu'elles  reçurent  le  18  février,  que  le  Grand-Seigneur  ayant 
accepté  les  secours  offert  par  la  Russie,  n'attendait  plus,  pour  y  renoncer, 
que  la  nouvelle  de  la  retraite  de  l'armée  égyptienne.  M.  le  vice-amiral 
Roussin,  arrivé  la  veille  à  Constantinople,  ayant  insisté  pour  obtenir  du 
leis-éfendi  une  entrevue  qui,  malgré  la  solennité  du  baîr&ra  ,  et  contrai- 
rement à  Joutes  les  traditions,  lui  fut  immédiatement  accordée,  pressa 
d'autant  plus  la  Porte  d'expédier  à  Sébastopol  les  contre-ordres  uéces- 
saiies,  pour  arrêter  le  départ  de  l'escadre  russe,  qu'on  venait  alors  de 
recevoir  de  Halil-pacha  les  nouvelles  les  plus  rassurantes  sur  le  résultat 
de  sa  mission,  et  que  ses  informations  étaient  confirmées  par  les  dépêches 
de  M.  Mimaut.  M.  le  vice-amiral  Roussin  offrait  d'ailleurs  de  mettre  an 
bâtiment  à  la  disposition  du  gouvernement  turc  pour  être  expédié  à  Sé- 
bastopol, et  proposait,  en  outre,  de  le  charger  de  la  conclusion  de  la  paix 
entre  le  sultan  et  Mehemed-Ali.  Le  réis-efendi  avait  promis  de  convoquer 
immédiatement  ur.  divan  et  d'y  appuyer  ces  propositions,  et,  le  20  février, 
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l'ambassadeur  du  roi  attendait  qu'on  lui  fit  connaître  le  résultat  des  déli- 
bérations qui  devaient  avoir  lieu,  lorsque  ce  jour-là  intime,  une  escadre 
russe  de  dix  bâtiments  de  guerre  entra  dans  le  Bosphore.  M.  le  vice- 
amiral  Roussi n  ût  déclarer  aussitôt  à  la  Porte  que,  en  présence  d'un 
événement  qui  changeait  d'une  manière  si  notable  la  situation  de  cette 
dernière,  il  croyait  devoir  suspendre  le  débarquement  de  ses  bagages, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  réclama  lé  ornement  d'une  force  étrangère  qu'elle- 
même  avait  ce<sé  dVnvisacer  comme  nécessaire  à  sa  aftreté.  Peu  d'heures 
après,  le  (iraml-Sjigneur  fit  annoncer  au  baron  Roussin  que,  dans  les 
graves  conjonctures  où  s  î  trouvait  la  Porte,  il  ne  croyait  pouvoir  mieux, 
faire  que  de  solliciter  l'appui  de  1 1  France,  de  s'en  remettre  à  sa  vieille 
et  constante  amitié  pour  l'empire  ottom  m,  et  que,  si  l'ambassadeur  du 
roi  voulait  garantir,  au  non  de  la  Franc*»,  la  concluMon  de  la  paix  avec 
Méhmed-Ali  aux  conditions  portée*  â  ce  vezir  par  If  ilil-Paha,  le  départ 
de  l'escadre  russe  serait  immédiatement  réclamé.  M.  le  vice-amiral  Rou>sin 
eu  ayant  pris,  et  bientôt  après  signe  l'engagement,  la  Porte  adressa,  ,1e 
24,  à  la  légation  de  Russie  une  note  officielle  où  il  était  dit  que  l'affaire 
d'Egypte  ayant  été  traitée  officiellement  avec  l'ambassadeur  de  France  et 
décidée  au  gré  de  la  Sublime- Porte,  celle-ci,  conformément  à  ce  qu'elle 
avait  annoncé  à  l'ambassadeur,  s'adressait  à  l'envoyé  de  Russie  pour  qu'il 
fit  repartir ,  au  premier  vent  favorable ,/r<  bîtimenti  ru*<es  arrivés  dont  le 
canal.  De  son  côté,  le  vice-amiral  Roussin  veiuit  de  faire  partir  ses  aides- 
de-camp  ;  l'un  pour  le  camp  d'Ibrahim,  avec  ordre  de  lui  intimer  l'invi- 
tation de  rentrer  en  Syrie,  l'autre  pour  Alexandrie,  aûn  d'insister  auprès 
de  Méhemed-Ali  sur  le  rappel  immédiat  de  son  armée,  et  sur  l'accep- 
tation des  conditions  de  paix  offertes  par  la  Porte. 

Le  gouvernement  du  roi  a  donné  son  approbation  à  la  conduite  de 
M.  le  vice-amiral  Roussin,  et  en  même  temps  qu'il  lui  en  a  fait  parvenir 
l'expression,  il  a  prescrit  au  consul  général  de  S.  M.  à  Alexandrie,  non 
seulement  d'appuyer  auprès  de  Meh  ued-AU  les  notifications  de  l'ambas- 
sadeur, mais  encore  de  lui  donner  clairement  à  entendre  qu'au  besoin  ces 
notifications  pourraient  être  soutenues  par  la  force. 

LVx|K»é  qui  précède,  et  daus  lequel  on  s'e»t  attache*  à  présenter  les 
faits  a\ec  autant  de  ne  tu  lé  que  d'impartialité,  indique  suffisamment 
la  ligne  de  conduite  *ume  par  la  France  dans  les  diverses  phases  de  la 
nouvelle  crise  à  laquelle  l'Orient  est  livré.  Arrêter  entre  la  Porte  et  le 
plus  puissant  de  ses  feudataires  un  conflit  qui  menaçait  k  la  fois  l'exis- 
tence de  l'empire  ottoman  et  le  système  politique  de  l'Europe,  tel  a  été 
constamment  l'objet  de  la  politique  et  de?»  effort»  de  la  France,  dont  les 
vues  k  cet  égard  se  trouvent  d'accord  avec  celles  des  autres  puissances. 
En  poufeuivaut  te  ui*a*uie  but  que  U  Russie,  elle  n'a  diffère  d'opinion  avec 
le  cabinet  de  Saiut-Petenbourg  que  par  le  choix  des  moyens  a  employer. 
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A  ses  yeux,  une  médiation  pacifique  entre  les  belligérants  était  la  vraie,  la 
plus  naturelle  et  la  plus  utile  à  suivre  pour  conjurer  des  périls  imminents* 
Pour  la  Porte,  sans  compliquer  par  des  dangers  d'une  autre  nature  une 
situation  déjà  trop  alarmante,  une  intervention  armée,  telle  que  la  Russie 
s'est  proposée  de  l'exercer,  ne  semblait  propre,  au  contraire,  qu'à  faire 
naître  de  nouveaux  et  graves  embarras,  par  la  raison  qu'elle  ne  pouvait  te 
concilier  avec  le  principe  de  l'indépendance  de  la  Porte  Ottomane  et  avec 
les  garanties  qui  s'y  rattachent  pour  l'Europe.  Sous  ce  rapport,  la  ques- 
tion, jusqu'alors  circonscrite  à  un  débat  de  famille  entre  la  Porte  et  l'un 
de  ses  vézirs,  s'étendait  à  l'Europe  et  venait  en  affecter  les  intérêts.  C'est 
aussi  le  jugement  qu'en  a  porté  l'Angleterre,  lorsque  après  le  désastre  de 
Koniéh  et  l'acceptation  que  la  Porte  avait  faite  des  secours  de  la  Russie, 
le  cabinet  de  Londres  a  bâté  le  départ  de  son  ambassadeur  pour  l'Egypte, 
et  que,  en  envoyant  un  nouveau  consul  général  à  Alexandrie,  il  lui  a 
prescrit  de  faire  entendre  à  Mebemed-Ali  un  langage  analogue  à  celui  que 
lui  tenait  déjà  le  consul  du  roi. 

Aujourd'hui  que  les  événements  ont  mis  la  France  dans  le  cas  d'im- 
primer à  son  attitude  un  caractère  encore  plus  prononcé,  le  gouver- 
nement du  roi,  fidèle  aux  principes  d'une  politique  prévoyante,  et  accep- 
tant rengagement  qui  vient  d'être  contracté  en  son  nom  vis-à-vis  de  la 
Porte  Ottomane,  est  déterminé  à  en  poursuivre  l'accomplissement,  et  si, 
contre  son  attente,  des  mesures  plus  énergiques  devenaient  nécessaires 
pour  achever  l'œuvre  de  la  pacification  entreprise  par  ses  soins,  la  France 
ne  reculerait  pas  devant  les  conséquences  de  la  position  qu'elle  a  prise. 

XIII.  —  Lettre  4e  M.    ■a»«Vrllto  *   IWmfclaft-peeba,  «a  ëate  4e 
le  »•  mmrn  19SS  (!•  alletUlé  1S49). 


Général,  la  Sublime-Porte  m'a  informé  que  V.  A.  a  été  autorisée  à  ter- 
miner des  négociations  dont  a  été  chargé  Halil-pacha ,  pour  faire  ces- 
ser les  hostilités  qui  n'ont  que  trop  longtemps  causé  la  désolation  dans 
le  cœur  de  l'empire  ottoman. 

Le  sultan  a  daigné  conférer  à  S.  A.  Mohammed-Ali  le  gouvernement  de 
toute  la  Syrie,  avec  les  villes  d'Alep  et  de  Damas,  et  l'amedji  Réchid-béy 
va  apporter  cette  concession  à  V.  A. 

Le  baron  de  Varcnnes,  ex-chargé  d'affaires  de  France,  a  été  chargé  par 
l'ambassadeur  de  France  d'accompagner  l'amedji,  et  d'exposer  à  V.  A. 
1<>  daiiper  auquel  vous  vous  exposeriez  en  irritant  la  France  par  un  refus 
(!•'  conclure  la  paix  aux  conditions  qui  vous  sont  actuellement  offertes. 

Ouant  a  la  Grande- Bretagne,  les  sentiments  du  gouvernement  de  S. 
M.  sont  aujourd'hui  trop  bien  connus  à  S.  A.  Mohammed-Ali  pour  qu'il 
ne  puisse  avoir  aucun  doute  sur  l'impression  qu'un  tel  refus  causerait  au 


;»7i  aîtkmhck 

gou v errions nt  britannique,  ainsi  que  sur  les  conséquences  inévitables  qui 
en  résulteraient. 

Kti  conseillant  conséqueroment  à  V.  A.  la  prompte  acceptation  des 
conditions  honoraires  et  avantageuses  qui  vous  ont  été  accordées,  je  fous 
engage  fortement  d'adopter  une  mesure  si  conforme  &  vos  intérêts  et  à 
ceux  de  S.  A.  le  paclia  u'Kpypte. 

Je  prolile  de  l'occasion,  etc. 


XII*.  —  D+p+rbe  (extrait)  de  M.  Maarfe  ville  *  lord  Pâli 

date  de  IberaaU  le  SI  a*ar»  1*33  v|f  slleadé  It4ttj. 

Les  dernières  nouvelles  d'Alexandrie  relativement  au  rejet  par  Moham- 
med-Ali des  conditions  du  sultan,  et  à  ses  préparatifs  pour  recommencer 
les  hostilités  si  S.  IL  n'acceptait  pas  ses  propositions,  ont  déterminé  la 
Subliiue-Poite  à  charger  le  rei>-éfeiidi  de  conférer  avec  les  représentants 
des  trois  grandes  puisvinres,  dan*  le  bit  de  connaître  leur  opinion  parti- 
culière au  suj*-l  des  moyens  les  plus  propres  a  écarter  |.>$  dangers  qui 
menacent  de  faire  crouler  cette  empire. 

Le  27  de  ce  mois,  j'allais,  par  c  m>êquent,  voir  le  réis-éfendi  qui  m'a 
dit  qu'il  m'avait  invite  à  m»  rendre  chez  lui,  coin  m*;  aassi  le*  représen- 
tants de  France  et  de  Hii*sie,  pour  nous  informer  de  l'état  actuel  du  diffé- 
rend entre  Mohammed-Ali  et  la  Porte,  et  pour  obtenir  de  nous  des  avis 
et  des  con<*'iK  *ur  les  mesures  qu'il  serait  nécessaire  que  la  Porte  adop- 
tât dans  ces  circonstances  critiques. 

Je  repondis  qu<?  je  cni;nai<*s'ii*  trop  bien  mon  insuffisance  pour  donner 
un  a\isa  li  Suhlnii'-l'orte  dan-  le*  matières  ordinaires,  et  que  dans  cette 
conjoncture  je  pouv. us  inoin- encore  oiïiir  mes  conseils  à  S.  E.  ;  mais 
que,  m  vile  de.Mre  mou  opinion  personnelle  sur  quelque  question  particu- 
lière, et  qu'elle  me  lit  riioi.neur  de  me  la  demander,  je  serai  toujours 
heureux  d'adhérer  a  s  «n  de>ir;  que  j'ai  été  trespeii.é  en  apprenant  fm- 
succes  des  démarche*  de  S.  K.  *i  de  l'aiiiba**  uleur  de  France  pour  arri- 
ver à  arranger  .••  difleien.!  entre  la  Subi  m-. porte  et  le  pacha  d'Est)  pte, 
ainsique  ie>  demande*  » Aorli.îaiit»^  d"  terr.toin»  fa.te*  par  Mohammed- 
Aii,  et  qui,  d'api  e*  ii-s  ud  inn  iiioii*  «pi*  j'ai  ••»•?>,  %«iiit  celles-ci,  savoir: 
l  ule  la  >\ri*\  !»  *  \r.f-»  d-  î>  tin  i^-  et  •:'  %i-»p,  le»»  jvchaliks  d'Adana  et 
d'Iich'h,  et  |.»s  ports  d ■•  N-.eik-  h  •  !  d'A!a\a.  S.  K.  m'assura  que  c'était 
\r.ii,  et  «;u'il  n'a  pas  -;en  .  inie  j.  ;nu\»«n  eni-ut  d<*  es  princes  comire 
un-'  rîiVMir  qu'un  sotivran  a  •  - --il.-r  ■ .!  .1  i.u  mij«-i.  mai*  qu'il  a  dit  À  .'a- 
iiiedji.  àii  ■:•  ;  irt  <  ••  ••■  •.!-•■.  .  \'-\i  :r.-.  qv.  s  «  ■•  «;u'il  a  iieiu.tiitle  !!•• 
bu  «M  pas  im.:mc  :••'■!•  r  ■■.    i-    %  1  '  1  ■  ;  i.;t   a  *>■  11   hN  Ibrahim, 

«,'•  ..    i  c.  T.«-  «.•  -»  ..•■-.  :        .  ;.:■    ■      a-     *h  .  ,in.,'"  *»i;r  O^Kan- 

tàiupie,  vt  qu'il  l'obtia.  il  a  par   u  lurce  Ues  armes.  ^  Et  ui*in  tenant. 
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«  S.  E. ,  en  s'adressent  à  moi,  je  vous  prie  de  me  dire  quelles  mesures 
«  pensez-vous  qu'il  serait  le  plus  convenable  d'adopter  dans  cet  état  de 
«  choses?  » 

J'hésitai  à  donner  une  réponse  sur  un  sujet  de  cette  importance,  et 
j'assurai  à  S.  E.  que  j'aurais  la  plus  grande  répugnance  à  adhérer  à  son 
désir,  si  je  devais  penser  que  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte  pouvait 
être  réglée  seulement  d'après  mon  opinion  ;  mais  avant  de  l'émettre,  je 
désirerais  savoir  au  juste  si  Mohammed-Ali  cherche  à  obtenir  ces  gou- 
vernements à  perpétuité,  on  bien  aux  mêmes  conditions  auxquelles  exer- 
cent le  pouvoir,  dans  les  autres  provinces  de  la  Turquie,  les  gouverneurs 
nommés  par  le  sultan.  Il  me  fut  répondu  que  c'était  aux  mêmes  conditions 
que  l<?s  autres  pochas;  alors,  je  dis  que  mon  avis,  puisque  S.  E.  insiste  à 
ce  que  je  le  lui  donne,  était  le  suivant  :  aussi  longtemps  qu'une  résistance 
avec  chance  de  succès  était  possible,  je  serais  la  dernière  personne  qui 
conseillerait  de  subir  les  demandes  de  Mohammed-Ali,  et  la  Sublime- 
Porte  seulement  peut  juger  si  les  moyens  qu'elle  possède  sont  suffisants 
pour  empêcher  l'armée  égyptienne  de  marcher  plus  en  avant  ;  si  cela  n'é- 
tait pas  possible,  je  pensais  que,  quelque  dure  que  serait  la  nécessité  de 
consentir  i  ces  demandes,  le  mal,  tout  grand  qu'il  est,  serait  cependant 
moindre  que  celui  de  faire  de  ce  pays  le  théâtre  d'une  longue  et  sanglante 
lutte,  et  de  mettre  en  danger  l'existence  de  cotte  capitale.  Mais  est-on  ré- 
duit à  ces  cruelles  extrémités?  N'y  aurait- il  pas  quelque  moyen  terme 
propre  à  prévenir  ces  calamités,  qui  se  fût  présenté  à  l'esprit  de  Son  Ex- 
cellence? 

Après  une  courte  pause,  le  réis-éfendi  dit:  «Quoique  je  ne  sois  pasau- 
<(  torisé  à  vous  le  déclarer,  je  crois  que  la  Sublime-Porte  ferait  un  grand 
a  sacrifice  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  et  donnerait  à 
0  Mohammed-Ali  la  plus  grande  partie  du  territoire  qu'il  demande  ;  nous 
«  pourrions,  par  exemple,  ajouter  aux  concessions  déjà  faites  les  gouver- 

<  nementsd'Alep  et  de  Damas,  mais  non  pasAdanaet  Itcheliet  les  ports; 
»  nous  ne  pouvons  jamais  y  renoncer;  et  si  ces  propositions  sont  ap- 
«  puyrospar  l'ambassadeur  de  France  et  par  vous,  nous  pensons  qu'Ibra- 
a  him-pacha,  que  son  père  a  chargé  des  négociations,  osera  à  peine  de 

<  se  refuser  à  les  accepter  ;  je  vous  prie,  par  conséquent,  de  voir  l'aro- 
hassadeur  de  France,  de  conférer  avec  lui  sur  ces  propositions  et  de 

-    \<ms  charger  de  cette  affaire  ;  je  ne  demande  pus  ni  à  S.  E.  ni  à  vous 

<  *!••  vous  rendre  auprès  d'Ibrahim-pacha,  mais  il  me  semble  que  S.  E.  ne 

<  <i<  it  pas  avoir  de  difficulté  à  lui  envoyer  l'ex-chargé  d'affaires,  M.  de 
\  ,!r  nues,  qui,  en  faisant  cette  dernière  offre,  i'appuyerait  par  un  langage 

i.  ri  par  di»s  explications  touchant  les  sentiments  de  l'Angleterre  et  de  la 
.  I  rauce  pour  ce  pays  qui  seront  les  plus  propres  à  engager  Ibrahim- 
«  pacha  de  terminer  les  négociations  à  ces  conditions,  et  moi,  je  deman- 
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«  derai  l'autorisation  du  gouvernement  d'envoyer  l'admedji  et  le  prince 
a  Vogoridi  pour  demander  à  S.  K.  sa  résolution  définitive  sur  cet  objet  » 

J'acceptai  cette  proposition  et  je  promis  d'employer  tous  nies  offerts 
pour  induire  l'amiral  Roussin  à  y  consentir. 

En  retournant,  le  lendemain,  à  Thérapia,  je  vis  l'ambassadeur  de  France, 
et  j'exposai  à  S.  E.,  en  détail,  les  propositions  du  réis-éfendi.  L'ambas- 
sadeur me  dit  qu'il  était  très-disposé  à  les  adopter  ;  qu'il  sera  charmé  de 
voir  M.  Vogoridi  et  l'amedji  pour  cette  affaire;  que  nous  pouvions  prépa- 
rer nos  lettres  k  Ibrahim-pacha,  et  que  M.  de  Varennes  serait  immédiate- 
ment expédié  au  quartier-général  de  l'armée  égyptienne. 

Le  29,  l'amedji  et  le  prince  Vagoridi  vinrent  chez  l'ambassadeur  de 
France  à  Thérapia,  et  il  fut  convenu  que  M.  de  Varennes  accompagnerait 
l'amedji  k  Kiutaya,  ou  a  tel  endroit  où  se  trouve  le  quartier-général  d'Ibra- 
him-pacha, et  qu'il  serait  chargé  d'appuyer  le*  négociations  du  plénipo- 
tentiaire turc  a\ec  Ibrahim-pacha,  et  de  déclarer  que  S.  À.  ne  doit  jamais 
s'attendre  au  consentement  de  la  France  a  la  cession  despachaliks  d'A- 
danaet  d'Itrheli,  avec  les  port*  de  Séh-fkeh  et  d'Alaya,  et  que  le  gouver- 
nement français  serait  gravement  offensé  si  elle  se  refusait  k  conclure  la 
paix  aux  conditions  que  lui  offre  aujourd'hui  le  sultan,  savoir:  le  gouver- 
nement de  toute  la  Syrie  avec  les  villes  d'Alep  et  de  Damas. 

M.  de  Varennes  a  été  muni  aussi  d'une  lettre  de  ma  part  pour  Ibrahim- 
pacha,  où  j'informe  S.  A.  que  l'amedji  est  le  |»orteur  du  hatti-chérif  de 
la  concession  des  pachaliks  de  Syrie;  que  M.  de  Varennes  a  été  chargé 
par  l'ambassadeur  de  Franc*1  de  signaler  a  S.  A.  le  danser  auquel  il  s'ex- 
poserait en  indisposant  le  gouvernement  par  son  refus  de  conclure  la  paix 
à  ces  condition*»,  «'t.  quant  au  cuvernenient  de  S.  M.,  que  ses  sentiments 
sont  trop  bien  connus  a  Mohammed-  Ali  pour  lui  laisser  le  moindre  doute 
au  sujet  de  l'impression  qu'un  t»*1  refus  produirait  sur  l'esprit  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté.  l'ai  insisté  rontéqueumient  sur  la  prompte  acceptation 
de  ces  conditions  comme  étant  le  parti  le  plus  avantageux  pour  set  inté- 
rêts et  ceux  de  son  père.  J'ai  l'honneur  d»  transmettre  ci-mclu*  une  copie 
de  crtte  lettre. 

L'amedji  et  M.  de  Varennes  ont  quitté  f.onsîantino;.le.  Us  ont  été,  p-jr 
mer,  k  Moudama,  d'où  ils  *e  rendront  ensemble  au  qmrtier-général  d'N 
brahiiu-pacha.  On  pourra  avoir  de  |«»ur*  nou viles  du  S  au  fi  du  mois  pro- 
chain environ. 


\\    —  D+p+eb*  >% trait    de   *.   ««arfeiltte    *   I«r4    Pâlir t^t— ,  ea 
4afe  en   l&  airll   1*33  (t«  ,llr»4r   If  11). 

M.  de  Varennes  m'aii/crine  que  l'Tah'm-pacha,  lorsqu'il  lui  a  demandé 
une  réponse  k  la  lettre  qu'il  avait  apportée  de  ma  pari  à  Son  Altesse,  loi 
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a  répondu  :  «  Ma  retraite  est  la  meilleure  réponse  qne  je  puisse  faire  où 
que  vous  puissiez  apporter  au  ministre  d'Angleterre.  » 


XY1.-Tevéjlbat  (extrait)  »»Mlé  te  18  avril  19SS  (»•  rtleaié  tMfV 

Les  eyalets  de  Natolie,  de  Sivas  et  d'Adana,  ainsi  que  les  sandjaca  de 
Brousse,  etc.,  etc.,  étant  placés  sous  la  dépendance  du  trésor  des  fer- 
mes de  l'empire,  et  devant  être  gérés  par  la  direction  de  la  monnaie,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  pourvoir  aux  fonctions  supérieures  de  ces  provinces. 

Eyalets  Noms  des  pachas. 

Abyssinie,  avec  lesandjacde  Djidda 
et  le  Chéikhul-Naremlik  (admi- 
nistration des  fonds  pieux  affec- 
tés à  l'entretien  du  temple)  de  la 
Mecque Ibrahim-Pacha,  confirmé. 

Damas,  avec  la  charge  de  conduire 
les  pèlerins  à  la  Mecque Halil-Rifat-pacha,  nommé. 

Egypte Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

Alep Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

Safet,  Saïd  et  Béirout Mohammed- Ali-pacha,  confirmé. 

Tripoli  de  Syrie Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

Crète,  avec  le  commandement  ipi- 
li taire  de  la  forteresse  de  Candie.     Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

Jérusalem,  Naplouse Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

La  Canée  et  Rétymo,  avec  le  com- 
mandement militaire  de  ces  for- 
teresses      Mohammed-Ali-pacha,  confirmé. 

Maya , Halil-Rifaat-pacha,  confirmé. 

Itclui Youssouph-pacha,  nommé. 

XVII.  -  *******  (extrait)  4m  M.  MaaJertlto  a  Ur4  Nteeritoa,  ea 
date  de  Taévapla  le  4  ma!  1*33  (Ift  sllkléjé  It4*j. 

J'ai  l'honneur  d'informer  V.  S.  que  le  sultan  a  gracieusement  accordé, 
hier,  à  Ibrahim-Pacha  l'administration  du  pachalik  d'Adana,  en  le  nom- 
mant mouhassil  ou  receveur  des  revenus  de  la  couronna  dans  ce  district, 
et  qu'il  a  rehaussé  le  prix  de  cette  faveur  en  envoyant  à  Ibrahim,  pour 
ui  faire  celte  communication,  un  fonctionnaire  du  divan,  homme  de 
marque  et  frère  du  ministre  de  l'intérieur. 
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XVIII.  -  Flrataa  dé  la  NUtef-Pwte  au  fraetl— aire*  4e  Maa- 
toll*,  es  *at*  4a  S  Mal  1*33  (!•  sllaMJé  IS40). 

Les  assurances  de  fidélité  et  de  dévouement  que  m'ont  données,  en 
dernier  lieu,  le  gouverneur  d'Egypte  Méhémed-A'i-pacha  et  son  fils  Ibra- 
him ayant  été  agréées,  je  leur  ai  arcordé  ma  bienveillance  impériale. 
Les  gouvernements  de  la  Oète  et  d'Ksypte  ont  M  confirmés  à  Méhé- 
med-Ali.  Par  ézard  pour  sa  demande  spéciale,  je  lui  ai  accordé  les  dépar- 
tements de  Dimns,  Tripoli  de  Syrie,  Saîda,  Safad,  \lep,  les  districts  de 
Jérusalem  et  de  N.iplouse,  avec  la  con  iuite  des  pèlerins  et  le  commande- 
ment du  Tcherdé.  Son  fils  Ibrahim-pacha  a  eu  de  nouveau  le  titrede  cheïkh- 
ul-barem  de  la  Mekke  et  le  district  de  Djedda;  j'ai,  en  outre,  acquiescé  à 
la  demande  qu'il  m'a  faite  du  département  d'Adana,  régi  par  le  trésor  des 
Fermes,  h  titre  de  m*>h(i«il. 

D'après  l'équité,  l'humanité  et  h  clémence  dont  Dieu  m'a  doué,  j'or- 
donne à  qui  de  droit,  dans  les  diverses  parties  de  l'Analolie,  de  ne  jamais 
rechercher  |>our  le  pa>sé  les  habitants  et  les  notables,  et  d'oublier  les  évé- 
nements antérieurs.  Vous,  de  votre  coté,  vous  annonce rez  mes  généreuses 
dispositions  envers  tous  ceux  qui  se  trouvent  placés  sous  votre  autorité; 
vous  târberez  de  rassurer  les  esprits  à  ce  sujet,  et  vous  travaillerez  à  ob- 
tenir des  prières  pour  mon  nutruMe  personne,  <  e  la  part  du  peuple,  qui 
est  un  dépôt  de  Dieu  entre  mes  mains. 

C'est  afin  de  vnus  en  informer  qu'a  paru  le  présent  firroan,  conformé- 
ment à  mon  hatti-chérif.  Vous  f*'p*z  donc  connaître  à  qui  de  droit  ma 
volonté  souveraine;  vous  tranquilliserez  les  habitants  et  vous  obtiendrez 
d'eux  des  priêie*  pour  iroi.  Ayez  soin  de  vous  y  conformer,  sans  permettre 
que  personne  soit  molesté,  contrairement  k  mes  intentions  suprêmes. 


SIX.  -  Lettre  é  laraaha.aaeaa  a  Mata****1  II,  ea  4ate  ami- 
mal  1*33  JU»-illbMj*  It4*. 

Mon  souverain,  le  ttés-majestueux,  très-magnanime,  très- redoutable, 
très-puissant,  très-grand  padichah,  notre  bienfaiteur  et  le  bienfaiteur  des 
hommes  ! 

Que  Dieu  accorde  à  Votre  Hautesse  une  vie  sans  fin,  et  fasse-t-il  de 
l'ombre  auguste  de  Votre  Hautesse  un  dai*  pour  tous  les  h  immes  et  pour 
mon  humble  tête  En  particulier  ï 

Par  un  effet.  <ire,  «!•»  \o-  l-ftités  in»;pu;s  ,!.!♦•*,  \ nus  avez  daigné  m'ac- 
■  or  l«-r  2ra«':»Mi<»'n.-:.î  V  znuvrn  *n.»v,t  (:*  \  '  -tm  ntrume  tn'Anmlik. 

Piinpfle  a  ia  \i**  }■  r  «  ■ ■:•.»■  i.<  u\»''i ■•  f  >v»ur  de  \"tr«i  Manière,  le  temps 
•le  ma  faible  existence  sera  consacré  en  entier  a  former  des  vœux  pour  la 
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longue  durée  de  ses  jours  et  de  son  règne.  Mon  cœur  étant  pénétré  d'un 
sentiment  de  félicité,  je  n'ai  d'autre  désir  (et  Dieu  m'en  est  témoin),  que 
d'agir  désormais  de  manière  à  mériter  les  hauts  suffrages  de  Votre  Ha»» 
tesse,  aussi  bien  que  d'avoir  les  occasions  de  lui  rendre  mes  services.  Et 
c'est  pour  lui  exprimer  ma  reconnaissance  et  lui  rendre  de  très-humbles 
actions  de  grâces,  que  j'ose  déposer  cette  humble  requête  au  pied  du  trône 
du  très-majestueux,  très-gmcicux,  très- redoutable,  très -puissant,  très- 
grand  padichah,  notre  auguste  maître  et  bienfaiteur,  le  bienfaiteur  de  tous 
les  hommes. 
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DÉCLARATION  de  la  S\iMime-P>,rte  remise  aux  re patentants  français  et  anglaii, 

en  date  du  9  >eptemhre  1829  (10  relàul-éuel  1245). 
NOTE  dr%  représentant*  français,  anglais  tt  russe  à  la  Suhlime-Porte%  en  date 

du  8  avril  1830  (15  rhiuai  12*5). 
NOTE  de  la  Suhlimc-Purte  aux  représentants  français  t  anglais  et  russe  %  en  date 

du  24  ami  1830  (1  zilead*  1245). 
ARRANGEMENT  entrr  la  Suhlun*-Pi*te  et  /r*  représentants  français,  anglais  et 

russe,  m  dah  du  21  juillet  1882  (23  sdfer  1248). 
PROTOCOLE  en  date  dn  21  juillet  1832  (23  «ifer  1248). 
PROTOCOLE  en  date  de  Londres  le  30  ««A/  1832  (3  nhiul-estel  12A8). 
NOTE  de  la  Smldime-Porh  aux  représentants  franems,  anglaii  et  russe,  en  date 

du  26  d'eem>>re  1832  (3  ehd^tn  1248). 
NOTE  des  représentants-  frnnnu*,  analais  et  rus%e  a   la   Suhlime~Pvrte,  en  date 

du  7  deetmhrt  1835  (16  eblban  1251). 
NOTE  de  lit  Sufdimr-Pvrte  aur  n présentants  fran*ais%  anglais  et  nt*$e%  t 

du  15  détruire  1835  (24  rhdban  1251). 


APPENDICE 

1.   X»te  dt   la   Suldiint-Pffte  aux  re/a'ésentants  de  France  et  de  la 

t]randt'Hreta',ne%  «n  date  du  15  a<ait  1829  (14  *dfrr  1245). 
II.    Artu  fe  10*  du  truite  de  jmiij  entre  la  SuMiinr-purte  et  la  Iiu*nct 

tu   date  d'Andnnnple    le   14    s'ptnnbr*   1829    (16  rtfaul  evel 

1245). 
III.  Art\*l.  'X*  du  tr-uf'  a"al future  mtr*  la  Sul*!nn**Porte  et  la  faune, 

•  n  d-iU  du  8  jaii.ri  1833  (20  s,\f.r  12^9). 


IECI 


remise   par  la  Sublime-Porte  aux  rrprt-^ctjiiu  de  France  et  de  la  Grandc-Breiaffne, 

ru  dat*  «lu  9  vp'tii'în-  |^*9     o  r^iul  «»«r«-l  I3J5  . 

La  Sublime-Porte  déclare  que,  ayant  déjà  adhéré  au  traité  de 
Londres,  elle  promet  et  s'engage  de  plus  aujourd'hui,  vis-à-vis  des 
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représentants  des  puissances  signataires  dudit  traité,  à  souscrire 
entièrement  à%  toutes  les  déterminations  que  prendra  la  conférence 
de  Londres  relativement  à  son  exécution. 

Le  10  rébiul-ewel  1245. 


HOTE 


des  représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  fytfsie  à  la  Sublime-Porte, 
en  date  du  8  arril  1830  (15  chéwal  12 A). 

Constantinople  le  8  avril  1830, 

Les  soussignés,  représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  ont  reçu  de  leurs  cours  respectives  l'ordre  de  notifier 
à  la  Sublime-Porte  les  résolutions  qu'elles  ont  arrêtées  en  commun 
relativement  à  la  Grèce. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  résolutions,  les  soussignés 
rappelleront  sommairement  ici  les  vues  qui  ont  motivé  l'alliance  des 
trois  cours  entr'elles.  Remplir  un  devoir  impérieux  d'humanité  en 
mettant  un  terme  aux  troubles  qui  désolaient  ces  contrées  malheu- 
reuses ;  rendre  au  commerce  et  à  la  navigation  la  sécurité  qu'ils 
avaient  perdue  ;  préserver  l'Europe  d'une  conflagration  dont  elle 
était  incessamment  menacée  par  la  durée  d'un  état  de  choses  incom- 
patible avec  son  repos  ;  asseoir  dès  lors  la  paix  sur  de  si  fortes  bases 
qu'il  ne  restât  à  l'avenir  que  le  moins  de  chances  possible  pour  la 
troubler  de  nouveau  ;  et  consolider  enfin  l'existence  même  de  l'em- 
pire ottoman  ;  telles  ont  été  les  vues  qui  ont  invariablement  dirigé 
les  trois  hautes  puissances,  vues  auxquelles  dans  ces  derniers  temps 
la  Sublime-Porte  elle-même  a  senti  la  nécessité  de  souscrire,  et  qui 
ont  dicté  aux  alliés  les  résolutions  que  les  soussignés  vont  avoir 
l'honneur  de  lui  faire  connaître. 

1.  La  Grèce  lormera  un  état  indépendant,  et  jouira  de  tous  les 
droits  politiques,  administratifs,  commerciaux,  attachés  à  une  indé- 
pendance complète. 

2.  En  considération  de  ces  avantages  accordés  au  nouvel  état,  et 
pour  déférer  au  désir  qu'a  exprimé  la  Porte  d'obtenir  la  réduction 
des  frontières  fixées  par  le  protocole  du  22  mars,  la  ligne  de  dé- 
marcation des  limites  de  la  Grèce  partira  de  l'embouchure  du  fleuve 
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Aspropotamos,  remontera  ce  fleuve  jusqu'à  la  hauteur  du  lac  d*  An- 
ghélocastro,  et  traversant  ce  lac,  ainsi  que  ceux  de  Vrachori  et  de 
Saurovitza,  elle  aboutira  au  mont  Artotina,  d'où  elle  suivra  la  crête 
du  ilont  Oxas,  la  vallée  «le  Galouri  et  la  crête  du  Mont-()Kta,  jus- 
qu'au golfe  de  Zéïtoun,  qu'elle  atteindra  à  l'embouchure  du  Sper- 
chius. 

Tous  les  territoires  et  pays  situés  au  sud  île  O'tte  ligne,  que  la 
conférence  a  indiqués  sur  la  carte  ci-jointe  (sub.  Kit.  F.)  appartien- 
dront à  la  Grèce;  et  tous  les  pays  et  territoires  situés  an  nord  de 
cette  même  ligne  continueront  à  faire  partie  de  l'empire  ottoman. 

Appartiendront  également  à  la  Grèce  l'Ile  de  Nègrepont  toute  en- 
tière, avec  les  lies  du  Diable  et  l'Ile  Sîljto,  et  le>  lies  connues  an- 
ciennement sous  le  nom  de  Gyclades,  y  comprise  l'Ile  d'Amorgo, 
situées  entre  le  30*  et  le  39*  degré  de  latitude  nord,  et  le  20#  de  lou- 
gitude  est,  du  méridien  de  Greenwich. 

3.  Le  gouvernement  de  la  Grèce  sera  monarchique,  et  hérédi- 
taire par  ordre  de  primogéniture.  Il  sera  confié  à  un  prince  qui  ne 
pourra  ]>as  être  choisi  j>armi  ceux  des  familles  régnantes  dans  les 
états  signataires  du  traité  du  ti  Juillet  1827,  et  portera  le  titre  de 
Prince  Souverain  de  la  Grèce.  Le  choix  de  ce  prince  fera  l'objet  de 
communications  et  de  stipulations  ultérieures. 

A.  Aussitôt  que  les  clauses  du  présent  protocole  auront  été  por- 
tées à  la  connaissance  des  parties  intéressées,  la  paix  entre  l'em- 
pire ottoman  et  la  Grèce  sera  censée  rétablie  ipso  facto >  et  les  sujets 
des  deux  états  seront  traités  réciproquement,  sous  le  rapport  des 
droits  de  commerce  et  de  navigation,  comme  ceux  des  autres  états 
eu  paix  avec  l'empire  ottoman  it  la  Grèce. 

6.  Des  actes  d'amnistie  pleine  et  entière  seront  immédiatement 
publiés  par  la  Porte  ottomane  et  par  le  gouvernement  grec. 

L'acte  d'amnistie  de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec,  dans 
toute  l'étendue  de  ses  domaines,  ne  pourra  être  privé  de  ses  pro- 
priétés, ni  inquiété  aucunement,  à  raison  de  la  part  qu'il  aura  prise 
à  l'insurrection  de  la  Grèce.  L'acte  d'amnistie  du  gouvernement 
grec  proclamera  le  même  principe  eu  faveur  de  tous  les  musulmans 
ou  chrétien»  qui  auraient  pris  parti  contre  sa  cause  ;  et  il  sera  de 
plus  entendu  et  publié  que  le*  musulmans  qui  voudraient  continuer 
à  habiter  les  territoires  et  Iles  assignes  à  la  Grèce,  y  conserveront 
leurs  propriétés,  et  y  jouiront  invariablement,  avec  leurs  familles, 
d'une  stécurite  parfaite. 
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6.  La  Porte  ottomane  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  grecs  qui 
désireraient  quitter  le  territoire  turc  un  délai  d'un  an  pour  vendre 
leurs  propriétés,  et  sortir  librement  du  pays. 

Le  gouvernement  grec  laissera  la  même  faculté  aux  habitants  de 
la  Grèce  qui  voudraient  se  transporter  sur  le  territoire  turc. 

7.  Toutes  les  forces  grecques  de  terre  et  de  mer  évacueront  les 
territoires,  places  et  lies  qu'elles  occupent  au  delà  de  la  ligne  assi- 
gnée aux  limites  de  laGrè^e  dans  le  §  2,  et  se  retireront  derrière 
cette  même  ligne  dans  le  plus  bref  délai.  Toutes  les  forces  turques 
de  terre  et  de  mer  qui  occupent  des  territoires,  places  ou  îles,  com- 
pris dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus,  évacueront  ces  lies, 
places  et  territoires,  et  se  retireront  derrière  lesdites  limites,  et 
pareillement  dans  le  plus  bref  délai. 

8.  Chacune  des  trois  cours  conservera  la  faculté,  que  lui  assure 
l'art  VI.  du  traité  du  6  juillet  1827,  de  garantir  l'ensemble  des 
arrangements  et  clauses  qui  précèdent.  Les  actes  de  garantie,  s'il 
y  en  a,  seront  dressés  séparément  L'action  et  les  effets  de  ces 
divers  actes  deviendront,  conséquemment  à  l'article  susdit,  l'objet 
de  stipulations  ultérieures  des  hautes-puissances. 

Aucune  troupe  appartenant  à  Tune  des  trois  puissances  contrac- 
tantes ne  pourra  entrer  sur  le  territoire  du  nouvel  état  grec,  sans 
l'assentiment  des  deux  autres  cours  signataires  du  traité. 

y.  Afin  d'éviter  les  collisions  qui  ne  manqueraient  pas  de  résul- 
ter, dans  les  circonstances  actuelles,  d'un  contact  entre  les  commis- 
saires démarcateurs  ottomans,  et  les  commissaires  démarcateurs 
grecs,  quand  il  s'agira  d'arrêter  sur  les  lieux  le  tracé  des  frontières 
de  la  Grèce,  il  est  convenu  que  ce  travail  sera  confié  à  des  commis- 
saires britannique,  français  et  russe,  et  que  chacune  des  trois 
cours  en  nommera  un.  Ces  commissaires,  munis  d'une  instruction, 
qui  se  trouve  ci-jointe  sub  Lit  G,  arrêteront  le  tracé  desdites  fron- 
tières, en  suivant,  avec  toute  l'exatitude  possible,  la  ligne  indiquée 
dans  le  §  2,  moqueront  cette  ligne  par  des  poteaux,  et  en  dresse- 
ront deux  cartes,  signées  par  eux,  dont  Tune  sera  remise  au  gou- 
vernement ottoman,  et  l'autre  au  gouvernement  grec. 

Us  seront  tenus  d'achever  leurs  travaux  dans  l'espace  de  six 
mois.  En  cas  de  différence  d'opinion  entre  les  trois  commissaires,  la 
majorité  des  voix  décidera. 

Après  avoir  ainsi  réglé  le  mode  d'existence,  et  l'étendue  du  nou- 
vel eut  grec,  ainsi  que  la  nature  de  ses  rapports  à  venir  avec  l'em- 
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pire  ottoman,  les  cours  alliées  ont  dû  s'occuper  du  choix  du  sou- 
verain qu'il  convenait  de  placer  à  sa  tète. 

Elles  ont  reconnu  que  S.  A.  le  princt».  Léopold  de  Saxe-Cobourg 
offrait  à  la  Grèce,  à  la  Sublime-Porte,  et  à  l'Europe  entière,  toutes 
les  garanties  que  l'on  devait  désirer  dans  une  question  de  cette 
importance.  Elles  lui  ont  doue  offert,  sous  les  conditions  énucuérées 
dans  les  trois  paragraphes  ci-dessus,  le  gouvernement  du  uouvel 
état  grec,  avec  le  titre  de  prince  souverain  de  la  Grèce,  qui  passe- 
rait héréditairement  à  ses  descendants.  S.  A.  Royale  s'est  reudue  4 
leurs  vœux. 

Les  soussignés,  au  début  de  la  présente  note,  ont  rappelé  les 
vues  qui  n'ont  jamais  cessé  de  présider  aux  délibérations  des  cours. 
Les  déterminations  qu'elles  ont  finalement  adoptées  sont  d'accord 
avec  ces  vues  :  ce  serait  en  vain  que  Ton  objecterait  que  l'alliance 
a  pa  varier  quelquefois  dans  ce  qui  lui  semblait  pouvoir  conduire 
au  but  de  ses  efforts.  Elle  a  dû  marcher  avec  le  temps,  reconnaître 
les  nécessités  qu'il  entraînait  à  sa  suite,  et  se  régler  en  définitive 
sur  ce  que  l'expérience  la  mieux  démontrée,  la  raison  la  plus  pré- 
voyante, lui  faisaient  une  loi  d'accueillir.  En  lui  reconnaissant  la 
mission  de  pacifier  la  Grèce,  la  Sublime-Porte  n'a-t-elle  pas  sanc- 
tionné d'avance  toute  les  résolutions  qui  seraient  les  conséquences 
des  grands  principes  proclamés  par  les  cours?  U  lui  sera  d'ailleurs 
aisé  de  se  convaincre,  par  un  examen  réfléchi  de  celles  dont  les 
soussignés  lui  ont  donné  plus  haut  communication,  que  dans  leur 
sollicitude  pour  elle,  les  cours  ont  accordé  à  ses  vrais  intérêts  toute 
la  part  dont  l'intérêt  général  de  l'Europe  leur  permettait  de  dispo- 
ser eu  sa  faveur.  C'est  aiusi  que  si  la  bublime-Porte  doit  céder  l'Ile 
de  Nègrepout  et  les  places  qu'elle  possède  dans  la  Grèce  orientale, 
elle  recouvre,  en  revanche,  la  Grèce  occidentale,  et  conserve,  au 
nord  de  CAspropolamo$%  du  mont  (Jxas,  et  du  moût  (JE ta,  dos  terri- 
toires précédemment  assignés  aux  Grecs.  La  Sublime-Porte  ne  saurait 
oublier  en  outre,  que  l'alliance  impose  à  ces  derniers  l'obligation 
de  renoucer  à  l'Ile  de  Samos,  et  a  la  partie  de  celle  de  Candie  où 
jusqu'à  présent  ils  se  maintiennent. 

Les  cours  alliées  ont  par  la  répondu,  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible de  le  faire,  au  vœu  qu'avait  exprimé  la  Sublime-Porte,  pour 
que  la  délimitation  du  nouvel  eut  grec  ne  s'étendit  pas  aussi  loin 
qu'on  se  l'était  proposé  d'abord;  et  si,  d'autre  put,  elles  ont  pris 
la  détermination  d'accorder  â  la  Grèce  une  indépendance  complète, 
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si  elles  ont  définitivement  écarté  les  questions  de  tribut  et  d'indem- 
nité pécuniaire,  c'est  que  l'épuisement  de  la  Grèce  aurait  soumis  à 
d'incalculables  difficultés  l'accomplissement  de  ces  conditions  ;  c'est 
que  les  rapports  qui  en  seraient  résultés  entre  les  deux  pays  n'au  - 
raient  pu  qu'amener  de  fâcheux  différends,  des  collisions  fréquentes, 
et,  selon  toute  apparence,  des  interventions  sans  fin;  l'alliance  n'a 
donc  consulté  dans  ses  décisions  que  le  bien  réel  de  l'empire  otto- 
man et  de  la  Grèce,  la  nécessité  d'assurer  la  paix  du  Levant,  et  le 
devoir  impérieux  de  prévenir  le  retour  de  complications  qui  mena- 
ceraient de  nouveau  la  paix  de  l'Europe. 

11  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  cours  alliées  ne  sauraient 
tolérer  aucun  empiétement,  aucune  entreprise  du  nouvel  état  grec 
sur  l'empire  ottoman.  Sous  ce  rapport,  le  choix  du  prince  qui  va 
gouverner  la  Grèce,  son  caractère  et  ses  principes,  oflrent  à  la 
Sublime-Porte  de  puissants  motifs  de  sécurité.  C'est  une  garantie 
que  les  cours  lui  présentent  avec  confiance;  car  elles  n'en  connus- 
sent pas  de  meilleure  pour  elles-mêmes;  elles  n'en  connaissent  pas 
qui  puisse  contribuer  à  maintenir  entre  l'empire  ottoman  et  la 
Grèce  cette  paix  dent  tous  leurs  vœux  appellent  l'établissement  et 
la  conservation. 

Les  soussignés  sont  encore  chargés  par  elles  de  fixer  sur  un  objet, 
qu'elles  ont  vivement  à  cœur,  l'attention  du  gouvernement  de  Sa 
Hautesse;  ainsi  qu'il  l'ont  observé  déjà,  les  lies  de  Samos  et  de  Can- 
die doivent  rester  sous  la  domination  de  la  Porte,  et  être  indépen- 
dantes de  la  nouvelle  puissance  qu'il  a  été  convenu  d'établir  en 
Grèce;  toutefois  les  cours,  en  vertu  des  engagements  qu'elles  ont 
contractés  d'un  commun  accord,  se  croyent  tenus  d'assurer  aux 
habitants  de  Candie  et  de  Samos  une  sécurité  contre  toute  réaction 
quelconque,  à  raison  de  la  part  qu'ils  auraient  prise  aux  événements 
antérieurs,  et  c'est  cette  sécurité  qu'elles  réclament  pour  eux  de  la 
Sublime-Porte,  en  lui  demandant  de  la  baser  sur  des  règlements 
précis  qui,  rappelant  leurs  anciens  privilèges  où  leur  accordant 
ceux  que  l'expérience  aurait  prouvé  leur  être  nécessaires,  offriraient 
à  ces  populations  une  protection  efficace  contre  des  actes  arbitraires 
et  oppressifs.  Les  trois  cabinets  se  plaisent  à  croire  que  dans  sa 
sagesse  éclairée,  la  Sublime-Porte  se  convaincra  elle-même  que,  at- 
tendu les  rapports  de  proximité  et  de  religion  qui  unissent  les  Grecs 
de  Samos  et  de  Candie  aux  sujets  du  nouvel  eut,  une  administration 
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équitable  et  douce  est  le  moyen  le  plus  certain  d'y  maintenir  sa 
domination  sur  des  bases  inébranlables. 

Les  soussignés  viennent  d'exposer  à  la  Sublime-Porte  ce  qu'ils 
avaient  l'ordre  de  lui  communiquer  au  nom  des  trois  cours;  elle 
appréciera,  ces  cours  du  moins  l'espèrent,  et  l'impartialité  qui  a 
dicté  leurs  décisions,  et  les  impérieux  motifs  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  laisser  plus  longtemps  indécise  la  pacification  complète  du 
Levant.  Les  alliées  s'attendent  à  la  voir  adhérer  franchement  à  ces 
décisions;  ils  s'attendent  à  ce  qu'elle  fera  hautement  proclamer,  sans 
retard,  l'entière  cessation  des  hostilités,  à  ce  qu'elle  exécutera  égale- 
ment de  suite,  en  ce  qui  la  concerne,  les  dispositions  énoncées  dans 
la  présente  note,  et  particulièrement  celles  qui  ont  rapport  au  com- 
merce, à  la  navigation,  à  l'amnistie,  et  à  l'évacuation  paisible  des 
pays  qu'elle  va  cesser  d'occuper.  Les  mêmes  déclarations  sont  noti- 
fiées aux  Grecs  par  ordre  des  cours. 

Les  soussignés  aiment  à  penser  que  l'espoir  des  puissances  m 
sera  pas  déçu;  et  que  sous  très-peu  de  jours,  ils  recevront  de  la 
Sublime-Porte  une  réponse  conforme  en  tout  aux  résolutions  des 
alliées.  Mais  il  est  de  leur  devoir  d'observer  que  si  cette  réponse 
leur  était  refusée,  si  même  seulement  elle  devait  être  incomplète 
ou  tardive,  les  cours  n'en  procéderaient  pas  moins  à  l'accomplisse- 
sement  des  mesures  qu'elles  ont  arrêtées  dans  l'intérêt  général. 

Les  soussignés  ont  l'houneur  de  lui  offrir  les  assurances  de  leur 
haute  considération. 

C*  Gcillemuot.  —  Goaoon.  —  Ribeaumeibe. 


IOIE 

de  la  Sublime-Porte  aux  représentant*  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et  de  RoaUe, 
en  date  du  24  a? rii  l*)ê  (1e9  ulcadé  tttty. 

La  Sublime- Porte  a  pris  connaissance  du  contenu  de  la  note  offi- 
cielle que  ses  nobles  amis,  les  représentants  des  trois  hautes  puis* 
sauces,  résidant  à  lloiistantinople,  lui  ont  remise,  et  dans  laquelle 
est  exposé  ce  qui  a  été  résolu,  en  dernier  lieu,  dans  la  conférence 
de  Londres. 

Suivant  ledit  contenu,  d'après  la  délimitation  tracée  dans  la  carte 
annexée  à  la  même  note,  une  réponse  de  la  Sublime-Porte  conforme 
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à  ce  qui  a  été  résolu  par  les  trois  puissances  est  ce  qu'elles  espèrent 
comme  moyen  de  mettre  fin  aux  troubles  existants  et  de  donner  les 
sûretés  nécessaires;  et  l'adhésion  de  la  Sublime-Porte  à  ce  sujet 
terminerait  toute  espèce  de  discussions. 

Dans  cette  vuev  la  Sublime-Porte  donne  son  adhésion  ;  elle  ac- 
cepte ce  qui  a  été  résolu  comme  devant  ainsi  procurer  la  sécurité 
et  la  tranquillité  des  pays,  et  assurer  le  bonheur  et  la  paix  des 
hommes. 

Et  c'est  pour  en  donner  connaissance  à  LL.  EE.  nos  amis  susdits, 
afin  qu'ils  en  informent  leurs  cours  respectives,  que  la  présente 
note  officielle  a  été  rédigée,  et  leur  a  été  remise. 

Le  1"  zilcadé  1245. 


ABKANQEHBIIT 

en  date  du  21  Juillet  1833  (33  sifer  1348). 

Les  représentants  des  trois  puissances  signataires  du  traité  de 
Londres  du  0  juillet  1827,  savoir  : 

Le  très-honorable  sir  Stratford  Canuing,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique,  en  mission  spéciale 
près  la  Sublime-Porte  ottomane, 

Le  sieur  Appollinaire  Bouteneflf,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 

Le  sieur  Jacques  Edouard  baron  Burignat  de  Vareones,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 

Ayant  fait  connaître  à  la  Sublime-Porte  ottomane  les  change- 
ments qu'il  était  nécessaire  de  faire  à  la  frontière  de  la  Grèce,  et 
lui  ayant  communiqué  l'objet  des  instructions  et  des  pouvoirs  dont 
ils  ont  été  munis  pour  lui  proposer  une  délimitation  définitive  sous 
la  condition  de  compenser  par  une  indemnité  équitable  les  domma- 
ges qui  en  résulteraient  ; 

La  Sublime-Porte,  animée  du  désir  de  consolider  les  arrangements 
auxquels,  en  considération  des  trois  cours  alliées  et  comptant  sur 
leurs  sentiments  sincères,  elle  avait  précédemment  adhéré,  a  consenti 
à  entamer  une  négociation  à  cette  fin,  et  elle  en  a  chargé  deux  de 
ses  ministres,  savoir  : 
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S.  Exc.  Moustapha-Bedjer-éfendi ,  sérasker  desRouméliotes, 
actuellement  premier  médecin  de  Sa  Hautesse,  et 

S.  Exc.  Elhulj-Mehmet-Akif-éfendi,  réis-éfendi  actuel. 

Les  susdits  P.  P.  de  part  et  d'autre,  pénétrés  des  sentiments  de 
leurs  gouvernements  respectils,  et  n'ayant  d'autres  vues  que  de 
terminer  l' allai re  grecque  d'une  manière  durable  et  propre  à  pré- 
venir toute  di<aisMon  ultérieure  sur  cette  question,  se  sont  réunis 
plusieurs  fois  dans  ce  but  >alutaire  et  le  résultat  complet  de  leurs 
conférences  a  été  consigné  dans  le  présent  document  échangé  entre 
les  parties,  comme  l'instrument  de  leur  transaction  finale. 

11  est  convenu  que: 

1*  Eu  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  l'Est,  le  point 
extrême  de  la  séparation  des  deux  États  sera  tixé  à  l'embouchure 
de  la  petite  rivière  qui  coule  près  du  village  de  Graditza.  La  fron- 
tière remontera  cette  rivière  jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera  la 
chaîne  du  mont  Othrix,  en  lais*aut  à  la  Grèce  le  ]>assage  du  Klomos, 
pourvu  que  la  crête  de  cette  chaîne  ne  soit  pas  dépassée  ;  de  là, 
elle  suivra,  dans  la  direction  de  l'Occident,  la  crête  de  la  infime 
chaîne  dans  tout  son  cours,  et  notamment  le  point  de  Varibobo% 
pour  atteindre  la  sommité  qui,  sous  la  dénomination  de  Vëlucchi% 
forme  le  nœud  des  trois  grandes  chaînes  de  montagnes  du  pays.  De 
cette  sommité  la  ligne  s'étendra,  en  se  conformant  autant  que  pos- 
sible aux  traits  saillants  du  pays,  à  travers  la  vallée  de  VAspropo* 
iamos  jusqu'au  golfe  d'Aria,  aboutissant  à  ce  golfe  entre  Coprena 
et  Ménidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas,  que  le  pont  de  Taurioa ,  le 
défilé  et  la  tour  de  Macrinoros  soient  compris  dans  les  limites  de  la 
Grèce,  et  que  le  pont  de  Coracos  et  les  salines  de  Copraia  restent 
à  la  Porte  ottomane. 

Ain^i,  le  littoral  du  golfe  d' Arta  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  point  où 
la  frontière  en  touche  les  eaux  demeurera  à  l'empire  ottoman,  et 
le  littoral  de  ce  golfe  au  Midi  et  à  l'Occident  de  la  ligne  est  assigné 
à  l'État  grec  â  l'exception  du  fort  de  Pun(<it  lequel  continuera  d'ap- 
partenir à  la  Porte,  avec  un  rayon  de  terre  qui  ne  sera  pas  de  moins 
d'une  demi-heure,  ni  de  plus  d'une  heure. 

Toutefois,  comme  les  représentants,  pleins  de  déférence  pour  le 
vœu  qui  a  été  émis  au  nom  de  Sa  Uautesse  relativement  à  la  partie 
du  district  de  Zéitoun  situé  à  la  gauche  du  Spcrchius,  ont  accédé 
à  ce  qu'il  en  fût  référé  à  la  conférence  de  Londres,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  pourrait  eu  résulter  aucun  retardement  pour  la 
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détermination  et  l'exécution  des  conséquences  de  l'arrangement,  il 
est  devenu  nécessaire  de  prévoir  le  cas  éventuel  où  cette  fraction 
du  territoire  de  Zéitoun  resterait  à  l'empire  ottoman. 

La  frontière  du  côté  de  l'Est  partira  alors  de  l'embouchure  du 
fleuve  Sperchius,  et  en  remontera  la  rive  gauche  jusqu'au  point  de 
contact  des  districts  de  Zéitoun  et  de  Partadjick,  puis  elle  gagnera 
le  sommet  de  la  chaîne  d'Othrix,  en  suivant  la  limite  commune 
de  ces  deux  districts  et  la  ligne  la  plus  droite,  dans  le  cas  où  cette 
limite  commune  n'atteindrait  pas  le  sommet  de  la  chatne  de 
TOthrix. 

Elle  continuera  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  pour  aboutir 
au  golfe  d'Aria. 
2*  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  : 

File  demeure  fixée  à  la  somme  de  quarante  millions  de  piastres 
turques  pour  le  cas  où  les  parties  du  district  de  Zéitoun,  situées  à 
gauche  du  fleuve  Sperchius,  auraient  été,  par  suite  de  la  décision  de 
la  conférence  de  Londres,  assignées  en  définitive  à  l'État  grec. 

Pour  le  cas  contraire,  où,  par  suite  de  la  décision  de  la  conférence 
de  Londres,  ces  parties  du  district  de  Zéitoun  devraient  continuer 
à  appartenir  à  l'empire  ottoman,  l'indemnité  que  recevra  la  Porte 
ottomane  demeure  fixée  à  la  somme  de  trente  millions  de  piastres 
turques. 

3*  Les  commissaires  des  trois  cours  procéderont  immédiatement 
à  la  démarcation  de  la  frontière  arrêtée  aujourd'hui.  Un  commis- 
saire sera  nommé  par  la  Sublime-Porte  pour  être  associé  aux  tra- 
vaux de  cette  démarcation.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  ré- 
sulter aucun  retard  pour  cette  opération  soit  de  l'absence  d'un  ou 
de  deux  commissaires,  soit  de  toute  autre  cause.  Un  commissaire 
nommé  par  le  gouvernement  grec  pourra  coopérer  aux  mêmes  tra- 
vaux qui  devront  être  terminés  dans  l'espace  de  six  mois  à  dater  de 
ce  jour.  En  cas  de  dissidence  entre  les  commissaires,  les  questions 
seront  résolues  équitablement  à  la  majorité  des  voix. 

A*  L'indemnité  qui  est  due  à  la  Sublime-Porte,  en  vertu  du  pré- 
sent arrangement,  sera  payée  à  l'échéance  du  31  décembre  de  Tan- 
née courante,  jour  où, conformément  à  l'article  suivant,  tous  les  ter- 
ritoires, sans  exception,  qui  doivent  composer  la  Grèce  seront  éva- 
cuas *i  non  plutôt, par  les  troupes  et  autorités  de  la  Sublime-Porte. 
Ce  payement  sera  effectué  à  Constantinople  le  31  décembre  1832, 
au  cours  du  change  du  jour  de  la  signature  du  présent  instrument, 
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on  traites  sur  Londres,  Paris,  Vienne  ou  Saint-Pétersbourg,  et  la 
Porte  sera  officiellement  informée  à  cet  égard,  lors  de  l'arrivée  de 
la  confirmation  formelle  de  cette  transaction. 

5*  Au  SI  décembre  de  l'année  courante,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
les  territoires  qui  font  l'objet  du  présent  arrangement  devront  être 
entièrement  évacués  par  les  troupes  et  autorités  ottomanes.  Quant 
au  territoires  antérieurement  assignés  à  la  Grèce,  et  qui  sont  encore 
occupés  par  la  Sublime-Porte,  ils  devront  être  également  évacués 
dans  le  même  délai,  de  sorte  qu'au  dit  jour  l'évacuation  de  tous  les 
territoires,  sans  exception,  qui  doivent  composer  la  Grèce,  aura  été 
dans  tous  les  cas  complètement  effectuée. 

6°  Le  fort  de  Punta,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  devant  rester 
à  la  Porte  pour  compléter  la  défense  de  Prévésa  et  pour  mieux 
garantir  la  sûreté  de  son  commerce,  il  ne  pourra  s'y  trouver  qu'une 
garnison  suffisante  à  l'occupation  de  ce  poste;  il  s'entend  que  les 
autorités  ottomanes  n'apporteront  aucun  empêchement  aux  passages 
des  bâtiments  grecs,  et  sauf  les  droits  de  douane  et  autres  qui 
seraient  dûs  à  la  Sublime-Porte,  dans  les  cas,  où  les  bâtiments  relâ- 
cheraient à  Punta,  Prévésa  et  autres  échelles  turques  du  golfe 
d'Aria,  elles  ne  leur  demanderont  rien  |>ourle  |>assage. 

7*  Un  terme  de  dix-huit  mois,  à  dater  du  jour  où  les  travaux  de 
la  démarcation  auront  été  ache\és,  est  accordé  aux  particuliers, 
qui  voudraient  quitter  les  territoires  qui  font  l'objet  du  présent 
arrangement  et  vendre  leurs  propriétés.  Ce  terme  de  dix-huit  mois 
leurra,  dans  des  cas  spéciaux,  et  pour  des  circonstances  imprévues, 
être  prorogé  de  quelques  mois;  et  une  commission  d'arbitrage 
pourra  juger  de  la  validité  de  ces  motifs  d'exception  et  aider  à  ce 
que  les  ventes  se  fassent  à  un  prix  équitable. 

Les  mêmes  avantage*»  sont  accordés  aux  habitants  de  l'Ile  de 
l'Eubée  et  de  l' Attique,  et  aux  propriétaires  de  Thèbes,  qui  perce- 
vraient encore  aujourd'hui  leurs  revenus  légaux,  si  toutefois  ce 
district  se  trouvait  occupé  par  les  trou|»es  ottomanes  à  l'époque 
de  l'adhésion  de  la  Porte  aux  arrangement*  précédents  du  S  fé- 
vrier 1830. 

Il  est  entendu  que  ces  particuliers  pourront  également  disposer, 
et  dans  le  mêu  e  tenm\  d**>  intrréN  util«^  qu'ils  auraient,  soit  comme 
usufruitiers,  soit  comme  adi!iim-trat<»i)r>  héréditaires,  dans  les  va- 
coufs,  dont  la  totalité  pa«M>  a  l'État  grec. 

8#  Conformément  aux  stipulations  antérieures,  le  gouvernement 
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du  nouveau  roi  de  la  Grèce  pourra  entrer  en  négociation  pour  régler 
ses  rapports  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Sublime-Porte, 
d'une  manière  réciproque,  et  des  agents  dûment  accrédités  de  part 
et  d'autre  seront  reçus  dans  les  ports  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce, 
selon  les  formes  usitées,  de  sorte  que  les  sujets  ottomans  auront  le 
droit  reconnu  de  trafiquer  à  leur  gré  dans  l'État  grec,  et  que  de 
leur  côté  les  Hellènes  cesseront  de  recourir  à  des  protections  étran- 
gères, pour  fréquenter  les  ports  et  échelles  de  l'empire  ottoman. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  trois  cours  et  ceux  de  la 
Sublime-Porte,  ayant  terminé  les  conférences  qu'ils  ont  tenues  à 
l'eflet  d'arrêter  la  délimitation  définitive  de  la  Grèce,  comme  elle 
est  indiquée  ci-dessus,  reconnaissent  que,  vu  les  arrangements  con- 
signés d'un  commun  accord  dans  le  présent  instrument,  le  but  du 
traité  de  Londres  du  0  juillet  1827,  et  des  protocoles  qui  s'y  ratta- 
chent sous  diverses  dates,  se  trouve  complètement  atteint;  que  les 
négociations  prolongées  auxquelles  ces  stipulations  ont  donné  lieu 
sont  closes  de  manière  à  ne  jamais  se  renouveler,  enfin  que  la  ques- 
tion grecque  est  irrévocablement  résolue. 

La  confirmation  formelle  du  présent  arrangement  par  les  trois 
augustes  cours  sera  transmise  à  la  Sublime-Porte  dans  le  terme  de 
quatre  mois  à  dater  de  ce  jour,  et  cette  confirmation  aura  pour  le 
présent  acte  toute  la  force  d'une  ratification. 

Fait  à  Consuntinople  le  9  (21)  juillet  1882  (le  23  de  la  lune  de 
sâfer  de  l'hégire  1248). 

Steatfoed  Carnuig.  —  A.  Bouterepp.  —  E.  B.  Viiimm. 
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en  date  du  M  Juillet  1832  (33  lifer  1348). 

Les  ministres  ottomans  ayant  fait  valoir,  à  plusieurs  reprises, 
dans  le  cours  de  la  négociation  actuelle,  l'importance  de  certaines 
garanties  qu'ils  jugeaient  nécessaires  à  la  conservation  de  la  tran- 
quillité du  Levant,  savoir  : 

lô  Que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'État  grec  fussent  limi- 
tées au  nombre  suffisant  à  la  police  et  au  bon  ordre  du  pays  ; 

2*  Que  le  gouvernement  grec  et  les  particuliers  grecs  ne  rendis- 


3M  QUESTION  GRECQUE 

sent  aucune  espèce  de  service  et  ne  donnassent  aucune  assistance 
aux  puissances,  gouvernements,  peuples  et  nations,  avec  lesquels 
la  Sublime-Porte  pourrait  être  en  guerre,  mais  qu'ils  observassent 
strictement  le  principe  de  la  neutralité.  En  revanche  la  Sublime- 
Porte  observerait  ce  même  principe  envers  le  gouvernement  grec  ; 

S*  Que  le  gouvernement  grec  fût  tenu  de  l'extradition  des  sujets 
du  Grand-Seigneur  qui  pourraient  se  réfugier  sur  le  territoire  grec, 
et  qui  seraient  réclamés  par  la  Porte  ; 

Leurs  excellences  ayant  ajouté  que  ces  garanties  devraient  être 
comprises  dans  l'arrangement  et  ayant  demandé,  en  outre,  que 
trois  lies,  connues  sous  le  nom  des  lies  du  Diable,  savoir  :  Skiato, 
Scopélo  et  Hiliodrotne  fussent  rétrocédées  à  la  Porte,  comme  essen- 
tielles par  leur  situation  à  la  sécurité  des  provinces  ottomanes  qui 
les  avoisinent  ; 

Les  représentants  des  trois  cours  ont  été  dans  le  cas  de  répondre 
que  ces  questions  étaient  tout  à  fait  hors  de  leur  compétence,  mais 
que  toutefois  ils  ne  refusaient  pas  à  les  faire  valoir  en  en  référant  à 
la  conférence  de  Londres  à  laquelle  il  appartient  de  leur  donner  la 
suite  qu'elles  peuvent  comporter. 

Le  présent  protocole  a  été  dressé  en  conséquence  de  l'exposé  qui 
précède,  pour  être  transmis  à  la  conférence  de  Londres  en  même 
temps  que  la  transaction  finale,  en  date  de  ce  jour,  signée  et  échan- 
gée entre  les  plénipotentiaires  respectifs. 

Fait  à  Constaminoplc  le  9  (21)  juillet  18S2  (le  23  de  la  lune  s&- 
fer  1248 de  r hégire;. 

Strattoed  Caxshg.  —  A.  BorratErr.  —  E.  B.  Variées. 
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en  date  d«  Lcndrt*  le  30  août  1S33   S  rébiuWirrl  154S). 

Les  plénipotentiaires  des  trois  cours,  s'étant  réunis  en  conférence, 
ont  examiné  avec  la  plus  mûre  attention  l'arrangement  ci-joint,  ar- 
rêté le  21  juil  cl  di-  la  pré-ente  aiuiiV,  a  (lon^tantinople,  entre  les 
repré>entants  d«-s  uoi*  o-ui^  de  Frame,  i!#-  la  (iiande  Bretagne  et 
de  HuvMt»,  d'une  part,  et  la  Porte  ottomane,  do  l'autre,  pour  la  fixa- 
tion définitive  de*  limites  continentales  de  la  Grèce. 
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A  la  suite  de  cet  examen,  les  plénipotentiaires  des  trois  cours, 
sans  préjudice  de  la  sanction  directe  que  les  trois  cours  elles-mê- 
mes donneraient  à  l'arrangement  ci-dessus  mentionné,  ont  reconnu 
qu'il  répondait  complètement  aux  instructions  dont  les  représen- 
tants de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  avaient  été 
munis  au  mois  de  septembre  1831 1  et  ont  procédé  à  l'exercice  de  la 
faculté  laissée  à  la  conférence  de  Londres  de  choisir  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  que  ledit  arrangement  indique. 

Considérant  que  l'arrangement  du  21  juillet  de  la  présente  année 
est  le  résultat  d'une  négociation  dont  le  but  essentiel  était  de  dé- 
terminer entre  l'empire  ottoman  et  le  nouvel  État  grec  une  fron- 
tière qui  procurât  à  l'un  et  à  l'autre  une  sécurité  aussi  parfaite  que 
possible  ;  que  la  Porte  ottomane  a  pleinement  adhéré  à  ce  principe 
que  la  seconde  ligne  de  démarcation  indiquée  dans  l'arrangement  de 
Constantinople  du  21  juillet  de  la  présente  année,  loin  d'offrir  cette 
sécurité  réciproque,  amènerait,  selon  toutes  les  notions  qui  sont 
parvenues  à  la  connaissance  de  la  conférence  de  Londres,  un  état  de 
possession  mutuel  qui  ne  pourrait  que  faire  naître  des  collisions  et 
des  troubles  ;  enfin,  que,  d'après  ces  motifs,  la  seconde  ligne  dont 
il  vient  d'être  parlé  ne  remplirait  point  l'objet  de  la  négociation  qui 
avait  été  ouverte  avec  la  Porte  ottomane,  et  ne  satisferait  pas  aux 
intérêts  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  que  cette  négociation  devait 
réciproquement  assurer  : 

Les  PP.  des  trois  cours,  usant  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
adoptent  unanimement  la  première  ligne  de  démarcation  indiquée 
dans  l'arrangement  de  Constantinople  du  21  juillet  de  la  présente 
année,  et  déclarent  en  conséquence  comme  entendu  et  irrévocable- 
ment arrêté  que  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  l'Est  le  point 
extrême  de  la  séparation  des  deux  États  (l'empire  ottoman  et  la 
Grèce  indépendante)  sera  Gxé  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera  la  chaîne  du  mont  Othrix,  en  lais- 
sant à  la  Grèce  le  passage  de  Klomos,  pourvu  que  la  crête  de  cette 
chaîne  ne  soit  pas  dépassée.  De  là,  elle  suivra,  dans  la  direction  de 
1  Occident ,1a  crètedelamême  chaîne  dans  tout  son  cours,  et  notam- 
ment le  point  de  Varibobo,  pour  atteindre  la  sommité  qui  sous  la 
dénomination  de  Vélucchi,  forme  le  nœud  des  trois  grandes  chaînes  de 
montagnes  du  pays.  De  cette  sommité  la  ligne  s'étendra,  en  se  con- 
formant autant  que  possible  aux  traits  saillants  du  pays,  à  travers  la 
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vallée  de  l'Aspropotamos  jusqu'au  golfe  d'Arta,  aboutissant  à  ce 
golfe  entre  Coprin  a  et  Ménidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas,  que  le 
pont  de  Tatarina,  le  défilé  et  la  tour  de  Macrinoros  soient  com- 
pris dans  les  limites  de  la  Grèce  et  que  le  pont  de  Coracos  et  les 
salines  de  Coprina  restent  à  la  Porte  ottomane.  Ainsi,  le  littoral 
du  golfe  d'Arta  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  pont  où  la  frontière  en  tou- 
che les  eaux  demeurera  à  l'empire  ottoman,  et  le  littoral  de  ce 
golfe  au  Midi  et  à  l'Occident  de  la  ligne  est  assigné  à  l'État  grec, 
à  l'exception  du  fort  de  Punta,  lequel  continuera  à  appartenir  à 
la  Porte  avec  un  rayon  de  terre  qui  ne  sera  pas  moins  d'une  demie 
heure,  ni  de  plus  d'une  heure. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  elle  demeure  fixée  à  la  tomme 
de  quarante  millions  de  piastres  turques. 

Les  PP.  des  trois  cours  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  conférence 
de  Londres  approuvait  et  confirmait,  sans  restriction  aucune,  tous 
les  autres  points  de  l'arrangement  de  Constantinople  de  la  présenta 
année,  que  les  divers  points  auraient  à  être  observés  et  exécutés 
suivant  la  teneur  de  ce  mémo  arrangement,  et  qu'à  cet  effet  le  pré- 
sent protocole  soit  communiqué  d'un  côté  à  la  Porte  ottomane,  par 
les  soins  des  représentants  des  trois  cours  à  Constantinople,  et  de 
l'autre  à  la  régence  royale  grecque,  par  les  soins  du  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  protocole,  ci-annexé,  portant  aussi 
la  date  du  21  juillet  de  la  présente  année,  et  que  les  représentants 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  près  la  Porte 
ottomane  se  sont  simplement  engagés  à  mettre  sous  les  yeux  de  la 
conférence  de  Londres  les  PP.  des  trois  cours  ont  été  d'avis  que 
malgré  le  vif  empressement  avec  lequel  les  cours  se  plaisent  en  gé- 
néral à  accueillir  les  vœux  qui  leur  sont  exprimé*  au  nom  du  sul- 
tan, elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  déférer  aux 
demandes  que  le  dit  protocole  énonce  de  la  part  de  la  Porte  otto- 
mane. 

En  effet,  quant  à  la  première  de  ces  demandes,  il  suffit  d'observer 
que  le  droit  d'entretenir  de*  forces  de  terre  et  de  mer,  sans  en  li- 
miter le  nombre,  est  un  droit  inhérent  à  l' indépendance  d'un  Etat  ; 
que  l'indépendance  de  la  Grm»  et  tou-  les  droits  qui  y  sout  inhé- 
rents ont  été  consacrés  par  le  protocole  du  3  février  IS30  ;  que  la 
la  Porte  ottomane  a  pleinement  accédé  à  ce  protocole,  et  qu'en  con- 
séquence ni  les  cours  qui  l'ont  signé,  ni  la  Porte  ottomane  qui  y  a 
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accédé  ne  sauraient  aujourd'hui,  sans  violer  leurs  engagements, 
restreindre  un  des  droits  que  ce  même  protocole  accorde  à  la  Grèce 
dans  toute  leur  plénitude. 

Les  mêmes  raisons  militent  contre  la  seconde  demande  du  gou- 
vernement ottoman.  Le  droit  de  prendre  parti  dans  toute  guerre  qui 
éclate  entre  puissances  tierces  est  aussi  un  des  droits  inhérents  à 
l'indépendance  d'un  État,  à  moins  que  cet  État  n'ait  été  constitué 
et  déclaré  perpétuellement  neutre.  Ainsi,  ne  possédant  pas  le  béné- 
fice d'une  neutralité  perpétuelle,  elle  ne  saurait  être  légitimement 
tenue  d'en  remplir  les  obligations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  demande  du  gouvernement  otto- 
man, les  PP.  des  trois  cours  ont  pensé  qu'elle  n'était  pas  du  res- 
sort de  la  conférence  de  Londres,  la  conférence  ne  pouvant  s'im- 
miscer dans  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  intérieure 
de  la  Grèce. 

Les  PP.  des  trois  cours  ont  finalement  observé  au  sujet  des  vœux 
exprimés  par  le  gouvernement  ottoman  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  dans 
les  dernières  négociations  de  Constantinople  de  changer  les  limites 
insulaires  de  la  Grèce  ;  que  ces  limites  qui  comprennent  au  nombre 
des  tles  grecques  les  lies  dites  du  Diable,  savoir  :  Skiato,  Scopélo 
et  Hilio  Irome  ont  été  définitivement  établies  par  le  protocole  du 
3  février  1 8S0,  auquel  la  Porte  ottomane  a  accédé  ;  que  la  position 
de  ces  trois  lies  n'offre  rien  de  menaçant  aux  provinces  turques  qui 
les  avoisinent,  et  que  leur  rétrocession  ne  saurait  résulter  d'une  né- 
gociation qui  ne  devait  modifier  que  les  frontières  continentales  de 
la  Grèce,  au  moyen  d'une  indemnité  pécuniaire. 

Les  PP.  des  trois  cours  sont  convenus  de  transmettre  le  présent 
protocole  aux  représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  à  Constantinople,  et  au  plénipotentiaire  bavarois 
près  la  conférence  de  Londres  par  la  dépêche  et  la  note  ci-jointe. 

Maieull.  —  Palhebsto*.  —  Lieven.  —  Matcszewich. 


NOTE 


de  la  Sublime-Porte  toi  représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
en  date  do  M  décembre  1832  (3  cbâban  12&8). 

La  Sublime-Porte  a  pris  connaissance  du  contenu  de  la  note 
en  date  du  7  novembre  dernier  que  nos  amis,  MM.  les  réprésen- 
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tants  des  trois  cours,  résidant  h  Constantinople,  loi  ont  présentée, 
relativement  à  l'élection  du  prince  Othon,  fils  du  roi  de  Bavière,  au 
trône  de  la  Grèce.  L'objet  de  cette  communication  lui  a  été  très- 
agréable. 

La  Sublime-Porte  confirme  de  son  côté  la  résolution  des  puissan- 
ces et  le  choix  qu'elles  ont  Tait  du  prince  Othon  pour  être  roi  du  pays 
compris  dans  los  limites  arrêtées,  et  qui  seront  complètement  éta- 
blies entre  elle  et  les  trois  cours. 

Par  la  résolution  qui  vient  d'être  prise,  il  y  a  tout  lieu  de  s'at- 
tendre qu'avec  la  grâce  de  Dieu  les  troubles  cesseront  dans  les 
lieux  bornés  par  les  limites  qui  sont  arrêtées  et  qui  seront  établies; 
que  les  arrangements  qui  garantissent  le  repos  et  la  tranquillité  des 
populations  respectives  seront  observés  et  maintenus,  et  que  des 
rapports  de  bon  voisinage  existeront  entre  les  deux  états. 

C'est  pour  exprimer  son  espoir  que  la  plus  grande  attention  sera 
toujours  apportée  sur  tous  ces  points  que  la  Sublime-Porte  a  donné 
une  note  à  M.  le  ministre  d'Angleterre  et  à  M.  l'envoyé  de  Russie, 
et  qu'elle  a  remis  en  même  temps  la  présente  note  amicale  à 
M.  le  chargé  d'affaires  de  France,  en  lui  renouvelant  les  assurances 
de  sa  considération  la  plus  distinguée. 
LeScbàban  1218. 


«•TE 

de*  représentants  de  France,  de  lt  Grande-Bretagne  et  de  Russie  à  la  Sublime-Porte, 
eo  date  de  Thérapia  (sur  le  Bosphore)  le  7  décembre  IftU  (16  chàbta  1331). 

Les  représentants  des  trois  puissances  médiatrices  soussignés, 
ayant  été  informés  par  S.  K.  le  réis-éfendi  de  la  Sublime-Porte 
qu'il  avait  reçu  les  ordres  nécessaires  pour  accepter  la  carte  des 
frontières  de  la  Grèce,  dressée  par  les  commissaires  démarcateurs, 
en  vertu  de  l'arrangement  du  i»/2l  juillet  IS32,  se  sont  concertés 
pour  rédiger  la  présente  note  qui  doit  accompagner  la  remise  de  ce 
document,  et  y  consacrer  l'expression  de  leur  satisfaction  pour 
l'heureuse  conclusion  de  c**tte  atlaire. 

Lesdits  soussigné*  sai-issent  avec  cmpi^somont  cette  occasion 
pour  renouveler  a  S.  E.  le  rvi<-éfendi  les  attirances  de  leur  haute 
considération. 

Baron  Roussis.  —  Possohby.  —  Bocrratrr. 
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NOTE 


de  la  Sablime-Fsrta  aux  représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
en  date  du  15  décembre  1835  (24  chàban  1251). 

La  carte  des  limites  finales  de  la  Grèce,  qui  accompagnait  la  note 
collective  remise  dernièrement  à  la  Sublime-Porte  par  nos  amis, 
les  représentants  des  trois  cours,  a  été  reçue  et  acceptée,  eu  égard 
à  l'engagement  et  aux  assurances  que  contenait  la  note  remise  par 
LL.  EE.  antérieurement.  C'est  pour  en  faire  la  déclaration  que  nous 
écrivons  et  donnons  à  nos  susdits  amis  la  présente  note  officielle» 
en  saisissant  l'occasion  de  leur  offrir  les  assurances  de  notre  atta- 
chement. 

Le  24  chàban  1254. 
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I.  -  Nie  4e  la  MbUasc-Perte  an  rearéaesrtaat»  4e  Fraaee  et  4e 
la  «raaaa-Bretaaae,  est  4ate  «a  ift  aoat  18*9  (14  aafer  114»). 

Mue  par  des  sentiments  de  bienveillance,  la  Sublime-Porte  adhère  au 
traité  de  Londres;  et  elle  accepte  les  propositions  que  LL.  EB.  les  am- 
bassadeurs lui  ont  faites  comme  étant  fondées  sur  les  bases  dudit  traité, 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  arrangements  qui  auront  lieu  se  borneront  uniquement  à  la 
Morée  et  aux  lies  Cyclades. 

2*  Le  tribut  qui  devra  être  payé  sera  établi  et  proportionné  d'une  ma- 
nière modérée  au  montant  qui  revenait  anciennement  au  trésor  de  la  Su- 
blime-Porte. 

3*  Tout  matériel  de  guerre  existant  dans  les  forteresses  sera  immédia* 
tement  rendu  et  consigné  k  la  Sublime-Porte,  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
avant  l'évacuation. 

4*  H  sera  défendu  de  créer  et  de  faire  usage  de  bâtiments  de  guerre 
et  de  troupes  de  terre  au-delà  du  nombre  suffisant  de  soldats  pour  tenir 
les  habitants  en  ordre. 

5*  Aucun  Grec  ne  pourra  sortir  des  états  ottomans  pour  aller  s'établir 
dans  les  susdits  pays,  k  moins  qu'il  n'y  ait  été  originairement  domicilié. 

Conclusion  :  —  Les  articles  ci-dessus  ont  été  arrêtés  par  la  Sublime- 
Forte,  après  avoir  entendu  et  discuté  les  propositions  de  messieurs  les 
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ambassadeurs.  En  foi  de  quoi,  la  présente  note  officielle  a  été  remise 
à  LL.  Eli.  (*).  1 


II.  —  Article  *•*  ém  traité  ém  aalz  eatre  la  fl«Mla»e>- Parte  et  la 
Baaaftr.  ea  émâm  éV.taa'rtaaale  le  14  aepteaiare  Iftt»  <!•  realal* 
éwel  itas}. 

La  Sublime- Porte,  en  déclarant  son  entière  adhésion  aux  stipulations 
du  traité  conclu  à  Londres  le  2ri  juin  (6  juillet)  1827  entre  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Franco,  accède  également  a  l'acte  arrêté  le  10 
(22)  mar>  1829,  d'un  commun  accord,  entre  ces  inéiues  puissances,  sur 
la  base  dudit  tf  ailé,  et  contenant  les  arrangements  de  détails  relatifs  a 
soo  exécution  définitive.  Aussitôt  après  l'échange  des  rectifications  du 
présent  traité  de  paix,  etc. 

Ul.  —  Article  f  ém  traité  éTalllaaee  eatre  la  flahllam  Vmwtm  et   la 
Baa*le,  ea  date  ém  M  Jalllet  IMftS  (*•  saler  ltJt>). 

Le  traité  conclu  a  Andrinople  le  li  septembre  1829,  ainsi  que  toutes  les 
transactions  antérieures  qui  y  sont  confirmées,  la  convention  signée  a 
Saint-Pétersbourg  le  16  avril  1830,  l'arrangement  conclu  à  Constant!  • 
nople  le  9  juillet  1832  relativement  a  la  (irèce,  et  les  articles  du  présent 
traité  d'alliance  sont  confirmés,  dans  tous  leurs  points,  comme  s'ils  étaient 
insérés,  mot  pour  mot,  dans  !e  traité  Mismentionné. 

(*)  Cette  note  avait  été  remise  au  romir  Guillemioot  et  à  Sir  Robert  Gardon  en  ré- 
ponse à  1  office  que,  par  suit*  du  protocole  de  Londres  du  32  mars  1t?«,  ce»  ambaoM- 
deurs  avaient  adressé  à  la  Sublime- Port**  le  9  juillet,  et  ^ui  contenait  les  bue»  de  la 
négociation  pour  la  pacification  de  la  Grtre,  Tune  o>»quelles  était  la  $*jtrmê*etf  du 
Sultan.  En  confirmant  par  la  déclaration  du  9  tepteabre  1  h. 9  (Voir  plut  haut,  p.  3S0) 
•on  adbéaiou  au  traité  de  juillet  1K27,  quYHe  renuuvrla  par  l'article  10""  du  traité  do 
poil  a?ec  la  Kiuaie,  en  date  du  1}  septembre  1S:(9,  la  Sublime- Porte  s'engage»,  de 
plus,  à  souscrire  à  toute*  les  dVterminauoiis  que  prendrait  la  Conférence  de  Londroa,  ot 
ratifia  ainsi  d'arance  le  protocole  du  3  fétrwr  18 M,  qui  écablit  Vimdepaidsmci  do  U 
Grèce 
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NOTE 


de  la  Sublime-Porte  aux  représentant*  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Ruaaie, 
en  date  do  10  décembre  1832  (17  rédjeb  1268). 
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N*  1.  Note  historique. 

L  Réponse  de  S.  A.  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  à  la  Note 
de  la  conférence  de  Londres,  en  date  de  Claremont  le  11  février 

1830  (17  chdban  1245). 

IL  I*rotocole  de  la  conférence  de  Londres,  en  date  du  20  février  1830 

(26  chdban  1245). 
IlL  Protocole  de  la  conférence  de  Londres,  en  date  du  16  novembre 

1831  (10  djémaiiul-akhir  1247). 

IV.  Note  des  représentants  français ,  anglais  et  russe  à  la  Sublime- 

Porte,  en  date  du  26  décembre  1833  (13  chdban  1249). 

V.  Note  des  mêmes  représentants  aux  habitants  de  Samos,  m  date  du 

27  septembre  1834  (23  djémasnd-éwel  1250). 


I9TE 

remiae  par  la  Sublime-Porte  au  représentante  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Roaaie,  en  date  do  10  décembre  1832  (17  rédjeb  1248). 

La  Sublime-Porte  accorde  aux  habitants  de  l9lle  de  Samos,  qui 
fait  partie  des  États  héréditaires  de  S. H.  le  sultan  Mahmoud  Khan, 
à  condition  qu'ils  soient  dorénavant  sujets  fidèles  de  l'empire  otto- 
man, les  concessions  suivantes  : 

1.  S.  H.  accorde  aux  Samiens,  amnistie  pleine  et  entière.  Aucun 
d'eux  ne  sera  recherché  pour  sa  conduite  passée,  et  leurs  personnes 
ainsi  que  leurs  biens  sont  assurés. 
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2.  L'autorité  intérieure  de  l'Ile  résidera  dans  uo  Conseil  composé 
de  membres  choisis,  suivant  l'usage,  parmi  les  notables  du  pays. 
Ce  conseil  aura  l'administration  générale  de  l'île;  il  réglera  les 
diverses  branches  de  cette  administration,  et  décidera  librement 
les  questions  relatives  a  l'exercice  du  culte,  au  commerce  et  à  la 
réparation  des  égii>es. 

3.  La  présidence  du  Conseil  appartiendra  au  chef  nommé  par  la 
Sublime-Porte  a\ec  le  titre  de  prince  de  Samos,  qui  sera  de  la  reli- 
gion des  Samiens,  et  qui  pourra  nommer  tiu  substitut  professant 
la  même  religion  que  lui.  Mais,  lorsque  ce  chef  sera  dans  le  cas  de 
se  rendre  en  [>ersonne  à  Samos,  il  lui  sera  adjoint,  pour  l'y  accom- 
pagner, un  éfendi  choisi  parmi  les  employés  civils,  afin  de  cons- 
tater la  manière  d'être  des  habitants  et  l'état  du  pays,  et  d'en  faire 
un  rapport  à  la  Sublime-Porte. 

4.  Le  chef  de  l'Ile  délivrera  aux  bâtiments  et  aux  bateaux  Sa- 
miens les  expéditions  dont  ils  auront  besoin  pour  naviguer,  et  les 
revenus  qui  en  résulteront  seront  coasidérés  comme  faisant  partie 
des  droits  spéciaux  de  sa  charge.  11  entrera  dans  les  attributions 
de  ce  chef  de  permettre  le  séjour  des  étrangers  à  Samos  ou  de  les 
en  faire  renvoyer  au  besoin  parle  moyen  de  la  police  locale,  bien 
entendu  qu'il  n'en  résultera  aucune  atteinte  aux  privilèges  garan- 
tis parles  traités  de  la  Sublime-Porte  avec  les  Puissances.  En  outre, 
dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil  sur  les  relations  extérieures, 
ce  chef  conservera  le  droit  de  nto. 

5.  11  n'y  aura  absolument  pas  de  troupes  dans  l'Ile  de  Samos. 
Les  Samiens  paveront  directement  a  la  Sublime-Porte,  eu  tout  et 
pour  tout,  un  kharailj  aunuel  de  400,000  piastres. 

0.  De.-)  députés  Samiens  \icn<iruut  se  présenter  à  C.ouslantinople 
pour  mettre  aux  pieds  du  trùuc  de  S.  M.  impériale  l'hommage  de 
la  soumission  et  de  la  reconnaissance  des   Samiens. 

7.  Les  bases  d'où  découlent,  avec  le  pardon  des  habitants  de 
Samos,  les  bienfaits  de  l'organisation  donnée  â  leur  Ile,  qui  est 
encore  eu  désordre,  seront  annoncées  et  communiquées  aux  Sa- 
miens comme  terme  final. 

S.  Le  métropolitain  de  Samos  sera,  comme  autrefois,  nommé 
par  le  patriarche  grec  de  Couatautinople. 

Telles  sont  les  concessions  que  la  Sublime-Porte  a  jugé  à  propos 
de  faire,  et  qui  sont  arrêtées,  nos  ami*,  les  représentants  des  trois 
cours,  y  ayant  duuue  leur  asdcutiuieut. 
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la  présente  note  officielle  est,  en  conséquence,  remise  à  MM.  les 
représentants  de  France,  delà  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Lei7rédjebl248. 
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(N.  1).  —  Las  Samiens  se  joignirent,  en  1821,  à  la  lutte  que  les  autres 
habitants  de  la  Grèce  entreprirent  contre  laSublime-l'orte.  Malgré  les  efforts 
du  président  Capodistrias  auprès  de  la  conférence  de  Londres  Sa  m  os  ne 
fut  pas  comprise  dans  le  nombre  des  îles  du  nouvel  état  hellénique.  Rendue  à 
l'autorité  du  sultan,  elle  résista  d'abord  aux  mesures  coércitives  employées 
contre  elle,  mais  finit  par  faire,  en  1835.  sa  soumission  à  la  Sublime- Porte; 
celc-ci  confirma  les  concessions  que,  par  suite  d'une  entente  avec  les  repré- 
sentants des  trois  cours  alliées  elle  avait  faites,eo  1832,aux  habitants  de  cette 
lie,  et  dont  ceux-ci  continuent  de  jouir.  Outre  le  privilège  d'un  pavillon 
distinctif,  ils  avaient  déjà  obtenu  celui  d'être  gouvernés  par  un  coreli- 
gionnaire en  vertu  d'un  firman  émané,  en  faveur  des  chrétiens  en  géné- 
ral, vers  la  fin  de  Tannée  1830. 

I.  —  K^iiid  de  ft.  A.  le  pelaee  JLémmmlû  de  Baxe-CafcMrg  a  la  note 
da  S  février  183*  de  la  eaaféreaee  de  I  aadre»,  ea  date  de  Cla* 
reMMt,  le  II  février  I8S*  (19  eaaaaa  Itdft). 

Le  soussigné  a  reçu,  le  A  février,  la  lettre  que  les  plénipotentiaires  des 
trois  cours, signataires  du  traité  du  6  juillet  1827,  lui  ont  fait  l'honneur  de 
lui  écrire,  et  par  laquelle,  en  conséquence  du  protocole  du  3  février  1830, 
ils  lui  offrent,  au  nom  des  hautes  puissances  alliées,  la  souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce. 

Le  soussigné  sent  profondément,  etc. 

Cependant,  il  croirait  mal  répondre  à  la  confiance  qu'elles  daignent 
placer  en  lui,  si,  en  donnant  son  adhésion  aux  protocoles  n°*  1,  2  et  3, 
du  3  février  1830,  il  ne  leur  soumettait  les  observations  suivantes  : 

r  Que  les  hautes  puissances,  etc. 

2°  Que  les  habitants  grecs  des  lies  de  Candie  et  de  S  un  os,  qui  vont 
être  rendues  à  la  Porte,  aient  leur  position  religieuse  et  civile  tellement 
fixée  «  l  améliorée  par  l'intercession  des  hautes  puissances,  ainsi  que  par 
nue  ample  application  du  traité  du  6  juillet,  qu'ils  puissent  se  trouver  à 
l'abri  de  toutes  vex  liions,  et  protégés  contre  tous  les  actes  qui  pourraient 
amener  une  effusion  de  sang.  Sur  ce  sujet,  qui  est  puiement  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité,  le  soussigné  se  réserve  de  plu*  amples  communica- 
tions avec  les  plénipotentiaires  des  augustes  souverains. 

y  Qu'il  veuille  plaire,  etc. 

T.  IL  26 
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II.  —  l»r«fc«lc  4e   la  enfértnee  4e  Lradrea,  es  date   ta   t*  fé- 
vrier l»S*  (*•  ekalMUi  114*). 

Les  plénipotentiaires  des  trois  cours  alliées  s»?  trouvant  réunis,  l'objet 
de  la  conférence  était  de  prendre  connaissance  d»!  la  répon**  de  S.  A.  II. 
le  prince  Léopold  di-  S.ix— Cobourp  à  la  noie  collective,  etc.  Après  avoir 
exiiminé  b»s  observations  présentées  par  h»  pridce  lieopol.i  k  la  suite  de 
bon  acceptation  de  la  souveraineté  de  la  Crëce,  qui  lui  a  été  offerte,  les 
plénipotentiaires  de  fadiauce  uni  anète  entre  eux  les  résolutions  sui- 
vantes, relaîiwuiml  aux  i'in«|  points  indiqués  dans  la  réponse  de 
S.  A.  H  : 

1"  L*v»  îiittMitious  des  trois  cours  sont  roi  dormes,  etc. 

2"  Les  puisâmes  alliées  ne  sautaient  admettre  le  droit  d'intervention 
du  puucesou\crain  de  la  Giece  par  rapporta  la  manière  dont  le  pnu- 
verueiuiiit  turc  exerce  son  autunl»a  Ou  ii»»  on  à  Sun  is.  Os  Iles  dois  eut 
re>ler  snus  la  domination  d**  la  Porte,  et  doivent  être  indépendant»-*  de  la 
nouvelle  puissance  qur  l'on  est  convenu  d'établir  en  Ctece.  Cependant, 
le*»  puissances  allie»-*  sYmpn'sseul  d-  declaier  «iii  prince  L«*opold,  pour  la 
propre  satisfaction  de  S.  A.  II.,  qu'en  vertu  d'un  fiUii.'emeui  qu'elles 
ont  contrarie,  d'un  ouuinun  accord,  elle-*  m*  croient  tenues  d'assurer  aux 
habitants  de  Candie  et  de  S.mios  une  sécurité  contre  toute  moiesialion, 
en  raison  de  la  par  t  qu'ils  auraient  prises  dans  1rs  troubles  antécédent!. 
Dans  le  cas  où  l'autorité  turque  sérail  exercée  d'une  manière  qui  |>ourrait 
blesser  l'humanité,  chacune  des  puis-mires  allers,  sans  prendre  toutefois 
un  eiipa^emeiil  spécial  et  loruiel  à  o\  effet,  croirait  d-  son  devoir  d'in- 
taruos'-r  sou  influence  auprès  de  la  Porte,  afin  d'av%unraux  habitants  des 
lies  susmentionnées  une  protection  outre  des  actes  oppressifs  et  arbi- 
traires. 

3'  La  conférence  a  reconnu,  etc. 

III.  —  rrfrmlr    ér    U    e*«f*r*itee  4e  Ijmmér+n.  ea  «laie  dm  !•  m+* 
«eshre  l«SI     ■•  4J*ma*IiU  akklr  ISS  In 


Les  plénipotentiaires  des  trois  cours  s'étaul  réunis  en  conférence  ont 
pris  en  considération  la  nécessite  de  compléter,  sur  quelques  | «oints,  les 
instructions  arrêtée»  par  le  protocole  du  2°*  septembre  dernier  pour  les 
iepre*.*nlauts  des  (rois  cours  a  Constat) tiuopie.  el  pour  leur*  résidents 
en  lirtc*. 

L.  conférence  est  contenue  a  cet  vx  ird  que,  etc. 

^ue  .a  conférence  de  L-iudres,  par  suile  de  la  «o.hcitude  que  les  trois 
cours  nul  «  m. *uiii  u**  l  m  iiiiH»sii>*»  eu  ti\*'ur  «le  Il  e  il»  >nn  s,  invitera 
leuis  ii  rir**M  "l  oïl*  a<.  iiiol.i:ili.i*'p.e  a  ne  ne-ju- .  au»  u:i  uio\en  d  obtenir 
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que  le  tribut  annuel  des  Samiens  puisse  être  remis  tous  les  ans  à  la  Porte 
ottomane  par  les  députés  de  Samos,  au  lieu  d'être  prélevé  par  le  capitan- 
pacha. 
Que  les  négociations,  etc. 

IV.  —  Note  des  représentants  de  Frasée,  4e  la  Graade-Bretaaae  et 
ae  Rassle  a  la  fiaallase-rarte,  ea  aate  dm  t€  décembre  1833 
(13  eaaaaa  1349). 

En  se  décidant  à  envoyer  une  commission  à  Samos  pour  essayer  une 
dernière  fois  de  ramener  à  l'obéissance,  par  des  voies  de  douceur,  la  po- 
pulation de  celte  lie,  les  représentants  des  trois  puissances  médiatrices 
à  Constantinople  avaient  dû  prévoir  aussi  le  cas  où  les  insulaires  s'opi- 
niàlreraienldans  leurs  premières  résolutions,  et  ils  étaient  convenus  qu'un 
nouveau  refus  de  leur  part  mettrait  un  terme  à  l'intervention  bienveillante 
dont  les  trois  puissances  ont  usé  jusqu'ici  en  leur  faveur  auprès  de  la  Su- 
blime-Porte ottomane. 

Celte  déclaration  ayant  reçu,  par  l'organe  de  leurs  commissaires,  la 
plus  grande  publicité  à  Samos,  ses  chefs  actuels,  en  bravant  les  consé- 
quences d'un  refus,  se  sont  exposés  à  en  ressentir  les  effets.  Les  pavillons 
des  trois  puissances  ont  été  amenés  à  Samos,  et  les  représentants  ont 
donné  l'ordre  à  leurs  chancelleries  dans  les  ports  de  l'empire  ottoman 
d'enlever  aux  bâtiments  et  navires  des  Samiens  les  papiers  de  bord  qui 
pourraient  les  autoriser  à  naviguer  en  arborant  leurs  couleurs. 

L'adoption  de  ces  mesures  démontre  suffisamment  que  les  représen- 
tants regardent  leur  intervention  conciliatrice  comme  terminée,  et  dès 
lors  c'est  à  la  Porte  à  user  de  son  autorité  pour  ramener  les  Samiens  à 
l'obéissance. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants  défèrent  avec  d'autant  plus 
d'empressement  affvœu  que  leur  avait  exprimé  la  Sublime-Porte  de  con- 
naître leur  opinion  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  amener  une  solution 
prompte  et  satisfaisante  de  cette  affaire ,  qu'ils  aiment  à  se  persuader  qu'elle 
n'aura  point  recours  à  des  moyens  extrêmes  dont  l'emploi,  toujours  fu- 
neste, serait  en  cette  occasion  plus  regrettable  encore,  puisqu'il  résulte 
de*  informations  reçues  par  les  représentants  que  la  majorité  des  habitants 
de  Samos  est  disposée  à  se  soumettre. 

Ko  développant  donc  ici  leurs  prévisions  autant  que  les  chances  de 
l'avenir  peuvent  le  permettre,  il  semble  que  l'idée  d'un  blocus  qui  rece- 
vrait son  exécution  par  les  escadres  des  trois  puissances,  ainsi  que  la 
Porte  paraissait  le  désirer,  doit  le  céder  à  celle  d'un  état  de  siège  réalisé 
par  quelques  bâtiments  de  l'escadre  ottomane.  L'action  du  gouvernement 
de  S.  11.,  juste  et  naturelle,  offre  d'ailleurs  un  ensemble  de  moyens  com- 
plet, et  dont  il  peut  se  promettre  des  effets  prompts  et  sûrs. 
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L'interruption  des  communications  effectuée  par  la  saisie  de  tous  les 
b&timents  samiens  qui  paraîtraient  dans  les  ports  de  l'empire  ottoman  ; 
l'établissement  d'un  cordon  de  3  à  /|0Q  hommes  sur  la  côte  d'Asie,  le 
!nn£  du  canal  de  Samos.  ayant  pour  but  d'empêcher  l'approche  des  bar- 
ques de  ces  insulaires;  l'ordre  donné  au  gouverneur  turc  de  la  même  côte 
de  suspen  tre  l'effet  des  transaction*  par  lesquelles  il  a  livré  à  un  certain 
nombre  de  Samiens  la  culture  des  terre*  du  uouvernemenl  ;  la  déclaration 
de  la  mise  en  et.it  de  siège  de  l'Ile  de  Samos  notifiée  à  toutes  les  puissan- 
ces qui  commercent  dans  la  Méditerranée,  et  qui  éloignera  de  ses  ports 
les  bâtiments  il  h  ces  puissances  ;  l'envoi  de  dt»ux  bâtiment*  de  guerre, 
doit  l'un  pourri  mouiller  dans  la  haie  de  Va!  h  y,  et  l'autre.  dan<  le  vieux 
port  de  Sam  »s,  envoi  uecesv.ire  pour  rendre  effective  la  déclaration  de 
la  mise  eu  état  de  Méje,  apnuyer  les  bonnes  dispositions  d'une  grande 
pailie  de  la  popul  ition  eteffraver  le*  récalcitrants,  présentent  un  appareil 
de  mesures  modeiéi»,  opportun»*  et  peu  dispendieuses  qu»»  la  Sublime- 
Poite  est,  dès  ce  moment,  obligé*»  d'employer  pour  parvenir  à  la  reddition 
de  rt«e  de  Samos. 

La  configuration  montagneuse  de  son  territoire  exclut  entièrement 
l'emploi  de  troupes  de  terie.  I  ne  expédition  de  ces  troupes,  luttant  avec 
le  désavantage  du  terrain  et  fn. expérience  des  localités,  serait  exposée  à 
rencontrer  la  plus  sérieuse  réglant  e.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  pour  entretenir  les  dispositions  favorables  qu»?  le  dernier  mcssaze 
des  représentants  a  su  éveiller  parmi  les  Samiens,  le  commandant  du 
bâtiment  destiné  a  stationner  à  Yathy,  à  son  arr.ve*  ddiis  ce  port,  ferait 
bi*(ii  de  rassurer  la  po,<uiaiion,  et  de  lu.  promettre,  si  die  consent  à  se 
bouineitre,  la  conservation  des  privilèges  qui  lui  ont  elé  accordes  par  le 
règlement  ou  10  <.ec>  tubre  1 83  J. 

Eu  leruiinaut  le  piecis  de*  mesures  qui  leur  paraissent  les  plus  propres 
à  amener  ta  reddition  de  Samos,  les  représentant-»  croient  avoir  rempli  les 
vœux  de  la  Subiime-l'orte. 


V  —  \mir  mérrmméf  aaa  aaaltaai»  de  l'Ile  4e  Wimii  par  les  rearé* 
•raUsit  a>  t'raaee,  a"%aa  leterre  et  4e  Ra%»le  are*  I»  fevMUfte- 
r«rie.  ca  date  ém  tl  »eatea^re  lt»3«  itS  ajeaia«l*l-«wel  ltS*j. 

Les  troi%  puissances  signataires  du  traité  qui  a  annoncé  rétablissement 
du  royaume  de  la  t.rece,  voulant  éîendre  leur  sollicitude  aux  habitants 
de  l'Ile  de  Sinn»s,  I-  ur  rappellent  qu'un  decnt  de  S.  Kl.  du  10  décembre 
1H.>:\  c.  nul.-  aux  >  mi-  n-,  « -■•imii!»  garantie  ifu  .e  h  nue  administration, 
l'av  mta^e  n'être  ^iiuv«*ri.is  par  un  thel  de  leur  r«i  ^nui.  leur  concitoyen, 
U*q>i«  i  a  e.e  nomme  |,dr  ia  >uM.me-Porte  sou*  le  t.ite  o>  prince  de  >ann»s. 
Ju*qii  a  présent  ta  situation  des  choses,  en  Or. eut,  avait  empêché  les 
tiniN  p  s  n-.iii  .-h  i|.«  consacrer  une  attention  particulière  aux  affaires  de 
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l'Ile  de  Samos  ;  mais  la  pacification  de  toutes  les  parties  de  l'Orient  fait 
un  devoir  aux  ambassadeurs  soussignés  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
l'état  de  rébellion  dans  lequel  les  Samiens  ont  persisté  jusqu'à  présent 
C'est  pourquoi  trois  commissaires  ont  été  nommés  par  les  puissances, 
avec  ordre  de  se  rendre  à  Samos  et  de  recevoir  la  soumission  des  habi- 
tants à  l'autorité  du  grand-seigneur,  conformément  à  l'acte  du  10  décem- 
bre 1832.  Un  délai  de  deux  mois  est  accordé  aux  Samicns  pour  faire  leur 
soumission  complète  au  sultan.  Passé  ce  délai,  les  trois  puissances  retire- 
ront leur  médiation.  Alors,  il  ne  sera  plus  permis  aux  Samiens  de  navi- 
guer sous  un  nutre  pavillon  que  sous  celui  du  sultan,  et  les  habitants  de 
l'Ile  se  trouveront  exposés  à  toutes  les  suites  fâcheuses  d'une  léaislance 
irréfléchie  aux  ordres  du  grand-seigneur. 


40  COMKVrii»  »r  2:»  MiVKMIWE  t«IK 

CONVENTION* 

vn  date  du  25  noTombiv  hix    <)  rama/an  1214). 


Pendant  le  long  intervalle  d'alliance  qui  a  heureusement  subsisté 
entre  la  France  et  la  Sublime-Porte,  îles  capitulations  obtenue»  de 
la  Porte,  et  des  traitas  conclus  filtre  les  deux  puissances  ont  réglé 
le  iau\  «les  droite  payables  sur  les  marchandises  exportées  de  Tur- 
quie, connu*1  Mir  celles  importées  sur  les  domaines  du  grand-sei- 
gneur, et  ont  établis  et  consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et 
obligations  des  marchands  français  trafiquant  ou  résidant  dans 
l'étendue  de  l'empire  ottoman.  Cependant,  depuis  l'é|>oque  où  les 
capitulations  ont  été  révisées  poui  la  dernière  lois,  des  changements 
de  différente  nature  sont  survenus  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure de  l'empire  turc  que  dans  ses  relations  extérieures  avec  les 
autres  puissances,  et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  Sa 
Hauîesse  |p  sultan  sont  coti\enus  de  régler  de  nouveau,  par  un 
acte  sprrial  et  additionnel,  1rs  rapports  commerciaux  de  leurs  su- 
jets, |<»  mut  dans  le  but  d'augmenter  le  commerce  entre  leurs  Klats 
respectifs,  muuin*  dans  celui  île  laciiimr  davantage  rechange  des 
produits  de  l'un  de*  deux  paj*  a\er  reu\  de  l'autre  *  .  A  cet  ♦•flel, 
ils  ont  îiiinifiî*-  pn-.r  leurs  |  •!•-!  iputi-ncii  •■*  : 

Si  Vajest»-  l'eu. prieur  «le-  F:aie  ais,  uioi.Mcur  Albin-Heine  baron 
Ib'tissiii,  \ii'i-ainiial.  pa<i  ii»  Fiante,  membre  de  l'Académie  des 
S'  e  1  •■•  s.  i:r .iiiil'.  r     \  d«-  i"o»drc  bnp»  1  al  •!•    l.i  l.*-Mpi<>u  «l'ilom.cur, 

irii'iniu.'ii  fifdii    «!i:  .\  «l:,Mi-lltil,ar .  gr; ;  ni'rioix  île  l'nidrc 

L'ti"*  du  Sai.M-ui,  fi»rnui:iiiih-i:r  de  l'onire  de  la  (!r«»i\  du  Sud  du 
l»t  •  sil.  s.  h  a'i.b.issjil.  ur  p'»-s  de  ia  S. ;b. vu •■•l,o:  te  ;  •  t 

Si  HcLui'  s*»*  !■■  ^u!::ii:,  !l-  :.i--c\  ■,*  !!•  M  •  t  iMs.ji.^tiu-^u,.  Mci.em- 


•     I    .»'::••  r    fra. .«■*!•  •  «•••■  .  .  t.t:  ï  ■  ■    jn.  i;.'   .:«  .    :  •  ■  •  ''!■   ■  ;innt  :  (  <>mrft,om 
.'■  .— 1  ..'.!;'.■  #•  iin  *     ki    .-   y,'i.  ,i;i'ii    .  «j'd.'/'i   1.     1    '  •-■•    *   ;  *:r      1    /  -rie  •/.'*«  j  ••#,  et 
.'-../.if/      j    m  -.ji/i.f*'    .***    '1  ,,vr*-'   ii  r   mm  *<■*  et    i-  .j  «iiri   «i/j->«  ttfi  4rmt  J  «jr* . 
r  /.i.ii-j  j/#,  UxAi-%%  enmttnmr*  A.bm  /  1  mpti»  al  1»»  1 
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med  Nouri-éfendi,  conseiller  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  tenant  le  portefeuille  de  ce  ministère  par  intérim,  dé- 
coré de  Tordre  du  Nichani-Ifiihar  de  première  classe,  grand' croix 
de  Tordre  belge  de  Léopold  ;  et  le  très-excellent  et  très-distingué 
Moustafa-kiani-béy,  membre  du  conseil  suprême  d'État,  président 
du  conseil  d'utilité  publique  et  du  commerce,  ministre  d'État  de 
première  classe,  revêtu  des  décorations  affectées  à  ces  deux  em- 
plois; lesquels,  après  s'être  donnés  réciproquement  communication 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme,  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Article  i.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été 
conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  français,  par  les  capitulations 
et  les  traités  existants,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la 
présente  convention,  et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime-Porte  ac- 
corde aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  bâtiments  et 
aux  sujets  de  tout  autre  puissance  étrangère,  seront  également  ac- 
cordés aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  auront  de  droit 
l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  ou  leurs 
ayants-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit 
qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles  sans  exception 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime-Porte 
s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  les 
produits  de  l'agriculture  et  les  autres  productions  quelconques 
«le  son  territoire,  comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  tes- 
L*rc  demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  marchan- 
dises, ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles 
étaient  achetées.  Toute  tentative  qui  sera  faite  par  une  autorité 
quelconque  pour  forcer  les  sujets  français  à  se  pourvoir  de  sembla- 
Ides  permis  ou  teskéré  sera  considérée  comme  une  infraction  aux 
traité-,  et  la  Sublime-Porte  punira  immédiatement  avec  sévérité 
tons  M/irs  ou  autres  fonctionnaires  auquels  on  aurait  une  pareille 
inlraction  à  reprocher,  et  elle  fera  indemniser  les  sujets  français  des 
(Mîtes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souf- 
frir. 

Ai  t.  3.  Le*  marchands  français,  ou  leurs  ayants- cause,  qui  acbè- 
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feront  un  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  «le  l'industrie  delà 
Turquie,  dans  le  but  fit»  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
l'intérit  ur  «le  l'en. pin»  ottoman,  paytrout,  lors  de  l'achat  et  de  la 
vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  le*  circonstances  ana- 
logues par  les  sujets  musulmans,  ou  par  le*  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  roux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  A.  Tout  article,  prodmt  du  >ol  ou  de  l'industrie  de  laTurquie, 
acheté  |M>ur  lex|K»i  talion,  sera  transporté,  libre  de  tout  espèce  de 
charge  et  de  droits,  a  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les 
i  firi'ciaiit-  fiançais  nu  leur*  a\aitt<-cause;  arrivé  la,  il  payera  à 
nui  entrée  un  droit  fixe  de  l»  pour  |tM>  de  si  valeur,  en  remplace- 
un  ut  des  ancien?*  ilmii>  de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la 
présente  couxeution  ;  à  *»a  sortie,  il  payera  le  droit  de  3  pour  100 
anciennement  établi,  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois 
b.en  entendu  que  t"ut  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour 
l'exp'iiiatiiiu,  et  qui  aura  déjà,  pavé  a  son  entrée  le  droit  intérieur, 
lie  via  plus  «.numi«  qu'au  seul  droit  primitif  de  «l  pour  11  H). 

An.  .r>.  Tout  article,  produit  du  s'il  ou  de  l'industrie  <ie  la  France 
et  île  m's  dépendance*,  et  toutes  m.irchautlisi ■«.,  de  quelque  e*|Ktte 
qu'-.les  suit-ut,  t*!iilMrqui'e>  sur  de*  bâtiments  français  et  étant  la 
piopiieiede  Mijets  Irapçais,  ou  apportées,  par  terre  ou  par  mer, 
d  aulie*»  pa\>,  par  de*  Mijei*  français  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  t'Uites  Ir*  partie-  de  l'empire  oito.uan,  <ans  au* 
cuii*' «  xc*|)tinu.  mny>(inaut  un  dmit  de  l\  pour  1 00  calculé  >ur  la 
valeur  di»  ct^  article. 

Kn  leiuplacemeiit  de  mu*  le*  droits  de  commerce  intérieur  qui  se 
|MMÇ"i\eni  aujourd'hui  *ur  ie*dile*  marchandi^'s,  le  négociant 
fraiç.u-  qui  1» ■-  importera.  — ■  iï t  qu'il  le*  \*  nde  au  lieu  d'arrivée, 
*•  il  qu  il  '•  s  ex;i«de*  dans  fureteur  pnur  !••*  v  Vendre,  pavera 
i.u  «.i  i:  ,i'.iiui'i:iii.-|  i  e  :?  pu  j:  loi).  .Si  •  hMii:»  ce*  uiaichaiiiii^es 
>o!.t  ii  vendu» ■*  a  i  dit*  i .»  ui .  d  {>•*  *■  r.i  plu*  •  xii;**  aucun  droit  ni 
du  \e  ah  'i:  ni  ii«-  l\i*  le  [•'  .i ,  iii  de  c-  lui  qui  1rs  avant  achetées  de- 
mii  ra  les  i-xpi  der  au  deh-T*. 

I  *  :.  i*  ■  !.  .  ii  »■  »  •:  .:  .i  .•  •■  '  :>  i\  >  !'  un".*  n  d*  .-it  d'importation  de 
V  p  i«i  lu  ■  i:a*.s  u:i  j -■•:  l  :"M'i":.i  eîi-*  i!i\«»\et*  dan*  u:i  autie 
pni  ;.  Ir.ill.  le  s  •  e  :n  .t  dri'.I  ;  •  t  ••  li'i  M  -pie  li-t^qu'i-lies  \  s*«ro|il 
v  n  .».'  s  "i,  lia  .*pi»:  t»  •■*  di-  ii     .i-ci  d.in*  i"  a  ii  It  leur  «lu  juys  que  le 

ii;«l.  a<Mltl"UU"i  «le  *.!  p"U;     |Uii  •  !•  \u  el."i    a>  quitte. 

II  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  lempe- 
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reur  des  Français  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun 
autre  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis 
des  termes  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement 
de  Sa  Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  inté- 
rieure, en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  at- 
teinte manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traités,  et  aux  privi- 
lèges accordés,  par  la  présente  convention,  aux  sujets  français  et  à 
leurs  propriétés. 

Art.  0.  Les  sujets  français,  ou  leurs  ayants-cause,  pourront  li- 
brement trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des 
marchandises  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant 
français,  ou  son  ayant-cause,  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en 
payant  le  droit  additionnel  de  2  pour  100,  auquel  il  serait  soumis 
pour  la  vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  im- 
portées, ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'in- 
tention de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces  mar- 
chandises seront  libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la 
destination  ultérieure  qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises françaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de 
ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
marchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  français,  appartenant 
à  des  sujets  français,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Bosphore,  ou  de  la  mer  Noire  ;  soit  que  ces  marchandises  traver- 
sent ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles 
soient  transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  devant  être 
\endues  ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à 
terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur 
voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  trans- 
portées dans  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'im- 
portateur, seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être 
vendues,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  3  pour 
100,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujétir  à  d'au- 
tres droits. 

Art.  8.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français,  à 
leurs  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  Icnr  seront 
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toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 

An.  0.  La  Sublime-Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
parla  pré-ente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire  ottoman  (c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hau- 
tesse  silures  on  Kurope,  en  Asie  r t  en  Egypte,  et  dans  les  autres 
parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime-Porte),  et  qu'elle  se- 
rait applicable  à  Imites  les  classes  de  sujets  ottomans. 

La  Sublime-Porte  déclare  aussi  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les 
autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  commerce 
des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  France  et  la  Su- 
blimc-Porte,  et  afin  de  prévenir  toutes  diflicultés  et  tout  retard  dans 
l'estimation  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  expor- 
tés des  États  ottomans  par  les  sujets  français,  des  commissaires, 
versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays,  ont  été 
nommés,  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer,  par  un  tarif,  la  somme 
d'argent,  en  monnaie  du  grand-seigneur,  qui  devra  être  payée  sur 
chaque  article.  Or,  le  terme  des  quatorze  ans  pendant  lequel  le 
dernier  tarif  doit  rester  en  vigueur  étant  expiré,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  nommer  conjointement  de  nou- 
veaux commissaires,  pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent 
qui  doit  être  payé  par  les  sujets  français  comme  droit  de  3  pour  100 
sur  la  valeur  de  tous  les  articles  île  commerce  importés  et  exportés 
|»ar  eux.  I«esdils  commissaires  *'orcii|M»rmii  de  régler  a\ec  équité  le 
mode  de  payement  «les  nouveaux  dmit^  auxquels  la  présente  con- 
vention soumet  les  produits  turcs  destinés  a  l't  x|>orlation,  et  dé- 
termineront les  lieux  (l'embarquement  dans  le>quel>  l'acquittement 
de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Lf  uoimau  tarit  établi  restera  en  xigueur  [tendant  sept  années, 
à  datt  r  de  «a  li\ati«m  ;  après  ce  terme,  chacune  de*  hautes  parties 
conttacianles  auia  le  droit  d't  u  demander  la  révision,  mais  si,  (ten- 
dant les  >ix  mois  qui  Hui\ronl  l'expiration  des^pt  première-  années, 
ni  l'iiiif  ni  IVitr»*  n  u*»e  d«*  i  •  Ue  l.u  ulte,  ]»•  tar.f  c  •ntiiiueia  d'a\uu 
force  (II*  lui  pour  sept  autres  aun*  e*,  a  dater  du  pur  ou  le>  pre- 
mière^ .seront  expirées,  et  il  en  sera  de  mène  a  la  tin  de  c  harpie 
période  *ucce>si\e  de  sept  année**    '  . 

•»  #".  brunle-BrcUt*"*  .*ppt*éitt  a«  Trmêt  et  t—meru et  IUJ. 
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Conclusion.  La  présente  convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  elle  ne  commencera  toutefois  à  être 
mise  à  exécution  qu'au  mois  de  mars  1839. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  le 
présent  acte  a  été  signé  par  nous,  et  il  est  remis  à  Son  Excellence  le 
plénipotentiaire  de  France,  en  échange  de  celui  qu'il  nous  remet 
lui-même. 

Fait  à  Constantinople  le  9  ramazan  1 254. 

MOHAMMED-NOUBI,  MoUSTAPHA-KlANI, 

conseiller  au  département  metnbre  du  conseil 

des  affaires  étrangères.  suprême  d'État. 
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XXII    Note  du  comte  de  Sainte-Aulaire  au  prince  de  Metternich, même  date. 

XXIII.  Note  du  prince  de  Metternich  au  comte  de  Sainte- Aulairc ,  en  date 

du  ïh  juillet  1839  (12  djémaziul-éwel  1255). 

XXIV.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney,  en  date  du 

26  juillet  1839  (ili  djémaziul-éwel  1*255). 
XXV.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  consul -général  de  France  à  Alexan- 
drie, en  date  du  27  juillet  1839  (15  djémaziul-éwel  1  .'55). 
XXVI.   Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  même  date. 
XXVII.   Note  de  lord  B  en  uvale  au  prince  de  Metternich,  même  date. 
XXVIII.  Note  du  prince  de  Metternich  à  lord  Bcauvale,  en  date  du  1b  juil- 
let 1839  (16  djémaziul-éwel  1255). 
XXIX.  Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  en  date  du 

31  >iii7/el  1839  (19  djémaziul-éwel  1255). 

XXX.  Dépêche  de  lord  Beauvale  à  lord  Palmerston,  en  date  du  ltr  août 

1839  (20  djémaziul-éwel  1255).  Annexe  :  Projet  de  déclaration* 

XXXI.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney ',  même  date. 

XXX II.  Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  en  date  du  3 

août  1839  (22  djémaziul-éwel  12.5). 

XXXI II.  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  au  comte  de  Medem9  en  date  du 

6  août  1839  (25  djémaziul-éwel  1255). 

XXXIV.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney,  même  date. 
XXXV.   Dépêche  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Roussin,  même  date. 

XXXVI.   Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  en  date  du 

9  août  1839  (28  djémaziul-éwel  1*255). 
XXXVil.  Lettre  du  baron  de  Roussi n  à  lord  Ponsonby,  en  date  du  13  août 

1839  (2  djémaziul-akhir  1255). 
XXX VII L  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  au  comte  de  Medem,  en  date  du 

16  août  1839  (5  djémaxiulakhir  1255). 

XXXIX.  Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  en  date  du 

17  août  1839  (6  djémaziul-akhir  1255). 

XL  Dépêche  du  même  au  même,  en  date  du  18  août  1839  (7  djémaziul- 

akhir  1255). 
XII.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney,  en  date  du 

22  août  18*9  (11  djémaziul-akhir  1255). 
XLII.   Dépêche  du  général  Séhastiani  au   maréchal  Soult ,  en  date  du  5 

septembre  13 19  (25  djémaziul-akhir  1255). 
XLIII.  Dépêche  de  M.  Bulwer  à  lord  Palmerston,  en  date  du  16  stptem- 

bre  1839(7rA(/>6l255). 
XLIV.   Dépêche  du  général  Sébastiant  au  maréchal  Soult,  en  date  du  23 

septembre  1*39  (14  rédjeb  1255). 
XLV.   Dépêche  du  maréchal  Soult  au  général  Sébastiani,  en  date  du  26 

septembre  1839  (17  rédjeb  1*255). 
XLVL  Dépêche  de  lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1S39  (21  rédjeb  1265). 
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XLVII.   Note  du  hnnm  de  Rouwn  à   R*rhid-pacha9  en   date  du  2  urtnkrr 

1839  (23  i A//f A  1255). 
XliVIII.    /V/vVAf  #/«i  ornerai  .SV/w%fjfini  fin  tnarrrhat  Soult,  m   date  du  3 
#irfi,/,r#-  1839(24  r» ./;#•/#  1255). 
XLIX.    I)pfirrheduiHJHieuu9nftneÊfttd*itrdu\0urh»hrrm39[i  rhdhitn  1255). 
L.    Ikf»rhr  «/*'   /»»r«/    linw  iHe  à  lord  Palmrr*tun%  rn  datr  du   4  wi#- 

i*W,i?  1839  (2»i  r^i^iu  1255). 
LI.    IkfSrhe  dit  rninle  •/*•  AV«^/-i#./#*  #i  .V.  *fe  KusêUff,  en  dut?  du  22 
iwifmhrr  1839  (15  tamazan  1255^. 
LU.    />7*iV/i#'  «/■!  nvurrhtil  Sciait  au  tfrnmil  S'inutiam,  en  date  du  25 
nnvnnhrr  1839  (17  ramazan  1255). 
MU.   Ik-jB-rhedu  mfitne  un  wW,  en  d'ite  du  9  dcrrmhre  1839  (Irhrval 

1255). 
1.1  V.    Ih*ri,ur*  dr  bmi^Phriij'j*  prononce  le  23  décembre  1839  (16  r/ir- 

i».i/  1255). 
LV.   Ikf*'rhv  du  nante  de  Sewlrmle  au  comte  de  Aidern,  ru  rf/i/f  f/u  26 

drrtmlT*  183'J(1'.I  '/irifi/  1255  . 
VLI.    D*/*éthe  »/n  rmntr  de  St'**'lri»i?  au  baron  de  Prunnoi'',  en  date  du 

!•»  /.miKf  18i0  (25  rW-.i/  1255). 
LVII.    ik-jAhr  du   atneral   .SVLi«fj.i/u  #ru  n,arechal  Svult,  en  date  du   5 

j'ifiM«r  1840  (26i-Am.i/  1255). 
LV1II.   Ihpfchr  du  mrme  au  mémt%  en  date  du  20  janvier  1840  (15  :t/- 
f<idr  1255). 
LIX.  DejA-he  du  maréchal  Soult  au  baron  de  Baron  te %  en  date  du  2.) 

j'i/irifr  1840  (19  si/an/'  1255). 
UL  /V/j/rAe  </i<  mireehal  Soult  au  gênerai  Sébattiani,  en  date  du  26 
janvier  1840  <21  ulradr  1255). 
LXl.  lkjtfche  du  gênerai  Sebtutiani  au  maréchal  Soult ,  rn  t/afe  «/u  28 

janvier  1840  (23  :i/r«i«k  1255}. 
(AIL  Ik/A'he  du  luron  de  Bouraueney  au  maréchal  Soult,  en  date  du 

14  frrner  1840  (30  sifoiifr  1255). 
LXl  II.   ln*tntrtion  du  marerhal  Soult  à  M,  Guizot,  en  date  du  19  février 

1840  (15  Zi //<!,/;<•  4255). 
LXIV.   Itrsumè  d'un  entretien  de  lord  Pal  mer  t  Ion  avec  M.    friit:**/,  le  4 

man  18'i0  (29  Zilhidy  1255V 
LXV.    /*.*■'■  '.,•  /,  M.'iutzvt  a  V.  Thirn,"!  date  du  12  mw  1H4«)    8  m»>- 
\an*m   l  256,. 
LWI.    /***'■  ',*   -/'u  intme  au  m*mr%  en  date  da    17  i»i«im  1840  ^13   unJmi- 

rtm  125fi.!. 
L\ V||.    Islt"    du  h, J>n*  au  tnJinr,  même  datr. 
LXVIil.    X;tr  dr  M.  tintât  a  Soun~f*ndi%  »u  dat*  -in  28  •«  rii  18)0  '25  ««/- 
•rr  |J5f.  . 
LXIX.    ih/Jeh*  dt  M    T'uer,  .i  M.  tiutivt.  ftt  dah  du  11  jutn    1840   (10 

r t'ait.   aO*\*  1256!. 
LX\.    Is",,  .{.  .!/.  *;..■;..!  -j  .V.  7Y"..  en  dat-  du  !5;ni«  I8'j0  (lj  f" 

'.i..  -■:■■■.■■  r.'.ti. 

LXXL  «Voir  •/«  A/.  <;ui:uJ  n  CA«-ii^/nM<i9  rn  <f<iif  du  21  ;wn  1840  (20 
reUul-aAfur  li54). 
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LXXII.  Dépêche  de  M.   Guizot  à  M.  Thiers,   en  date  du  11  juillet  1860 

(11  djémaziul-éwel  1256). 
LXXIIL  Mémorandum  remis  par  lord  Palmerston  à  M.  Guizot,  en  date  du 

\b  juillet  1860  (15  djémaziul-éwel  1*256). 
LXXIV.  Lettre  de  M.    Thiers  à  M.  Guizot,  en  date  du  16  juillet  1840  (16 

djémaziul-éuel  1256). 
LXXV.   Dépêche  de  M.   Bulwer  à  lord  Palmerston,  en  date  du  20  juillet 

1860  (20  djémaziul-éwel  1256). 
LXXVL  Lettre  de  M.  Thiers  a  M.  Guizot,  en  date  du  21  juillet  (21  djéma 

ziul-éwel  1266). 
LXXV1I    Défiche  de  lord  Palmerston  à  M.  Bulwer,  en  date  du  22  juillet 

1860  (22  djémaziul-éwel  1256). 
LXXV  111.  Mémorandum  remis  par  M*  Guizot  à  lord  Palmerston,  en  date  du 

26  juillet  1860  (26  djémaziul-éwcl  1256). 
I  XXXIX.  Lettre  de  M.    Thiers  à  M.  Guizot,  en  date  du  31  juillet  1860  (t 
djémaziu  l-akhir  1 256). 
LXXX.   Dépêche  de  lord  Granville  à  lord  Palmerston,  en  date  du  i"  août 

1860  (2  djémaziul-akhir  1256). 
LXXXI.  Dé/têclie  de  lord  Palmerston  à  lord  Granville,  en  date  du  6  août 

1860  (5  djémaziul-akhir  1256). 
LXXX  II.  Instruction  confidentielle  de  M.  Thiers  a  J/,  Guizot,  en  date  du  16 

août  18i0  (15  djémaziuUakhir  1256). 
LXXXI II.  Dépêche  du  baron  de  Stûrmer  au  prince  de  Metternich,  en  date  du 

17  août  1860  (18  djémaziul-akhir  1256). 
LXXXIV.  Rapport  du  ha^on  de  Testa  au  baron  de  Stûrmer,  même  date. 
LXXXV.  Xote  du  comte  de  Pontois  à   Réchid-pacha,  en  date  du  19  août 

1860  (20  djcmaziul-akhir  1256). 
L XX XVI.   Résumé  d*un  entretien  du  roi  det  Belges  avec  M.  Guizot  à  Londres 

le  19  août  1860  (20  djémaziul-akhir  1256). 
LXXX  Vil.  R'sumé  d'un  entretien  de  lord  Palmerston  avec  M,  Guizot,  même 

date. 
LXXXVIIL   Dépêche  du  baron  de  Stûrmer  au  prince  de  Metternich,  en  date  du 
22  août  1860  (23  djémaziul-akhir  1256). 
LXXX IX.  Lettre  de  M.  Thiers  à  M.  Guizot,  en  date  du  M  août  1860  (J6 
djémaziul-akhir  1256). 
CX.  Sote  de  Réchid-pacha  au  comte  de  Pontois,  en  date  du  23  août 
1860  (26  djemaiiul-akhtr  1256). 
CXI.  Soie,  du  comte  de  Pontois  à  Réchid-pacha,  en  date  du  26  août 
1860*  (25  djêmaiiul-akhir  1256). 
.    XC1I.  Lettre  de  M.  Guizot  à  M.  Thiers,  même  date. 
XCIIL  Note  de  Réchid-pacha  au  comte  de  Pontois,  en  date  du  27  août 

1860  (28  djémaziul-akhir  1256). 
XC1V.  Dépêche  de  M.  Bulwer  à  lord  Palmerston  en  date  du  28  août  1860 

(29  djémauul-akhtr  1256). 
XCV.  Note  du  comte  de  Pontois  à  Réchid-pacha,  en  date  du   31   août 

1860  (3  rédjeb  1256). 
CXVL  Dépêche  de  tord  Palmerston  à  M.  Bulwer,  même  date* 


416  NOTE  DU  27  JI'ILLET  1639 

XCVII.  lettre  de  AL  Thiers  à  M    Guiiot  en  date  du  4  septembre  1840  (7 

rntjêh  1256}. 
Xr.VIII.    IstlTf  du  m*'m?nu  m*W  en  d.ite  d*t  7  *eptnnl*re  (10  rrdjeh  1256). 
XC-IX.   httrr  du  Uf'me  ou  i/i»W  en  d'ite  du  8  vptrtnhre   1840  (11  r*djek 
1256). 
C.   .Vn/f  •/'  /»»'</  lUlmrrstnn  #>  .V.  (hti:>>tf  en  d'île  du  9  septembre  1840 

(12  ;#■//#■  A  l'J.Mi). 
Cl.   iViftf  */••  A»r7  PoHintiky  nu  comte  d?  Pou  ton,  en  du  te  du    16    $f/>- 
/fwi/ir*'  1*40  (19  ndjrh  I2.ri6). 

Cil.     Xutr  dr  l»rd  Publieront!   »l  3/.    CiU\ Zut,   itX^ilte  dut* 

Clll.    Snff  dit  i-ijiii/*»  «/•■  /'.r/j/'.n  «/  /i*n/  />itiiwifi'ti/f  ru  */.!/#■  f/ti  17  te/item- 

hn>  |H'|0    20  ri7^/i  ll>;,6^. 
CIV.    n^-Vi*  i/«-  .*/.    7"/'iic-n  •!  W.  'fiu:«/.  iij/riif  »/<i/i», 
CV.     /.*•"»»    '/»i  iiii'mf  ii.i   tm'm- 9    in*''m   'lit*. 

•  AI.   .V»/#  »/n  f>nf''  »if  P'intnis  <i  lin  /i|./-  fttfft.  m»' me  dut e. 
CAll.   A'eiV  ■/»   .*/.  t'mii"t  «i  /.,#./  ptiliwr*t',Ui  en  dute  du  18   *e^UitMe 
1840  (21  ?..(/#*  12.'»«:. 

CVUI.     \ftedti    tu*  ut»    'tti    fll/fflr,    HttlH?  d'tte. 

CIX.    X*»te  de  lurd  l*iibntr*h»n  u  .*/.  tiuilut,  mr'tne  dut'. 
C.\.    Ih^thf  de  M.  itn'nrr  ù  lurd  Pubner*'nn%  ?#|fW-  «/  if»*. 
CM.   .Yoff  dr  inrd  P'ilmrtoti.n   <j  .1/.  I]u\u>t,  en   date  du  22  *ejttenthre 
1*40  125  r-/yr/i  l  Jâ*>). 
CX IL   Ijettn  d>  M    tîuiZft  nu  dur  de   Itn>a!f9  ru  dute  du  23    septembre 

«8i0  (26  r#.(/rA  1256). 
CXIM.   l*f*\'he  de  M.    Tfon*  u  .V.  ft'ui^f,  *•/■   «/<ifi»  c/u  3  cWvfW   1840 

(6rA*l'-m  1256). 
CXIV.   ItrjiA-lte  de  U'td  ptilmei c/f./i  (i  /,jr./  t]iumiih\en  d>tte  duQiiehdire 
I84O  i9  r'i'/''ifi  12  «6).  —  .-l'i'irj'  :  H'*ume  d'un*   rt,m  mutin  u- 
finit  fuite  f-ir  le  y.rim  r  ■  /»■  Methrnich  >>u  «/util  ernement  fiunr.it 1. 
C.XV.   i'ui-ul'iit*  du  »  ointe  de  A"'»*»  >•»•/*•  .*iu  légations  ruwe*%  en  dntr  du 
*,.r:.hre  18iO  (Il  ./i-i'-m  1256". 
CXVI.    /*»/*Vv  ./•  V.    7Vnrri  11  .1/.  /f'ui:..',  1/1/ W  •/.!/»/. 
CX\II.    A"'»/»*  «/<•  /"M  /'ii'ifi'rsr-ifi  <m/  rft.rfent-int*  uutrtrhitn,  yruwten  rt 

TU*+e%  •!    /^.lii/fi,    iff'inr  i/.|.'f.  • 

C\V|||.    A"-'''-  7'i  •«.- ''  >» ''..^.m*:  «1  !  .»  /  /';.'  m 'r  »/.»/«,  ^1  «/.i'r  (/m  •»  ..r- 

'.'r,   i»40   .UrViki»!    I2Ô6;. 
CXI\.    /-«'.'f.  -^  .1/.   r'.r.r..»  .1/.  limz.'t,  h./h.ip  J.i/r. 
CXX«    A""'»-    '  «   ''.'iï'i    v   A*  il    1  r  ,i  .1   ,.,r  ^  /'.i  •f.rf.'ufi,  r/|  «/.i/f  i/u   12  «*"- 
f-.:f    IHiO  J.i  «  ■  ;'-i/i  12. '•••,. 
(A\I.    A"'-   ■'•<  f-tr-.u  -■«    Itn-.if'i   .1  .-,r/  /'•i.'fiirrif'tfi.  int'n,r  d*\te. 
CXMI     l*t"''-*'   d*  -..r  i  tlm>t>  1    •  ■:    .■  *  «  /»«.'»..#/ .f..«.   >m    dur  du   L%  ■-■- 

r-.--^  |H|ii    1*.\.  '.i„  i-.»56,. 
CXX1II.    />•/*■»  '»r  ''r  -..f  ;  /*!.••,. r*:<.ii  ■:  .^r-/  ^f'r.n.i  n.r,  ru  ./.if»  1/11   20  iw/r«- 
'»•    I^V    -M  •     ■-•■•«   I2.">6  . 

L\\l\.    /''i/.  ■'   ■'    ' •   ,■""!'■.''  J »  /*if  H.  r.i-r',  if  20  -*/w&rf  IÔ4O 

JJ  •  .1  -m  l.JO,. 
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CXXV.  Lettre  de  M.  Tkiers  à  M.  Guizot,  en  date  du  M  octobre  1840  (25 

châban  1256). 
CXXVL  Dépêche  de  lord  Granville  à  lord  Palmerston%  en  date  du  23  octo- 
bre 1860  (26  châban  1256). 
CX X VIL.  Dépêche  de  lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby,  en  date  du  27  octo- 
bre 18^0  (1  ramaian  1256). 
CXXV  111.  Dépêche  du  même  au  même,  m  date  du  2  novembre  1860  (7  rama- 
san  1256). 
CXXIX.  Discours  de  Louis-Philippe  prononcé  le  5  novembre  1840  (10  ra- 
maian 1256). 
CXXX.  Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs  présentée  au  roi  le  19  novembre 
1840  (24  ramazan  1256). 
CXXXL  Dcjtêche  de  lord  Granville  «i  lord  Pabnerston,  en  date  du  4  décent 

bre  1840  (16  chéwal  1256). 
CXXXII.  Adresse  de  la  Chambre  des  Députés  présentée  au  roi  le  7  décembre 

1840  (19  chéwal  1256). 
CXXXIIL  Dr/Me  de  M.  Buiweràtord  Palmerston,  ai  date  du  21  aoril  1841 
(28  sdfer  1257). 


collective  adressée  à  la  Sublime-Porte  par  les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande- Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  co  date  du  27  juillet  1830  (15  djémaziul- 
éwcl  1255). 

ConsuntiDople  ce  27  Juillet  1830. 

Les  soussignés  ont  reçu,  ce  matin,  de  leurs  gouvernements 
respectifs  des  instructions  en  vertu  desquelles  ils  ont  l'honneur 
d'informer  la  Sublime-Porte  que  l'accord  sur  la  question  d'Orient 
est  assuré  entre  les  cinq  puissances ,  et  de  l'engager  à  suspendre 
toute  détermination  définitive  sans  leur  concours,  en  attendant 
Teflet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portent. 

Ponsonby,  ambassadeur  d Angleterre. 

Baron  deStûrmer,  internonce  d Autriche. 

Comte  Konigsmarck,  ministre  de  Prusse. 

Baron  Roussin,  ambassadeur  de  France. 

A.  Bouteneff,  ministre  de  Russie. 


APPENDICE 

Malgré  la  note  collectif e  signée  par  le  baron  Roussin  le  27  juillet  1839.  la 
Franco  ne  fut  point  partie  contractante  à  la  convention  de  Londres,  <|<ic 
t.  h.  27 
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riqne,  nous  ne  pourrions  y  paraître  nous-mêmes  avec  une  force  suffisante 
en  temps  util*».  Ce»te  dernière  condition  s'appliquerait  aussi  II  l'interven- 
tion militaire  de  la  France,  car  un  corps  expéditionnaire  devrait  être  au 
moins  de  quinze  mille  hommes  el  le  temps  de  le  réunir  et  de  l'embarquer 
ne  siurait  être  moins  d*!  deux  à  trois  mois.  Restent  donc  les  escadres. 
Celles-là  sont  sur  les  lieux,  et  peuvent  même  être  rapidement  accrues. 
Nous  avons  huit  vaisseaux  dans  l'Archipel  et  deux  dans  le  Tape.  Nos  es- 
cadres réunies  suffisent  à  tous  les  événements  de  mer. 

«  L»»s  instruction*  de  nos  amiraux  devraient  prévoir  deux  ras  :  celui 
où,  eu  se  présumant  sur  la  rôle  de  Syrie,  ils  trouveraient  le  pacha  victo- 
rieux, ivlut  vu  ils  arriveraient  pour  assister  à  sa  défaite. 

«  Si  l'avantai:*»  <»m  n  >(••  aux  ami***  du  pirha,  n<><?  amiraux  auraient  a 
lui  intimer  l'ordre  de  s'arrêter  dans  la  situation  où  il  serait  à  leur  arrivée, 
sous  menace  de  voir  ses  communications  coupées  avec  Alexandrie  cl  tout 
ravitaillement  par  mer  rendu  désormais  impossible.  In  nombre  suffisant 
de  vaisseaux  paraîtrait  en  même  temps  devant  Alexandrie,  déclarerait  le 
port  en  étal  de  blocus  jusqu'à  ce  qu'Ibrahim  eût  reçu  Tordre  de  son  père 
de  suspendre  sa  marche  victorieuse,  empêcherait  la  sortie  de  la  flotte 
égyptienne,  si  elle  était  dans  le  port,  et  ne  |>ermellrail  sa  rentrée,  si  elle 
était  en  mer,  qu'après  l'acceptation  des  conditions  proposées. 

a  Si  l'armée  ottomane  a  commencé  par  des  succès,  la  même  intimation 
sera  faite  au  pacba  qui  la  commande  ;  nos  amiraux  auraient  à  user  de  toute 
leur  influence  pour  le  déterminer  à  ne  pas  pousser  ses  avantages  au  delà 
d'une  portion  de  territoire  (qu'il  s'agirait  de  fixer  en  commun  ),  et  ils  lui 
annonceraient  qu'ils  demanderont  sans  retard  les  instructions  de  leur  gou- 
vernement pour  le  cas  éventuel  où  leur  conseil  resterait  sans  effet.  Pen- 
dant ce  temps,  les  efforts  de  nos  deux  missions  à  Constanlinople  s'exerce- 
raient sans  relâche  pour  contenir  le  Sultan  dans  les  bornes  d'une  sage  mo- 
dération, u 

Telle  est  en  peu  de  mots,  monsieur  le  maréchal,  l'action  navale  des 
deux  puissances,  telle  que  la  comprend  lord  l'ai  mer  stou,  telle  qu'il  la 
proposera  lundi  au  cuns -il,  telle  qu'il  la  soumet  au  gouvernement  du  roi. 
Il  a  ajoute  comme  de  raison,  que  celte  action,  pour  être  efficace,  doit 
élie  immédiate  et  qu'il  n'\  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  combiner  les 
mou\emei.ts  de  nos  fl<  lt«s.  el  préparer  les  instructions  de  nos  amiraux. 

Je  passe  a  l'action  diplomatique. 

Lord  l'almerston  esl  d'avis  que  nous  nous  présentions  sans  retard  à  Vienne 
unis  d'intentions  el  d'iffurls  pour  la  conservation  de  l'empire  ottoman, 
que  nous  >  exposions  franchement  le  but  que  nous  nous  proposons  d'aï- 
teindre,  elque  nous  pression»  l'Autriche  d'y  concourir  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  Lue  démarche  de  luêaie  nature  aurait  lieu  en  même  temps 
à  U-rlm. 
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«  Ici,  encore,  «a  repris  lord  Palmeretoo  v  «nous  avons  deux  cas  différents 
à  prévoir.  La  Porte  peut  avoir  déjà  imploré  et  reçu  les  secours  de  la  Rus- 
sie en  hommes  et  en  vaisseaux  ;  elle  peut  les  avoir  demandés  et  la  Russie 
hésiter  à  les  accorder. 

«  Dans  le  premier  cas,  nous  devons  proposer  au  cabinet  autrichien  de 
s'unir  à  nous  pour  déclarer  que  l'Europe  occidentale  exige,  au  nom  de 
l'équilibre  européen,  que  les  troupes  auxiliaires  russes  rentrent  immédia- 
tement sur  leur  territoire  «près  avoir  accompli  l'objet  de  leur  mission,  et 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  le  gouvernement  russe  ni  conquêtes,  ni 
stipulation  d'avantages  commerciaux  ou  politiques.  Cette  déclaration, 
quelle  que  fût  sa  forme,  devrait  être  péremptoire  au  fond,  et  ne  laisser  à 
la  Russie  aucune  incertitude  sur  les  conséquences  auxquelles  une  conduite 
opposée  à  celle  de  ses  alliés  l'exposerait  inévitablement 

«  Dans  le  second  cas,  nous  presserions  la  cour  de  Vienne  de  proposer 
avec  nous  à  Pétersbourg  un  concert  préalable  entre  les  cinq  grandes 
puissances,  concert  dont  le  but  serait  le  maintien  de  l'indépendance  de 
l'empire  ottoman,  et  dont  l'action  se  fixerait  en  commun.  Nous  réglerions 
alors  le  rôle  auxiliaire  de  la  Russie,  et  nous  l'enfermerions  dans  les  limites 
d'une  entente  commune. 

«  Dans  ces  deux  hypothèses,  nous  atténuerions,  autant  qu'il  est  en  nous, 
le  désastreux  effet  des  destinées  de  l'empire  ottoman  commises  unique- 
ment à  la  Russie.  » 

Tel  est,  monsieur  le  maréchal,  le  résumé  le  plus  ûdèle  que  ma  mémoire 
a  pu  reproduire  de  mes  deux  conférences  avec  lord  Palmerston.  Je  crois 
avoir  rendu  sa  pensée  exacte.  J'ose  supplier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  mettre  le  plus  promptemenl  possible  à  même  de  lut  faire  connaî- 
tre le  jugement  qu'en  portera  le  gouvernement  du  roi. 
Veuillez  agréer,  etc. 


II.  -  Bépêcfce   ém  mmwéwÊtml  ••ait   m  fcar*«    ée 

émtc  ém  »•  bmU  !*»•  <•  réMal-éwel  Itftft). 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
lu  écrire  jusqu'au  N*  63  inclusivement.  Leur  contenu  étant  de  nature  i 
me  faire  penser  que  vous  aurez  bientôt  à  me  transmettre  des  informations 
pus  précises  sur  les  vues  du  cabine)  britannique,  par  rapport  à  l'état  ac- 
lu.-i  <j.  f  Orient,  je  me  réserve  de  discuter  alors  quelques-unes  des  opi- 
nion* que  vous  a  exprimées  à  ce  sujet  lord  Palmerston.  Je  me  bornerai 
pour  le  moment  à  remarquer  que  ce  ministre  me  semble  prendre  un  peu 
iiu;<  Utilement  son  parti  d'une  seconde  expédition  russe  à  Conslanlino- 
ple,  moyennant  des  garanties  peut-être  illusoires;  je  crains  aussi  qu'il 
n'apprécie  (tas  d'une  manière  suffisamment  impartiale  la  position  respec- 
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tive  (te  la  Porte  et  de  Méhémet-Ali.  A  Vienne,  on  est  à  cet  égard  dans 
des  dispositions  très  équitables.  Avant  même  de  connaître  les  derniers 
événements.  M.  de  M-llernich  venait  de  se  décider  a  une  importante  dé- 
marc1. *\  Frappé  du  danger  dont  les  chances  toujours  imminentes  d'uni; 
collision  entre  le  Sultan  et  son  puissant  vassal,  menaçaient  depuis  six  ans 
la  paix  du  monde,  il  allait,  suivant  ce  que  M.  le  comte  Appony  m'a  an- 
noncé de  sa  part,  clnnrer  l'inlernonce  d'appeler  l'attention  de  la  Porte 
sur  la  convenance  d'un  arrangement  qui,  eu  accordant  au  fi!sde  Méliémet* 
AU  l'héré  lité  du  gouverne  m  "ni  de  l'Kiryple,  en  rassurant  par  conséjuenl 
le  vire-roi  sur  le  sort  de  sa  famille,  calmerait  en  lui  cette  agitation  inquiète 
tant  redoutée,  dit-on.  a  Oinstaniinople. 

Bien  qu'avant  d'avoir  reçu  des  informations  plus  corn  pi  Mes,  et  de  nous 
être  concertés  avec  nos  alliée,  nous  ne   pulsions  évidemment  pensera 
arrêter  une  détermination  définitive  sur  la  grave  question  qui  vient  de 
surgir,  il  est  certaines  mesures  préliminaires  tellement  indiquées  par  la 
situation,  que  nous  avons  dû  les  prendre  sur  le  champ.  On  sait  déjà  à 
Londres,  que  nous  avons  demandé  aux  chambres  de  nous  ouvrir  un  cré- 
d  t  destiné  à  couvrir  les  frais  désarmements  rraritimes  qui  pourront  d  ve- 
nir nécessaires.  1/acrueil  f,iji  a  cette  Jemande  preuve  qu'elle  sera  votée 
avec  empressement.  J'ai,  de  plus,  envoyé  à  M.  l'amiral  Roussjn  et  à 
M.  Cochelet  des  instructions  qui  leur  préservent  u'insisl*»r  pour  que  |r<« 
hostilité*  cessent,  *i  elles  ont  commencé,  et  pour  qu'en  tout  cas  les  ar- 
mées rentrent,  d*  pirlel  d'autre,  dans  les   positions  occupée*  pareil  s 
•vaut  l.i  m  «relie  des  Turcs  \ers  !•■  point  frontière  des  territoires  resj  e%- 
tif*.  Os  instructions  seront  remises  a  leur  destination   par  deux  de  tues 
officiers  d'ordonnance,  qii  se  rendront  ensuite,    l'un  en  Asie-Mineure, 
l'autre  «mi  Syrie,  a  »%*fl"-*i  «le  conMit^r  I  éta  îles  chos'S,   et,  s'il  y  a  heuf 
de  faire  entendre,  avec  enenrie,  aux  deux  parties  des  paroles  de  prudence 
et  de   rai*on.   Kulin,    Monsieur,  je  viens  d'écrire  a   M.    de  Sle-Aulnie, 
à  M.  Itresson,  et  a  M.  d*»  llmint**,   pour  les  char^r  d**  s'entendre  avec 
l*s  cabinets  auprè*  »leMju«'U  ils  sont  accrédita,  sur   la  marche  à  suivre 
dan*  !••*  c  .nj'Uhi'ires  actue  les.  J'ai  parîïcii.iereineni  n  commande  â  M.  de 
Il.irante  de   s'jttactf.T  à  peu-tr-r  *i    le    irf»uven<emef>t  rus*.»  pen***rail  à 
élt'iulre  la  portée  d  i  tr.iil*'  dTr  k:ur-Sk»  ie**i  a  un  eut  de  diosc*  auqnrl  li 
ne  *'ttp;.|n|tji-  évidemment  pis,  pui^qu»1  se-  s'.ipul .itMins  sont  formellement 
cni  çih-s  i:aii*  la   piev.simi   d'ui.e  Clique  dirigée  i-utitre  la  p,. rt-,  et  non 
d'une  luit    tient   a  Pcile  pr-  id  ia>t  e.e-n.êni-  I  mit  \U\*\  Je  n'a:  p  s  l>e- 
soiu  d'.ijeul«*r  que  M.  de  livrante  detra  tn*  surer  >on  laii^ace  d**  i  amére  a 
e\il--r  «*••  qui  |  ourraii  ïiin-  sup:»o*«T  que  n-us  re.  nnuais*oii*,  même  d;.ns 
le  *ens  i»«  |<|  i*  r**lr*iiit.  U  \*  \  uw  d'un   ti.nte  cmitre  1»-  ju  l  nou»  amin 
proi  sir  «  u  |  ■*.».»,  <  oiuiii»  a>i**i  •■■  ipii  do>  •  •  r..:l  i  rpii»e  ^u'ind-'p-n»!  m- 
uh  ni  de  ce  traite,  ou  de  tout  autre  engagement  furiuel,  nous  huuons  dis- 
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posés  à  tolérer,  soit  le  renversement  du  trône  du  Sultan,  soit  le  démem- 
brement de  l'empire. 

Veuillez,  Monsieur,  donner  connaissance  à  lord  Palmerston,  des  infor- 
mations contenues  dans  la  présente  dépêche. 
Recevez,  etc. 


III.  —  Béaéclre  dm  aitatotr*  Jet  aSalrea  êtrmmmèrtm  (Pataacrataa), 
a  raakMMèw  arltaaalqae  (lara*  tiraavllle),  a  Parte,  ea  taie 
dm  S»  jal»  !»»•  («  réMal-akalr  f  •*»). 

Mylord,  je  dois  prier  V.  Ë.  de  communiquer  nu  gouvernement  français 
que  les  nouvelles,  reçues  de  Marseille,  au  commencement  des  hostilités, 
ont  déterminé  le  gouvernement  de  S.  M.  à  expédier  les  iiislruclions  à 
l'amiral  M.  Robert  Stopford,sans  délai  ultérieur,  afin  que  le  courrier  n'ar- 
rivai par  trop  tard  pour  le  départ  du  paquebot  de  Marseille,  et  parce  que 
V.  E.  nous  a  informé  que  le  gouvernement  français  approuve  la  teneur 
générale  de  ces  instructions. 

Si  des  communications  subséquentes  entre  les  deux  gouvernements 
amenaient  quelques  modifications  dans  ces  instructions,   il  sera  facile 
d'expédier  ces  modifications  plus  lard. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


IV.  —    Dlateae   (extrait)  da 

ftoalt,  rm  taie  4a  II  Jala  •*»•  (4  réialal  aliafar  !»••). 

Hier  lord  Palmerston  m'a  écrit  pour  me  prier  de  passer  chez  lui,  m'an- 
nonçant  qu'il  désirait  m'entretenir  des  affaires  d'Orient  Je  m'y  suis 
rendu  sans  retard.  J'avais  évité  depuis  quelques  jours  de  presser  trop 
vivement  la  réponse  aux  ouvertures  que  Votre  Excellence  m'avait  chargé 
de  faire  au  cabinet  anglais;  mais  la  réponse  annoncée,  j'ai  cru  devoir 
témoigner  le  plus  vif  empressement  de  la  recevoir  de  la  bouche  de  lord 
Palmeiston. 

Lord  Palmerston  m'a  annoncé  que  le  Conseil  avait  enfin  délibéré  samedi 
sut  les  affaires  d'Orient,  et  qu'il  était  à  même  de  me  communiquer  le  ré- 
sultai de  cette  délibération.  Il  a  eu  soin  d'ajouter  que  le  prince  Esterbazy 
n ••  la  connaîtrait  qu'après  moi. 

Vous  n'a\ez  eu  jusqu'ici,  «a  commencé  lord  Palmerston,»  que  mes  pro- 
pre^ impressions  sur  la  question  d'Orient;  je  vais  vous  donner  aujourd'hui 
1  opinion  arrêtée  du  Conseil  ;  celte  opinion,  je  vous  prie  de  la  porter  à  la 
connais»auc<>  de  votre  gouvernement,  mais  d'ajouter,  en  la  trarstnettant, 
iju«»  nous  attendrons,  pour  agir,  le  jugement  qu'il  en  portera  lui-même,  a 

Je  \ais,  monsieur  le  maréchal,  résumer,  aussi  sommairement  et  aussi 
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luirlrm^nt  qu'il  me  sera  possible,  toei  ce  que  ma  mémoire  a  retenu  el  ma 
raison  classé  du  résultat  des  délibérations  du  Conseil. 
Le  conseil  a  décidé  : 

Oue  l'Angleterre  devait  marcher  dans  un  accord  intime  avec  la  France; 
que  tout  était  impossible  sans  cet  accord  :  tout  facile,  possible  au  moins, 
aver  lui. 

L«î  Conseil  a  divisé  la  question  en  deux  parties  : 

1°  [/action  immédiate  pour  l'éventualité  d'un  conflit  déjà  commencé  entre 
les  années  turque  et  égyptienne;  2°  la  négociation  de  l'arrangement  des- 
tiné ,i  rendre  le  retour  de  ce  conflit  impossible. 

LVnvoi  immédiat  de  nos  deux  escadres  sur  la  côte  de  Syrie  a  été  jugé 
indispensable. 

Nos  amiraux  auraient  Tordre,  s'ils  trouvaient  les  hostilités  commencées, 
de  Mumner  les  deui  généraux  d'arrêter  sans  délai  la  u.arche  de  leursar- 
niées,  et  même  (l'augmenter  le  rayon  dedistaur*»  qui  séparait  encore,  il  y  a 
mx  semaines,  les  deux  avant-cardes.  Leur  Hxnmation  serait  accompagnée 
de  la  déclaration,  au  nom  de  leurs  pouverm'inenls,  qu'à  Conslantinople 
et  h  Alexandrie  les  fraudes  puissances  de  l'Europe  traitent  d'un  arrange- 
mont  qui  doit  satisfaire  les  justes  prétentions  des  jleux  parties. 

Si  les  Turcs  reliraient  des'anétrr,  nos  amiraux  expédieraient  >ans  rc- 
taul  à  Constanlicopie  deux  ofli  ieis  de  nos  oc.uires  pour  annonce!  à  nos 
ambassadeurs  le  refus  du  commandant  de  l'armée  ottomane  d  '  obtenu  |érer 
à  ii«»si  conseil»,  et  ils  le  rendraient  responsable  d'une  aussi  grave  atteinte 
portée  aux  relations  de  la  Porte  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
>us  e>radre>  conserveraient  une  attitude  ex|Mctanle  sur  la  «Ole de  S)N<\ 

Si  les  K^yplien»  méprisaient  notre  sommation,  m*  amiraux  auraieut 
l'ordre  d'empêcher  tout  ra\ilauleuieiil  par  mer,  el  ils  détacheraient  une 
l»artie  considérable  de  l'es,  adre  >ur  Alexandrie,  où  noua  paraîtrions  en 
force  imposante  et  la  menace  du  hlotu»  a  la  bouche,  dans  le  cas  où  Mé- 
hem»*iAli  refuser.nl  d'arrêter  la  marche  de  son  lii*. 

Le  Conseil  a  pensé  que  celle  di  moiiHiralioii  suffirait  pour  empêcher  les 
ItoMiièleo  d'éclater,  si  •■!>>  n'avaient  pas  eu  Inu,  -  poui  les  anêter,  si 
«■lies  av.utnl  déjà  commence. 

pfiMiaui  et*  tem:  st  n<iu*»  ouvnri(»n^  ti  CoiistanluiopU'  et  à  Alexandrie 
uni'  lifjiMi.-luMi  Mir  ia  ii«»ubie  ba-e  de  ia  <fiii>tittj:p>n  de  riièiédite  de  ffc- 
ir y  | •  t < ■  dans  :.t  f.iu.ii;**  i.e  Me!jêmet-\.i  •  l  d<»  »'e\u.  im'.iuîi  de  la  Syrie  par 
n>tfnïip«,^»,:>:  ti»,,iii«-^  L'u;  "i:un  •tiil/ni«i>ilr«i  iju>  i  i-u*  i.e  r« urrii,!r-rioii, 
aiU'I.n*'  'i.lï;  "■•.ïe  vl.»li*-'  i  <.o:  v.Ji..  »■  "•  •■:  i; .  •.  . .'.,  *'  n  pr»  «Mitait  n 
Ai»'\a  i..:i ,  '     *  i.ii.t.i  ■■  \    «    »  \».  ,     ■■  .•  ;•  i  i..i  i.    i  .;r-     u;.i"»i  pmir  en 

■  ri  !■■■■;.  I-    t  ."il*- ..  ii ..  î.\i  .  .       .  i.i  i .  :•■!..     ,,.    .■  i  #■  ■ i.iui  ;  i,  n  Vu 

■'»  •;  ■     i'**    ■■»    ■■*"■   ■  ■  '•     *   *v    •■»••■■■  J-t'i'^-.tf  ;*i.ur  r.i*M.«Mir  la 

:-.t,\     n   -.ifli'n"  *nr  :i: f|».'  i.i  *«i,4.4.\ 
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Pour  le  succès  de  cette  négociation,  le  Conseil  compte  sur  l'efficacité 
de  la  coopération  de  l'Autriche  ;  mais  cette  coopération  doit  être,  selon 
lui,  dominée,  entraiaée  par  l'union  de  nos  deux  cabinets.  Un  seul  doute 
à  Vienne  sur  cette  union,  et  nous  n'y  aurons  plus  que  des  paroles. 

Enfin,  monsieur  le  maréchal,  le  Conseil  a  examiné  le  cas  où,  désa- 
voués par  les  événements  au  delà  même  des  bornes  d'une  prévision  rai- 
sonnable, nous  trouverions  les  Russes  établis  à  Constantinople,  ou  en 
marche  vers  la  capitale  de  l'empire  ottoman.  Celte  immense  question  a 
été  discutée  sous  la  profonde  impression  qu'a  causée  ici  la  phrase  de  la 
dépêche  du  n#  16  de  Votre  Excellence  :  «  Je  crains  qu'on  n'ait  pris  à 
Londres  bien  facilement  son  parti  d'une  nouvelle  expédition  russe.  »  Le 
Conseil  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  nos  escadres  devraient  paraître  devant 
Constantinople,  en  amies,  si  le  sultan  acceptait  nos  secours,  de  force  s'il 
les  refusait.  On  a  même  discuté  militairement  la  question  du  passage  des 
Dardanelles  ;  on  le  croit  possible,  mais  dangereux,  pendant  les  six  mois 
d'hiver  où  le  vent  souffle  de  la  Méditerranée.  On  le  regarde  comme  facile 
pendant  les  six  autres,  mais  avec  des  troupes  de  débarquement.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter,  monsieur  le  maréchal,  que  ce  dernier  parti  n'est,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  qu'une  conjoncture  extrême,  mais  devant  la 
réalisation  de  laquelle  ma  conviction  est  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  nous  d'em- 
pécber  l'Angleterre  de  reculer. 

Voilà,  monsieur  le  maréchal,  l'analyse  exacte  des  décisions  arrêtées 
par  le  Conseil  de  cabinet  qui  s'est  tenu  avant-hier.  Ma  dépêche  les  por- 
tera à  Votre  Excellence  avant  une  communication  plus  directe  et  plus 
détaillée  que  prépare  en  ce  moment  lord  Palmerston.  J'ai  insisté  sur  la 
rédaction  d'un  projet  d'instruction  aux  amiraux  ;  de  semblables  questions 
ne  sauraient  être  trop  précisées.  Le  projet  sera  communiqué  par  lord 
Grauville  à  Votre  Excellence. 

Le  prince  Bsterhaiy  m'a  remplacé  chez  lord  Palmerston.  Il  aura  reçu 
les  mêmes  ouvertures  que  celles  qui  venaient  de  m'être  faites  (à  certaines 
réticences  près).  Le  prince  est  plein  d'espoir  dans  le  succès  de  la  négocia- 
tion turco-égyplicnne.  % 

1/ ambassade  russe  écoule,  regarde,  mais  hésite  dans  son  action  comme 
d.ins  son  langage.  Nous  avons  eu  bien  des  Russes  depuis  un  mois  à  Lon- 
dres, monsieur  le  maréchal,  et  des  plus  haut  placés  dans  la  confiance  de 
i  empereur.  Je  hasarde  timidement  une  opinion  formée  à  la  hâte;  mais 
il  me  semble  évident  que  de  ce  côté-là  on  n'est  pas  prêt  non  plus  pour  les 
partis  extrêmes. 

J'use  supplier  Votre  Excellence,  monsieur  le  maréchal,  de  vouloir  bien 
me  l'aire  ojunaitre  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  l'opinion  que  se  sera 
loiuit  t  1.'  gouvernement  du  roi  du  plan  proposé  par  le  gouvernement  bri- 
tuuin<iue.  Cette  opinion  sera  décisive  sur  la  marche  des  événements. 
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Il  y  a  longtemps  que  je  n'avais  aussi  bien  senti  qu'aujourd'hui  de  quel 
poids  la  France  pèse  dans  la  balance  de  l'Europe. 


¥.  —  D+ptekr  ém  ■mu»***»!  AmU  m  1 

dm  il  J«la  t*S»  (4  réMal-akklr  11***. 


Monsieur,  je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fail  l'honneur  de  ra'é- 
crire  l«r  14  de  ce  mois,  sous  le  V  52. 

Ma  précédente  expédition  vous  a  fait  connaître  la  réponse  du  cabinet 
de  Vienne  à  nos  premières  communications  sur  les  affaires  d'Orient.  Vous 
trouverez  dans  les  extraits  ci-joints  de  deux  dépêches  de  MM.  de  Brante 
et  Bresson,  les  seules  donnas  que  nous  ayons  encore  sur  les  dispositions 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  A  Berlin,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  on  est  tout 
disposé  à  s'unir,  pour  maintenir  la  paix,  aux  démarches  des  autr6*  puis- 
sances. ASaint-Pélerthourp,  où  no<  communications  n'étaient  |»as  encore 
parvenues,  M.  de  Birante  supposait,  d'après  des  indices  dont  la  force  ne 
me  parait  pas  décisive,  le  cabinet  russe  enclin  à  saisir  tout  prétexte  ho* 
norable  de  ne  pas  se  jeter  dans  les  embarras  qu'entraînerait  l'application 
du  traité  dTnkiar-Skéle.ssi. 

Les  dépêches  arrivées,  il  y  a  trois  jours,  par  le  paquebot  de  l'Orient, 
ne  nous  oi.t  ppporlé  aucune,  nouvelle  tant  soit  peu  importante.  Les  ar- 
mées étaient  toujours  en  présence  sur  le  bord  de  l'Kuphrate;  il  y  avait 
niéme  eu  entre  quelques  soldats  une  ié-ère  escarmouche;  mais  rien  n'an- 
nonç.iit,  Je  la  part  des  chefs  la  volonté  d'en  tenir  aux  mains.  S'il  faut  en 
croire,  d'ailleurs.  !es  rapports  envoie*  par  Ibrahim-Pacha  à  son  père,  les 
Turc*  seraient  peu  en  mesure  de  roinmeiu-f-r  les  hostilités.  Leur  armée 
ne  s»'cle\er.iit  pas  hu  des>us  de  5»i(0u0  hommes  affaiblis  même  par  le  dé- 
faut ifiipproviMoniieiuefif*  ^uuVa-ts,  ei  parla  désertion.  Aussi,  couim»n- 
çait-on  à  croire  a  Alexandrie  qu'd  n'y  aurait  pas  do  L'U**rre;  c'était  même 
l'opinion  du  mv  ni:.  I  l'*>i»^taii«iii«*pl**.  on  était  moins  rassuré,  pirce 
que,  à  ti.ivern  les  protestations  pacifiques  de  la  Porte,  ses  intention*!  h<»s- 
lih  s  Mataient  nan*  iVmpresMMiiei.l  oji'e.le  mettait  à  chercher,  ju  que 
dans  V>  iiioimir*  s  ciicoi  stances  et  dan*  !••*  bruil>  les  [lu>  inviaiv  inb!a- 
bb»s,  des  griefs  contr.»  M»!  ém*  t-  \li. 

Je  uen*  «!e  ie«uin-r,  ••!.  ;■•  «i  •!••  in  ■  ■  ï  * .  !"•- 1 . 1  de*  c1;h**h  fl  «;u*.l  »e  pré- 
6«  nte  ni  ci'  ni- ment,  r'«  »t  a-!iie,  jir*-pr>"  a  juM  li-  r  •  ii«"«  r»1  ■!♦■  ue*-*é- 
rKiise*»  m  ;uiikUi  !•*«.  Vous  en  ju.ei  t  ;«îus  comjdr>uc  ni,  d'.nlUMirs,  par 
les  exli ails  r.-jiui  !s  (!••  ,i  t*i  rrt**:'o:.iK.!ii*e  «i'K:\,  te  «l    ••  •  itnM.mlriopl'-. 

Je   laii  m  i.llti-li-tfll  \Olls  uii'tlre  m  ir»^UJr  de   ie;m:i    |  ••    .,  »\    q<|i*«||i  us 

que   tous  s  adressées  lord  Palii.ersdon,  ?ur  i'ojimou  que  *'e*i  furnie  le 
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gouvernement  du  roi  des  dispositions  à  prendre  dans  le  but  de  pourvoir 
aux  nécessités  du  moment. 

Le  gouvernement  du  roi  reconnaît  l'utilité  et  la  convenance  d*un  con- 
cert  entre  les  grandes  puissances  pour  aviser  aux  moyens  d'assurer,  par 
une  attitude  et  un  langage  communs,  le  maintien  de  l'empire  ottoman  ;  il 
pense  que  c'est  à  Vienne  que  pourrait  être  établi,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  le  siège  des  délibérations  qui  s'ouvriront  à  cet  effet. 

Il  croit  que  pour  empêcher  les  hostilités,  si  elles  n'ont  pas  encore 
éclaté,  ou  pour  y  mettre  fin,  si  malheureusement  elles  avaient  déjà  coin* 
mencé,  les  escadres  anglaise  et  française  doivent,  en  s'arrogent  une 
sorte  de  médiation  armée,  se  constituer  maîtresses  de  la  mer;  imposer  aux 
forces  maritimes  de  l'Ejrypte  et  de  la  Porte  une  entière  inaction  ;  et  les 
déterminer  même  à  rentrer  dans  leurs  ports,  si  elles  en  sont  sorties. 

L'escadre  anglaise  parait  devoir  être  forte  de  dix  vaisseaux  de  ligne, 
sans  compter  les  autres  bâtiments.  La  nôtre  sera  portée  aussi  à  dix  vais- 
seaux, et  comptera,  de  plus,  quatre  ou  cinq  frégates,  avec  quatre  bateaux 
à  vapeur  et  .l'autre  bâtiments  plus  légers.  Déjà,  sept  vaisseaux  sont  réunis 
à  Smyrne,  ou  en  route  pour  s'y  rendre.  Les  trois  autres  partiront  très- 
prochainement.  Il  importe  que  des  instructions,  non  pas  communes,  mais 
inspirées  par  une  pensée  identique,  et  que  les  deux  cours  se  communi- 
queraient au  préalable,  soient  envoyées,  sans  retard,  aux  commandants  des 
deux  escadres  pour  diriger  leurs  opérations.  Lorsqu'on  saura,  dans  l'O- 
rient, que  de  telles  forces  agissent  dans  un  même  esprit,  et  tendent  vers 
l<>  même  but.  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  soit  la  flotte  du  sultan, 
soit  celle  du  pacha,  veuille  s'exposer  à  lutter  contre  elles.  Je  dis  plus  : 
leur  développement,  en  rendant  la  guerre  presqu'impossible,  ôtera  à  la 
Russie  tout  prétexte  de  mettre  en  mouvement  sa  flotte  de  Sébaslopol,  ou 
même  son  armée  de  terre. 

Pour  mieux  atteindre  le  résultat  que  nous  avons  en  vue,  peut-être  se- 
rait-il à  propos  que  le  pavillon  autrichien  se  montrât  au  milieu  de  l'es- 
culre  combinée  française  et  anglaise  :  une  ou  deux  frégates,  avec  quel- 
ques bâtiments  légers  seraient  suffisantes  pour  cela.  Il  est  à  remarquer, 
au  surplus,  que  M.  de  MHternicli  en  a  déjà  exprimé  la  pensée. 

Tt'lks  sont,  Monsieur,  les  mesures  qui  me  paraissent  devoir  être  adop- 
tiVs  sans  n  lard,  si  l'on  ne  veut  pas  se  laisser  surprendre  par  les  événe- 
ments. J'arrive  à  elles  qui,  lorsque  des  délibérations  formelles  seraient 
ouvertes  entre  les  cabinets,  pourraient  être  prises  pour  terminer  la  crise 
actuelle,  et  en  prévenir  à  jamais  le  renouvellement. 

Dans  le  cas  où  nos  déclarations  et  l'altitude  de  nos  escadres  n'auraient 
pu  empêcher  les  deux  parties  de  prendre  les  armes,  ou  ne  les  leur  auraient 
pas  fait  déposer  immédiatement,  la  nécessité  d'une  action  commune  des 
grandes  puissances  deviendrait  évidente  ;  et  il  n'y  a  pas  lien  d'espérer 
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qu'on  pût  alors  décider  la  Russie  h  ne  pas  intervenir  matériellement  dans 
une  question  où  ses  intérêts  seraient  si  directement  engagé*.  Ce  qu'il  fau- 
drait obtenir,  c'est  que  son  action  fût  déterminée  et  limitée  de  concert 
avec  les  autres  cours  ;  c'est  qu'elle  se  liât  a  celle  que  la  France  et  l'An- 
gleterre auraient,  de  leur roté,  à  exercer;  cV«t  qu'enfin,  par  le  fait,  une 
convention  eumpéenne  remplaçât  les  stipulations  d'Inkiar-Skélessi.  Je 
n'ignore  pas  tout  ce  qu'un  pareil  projet  rencontrerait  d'obstacles  de  la 
part  du  cabinet  de  Saint-Petersbounr.  dont  la  politique  a  été  constam- 
ment de  tenir,  autant  que  possible,  ses  relations  avec  la  Turquie,  eu  de- 
hors du  droit  européen.  C'est  pour  le  même  motif  qu'on  est  fondé  à 
craindre  qu'il  ne  veuille  pas  se  prêter  à  des  négociations  suivies  par  voie 
de  conférences  permanentes.  Cependant,  il  aurait  peu  d'arguments  tant 
soit  peu  spécieux  a  faire  valoir  pour  repousser  des  combinaisons  évidem- 
ment suggérées  par  le  désir  de  la  paix,  et  appuyées  par  tous  ses  alliés. 

Il  me  reste  à  parler  du  but  final  de  ces  négociations,  de  l'arrangement 
par  lequel  il  serait  |»ossible  de  placer  le  sultan  et  son  puissant  vassal  dans 
uue  situation  plus  satisfaisante  pour  l'un  et  pour  l'autre,  plus  rassurante 
pour  ia  tranquillité  de  l'Orient  que  celle  où  ds  se  trouvent  depuis  six  an- 
nées. 

La  nécessité  de  concéder  à  Mébémel-Ali  l'investiture  héréditaire  d'une 
partie  au  moins  de  ses  (possessions  actuelles,  parait .  maintenant  admise 
d'une  manière  à  peu  près  générale.  On  a  compris  qu'au  point  de  gran- 
deur où  il  e>t  pat  venu,  le  besoin  d'assurer  l'avoir  de  sa  famille,  et  Ue 
la  mettre,  après  sa  mort,  à  l'abri  des  vengeances  de  la  Porte,  se  fait  sen- 
tir trop  impérieusement  à  son  esprit,  pour  qu'il  puisse  se  livrer  a  des  pen- 
sées vraiment  pacifiques,  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  quelque  satisfaction 
à  cet  ézard. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  se  flatter  de  l'espoir  que  la  Porte  con- 
tente à  lui  accorder  ce  surcroît  de  force  morale,  si,  par  compensation, 
on  ne  lui  ilon m-  pas  à  elle  même  quelque  avantage  qui  lui  fournisse  une 
garantie  matérielle  i  outre  les  entrepriv**  éventuelles  d'un  ennemi  dont 
elle  aurait  ainM  accru  la  puissance.  La  nature  et  l'étendue  de  cet  avantage 
ne  smiI  eeites  pa<>  faciles  à  déterminer.  Lord  Paltuersloii  peine  qu'il  ne 
faudrait  pas  moiii*  qu*-  l.i  relr- ••vision  île  U  >\ti-.  ttiul  entière.  A  hVrlni. 
ou  stMiibit*  admettre  cjue  !••  >ulLm  pourrait  s*'  contenter  d'une  partie  seu- 
lement de  relie  |.rotince.  Ouint  .1  nou*.  Mun*h-iir,  miu*  rerniinaissons 
qui  11  I1  •ri»'  tiuiiiil  4*.r<  A  .1  u-  ••  <*<»u., •••!!*  iL'f  r»-«V'\  !■•  .i*  aioiis  timon* 
qu**  ;•■  luoim  ni  1.1.1  tiVi  m  1  r.ure  «-t  .a  ^rnpiuii"!!  m-l  p<i>mrne; 
qu'ui:)*  ']ueMu>u  p.r*-ub*  nv  p»"ut  rirv  r^oi*»-  i'tn-  i*.  .:  •  •  -  (!•»  iion;iC'.s 
dnerv*  ri  1  Miuti  t  \i*'  *<)>>iit  .  ,1,'  /fiVi.i'.iti'i  «.«■  ,»■■ 1\  .-.rL-  1  .iu%  ri:  «l'un  un> 
flli-n:  ,  »'l  qu»- i'-  ptm  L  •!•!  :  --If     r  -  .  1  • .  ■  \  -    .m    uî.-.iÎ    jui.  m  nu«  \'J>:«  %n:n- 

iieul  a  prévaloir,  s fublira  entre  k»  puissance.» 
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Veuillez,  Monsieur,  donner  lecture  à  lord  Pal  ra  ers  ton  de  la  présente 
dépêche.  En  exposant  ainsi  au  cabinet  de  Londres,  l'ensemble  de  notre 
manière  de  voir  sur  les  graves  circonstances  du  moment,  nous  lui  don- 
nons un  gage  non  équivoque  de  la  confiance  qu'il  nous  inspire,  et  du  dé- 
sir que  nous  avons  de  marcher  avec  lui  dans  le  plus  parfait  accord.  Lord 
Palmerston  comprendra  de  lui-même  qu'au  nombre  des  idées  que  vous 
êtes  chargé  de  lui  faire  connaître,  il  en  est  d'hypothétiques,  et  que  les 
événements  ou  même  de  plus  mûres  réflexions  peuvent  beaucoup  modi- 
fier. 

Recevez,  etc. 

/>.  s.  —  Nous  attendons  impatiemment  votre  réponse  et  la  communi- 
cation que  lord  Palmerston  s'empressera  sans  doute  de  vous  faire  de  la 
décision  du  Cabinet  de  Londres,  au  sujet  des  délibérations  communes 
dont  nous  proposons  d'établir  le  siège  à  Vienne,  aussi  bien  que  des  ins- 
tructions destinées  à  l'amiral  Stopford. 


VI.  -  •épéclK)   ém  lor*  Paliert—   *  l«r*  GraavUto,  cm    émêe  4a 
i»  jais  •»»•  (•  réhtel-Akfelr  ttftft). 

Mylord,  l'écrit  ci-joint  renferme  le  résumé  des  instructions  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  veut  donner  à  H.  Robert  Stopford,  commandant 
en  chef  des  forces  navales  de  S.  M.  dans  la  Méditerranée,  et  au  sujet 
desquelles  il  demande  à  connaître,  au  préalable,  l'opinion  du  gouverne- 
ment français. 

La  possibilité  de  l'armée  des  escadres  anglaise  et  française  à-  Cons- 
tautinople,  au  cas  que  des  troupes  russes  occupassent  le  territoire  turc, 
est  la  partie  de  ces  instructions  qui  font  exiger  quelque  attention.  Il  pa- 
rait évident  qu'audit  eu  cette  mesure  serait  très-désirable,  et  que  ce 
serait  là  le  meilleur,  sinon  le  seul  moyen  de  neutraliser  réellement  les 
mauvaises  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  l'entrée  des  Russes  en 
Turquie  ;  mais  si  ce  mouvement  devait  avoir  lieu  malgré  une  résistance 
vigoureuse  des  forts  turcs  des  Dardanelles,  il  ne  serait  pas  facile  de  le 
f.ure,  à  moins  que  la  flotte  ne  portât  des  troupes  qui  pourraient  être  dé- 
barquées pour  enlever  les  forts,  en  les  attaquant  par  les  derrières.  Cette 
opération  ne  serait  pas  difficile  et  n'exigerait  pas  beaucoup  de  troupes  ; 
car,  quoique  les  batteries  soient  redoutables  pour  les  bâtiments  à  cause  de 
l' et  roi l esse  du  canal,  de  la  force  du  courant  qui  descend  vers  la  Méditer- 
ranée, et  de  la  direction  identique  à  celle  du  courant  que  suit  le  vent, 
<Jans  cette  saison  de  l'année,  lesdits  forts  sont  cependant  faibles  du  côté 
de  terre,  et  pourraient  être  pris  l'un  après  l'autre  par  un  petit  corps  de 
troupes  qui  les  attaquerait  par  les  derrières. 

Mais  il  est  probable  que  si  l'armée  turque  a  été  défaite  et  que  les 
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Russes  fussent  entrés  en  Turquie,  le  sultan  accordera  avec  plaisir  la 
permission  (s'il  ne  leur  a  pas  déjà  adressé  l'invitation)  aux  escadres 
anglaise  et  française  de  se  wndre  &  Couslaniinople;  et  comme  ces  esca- 
dres y  viendraient  ni  amies  pour  prole„vr  le  sultan  et  non  pas  en  enne- 
mies jK)tir  l'attaquer,  il  si  ra  difficile  aux  Russes  de  lui  suggeier  uu  motif 
plausible  pour  refuser  une  pareille  protection. 
Je  suis,  etc. 

VII.  —  D*p*ebe   dm   hmram    de    Womrnmrwrj  a«  »ar*ehal  *•«!(,  rm 
dmim  da  t#  Jala   l*S»  (*  rrMal-akblr  ttftft). 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  reçu  hier  la  dépêche  N°  23  que  V.  E.  m'a 
fait  l'honneur  d«»  m'a  Irewr  sous  la  date  du  17  juin,  avec  les  extraits  des 
dernières  correspond m»vs  de  Pétershour.;,  Vienne,  Beiliu,  Consîao- 
tinop.e  et  Aîexaiidn»*.  J'ai  annonce  à  lord  Pal  m  ers  ton  que  j'avais  à  lui 
faire  une  comiuuuic.itinn,  au  nom  du  ;?ouvvriiement  du  ni,  sur  les 
affaiies  d'Orient.  Lord  Paliiierslnn  m'avait  fixe  un  rendez-vous  le  jour 
même,  mais  la  séante  d?  la  Chambre  des  communes  ayant  commencé 
par  un  vole  important  auquel  il  ne  pouvait  s'empé  -lier  de  preudre  part, 
ma  visite,  etc. 

Ma  dépêche  V53.  qui  s'est  croisée  avec  celle  de  V.  P.,  c-mtenait  d«jà 
une  réponse  à  la  plupart  des  questions  sur  lesquelles  V.  E.  me  charge 
de  provoquer  une  dérision  du  cabinet  anglais  ;  ma  conférence  d'aujour- 
d'hui me  permettra  de  compléter  mes  informations. 

J'ai  remis  a  lord  Pal  mer» ton  la  dépêche  de  V.  E.  et  je  l'ai  prié  de  la 
lire  lui- nié  m»*  et  d'en  bien  peser  h1  fond  et  la  form*. 

Loid  Palneiston,  après  avoir  lu  la  dépévhe,  m'a  dit  ces  propres 
paroles  :  u  Nous  nous  entendons  sur  luit,  notre  accord  sera  complet 
Principes,  but,  moyens  d'executioii9  tout  est  plein  de  raison,  de  sim- 
plicité et  de  clairvoyance.  O  n'est  pas  la  communication  d'un  gouver- 
nement à  uu  autre  gouvernement  ;  on  dirait  plutôt  qu'elle  a  lieu  entre 
collègues,  entre  le%  membres  d'un  méro-  cabinet,  u 

J'ai  prie  alors  lord  Palmerslou  de  me  permet  ire  de  reprendre  succes- 
sivement bs  points  sur  lesquels  j'apercevais  quelques  différences,  légères 
à  la  vente,  mais  réelles,  entre  l'expose  des  vues  du  gouternemeut  du 
roi  et  l'opinion  du  cabinet  anglais  telle  qu'il  me  ïuVail  développée  dans 
sa  dernière  conversation. 

J'ai  commence  par  !••*  instructions  aux  amiraux  :  lord  P«lmer»ton  m'a 
dit  que  lord  Gr  invin*.  avait  e;e  charge  ue  coi  mumquer  a  V.  E.  un  projet 
d'instructions  qui  se  r.ippioi  iiail  tt-iieim-dt  de  l'esprit  •  l  de  <a  lettre  de 
la  dépêche  dont  i»  venait  u*'  pieudr»*  iec.urequil  regardait  la  question 
d'identité  comme  re&oiue.  Je  lui  ai  f«it  observer  que  notre  action  navale 
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était  proposée  sons  la  forme  de  médiation  et,  par  conséquent,  -avec  le 
caractère  d'impartialité  qui  convient  à  ce  rôle  ;  c'est-à-dire  que  nous 
parlerions  le  même  langage  au  commandant  de  la  flotte  ottomane  et  à 
celui  de  la  flotte  égyptienne.  Lord  Palmerston  ne  s'est  plus  montré, 
comme  le  premier  jour,  opposé  à  ce  plan  ;  il  m'a  ajouté  que  dans  le 
projet  d'instructions  transmis  à  lord  Granville,  pour  être  communiqué  à 
V.  E.,  on  proposerait  même  de  séparer  les  deux  flottes  et  de  leur  faire 
prendre  à  l'une  la  route  de  Constaulinople,  à  l'autre  celle  d'Alexandrie. 
Lord  Palmerston  a  partagé  de  plus,  l'opinion  écrite  par  V.  E.  sur  l'avan- 
tage de  réunir  ainsi  l'effet  moral  que  ne  manquera  pas  de  produire  en 
Orient,  et  ailleurs,  ce  vaste  et  imposant  développement  de  nos  forces  ma- 
ritimes. 

Passant  des  instructions  aux  amiraux  à  la  force  respective  des  escadres, 
lord  Palmerston  a  appris  avec  une  véritable  satisfaction  l'accroissement 
que  nous  nous  apprêtions  à  donner  à  la  nôtre,  et  il  m'a  confirmé  que  la 
flotte  anglaise,  déjà  de  huit  vaisseaux  de  ligne,  serait  incessamment 
porter  à  dix,  qu'il  s'y  joindrait  quatre  ou  cinq  frégates,  trois  bâtiments 
à  vapeur  et  un  nombre  assez  considérable  de  bâtiments  légers. 

Revenant  ensuite  au  cas  peu  vraisemblable  où  nos  escadres,  en  arrivant 
sur  les  côtes  de  Syrie,  trouveraient  déjà  les  Russes  en  marche  vers  le 
théâtre  de  l'événement,  lord  Palmerston  m'a  répété  que  le  cabinet 
an^ais  proposait  que  nos  amiraux,  après  avoir  fait  aux  deux  parties  belli- 
gérantes la  sommation  de  cesser  les  hostilités,  s'adressassent  aux  ambas- 
sadeurs à  Constautinople,  pour  demandera  la  Porte  l'entrée  de  nos  flottes 
dans  le  Bosphore.  11  a  ajouté  qu'il  ne  concevait  pas  quel  prétexte  le 
sultan  pourrait  invoquer  pour  refuser  nos  secours,  sans  démasquer  une 
soumission  telle  à  l'influence  russe  que  cette  manifestation  nous  forcerait 
à  aviser  à  d'autres  moyens  pour  la  combattre  ou  la  partager. 

Du  reste,  monsieur  le  maréchal,  j'ai  trouvé  à  cet  égard  lord  Palmerston 
très  disposé  à  admettre,  comme  V.  E.  (et  se  fondant  aussi  sur  les  corres- 
pondances de  Pétersbourg  et  de  Vienne)  que  la  Russie  craindrait  en  ce 
moment  d'être  mise  eo  demeure  d'exécuter  le  traité  d'Unkiar-Skélessi, 
et  quelle  n'est  nullement  prêle  pour  une  rupture  avec  l'Europe  occi- 
dentale. 

Nous  avons  passé  ensuite  à  la  négociation  dont  V.  E.  propose  de 
ûier  le  siège  à  Vienne,  et  dont  sa  dépêche  expose  à  la  fois  les  principes 
et  le  buL 

Lord  Palmerston  sur  la  première  question,  celle  de  la  fixation  du  siège 
de  la  négociation,  m'a  demandé  la  permission  de  m'exposer  franchement 
les  doutes  qui  s'élevaient  dans  son  esprit.  Il  m'a  dit  qu'il  redoutait  que 
r influence  russe  ne  s'exerçât  plus  efficacement  à  Vienne  sur  le  prince  de 
Metternich  que  sur  le  comte  Appony  à  Paris,  ou  sur  le  prince  Estertaisy 
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à  Londres.  Je  lui  ai  fait  quelques-unes  des  objections  qui  se  présentaient 
tout  naturellement  à  mon  esprit  ;  je  lui  ai  dit  que  le  prince  de  Met  ter  nie  h 
serait  vraisemblablement  flatté  du  eboix  de  Vienne  comme  lieu  de  la 
négociation  ;  que  ce  sentiment  le  disposerait  mieux  au  concours  que  nous 
cherchons  ;  que,  dans  une  question  étrangère  à  la  politique  de  principe, 
et  où  l'intérêt  autrichien  apparaissait  daos  toute  son  évidence  en  oppo- 
sition à  l'intérêt  rusv,  le  prince  de  Mellernich  serait  lui-même  contrôlé 
h  Vienne  plus  qu'ailleurs  par  une  opinion  autrichienne  très- prononcée. 
Enfin,  je  lui  ai  parlé  de  la  position  «entra!'.1  de  Vienne  connut?  d'un  argu- 
ment décisif  en  faveur  du  choix  proposé.  Lord  Palmerslon,  monsieur  le 
maréchal,  a  fini  par  me  dire  :  <>  J'ai  pense  tout  haut  devant  vous,  j>>  vois 
le  pour  et  le  contre,  et,  à  tout  prendre,  je  crois  que  /'•  f/onr  /Vw;*«r- 
tn-a  ;  mais  je  suis  nhli^ô  de  consulter  le  cabinet,  je  vous  donnerai  sa 
décision.  «  Je  pense,  monsieur  le  maréchal,  quelle  sera  favorable. 

Quant  à  la  donnée  générale  de  la  négociation,  c'est-à-dire  la  concession 
de  l'hérédité  à  la  famille  de  Mêhémed-Ati  et  la  compensation  territoriale 
du  sultan,  lord  Palintrston  m'a  ré|>ete  que  le  cabinet  anglais  entrait 
complètement  dans  les  vues  du  gouvernement  du  roi.  La  fixation  des 
limites  de  cette  compensation  territoriale  sera  sans  doute  matière  à  né- 
gociation ;  mais  lord  Palmerston  a  voulu  que  j'affirme  à  V.  E.  que,  du 
point  de  départ  au  but  de  la  négociation,  du  principe  h  l'exécution, 
l'accord  et  le  concert  le  plus  intime  ne  cesseraient  de  régner  entre  nos 
deux  cabinets. 

Voilà,  monsieur  le  maréchal,  l'analyse  exacte  de  la  conversation  que 
j'ai  tue  ce  malin  avec  lord  Palmerston. 

Lonl  Palrueislon  m'a  demandé  la  permission  de  communiquer  h  lord 
Melbourne  la  dépêche  V.  E.  J'ai  cru  ne  pas  devoir  refuser  cette  marque 
de  confiance. 

Veuillez  agréer,  etc. 


mmméÊmi  (I  «l«Je)  4e    la  flU»  ém  LevMl,  rm  émêe  ém  «•  Jala 
SMS»  |IS  r«W«t-«kfclr  lttt>. 

M.  le  rnnire-amiral,  déjà  quelque:*  actes  d'hostilité  paraissent  avoir  eu 
lieu  en  Syrie,  entre  les  troupes  du  Sultan  et  celles  du  vice-roi  d'Egypte. 
In  puissant  intérêt  européen  exote  a  provenir  ou  arrêter  le*  ••(Tels  d'une 
colli>ion,  et  c'est  la  le  but  que  se  propose  la  France,  aidée  de  ses  alliées; 
c'est  celui  que  vous  deux  chercher  a  atteindre  avec  i' escadre  sous  votre 
commandement,  soit  isolement,  soit  par  votre  coopération  avec  l'escadre 
de  Sa  .Majesté  britannique  et  avec  U  station  navale  d'Autriche  dans  le  Le- 
vant, si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  cette  station  a  l'ordre  de  se 
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joindre  aux  forces  navales  françaises  et  anglaises.  Vous  aurez  donc  à 
vous  concerter  avec  leurs  commandants  sur  les  moyens  de  rendre  la  co- 
opération efficace.  De  son  côté,  sans  doute,  sir  Robert  Stopford  aura  reçu 
des  instructions  conformes  à  l'intérêt  puissant  qu'ont  les  deux  pays  dans 
la  conduite  d'une  affaire  dans  laquelle  leurs  vues  et  leur  but  sont  indeo- 
tiques,  et  leurs  mesures  doivent  être  semblables. 

Il  doit  donc  y  avoir  entre  les  deux  amiraux  communication  réciproque 
de  leurs  instructions,  et  il  doit  s'établir  entre  eux  toute  la  confiance  et 
toute  la  franchise  propres  à  amener  dans  leurs  opérations  le  même  accord 
qui  existe  entre  les  deux  Gouvernements.  Lorsque  le  cas  exigera  concert 
et  coopération,  la  direction  supérieure  appartiendra  à  l'officier  le  plus 
élevé  ou  le  plus  ancien  en  grade. 

A  la  réception  des  présentes  instructions,  l'escadre  sous  vos  ordres  de- 
vra se  diriger  vers  les  côtes  de  Syrie. 

Dans  le  cas  de  la  rencontre  des  escadres  turque  et  égyptienne,  vous 
vous  attacherez  à  rendre  impossible  une  collision,  en  vous  interposant 
entre  elles,  et  en  pressant  les  amiraux  de  rentrer  dans  leurs  ports  res- 
pectifs, et  vous  empêcherez  tout  arrivage  de  troupes  et  de  munitions  de 
guerre,  par  mer,  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

Vous  devrez  chercher  à  vous  mettre  immédiatement  en  communication 
avec  les  deux  généraux  en  chef,  soit  dans  la  baie  d'Alexandrette,  soit  sur 
tout  autre  point  le  plus  rapproché  des  lieux  occupés  par  les  deux  armées. 

Vous  ferez  tout  vos  efforts  pour  leur  faire  proposer  et  accepter  une  sus- 
pension d'armes,  pendant  laquelle  les  puissances  entreront  en  négocia- 
tion pour  amener  un  arrangement  mutuellement  satisfaisant  pour  la  Porte 
et  pour  le  pacha  d'Egypte.  11  convient  de  faire  remarquer,  que  cet  arran- 
gement devant  être  fondé  sur  une  large  appréciation  des  grands  intérêts 
de  l'Europe,  et  non  pas  sur  les  éventualités  de  la  guerre,  aucune  des  deux 
parties  n'a  intérêt  à  continuer  les  hostilités  qui,  qu'elle  qu'en  fût  l'issue, 
ne  pourraient,  en  définitive»  améliorer  sa  situation;  il  sera  également  im- 
portant d'insister  pour  que  les  deux  armées  se  retirent  à  une  certaine  dis- 
tance l'une  de  l'autre. 

L'armistice  sera  constaté  par  une  convention  militaire  portant  que  la 
reprise  des  hostilités,  si  elle  avait  lieu,  devrait  être  dénoncée  au  moins  un 
mois  à  l'avance. 

Ces  démarches,  ces  dispositions,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  des 
deux  commandants  des  escadres  agissant  isolément ,  soit,  en  cas  de  réu- 
nion des  deux  escadres,  qu'elles  aient  lieu  de  concert  et  avec  la  partici- 
pation de  l'un  et  de  l'autre,  ces  dispositions,  dis-je,  devront  être  portées 
i.uméJialeiuent  à  la  connaissance  de  notre  ambassadeur  à  Gonstantinople, 
et  du  consul  général  à  Alexandrie»  et  l'avis  en  sera  transmis  en  France 
par  la  voie  la  plus  prompte. 
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Si  les  doux  généraux,  ou  l'un  d'eux,  se  refusaient  à  accéder  h  cet  armis- 
tice, l'ambassadeur  à  Conslanlinople  et  le  consul  général  à  Alexandrie  en 
seraient  immédiatement  informés,  comme  dans  le  cas  précédent,  afin 
qu'ils  eussent  h  réclamer  Tenvoi  aux  généraux  en  Syrie  des  ordres  né- 
cessaires pour  les  faire  consentir  h  la  suspension  d'armes. 

Si  le  refus  venait  du  général  turc,  on  appellerait  son  attention  sur  la 
grave  responsabilité  qu'il  assumerait  en  cas  de  revers.  Il  lui  serait  signiGé 
que,  des  ce  moment,  la  voie  de  mer  serait  fermée  a  tout  secours  destiné  h 
l'armé**  ottomane,  tandis  que  notre  ambassadeur,  informé  du  refus,  agirait 
auprès  du  sultan  pour  vaincre  celte  résistance. 

Si  le  refus,  au  contraire,  provenait  du  général  égyptien,  des  représen- 
tations analogues  lui  seraient  faites,  et  toute  communication  maritime  en- 
tre la  Syrie  et  l'Egypte  serait  immédiatement  fermée. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  deux  amiraux  se  concerteraient  sur  la  ré- 
partition des  forces  qu'il  serait  nécessaire  de  placer  soit  à  l'entrée  «lu 
détroit,  soit  devant  Alexandrette,  soit  enfin  sur  tel  point  du  territoire  de 
l' Asie-Mineure  qui  serait  jugé  convenable  pour  y  établir  un  blocus  étroi- 
tement serré,  et  ne  permettre  la  sortie  d'aucun  bâtiment  de  guerre  on 
autre. 

Outre  le  concert  établi  entre  les  commandants  ib*s  esrndres  française 
et  anglaise,  et  méni"  le  commandant  de  la  station  autrichienne,  il  .serait 
possible  qu'une  escadre  russe  offrit  son  concours;  il  doit  ^tr*»  bien  en- 
tendu qu'il  serait  admis  dans  un  but  pacifique  et  conforme  aux  présentes 
instructions. 

Os  instructions  ont  pour  but,  de  pourvoir  an\  éventualités  qui  ont  pu 
être  actuellement  prévues.  Il  eu  e>t  d'autps  qui,  par  l-'ur  nature  et  leur 
gravité,  entreront  des  instructions  ultérieures  :  elle*  vous  seront  adres- 
sées. Le  roi  s'en  rapporte,  |xmr  tout  le  rest»\  au  leie  et  .i  l'b.ibilelê  du 
commandant  de  son  es<  idie,  aide  de  ><"  e;innai»>amvs  loealo,  et  d>*  la 
vieille  expérience  de  lnlu»lre  amiral  avec  lequel  il  va  >e  trouver  en  rap- 
ports de  service. 

IX.  —  Dépfcke    ém    wmmwèrhmi  *oali    «a   fcaro*   ér  MmmTn.wH'mrj .   m 
émtr  ém  tt  JaI»  •  «*•  \%4  r+Mal-akblr  ttft*|. 

L'approbation  dmiiie»  pai  !•■  cabinet  britannique  au  plan  que  vous  aviez 
été  charade  coinniumqui-r a  l"id  PalmerMou  p>>;ir  l\irr.m.:eui«Mit  des  af- 
faires d'Oii.-i.t,  pljn  qui  h.'  np;-i(iehe(eî:niieni,  dans  Imite*  «•  s  parties, 
desidecsttontce  ininiMp'ii'Uvivaii  iui-nit'-iv*  «  nlrHeioiv  a  c,iu*<*  un**  viVl* 
satiftlaeLoa  au  gouvernent  ut  ..u  i"i.  Veis  ir--«\if  ^  'i:i  n"i;\e;i:i  gag»- de 
cet  ,nTi »rd  dans  le*  ii.slru  lions  (i*-*t.ne*»*>  a  i'..'jiir.d  M  »pf«»:d  et  «.ont  lord 
lîruitvi.e:  m'a  tait  Loni.uiiic  la  >ub>tuiiO .  L»  *;>ul  dans  lequel  elles  sont 
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conçues  est  généralement  en  rapport  avec  notre  manière  devoir  sur  les 
moyens  de  résoudre  la  crise  qui  menace  la  paix  du  monde.  Vous  en  juge* 
rez  par  la  conformité  de  ces  instructions  avec  celles  que  le  ministre  de  la 
marine  a  expédiées  aujourd'hui  même  à  M.  l'amiral  Lalande.  Je  vous  en- 
voie copie  pour  que  vous  puissiez  les  mettre  sous  les  yeux  de  lord  Pal- 
merston.  Nous  n'ayons  pas  cru  devoir  y  toucher  un  point  bien  important, 
qui  eût  embarrassé  les  prévisions  de  l'amirauté  britannique,  l'hypothèse 
de  l'arrivée  des  forces  russes  àConstanlinople.  Cela  tient  à  des  considéra* 
lions  que  je  vais  vous  expliquer  et  qne  je  vous  prie  de  présenter  à  l'examen 
de  lord  Palmerston. 

II  nous  a  paru  qu'en  se  préoccupant  uniquement  de  la  prolongation  du 
séjour  des  Russes  après  la  retraite  de  l'armée  égyptienne,  en  renvoyant  à 
cette  époque,  en  réservant  pour  ce  senl  cas  les  mesures  à  prendre  à  l'effet 
d'obtenir  le  passage  des  Dardanelles  pour  les  escadres  alliées,  le  cabinet 
de  Londres  n'a  pas  suffisamment  pourvu  aux  nécessités  de  la  situation  ; 
nous  pensons  qu'an  moment  même  où  les  Russes  arriveraient  à  Constante 
nople,  les  grands  intérêts  sur  l'équilibre  européen,  et  pins  encore 
peut-être  les  susceptibilités  de  l'opinion  publique  justement  exigeante, 
demanderaient  que  les  pavillons  anglais  et  français  s'y  montrassent  aussi. 
Nous  croyons  donc  qu'au  lieu  d'attendre  les  événements  et  de  laisser  aux 
ambassadeurs  et  aux  amiraux  eux-mêmes  l'initiative  et  la  responsabilité  des 
actes  si  graves  qui  peuvent  prendre  naissance,  la  France  et  l'Angleterre 
doivent,  sans  perdre  un  moment  et  en  obtenant,  s'il  se  peut,  pour  cette 
démarche  l'assentiment  de  l'Autriche,  faire  demander  à  la  Porte  que  leurs 
vaisseaux  soient  admis  à  passer  les  Dardanelles  en  même  temps  que  les 
forces  russes  pénétreraient  dans  le  Bosphore,  et  à  concourir  avec  elles  à 
l.i  protection  du  trône  du  sultan.  Il  est  certain  que  la  Porte  livrée  à  elle- 
même  ne  saurait  manquer  d'accepter  avec  joie  les  garanties  nouvelles  qui 
lui  seraient  ainsi  offertes  contre  les  dangers  de  diverse  nature  auxquels 
sont  exposées  son  indépendance  et  sa  sûreté.  Si  une  influence  extérieure 
l'engageait  au  contraire  à  les  refuser,  un  tel  refus  serait  significatif,  et 
l'Angleterre  et  la  France  auraient  alors  à  s'entendre  surles  résolutions  qu'il 
appellerait  de  leur  part  ;  mais  je  crois  que,  d'après  les  données  positives  que 
nous  avons  sur  ce  point,  il  serait  prématuré  de  confier  aux  amiraux  des 
pouvoirs  éventuels  et  en  quelque  sorte  hypothétiques  qui,  dans  des  cir- 
constances faciles  à  concevoir,  pourraient  entraîner  de  sérieuses  et  irré- 
médiables complications. 

Faites-moi  savoir,  je  vous  prie,  le  plus  tôt  possible  ce  que  pense  lord  Pal- 
men»lon  de  celte  proposition.  Si  le  cabinet  britannique  juge  à  propos  de 
I "adopter,  je  crois  qu'il  importe  d'y  donner  suite  immédiatement,  le 
moindre  retard  pouvant  lui  ôter  toute  sa  valeur. 

Vous  avez  déjà  appris,  etc. 
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X.   —   Pr«Jrt  4c  Mtc  rawoyé  pw    Ir    Maréchal  Hmmît   a    r 
rfrar  de  Fraser  (ter*»  4c  »■■■■!■).  *  C—  faallaaalr,  le  ...  |«U 
Ici  IHS»  (...  réalalakalr  iSS»). 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  France,  a  reçu  l'ordre  de  faire  la 
communication  suivante  à  S.  E.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  Sublime-Porte. 

Les  graves  événements  qui  viennent  d'éclater  en  Syrie,  imposent  à  la 
politique  des  cours  européennes  l'obligation  de  prévoir  jusqu'aux  chances 
les  plus  invraisemblables  de  la  crise  qu'ils  ont  fait  naître. 

Il  est  sans  doute  bien  |m;u  probable  qu'on  voie  renaître  aujourd'hui 
les  dangers  qui,  en  1833,  menaçaient  la  capitale  même  de  l'empire  otto- 
man, et  formaient  la  Porte  à  accepter  un  appui  étranger.  Sans  parler  des 
autres  circonstances  qui,  depuis  lors,  se  sont  tant  modifiées,  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que  les  efforts  des  grandes  puissances  européennes  pour 
arrêter  les  hostilités  à  peine  commencées,  préviendront  des  extrémités 
semblables. 

Encore  une  fois,  pourtant,  il  faut  tout  prévoir,  et  l'histoire  présente 
trop  d'exemples  d'accidents  innattendus  qui  ont  trompé  les  calculs  des 
gouvernements  les  plus  forts  et  les  plus  habiles,  pour  que  la  Sublime- 
Porte  puisse  considérer  comme  une  injure,  /hypothèse  d'un  désastre 
qui  l'obligerait  de  nouveau  à  reclamer,  pour  sa  défense,  l'appui  de  ses 
alliés. 

Le  jour  où  l'existence  du  trône  du  Sultan  serait  réellement  compro- 
mise, elle  les  trouverait  tous  disposés  à  lui  accorder  leur  concours  pour 
prévenir  une  catastrophe  qui,  en  ébranlant  l'équilibre  politique,  mettrai! 
en  péril  la  paix  du  monde,  dont  le  maintien  les  intéresse  tous  au  même 
degré.  A  Petersbotirg,  à  Vienne,  a  ttediu,  à  Londres,  à  Paris,  il  n'y  a 
qu'un  sentiment  a  cette  é/ard. 

Dans  un  tel  état  il»*  choses,  la  Sublime-Porte  comprendrait  sans  doute 
que  le  moyen  le  plus  assure  de  concilier  avec  une  nécessité  fâcheuse  où 
elle  se  trouverait  réduite,  le  soin  de  sa  dignité  et  même  de  sa  sûreté,  ce 
serait  de  demander,  non  pas  à  une  puissance  eu  particulier,  mais  à  l'Eu- 
ro|»>  entière  l'appui  qui  lui  «Tait  devenu  indispensable.  Lu  grand  empire 
ne  det'hnil  pas,  en  effet,  en  se  plaçant  sous  la  protection  des  grands  inté- 
rêts européens  II  trouve  dans  la  diversité  même  de  s*  *  intérêts,  lorsqu'ils 
se  réunissent  pour  venir  k  son  aide,  la  garanti*  cm  Lune  q:ie  elle  pro- 
têt Lo  i  ne  }Miuri.i  pas  se  transformer  eu  une  suprématie  dangereuse  pour 
son  mo jM'iiiijï  «•••. 

L>-  m>1«  u m-  i.r  ,-..{, ijuite  que  <-•  lie  co:i>t»;«r  Jlmti  j»uiss.iulc  indique  4  ta 
Sii!...m»-IVi;e  . -*i  d'aiileur»  le  b:ul  qui  s'acc^iUe  avec  les  couveuance»  cl 
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les  justes  susceptibilités  de  la  politique  des  grandes  cours,  dont  il  lui 
importe  certainement  de  tenir  compte. 

Le  gouvernement  du  roi  a  donc  la  conviction  qu'il  va  au-devant  des 
intentions  de  la  Sublime-Porte  en  demandant  que,  dans  le  cas  où  las 
forces  de  terre  ou  de  mer  d'une  ou  de  plusieurs  des  coure  alliées  seraient 
appelées  à  Gonstantinople,  les  ordres  fussent  donnés  pour  ouvrir  immé- 
diatement le  passage  des  Dardanelles  à  une  escadre  française  qui  vien- 
drait, de  son  côté,  protéger  le  trône  du  Sultan  contre  les  périls  dont 
l'imminence  aurait  déterminé  une  telle  mesure. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  lui 
faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  la  réponse  de  la  Sublime- 
Porte  à  cette  communication,  pour  qu'il  puisse,  ainsi  qu'il  en  a  l'ordre, 
l'envoyer  sur  le  champ  à  Paris. 


XI.  —  Bépéclte  (extrait)  4«  lar^rhal  SmU  mm  hmrmm  êe 

e»4ate  dm  «Juillet  189»  (99  réMal-akfclr  1999). 

Le  gouvernement  du  roi  a  apppris  avec  une  vive  satisfaction  l'adhé- 
sion du  cabinet  de  Londres  à  la  proposition  d'une  démarche  à  faire 
auprès  de  la  Porte,  à  l'effet  d'obtenir  le  passage  des  Dardanelles  pour  les 
escadres  de  France  et  d'Angleterre  dans  le  cas  où  les  forces  d'une  autre 
puissance  seraient  appelées  au  secours  de  Gonstantinople.  L'empresse- 
ment que  ce  cabinet  met  à  y  donner  suite  en  se  préparant  à  faire  passer  à 
lord  Ponsonby  les  instructions  nécessaires  est  un  gage  non  équivoque  de 
la  sincérité  et  de  la  vivacité  de  celte  adhésion.  Cependant,  je  ne  sais  si  à 
Londres  on  s'est  bien  rendu  compte  d'un  accord  parfait  pour  la  forme 
aussi  bien  que  pour  le  fond,  dans  une  négociation  aussi  grave,  aussi  déli- 
cate, et  qui  va  se  trouver  confiée  à  deux  ambassadeurs  que  leurs  antécé- 
dents réciproques  disposent  malheureusement  assez  mal  à  un  pareil 
accord.  Pour  parer  autant  que  possible  à  ce  dernier  inconvénient,  j'avais 
fait  préparer  le  projet  de  note  ci-joint,  dans  l'intention  de  le  communi- 
quer préalablement  au  cabinet  britannique  pour  en  concerter  avec  lui  la 
rédaction  commune  et  définitive.  Gomme  vous  le  verrez,  la  pensée  qui  y 
domine  est  de  donner  à  la  démarche  dont  il  s'agit  un  caractère  euro- 
péen. 11  pourra  se  faire  qu'il  arrive  lorsque  les  instructions  destinées  à 
lord  Ponsonby  seront  parties;  mais,  si  le  gouvernement  britannique 
approuvait  la  rédaction,  il  pourrait  envoyer  à  son  ambassadeur  des  ins- 
tructions supplémentaires....  M.  de  Sainte-Aulaire  donnera  connaissance 
à  M.  de  Metternich  de  la  mission  confiée  aux  deux  ambassadeurs,  et  il 
essayera  d'y  associer  fin  ter  nonce  dans  une  mesure  quelconque. 

Ce  que  vous  m'avei  fait  connaître  de  la  substance  des  instructions  que 
recevra  lord  Ponsonby  m'a  suggéré  une  réflexion  sur  laquelle  il  ne  serait 
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pas  hors  de  propos  d'appeler  l'attention  de  lord  Palmerstou.  Demander  à 
la  IVte  tl'ap {>♦.'!■  t,  dan*  un  ra<  donné,  le  secours  de  nos  encadres,  n'est-ce 
pas  on  quelque  sorte  lui  ménager  la  facilita  de  le*  éloigner  tics  Dardanel- 
les <kn  éludant  ou  en  retardant  cette  invitation,  au  moyeu  de  quelque 
prétexte  plus  ou  moins  spacieux  ?  .V?  vaudrait-il  pa>  mieux  lui  demander 
simplement  «le  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  escadres  fussent 
reçue*  dans  le  détroit,  au  moment  même  où  elles  s'y  présenterait  Ht,  après 
l'accomplissement  de  la  condition  qui  leur  permettrait  de  s'y  monlivr?  Je 
erdÎN  qu'il  y  aurait  un  avantage  réel  à  nous  réserver  ainsi  l'initiative,  cl 
r'e<4  dans  ce  sens  qu'est  rédigé  le  projet  que  je  vous  envoie. 

Le*  nouvelles  d'Alexandrie  vont  jusqu'au  19  juin.  Le  vice-roi,  informé 
du  proirrè>de  l'invasion  de  l'armée  ottomane  en  Syrie,  venait  de  faire  par- 
venir â  Ibrahim-Paclia  l'ordre  de  11  repousser  et  de  la  poursuivre  au-delà 
de  la  fii-ntier<kw  lorsque  niun  ollicier  d'ordonnance,  M.  ('allier,  dont  je 
vous  avais  annonce  la  iijNmiui,  est  arrivé  a  \|f\andrie.  L»»  vice-roi,  après 
avoir  écouté  les  représentations  que  M.  CaIli«T,  de  concert  avec  M.  f.oche- 
lel,  lui  a  fait  entendre  d>*  ma  put,  a  consenti,  imu  san>  une  répugnance 
facile  u  concevoir,  a  révoquer  i'autor^.tiioii  quM  av.at  donne  a  Ibrahim. 
et  a  lui  enjuiudie  de  se  borner  à  repoii»M»r  i'1'iv..s.un.  •  t,  ce  résultat  ob- 
tenu, de  s'arrêter  la  où  il  s»:  trouverait.  CVîi  M.  Caliiei  lui-mèruequi  a 
dû  porter  cet  ordre  â  Jbruhim-l'acli  i Il  serait  thffi  île  de  ne  pas  re- 
connaître que  les  Turcs,  dan*  tout''  la  suit*1  de  r--:;.»  affaire,  semblent  >e 
plaiie  a  laisser  .1  leuis  advcrsain ■>  l'avantage  d«-  la  >inc« ■  * ï I •  -  et  de  la  mo- 
dération. 

Celte  ubsviv.itiun  prend  un  Ciracl»*re  d'évidence  1»î»mi  plus  incontesta- 
ble encore  luisque  l'on  comparu  l'accueil  que  le  vice-roi  a  fait  à  nos 
conseils  a  celui  qu'un  obtenu  a  lluiKaiilmople  l»s  avertissements  de 
M.  faillirai  |tuu**m.  \miienii-iii  *  il  -iulu*>.iieur,  suis  v  lai^er  dtvou- 
rager  par  le  |h:u  de  sucer*  de  >e»  pié^ed»  i.t*  >  démarches,  a-l-il  cru  de- 
voir demander  de*  evpiualams  sur  la  m  ii.e  -i»-  !a  (!«»tlr  ;  vainement,  après 
avoir  u<u  ii«  instructions  iiouv» ■!!•  s  qu'iui  lut  a  portée*  de  ma  part,  r*t-i| 
eiuiii  i.viî.u  a  la  chaijTi!  |>»iir  ouvrir  k«  )eux  du  sultan  sur  les  dangers 
dan>  «ï m|ii«'U  1:  *•■  |T»-vipit'-  j.iim  de  faiet»'  de  mur....  I.i  l\»rt«»a  complè- 
tement pie  lo  m  *>qae.  i.oul  •  .»e  s-  •  i.uwail  «i-o'ir  j  m  de  j  ru*  aujura- 
vaut;  ille  avoue  main  Un. m  t  »•■>  projets  nosti.e*  •  1  que  ii  fl<>;t<>  rat  desti- 
née a  opérer  un  deboi^eiL»:;.!. 

C\  st  ui.e  cti^e  uej  .lurab."  qu-  !■•  r«!us  1  i;l  p^r  lord  l'ononiiby  d'appuv.  r 
li>  1-  j.rr.M  i:t  iLoiin  i.e  sou  c<-!  i-^ue  ;  !•■  >i!-n  ■••  s»  ul  de  l'auila^^aileur 
il'Ar.:.i  kri  ,  daii-  *.•'  !.[•  *»  c>  i.jon  tur»  s,  a  1  ■:••  u<  t  n  •  ur.uvtuci't  d  ni.e 
i.u\  j  r.-j.  :>  t.  ui.Tt.ir»  ^  •:•  i  1  l'or:  .  M.».:  «'iir»  i-:n.»:::.  «  ••!  »ii«*.  uii^vn-'it 
f -m..!!*  lueu  piUA  d.r  1  li  iii'-iit  «  ncori:  il  u.j»-  «  i:n»  .*;  tiit  ■•  e[r.»iiï:  à 
laquelle  UH  aliUMon  la  eorre>punu  au  ce  d*k  M.  lamira   Itoussin.  celle  de 
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la  promesse  d'un  envoi  de  foreçs  anglaises  à  Bassora,  dans  le  bal  de 
prévenir  les  prétendus  projets  agressifs  des  Égyptiens.  Ce  ne  serait  pat 
un  des  moindres  dangers  d'une  pareille  mesure  que  le  prétexte  ou  plutôt 
la  justification  qu'elle  préparerait  à  une  occupation  de  Constantinople 
par  une  armée  russe.  J'en  ai  parlé  à  lord  Granville  avec  une  grande 
franchise,  tout  en  évitant  ce  qui  eût  pu  donner  à  mon  langage  l'appa* 
rence  d'une  plainte  officielle.  Quant  à  vous,  Monsieur,  vous  vous  bor- 
nerez à  mettre  sous  les  yeux  de  lord  Palmerston  les  documents  que  je 
vous  envoie  et  à  in'informer  des  éclaircissements  qu'il  jugera  à  propos 
de  vous  donner. 

XII.  —  Lettre  ém  baroa  éV  BomsUi  *  r*e*b*seaéle«r  «"Angleterre 
(loi*  roMoabjr),  <m  date  4e  Thér^U  le  9  Jolllet  18»  (94  ré- 
blal-éwel  ItSS). 

Monsieur  l'ambassadeur  et  cher  collègue,  un  événement  grave  vient 
d'arriver  ;  j'apprends  directement  et  avec  certitude  que  le  capitan-pacha 
est  en  insurrection,  avec  sa  flotte,  contre  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse, 
cl  est  parti  pour  Kbodes,  prétendant  que  ce  gouvernement  est  vendu  à  la 
Hu.ssie  ;  il  dit  avoir  envoyé  un  tatare  à  Haûz-pacba  pour  l'engager  à  mar- 
cher avec  son  armée  sur  Constantinople  pour  y  changer  le  gouvernement. 
Ce  tatare  serait  parti  le  2. 

La  tentative  du  capitan-pacha  est  folle  s'il  se  borne  à  rester  à  Rhodes 
avec  sa  Hotte,  puisqu'il  n'a  aucun  moyen  d'y  subsister  longtemps;  mais 
il  peut  se  livrer  à  Méhémet-Ali,  à  qui,  dit-il,  il  a  proposé  la  paix.  Si  l'avis 
qu'il  a  donné  à  Haûz-pacba  détermine  ce  général  en  chef  à  s'insurger  aussi 
contre  le  sultan,  ces  deux  chefs  des  forces  de  terre  et  de  mer  peuvent 
renverser  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  et  organiser  la  guerre  civile. 

Il  me  semble  que  la  conduite  de  nos  gouvernements  ne  peut  pas  être 
douteuse  dans  cette  circonstance  :  ils  sont  alliés  du  sultan  Abdoul-Medjid, 
et  leurs  vœux  seront  pour  lui;  je  viens  pour  le  compte  du  mien  d'en  don* 
ner  l'assurance  au  gouvernement  de  Sa  Hautesse.  Gomme  je  ne  fais  pas 
un  seul  doute  sur  la  parfaite  intelligence  qui  existe  entre  les  nôtres,  je 
vous  offre,  Monsieur  l'ambassadeur  et  cher  collègue,  de  m'unir  à  vous 
pour  nous  concerter  sur  toutes  les  mesures  que  nous  pouvons  avoir  à 
pn  ndre,  et  sur  les  conseils  à  donner  au  gouvernement  de  Sa  Hautesse 
dans  celte  circonstance. 
Agréez,  etc. 

Mil.  —  Depeebe  ém  lar*  Oraa  ville  *  Urê  ralwreioa,  es  date  4e 
Parle  le  8  JaJUrt  I899  (S*  réblal-akalr  ISSft). 

Mylord,  le  maréchal  Soull  m'a  lu  la  note  qu'il  propose  de  faire  adresser 
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par  l'ambassadeur  de  France  à  la  Sublime-Porte  pour  demander  qu'une 
flotte  française  put  passer  les  Dardanelles,  en  cas  que  l'armée  égyptienne 
approchât  de  Constautinople,  et  qu'un  secours  étranger  fût  demandé  pour 
la  défense  de  la  capitale.  Une  copie  de  celte  note  a  é:é  envoyée,  avant- 
hier  au  soir,  à  M.  de  Bourqueney,  pour  être  communiquée  à  V.  S.,  et 
S.  E.  espère  que  le  gouvernement  de  S.  M.  invitera  lord  Ponsonby  à 
adresser  au  gouvernement  turc  une  note  pareille,  pour  l'entrée  de  la  flotte 
anglaise  dans  les  Dardanelles,  et  qui  serait  présentée  en  même  temps  que 
celle  de  l'ambassadeur  de  France. 

Le  marévhal  dit  que  les  dernières  dépêches  du  comte  Sainte-Aulaire, 
de  Vienne,  sont  satisfaisantes. 

Le  prince  Met  ternie  h  était  impatient  de  voir  les  bâtiments  de  guerre 
autrichiens  se  joindre  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  el  il  avait  des 
raisons  pour  croire,  d'après  les  dépêches  du  comte  Fiquelmont,  de  Saint- 
Pétersbourg,  que  le  gouvernement  russe  adhérera  à  la  proposition  de  faire 
stationner  la  flotte  combinée  dans  la  mer  de  Marmara  pour  protéger  Cons- 
tantinople. 

Les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Constantinople  à  Vienne  portent 
que  le  sultan  est  très-mal,  et  le  médecin  allemand  qui  le  soigne  pense 
que,  quoiqu'il  puisse  vivre  jusqu'à  l'automne,  il  mourra,  très-probable- 
ment, avant  la  fin  du  mois. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

XIV.  —  B+p+*ho   ém   fcaroa  ér  Mmmrnmrmrj  mi  ■»«■*«* al  HmmiU  *m 
émir  ém  •  Jalllrc  l«»  |t«  rrM«l-akblr  19»»). 

Monsieur  le  maréchal,  en  entrant  hi**r  chez  lord  Palmerston,  j'ai  com- 
mence par  in'informer  si  le  courrier,  porteur  des  instructions  pour  lord 
Ponsonby.  était  en  roule  pour  sa  destination;  lord  Pal merston  m'a  ré- 
pondu que  l'expédition  n'était  pas  encore  complètement  prête  et  qu'elle 
ne  pouvait  l'être  avant  vin^l-quatre  heures  —  «  Je  m'en  félicite,  ai-je 
repris,  car  je  viens,  par  ordre  de  mon  gouvernement,  vous  proposer, 
dans  la  forme  de  votre  démarche  auprès  du  sultan,  une  modification  dont 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'appreniez  la  haut»»  convenance;  »  et  j'ai  com- 
mencé la  lecture  de  la  de|>éche  de  Votre  E&rrlleoce.  Je  me  suis  arrêté  au 
troisième  paragraphe,  me  re>ervant  de  revenir  plus  tard  à  c<mu  qui  ter* 
minent  la  dépêche,  mais  insistant  pour  traiter  et  recoudre  séparément  la 
question  des  instructions  à  nos  ambassadeurs.  J'ai  remis  ensuite  à  lord 
Pal  merston  le  projet  de  note  prépare  pour  l'amiral  Roussin. 

Lord  Palm» Tslon,  monsieur  le  maréchal,  qui  avait  écouté  avec  la  plus 
sérieux  attention  la  ilepé  :h?  de  Votre  Etcei;ence  et  lu  lui-même,  en  en 
pesant  chaque  terme,  le  projet  de  oo4e  de  l'ambassadeur  du  roi  à  CoosUo- 
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linoplc,  i  rendu  complètement  justice  à  la  pensée  politique  sous  l'in- 
fluence de  laquelle  cette  note  avait  été  rédigée  Au  fond  il  reconnaît, 
avec  Votre  Excellence,  qu'il  y  a  pour  les  deux  cabinets  un  avantage  réel 
à  se  réserver  l'initiative  de  la  démarche  en  demandant  immédiatement  à 
la  Porte  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'admission  de  nos  esca- 
dres, après  l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  nous  subordon- 
nons nous-mêmes  cette  admission.  Dans  la  forme,  lord  Palmerston  croit 
que  la  première  partie  de  la  note,  malgré  toutes  les  précautions  de  lan- 
gage dont  elle  s'entoure,  Tait  peut-être  au  sultan  un  tableau  trop  fidèle, 
mais  aussi  trop  sombre  de  sa  situation  ;  il  craint  que  l'expression  aussi 
franche  de  la  vérité  ne  le  dispose  pas  à  adhérer  à  notre  démarche;  il  ne 
doute  pas  que  ces  documents  ne  soient  communiqués  par  la  Porte  à  la 
Russie  le  jour  même  où  ils  arriveront  à  Gonstantinople,  et  il  redoute  l'a- 
bus que  la  Russie  ferait,  sur  l'esprit  hautain  et  aveugle  du  sultan,  d'un 
langage  qu'elle  pourrait  lui  présenter  comme  humiliant  pour  sa  couronne. 
La  seconde  partie  de  la  note  et  toutes  les  considérations  sur  lesquelles 
elle  fonde  l'accord  européen  lui  semblent  excellentes.  Du  reste,  lord  Pal- 
merston n'insiste  pas  même  sur  la  première  observation  ;  il  se  contente 
de  la  soumettre  aux  lumières  du  gouvernement  du  roi.  Seulement,  il  nous 
prévient  que  la  note  de  lord  Ponsonby  présentera  dans  cette  partie  de  sa 
rédaction  une  légère  différence  avec  celle  de  l'amiral  Roussio. 

Je  n'ai  pas  pu  m'empécher,  monsieur  le  maréchal,  de  faire  observer  à 
lord  Palmerston  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'échapper  à  la  nécessité  de 
pressentir  et  de  faire  pressentir  une  catastrophe  dans  la  rédaction  d'une 
note  qui  avait  pour  but  d'offrir  les  moyens  de  la  prévenir,  et  qui  ne  fon- 
dait l'opportunité  de  la  démarche  que  sur  les  préliminaires  mêmes  de 
cette  catastrophe.  J'ai  ajouté  que  notre  action  sur  la  Porte,  depuis  les  évé- 
nements de  Syrie,  avait  toujours  consisté  à  effrayer  le  sultan  pour  le 
contenir  dans  les  bornes  de  la  modération,  à  lui  dire  enfin  la  vérité  pour 
le  rendre  sage:  «  Vous  aves  raison,  «  a  repris  lord  Palmerston,  »  je 
reconnais  qu'il  y  a  là  une  nécessité  qui  nous  domine;  aussi,  je  ne 
repousse  pas  l'idée;  je  vais  même  jusqu'au  mot;  seulement,  je  crois  qu'il 
faut  être  sobre  au  développement  » 

J'ai  promis  à  lord  Palmerston,  monsieur  le  maréchal,  de  faire  connaî- 
tre cette  observation  à  Votre  Excellence. 

J'ai  offert  à  lord  Palmerston  de  rendre  porteur  de  la  dépêche  de  lord 
Ponsonby  le  courrier  que  Votre  Excellence  se  dispose  à  envoyer  par  la 
voie  de  terre  à  l'amiral  Roussin.  Lord  Palmerston  m'a  remercié;  il  se 
servira  naturellement  de  celui  qui  devait  partir  hier,  et  dont  le  départ  est 
retardé  de  quarante-huit  heures,  pour  faire  subir  aux  instructions  desti- 
nas à  lord  Ponsonby  les  modifications  proposées  par  le  gouverneroen 
du  roi. 
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Le  courrier  anglais  passera  comme  1*»  vôtre,  monsieur  le  maréchal,  par 
Vienne,  el  lord  llcuuvale,  comme  M.  de  Samt-Aulaire,  aura  ordre  de 
faire  tous  ses  elluru  pour  engager  le  cabinet  autrichien  à  »' associer  a  no- 
tre démarche. 

Celle  première  question  réglée,  j'ai  repris  la  dépèche  de  Votre  Excel- 
lence et  j'en  ai  achevé  la  lecture.  J'ai  ensuite  placé  sous  les  y«  ux  de  lord 
PalmerMon  les  extraits  des  dernières  dépêches  de  l'ambassadeur  du  roi 
àCon*taulinople;  puis  j'ai  ajouté  :  **  J-i  ne  sui.t  chargé  d'aucune  plaint» 
officielle;  quelques  faits  étranges  oui  eu  lieu;  j'ai  l'ordre  de  porter  a 
votre  connaissance  les  pièces  qui  les  coûtaient  el  d'attendre  les  éclair* 
cissements  que  vous  croirez  deioir  donner  à  la  mutuelle  confiance  de 
nos  cabinets.  » 

Lord  Palmcrston  a  sonné  et  s'est  fait  apporter  les  quatre  derniers  mois 
de  la  correspondance  de  lord  Ponsonby,  et  les  deux  dernières  années  de 
celle  du  colonel  Cnmpbell. 

i.  Oaupou!>-nou*  d'abord,  t.  ina-t-il  d.l,  >de  ce  qui  c  >ncerne  lord  Pon- 
sonby; nous  levieuJious  ensuite  à  l'affaire  de  llassora.  Je  liens»  d'a- 
bord a  vous  prouver  que  mes  instructions  uo.it  jamais  varié  sur  ce 
point  fondamental  que  le  rùle  de  rambarde ur  d'Angleterre  àConstau- 
linople  devait  être  de  contenir  les  penchants  guerrieis  du  sultan.  Sur 
le  fond  même  de  la  question,  nulle  divci-rence  entre  vous  el  nous  :  que 
uous  nous  soyous  un  peu  plus  préoccupes  de  la  qualité  du  souverain 
que  de  celle  du  vassal,  que  uous  ayons  (ait  pencher  la  balance  du  côté 
du  principe,  cela  •  >t  vrai;  in.d.s  c'est  que  pour  nous  le  fait  était  à  côté 
du  ptinope;  l'indépendance  et  la  stabilité  «lu  trône  du  Millau  nous 
semblait  nt  txi^er  celle  partialité,  et  uous  avons  toujours  craint,  en 
blessant  i'ungunl  du  >ouverain  a  C  instaulioopie,  de  donner  uue  arme 
contre  nous  a  la  Husm".  Mais  je  vouMalhrme.  noj*avou»  constamment 
lépete  à   lord  PooM>uby  :  Empêchez  la  guerre  dcculer.  >> 

Lord  Palmer»U>ii  m'a  fait  lire  alors  *epl  ou  hu.t  dépolies  écrites  |>ar  lui 
à  lord  P.iiiMtiib),  i<ep-ii>  la  fi:t  de  janvier  jusqu'au  milieu  de  juin,  el  tou- 
tes fonde*  >  >ur  cille  donnée  ^«-neraie. 

a  Maïuten  ii.t,  .1  repri-.  Uni  l'-iimer>lout  .  j  •  ne  >aurais  vous  nier  que 
l'opinion  jM-i  .*oii]  :  elle  de  lord  PonM>nby.  op.niou  que  je  ne  partage  pas, 
a  touj  mr»  eie  nppu»e.»  ..u  r.:  lio.it.i  du  .•/ii.'m  yie*  »:e  kuUich;  il  préfé- 
rait même  les  paitt»  iilféme>  t'oiiiin*1  MiscepUbles  ni  moins  d'un  dé- 
nouaient favorable;  mais  je  >ui>  f-nde  à  croire  que,  dan*  les  rap|K>rts 
officiels  de  CuiiMantinople,  l'ambassadeur  a  lait  pauer  ses  opinons  per- 
sonnelles anus  }»"»  iii»:ruciioii<.  (/est  du  mo  ni  ce  que  je  doi*  inférer 
de  >a  i>irre-;  oi  i;.:<  .  e.  .  Et  loid  Palmerslou  m'a  lu  au  bavard  toute»  le* 
dernier*  s  depêcin  -  de  loid  l'on*uub\  qui  constatait  >e»  elTorts  pacifique» 
auprès  de  la  Porte. 
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J'ai  Tail  obsenrer  à  lord  Palmerston  qu'il  me  semblait  bien  difficile  que 
l'opinion  personnelle  de  l'ambassadeur,  facilement  pénétrée  sur  les  lieux 
et  transparente  même  à  travers  les  dépêches  que  je  venais  de  lire,  n'eût 
pas  ôté  quelque  chose  à  l'efficacité  de  son  action  pacifique  à  Constantino» 
pie.  Lord  Palmerston,  sans  abonder  dans  mon  sens,  m'a  répondu  de  mi- 
nière à  me  prouver  qu'il  le  craignait  comme  moi. 

Dans  tout  autre  pays,  monsieur  le  maréchal,  la  conclusion  de  cette 
conversation  eût  été  le  changement  probable  de  lord  Ponsonby  ;  ici  les 
choses  se  passent  autrement  :  les  affaires  extérieures  ne  passent  qu'après 
les  influences  intérieures. 

À  propos  du  refus  qu'avait  fait  lord  Ponsonby  de  s'associer  à  la  démar- 
che dont  l'amiral  Roussin  rend  compte  dans  sa  dépêche  du  14  juin,  j'ai 
demandé  h  lord  Palmerston  si  une  pareille  circonstance  se  renouvellerait 
encore,  après  l'étroite  union  qui  venait  de  se  manifester  entre  les  deux 
cabinets  sur  les  affaires  d'Orient.  Lord  Palmerston  m'a  dit  que  lord  Pon- 
sonby avait  déjà  reçu  et  recevrait  encore  prochainement  des  instructions 
officielles  et  confidentielles,  qui  donneraient  un  tout  autre  caractère  à  son 
langage  et  à  sa  conduite. 

«  Je  viens,  «  m'a  dit  lord  Palmerston,  •  à  l'affaire  de  Bassora.  Voici  plus 
de  deux  ans  que  nous  avons  engagé  Méhémet-Àli  à  ne  pas  étendre  son 
occupation  vers  le  golfe  persique  ;  à  nos  représentations  à  Alexandrie  il 
a  toujours  été  répondu  par  une  dénégation  des  faits.  Les  rapports  de  nos 
agents  n'ont  pas  tardé  à  nous  prouver  que  l'occupation  avait  réellement 
eu  lieu,  et  que  des  officiers  égyptiens  étaient  entrés  à  Bassora,  à  La- 
hesa  et  à  Katif,  et  menaçaient  la  petite  lie  de  Baleraie,  sous  prétexte 
d'empêcher  qu'elle  ne  devint,  contre  eux-mêmes,  un  foyer  d'insurrec- 
tion. Nous  avions  menacé  à  Alexandrie  d'employer  la  force  pour  empê- 
cher tout  établissement  égyptien  sur  la  côte  du  golfe  persique;  mais, 
avant  d'y  avoir  recours,  nous  avons  cru  devoir  nous  adresser  au  sou- 
verain de  droit  pour  demander  s'il  avait  donné  son  adhésion  à  cette 
extension  de  la  puissance  égyptienne;  sans  doute,  nous  savions  que  la 
réponse  serait  négative,  mais  nous  pensions  devoir  régulariser  ainsi 
notre  action.  Voilà  la  démarche  dont  il  est  question  dans  les  dépêches 
que  vous  venez  de  me  lire.  Après  cela,  je  vous  ajouterai  qu'il  ne  s'est 
jamais  agi  que  de  l'envoi  d'un  bâtiment  de  guerre  et  nullement  de 
troupes  de  débarquement.  Cette  seule  démonstration  nous  a  paru  devoir 
être  plus  satisfaisante.  Je  dois  vous  ajouter  aussi  que  cette  question, 
toute  spéciale  pour  nous,  du  golfe  persique  nva  rien  de  commun  avec 
les  événements  de  Syrie,  et  n'influera  en  quoi  que  ce  soit  sur  notre 
marche  dans  la  négociation  générale.  » 

J'ai  démandé  à  lord  Palmerston  s'il  ne  craignait  pas  qu'à  Constantino- 
pie  on  n'eût  traduit  la  démarche  récente  de  lord  Ponsonby  en  un  encou- 
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ragement  donné  aux  propensions  belliqueuses  du  sultan.  A  cela  lord 
Palmerston  m'a  répondu  que,  si  on  l'avait  fait,  c'est  qu'on  avait  voulu 
s'aveugler  sur  sa  portée,  parce  que  depuis  un  an  au  moins  on  savait  que 
celte  affaire  se  suivait  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  pacba  d'E- 
gypte. 

Lord  Palmerston  m'a  mis  sous  les  yeux  toute  la  correspondance  du 
colonel  Campbell  depuis  novembre  1837,  et  j'avoue  qu'elle  établit  la 
question  sur  les  données  qu'il  venait  de  ui'exposer. 

Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  décider  si  le  gouvernement  du 
roi  se  contentera  de  ces  explications  ;  mais  ce  que  je  puis  affirmera  Votre 
Excellence,  c'est  qu'ici  on  a  voulu  les  donner  satisfaisantes. 

Veuillez  agréer,  etc. 


XV.  —  BépéelM>  ém  mmrmm  é*  Wmmrm,m*m*j  m 

4ate  ém  SI  J«lllr«  1M9#  (S*  réktalnrikhlr  •*»»). 

Monsieur  le  man-chal,  lord  Palmerston  donne  son  assentiment  le  pins 
absolu  au  projet  de  déclaration  par  lesquelles  les  puissances  s'engageraient 
à  maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  à  n'accepter  aucune  part  de 
son  territoire.  Lord  Palmerston  est  prêt  à  faire  celte  déclaration  au  nom 
du  gouvernement  britannique,  et  il  propose  de  plus  au  gouvernement  du 
roi,  quand  toutes  les  déclarations  seront  parvenues  à  Vienne,  de  les  y 
réunir  sous  la  forme  la  plus  solennelle  d'un  engagement  général 


XVI.  -   *******  ém  mmrmm  4*  ■•■r««wy   m 

4atr  ém  St  JallleS  !«»•  <*•  réM«l-akMr  fSSS». 

Monsieur  le  maréchal,  lord  Palmerston  venait  de  recevoir  son  courrier 
de  Vienne  au  moment  où  je  lui  ai  apporté  la  dépêche  ua  27  de  Votre 
Excellence  et  les  extraits  de  la  correspondance  de  M.  le  comte  de  Sainte- 
Aulaire.  A  la  lecture  que  je  lui  en  ai  donnée,  lord  Palmerston  a  répondu 
par  celle  des  dépêches  et  des  lettres  confidentielle*  do  lord  Beauvale  :  il 
n'en  a  pas  omis  une  syllabe. 

Même  jugement  de  nos  ambassadeurs,  M.  le  man-chal,  sur  les  disposi- 
tions du  prince  de  Metternich  ;  même  espoir  d'entraîner  le  cabinet  autri- 
chien dans  notre  action  politique  i  Otnstantinople  ;  même  prévision  de  U 
mort  du  sultan  et  même  approbation  du  projet  de  déclarations  par  les- 
quelles  1rs  puissances  européenne*  M-ngac-raiont  Milcnnellement  au 
maintien  de  l'inte^nlê  de  l'empire  ottoman,  \ -rojet  dont  l'initiative  a  «té 
prise  par  M.  de  Metternirh  dan<  se«  conférences  successives  avec  M.  de 
Sainte-Aolaire  et  avec  lord  Beauvale. 
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Ainsi  que  j'ai  en  l'honneur  de  l'annoncer  hier  par  ma  dépêche  n*  62, 
lord  Pal  mers too  a  ratifié  sans  réserve  l'opinion  favorable  que  Votre 
Excellence  exprimait  sur  la  proposition  du  prince  de  Metternich  de  toutes 
les  mesures  à  prendre.  Partant  toujours  de  cette  donnée  générale  que  la 
Russie  ne  peut  pas  en  ce  moment,  lord  Palroerston  croit  que  nous  obtien- 
drons son  concours.  Un  refus  nous  placerait  dans  un  autre  ordre  de  faits. 

Lord  Pal  mers  ton  m'a  demandé  si  le  gouvernement  du  roi,  favorable, 
comme  il  se  montrait,  à  la  pensée  de  M.  de  Metternich,  avait  déjà  eu  le 
temps  d'arrêter  la  forme  même  de  la  déclaration  par  laquelle  il  répon- 
drait à  celle  du  cabinet  autrichien.  J'ai  dit  à  lord  Palmerston  que  je  ne 
savais  encore  rien  à  cet  égard.  C'est  alors  qu'il  m'a  chargé  de  consulter 
le  gouvernement  du  roi  sur  le  projet  de  réunir  a  Vienne,  en  un  acte  euro- 
péen, toutes  les  déclarations  individuelles  des  puissances  aussitôt  qu'elles 
seraient  parvenues  au  siège  de  la  négociation.  Depuis  que  lord  Palmerston 
s'est  rendu  à  l'avantage  de  laisser  prendre  à  la  négociation  la  route  de 
Vienne,  je  lui  dois  la  justice  de  reconnaître  qu'il  ne  s'est  pas  manifesté  en 
lui  la  plus  petite  arrière-pensée  d'en  rien  conserver  à  Londres,  au  delà  de 
la  part  de  direction  qui  appartient  naturellement  à  tout  cabinet  dans  ses 
rapports  avec  son  ambassadeur. 

Lord  Palmerston  ne  sera  pas  moins  empressé  de  connaître,  monsieur 
le  maréchal,  si  le  gouvernement  partage  l'opinion  qu'il  m'a  exprimée  hier, 
et  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  sur  la 
nécessité  de  faire  de  la  mort  présumée  du  sultan  un  cas  d'admission  de 
nos  escadres  dans  la  mer  de  Marmara.  Ce  projet  entraîne  un  peu  plus  de 
latitude  et  de  responsabilité  dans  les  instructions  à  donner  à  nos  ambassa- 
deurs à  Constantinople  ;  car,  pour  une  semblable  éventualité,  il  faut  néces- 
remcnt  les  hisser  juges  de  circonstances  dont  la  prévision  échappe  à  la 
distance  où  nous  sommes  du  théâtre  de  l'événement. 

Dans  sa  dépêche  du  1er  juillet,  lord  Beauvale  appuie  vivement  auprès 
de  lord  Palmerston  le  projet  d'adjoindre  à  nos  escadres  sur  la  côte  de 
Syrie  quelques  bâtiments  russes  de  la  flotte  de  la  mer  Noire.  Les  argu- 
ment sont  habilement  présentés.  «  Nous  flattons  la  Russie  et  nous  l'en- 
chaînons dans  le  concert  européen  ;  nous  lui  enlevons  tout  prétexte 
d'user  de  son  influence  à  Constantinople  pour  faire  fermer  les  Darda- 
nelles à  nos  flottes;  enfin,  nous  lui  faisons  donner  un  gage,  car  c'en 
est  un  que  son  escadre  entre  les  deux  nôtres.  »  Ce  raisonnement  n'a 
point  ébranlé  jusqu'ici  l'opinion  que  lord  Palmerston  m'avait  déjà  expri- 
mée sur  la  fermeture  de  la  mer  de  Marmara  par  le  Bosphore  et  par  le 
détroit  des  Dardanelles.  La  manière  générale  d'envisager  cette  question 
demeure  la  même,  moins,  bien  entendu,  l'exception  à  laquelle  nous  avons 
recours  en  ce  moment,  puisque  nous  avons  sur  la  route  de  Constantino- 
ple les  courriers  porteurs  de  la  demande  de  l'admission  de  nos  escadres 
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dans  un  cas  donné,  et  quo  I»  prévision  de  In  mort  da  sultan  vient  s'ajou- 
ter de  plus  aux  éventualités  qui  peuvent  la  rendre  nécessaire,  t  Mais,  «  m't 
dit  lord  Pal  mers  ton,  »  l'avantage  de  la  présence  des  bâtiment*  russes  sur 
la  cote  de  Syrie  ne  me  semble  pas  assez  démontrée  pour  en  faire  uu 
cas  de  déviation  de  principe;  »  et  il  a  ajouté  ce  fait  curieux  :  t  Lors* 
qu'en  1833  nous  revimnes  au  pouvoir,  je  me  rendis  chez  le  duc  de 
Wellington  ;  mes  rapports  avec  lui  me  permettaient  une  démarche  de 
confiance,  et  je  dis  au  duc  que  l'Orient  étant  appelé  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  attires  de  l'Kurnpf»,  je  tenais  essentiellement  à  connaître 
son  opinion  sur  les  deux  systèmes  qui  se  présentaient  à  notre  politique, 
travailler  h  ouvrir  la  mer  de  Marmara  à  nos  flottes  et  conséquemuienl 
h  celles  des  autres  puissances,  ou  la  fermer  à  toutes,  y  compris  les  nô- 
tres. Le  duc  me  répondit  sans  hésitation  :  «  à  la  fermer  ;  nous  sommes 
dans  ces  parages  trop  loin  de  nos  ressources  et  la  Russie  louche  aux 
siennes.  »  Ce  mot,  ta  continué  lord  Palmerston,  m'a  frappé  comme  plein 
de  sens  et  de  raison.  » 

Lord  Palmerston  m'a  lu  la  dépêche  qu'il  adresse  à  lord  Clanricarde,  en 
réponse  il  la  dernière  communication  du  comte  de  Vssclrode.  Le  cabinet 
anglais  remercie  le  cabinet  de  Pt»icr>bourg  de  l'empressement  avec  lequel 
il  offre  de  coopérer  &  restreindre  le  théâtre  de  la  lutte  entr»;  les  deux  par- 
ties belligérantes;  mais  il  insiste  sur  la  nécessité  de  rendre  impossible  le 
retour  des  événements  qui  pourraient  encore  compromettre  la  paix  du 
monde;  et  il  considère  un  arrangement  permanent  entre  la  Porte  cl  Mé- 
hémet-Ali  comme  le  moyen  le  plu*  sûr  d'atteindre  le  but  que  se  propo- 
sent les  puissances  de  l'Kurope.  La  dépêche  revient  à  plusieurs  reprises 
sur  l'étroite  union  qui  se  manifeste  entre  les  cabines  de  Londres  et  de 
Paris,  union  qui  a  dicté  les  instructions  envoyées  aux  amiraux  comman- 
dant nos  escadivs  dans  la  M éili terrant'*. 

Lord  Reauvale  avait  joint  i\  sa  drp*Vhe  du  2  juillet  à  lord  Palmerston 
une  lettre  particulière  de  lord  Ponsonhy  que  venait  de  lui  apporter  la 
dernière  poste  de  Constantinople.  Lord  Palmerston  a  voulu  que  j'en 
prisse  lecture.  Je  crois  qu'il  tenait  5  prouver  que  loru  Ponsuiiby  ne  mé- 
nage pa*  toujours  son  propre  menuet.  C'était  un  appel  k  l'indulgence  de 
ses  collègues  et  des  cabinets  qu'il*  représentent.  Dans  cite  lettre,  lord 
Ponsonby  raisonne  sur  la  mort  du  sultan  comme  >ur  un  fa.l  re  i*»é;  il 
s'emporte  contre  la  politique  du  *ti(n  tpm  qui  a  perdu,  selon  lui,  l'Orient 
depuis  1&32.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  \v\  moment  à  perdre  pour  réparer  ses 
fautes.  Il  fini  que  nos  pavillons  flottant  devant  Constantinople,  que  l'Au- 
triche se  montre  determîi  ee  a  pousser  au  l»esoin  une  armée  en  avant»  etc 
CouMantir.opU*  aux  llusv1*,  «t  il  m*  resf*1  pas  une  seule  puissance  de  pie- 
mier  ordri»  en  Kurope,  !'  \tit:i»-l-rr»'  #*v  «*piée,  si  cile  veut  entrer  dans  un 
honteux  marché  avec  le  cjbtni-t  de  Pélersbourg.  Tout  cela,  Monsieur  le 
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maréchal,  est  mêlé  d'idées  bonnes  et  mauvaises,  ingénieuses  presque  tou- 
jours, mais  souvent  innapplicables.  Je  croyais  savoir  que  lord  Ponsonby 
n'est  pas  l'organe  bien  scrupuleux  de  la  politique  de  son  cabinet  ;  au- 
jourd'hui j'en  suis  sûr.  J'ose  supplier  Votre  Excellence  de  conserver  se- 
crète la  communication  que  je  ne  dois  qu'à  la  confiance  de  lord  Pal- 
merston. 

Veuillez  agréer,  etc. 

XVII.  —  Dépêche  da  maréchal  ferait  anx  représenta*!»  fraaçala  * 
Vienne,  *  Loadre»,  a  Berlin,  a  Salat-réteraboor*  et  a  Comtaatt- 
nople,  ea  date  dn  19  JalUct  1999  (S  djémaslal-éwel  19S9). 

Monsieur  le....,  dans  la  crise  si  grave  où  la  mort  du  sultan  Mahmoud, 
survenant  au  milieu  des  événements  qui  ont  marqué  les  derniers  mois  de 
son  règne,  vient  de  jeter  l'empire  ottoman,  l'union  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  pouvait  seule  offrir  une  garantie  suffisante  pour  ras* 
Mirer  les  amis  de  la  paix.  Des  communications  échangées  depuis  quelques 
semaines,  ont  heureusement  prouvé  que  celte  union  est  aussi  complète 
qu'il  était  possible  de  le  désirer.  Tous  les  cabinets  veulent  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  la  monarchie  ottomane  sous  la  dynastie  actuellement 
régnante;  tous  sont  disposés  à  faire  usage  de  leurs  moyens  d'action  et 
d'influence  pour  assurer  le  maintien  de  cet  élément  si  essentiel  de  l'équi- 
libre politique;  et  ils  n'hésiteraient  pas  à  se  déclarer  contre  une  combi- 
naison quelconque  qui  y  porterait  atteinte.  Un  pareil  accord  de  senti- 
ments et  de  résolutions  devant  suffire,  lorsque  personne  ne  pourra  plus 
«ii  douter,  non-seulement  pour  prévenir  toute  tentative  contraire  à  ce 
grand  intérêt,  mais  même  pour  dissiper  des  inquiétudes  dont  la  seule 
«■xistence  constitue  un  danger  véritable,  par  suite  de  l'agitation  qu'elles 
jettent  dans  les  esprits,  le  gouvernement  du  roi  croit  que  les  cabinets 
feraient  quelque  chose  d'important  pour  l'affermissement  de  la  paix,  en 
constatant  dans  des  documents  écrits  qu'ils  se  communiqueraient  récipro- 
qiMnent,  et  qui  nécessairement  ne  tarderaient  pas  à  avoir  une  publicité 
p!ns  ou  moins  complète,  l'exposé  des  intentions  qne  je  viens  de  rappeler. 
Ko  ce  qui  nous  concerne,  Monsieur  le....,  je  déclare  formellement  que 
ce  sont,  que  ce  seront,  invariablement  les  nôtres,  et  je  vous  autorise  à 
luxera  monsieur  de  Melternich  une  copie  de  la  présente  dépêche,  après 
lui  en  avoir  donné  lecture.  Je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  autri- 
chien, dans  la  réponse  qu'il  croira  sans  doute  devoir  faire  à  la  lettre  par 
I  l'iiielie  vous  lui  transmettrez  cette  dépêche,  n'adhère  de  son  côté,  de  la 
manière  la  plus  formelle  à  cette  profession  de  foi,  si  parfaitement  con- 
lorrne  à  l'expression  souvent  reproduite  de  la  politique.  Si,  comme  j'ai 
hou  d'espérer,  les  cabinets  de  Londres,  de  Pétersbourg,  et  de  Berlin, 
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répondent  de  même  aux  communications  semblables  que  je  vais  leur 
faire  parvenir,  le  but  que  se  propose  le  gouvernement  du  roi  se  trouvera 
atteint. 

Sa  Majesté,  voulant  donner  un  témoignage  non  équivoque  des  disposi- 
tions dont  elle  est  animée  à  l'égard  de  la  Porte,  m'a  ordonné  d'envoyer 
à  Monsieur  l'amiral  Houssin.  sans  attendre  l'avis  officiel,  ni  même  la  con- 
firmation directe  de  la  mort  du  sultan  Mahmoud,  les  lettres  de  créance 
qni  l'accréditent  auprès  du  nouvel  empereur. 

Agiéc*,  etc. 

XVIII.  -  U+p+rhe   4a   Maréchal  Naalt   aa   fcaraa   4e  Baaraaea*?, 
ea  4ate  4a  IV  Jalllet   IMS»  <*  4JeMa*lal-«wel  !•»»). 

Monsieur,  je  vous  ai  fait  connaître  par  le  télégraphe  la  mort  du  sultan 
Mahmoud,  dont  la  nouvelle  nous  était  parvenue  par  la  même  voie,  et  que 
les  dernières  dépêches  de  Constantiuople  annonçaient  déjà  comme  immi- 
nente. 11  q*1  k  craindre  que  Tordre  envoyé  à  Hafis-Pacha  d'arrêter  les 
hostilités  ne  lui  soit  arrivé  trop  tard  pour  empêcher  la  bataille  à  laquelle 
on  s'attendait.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  prévoir  dès  à  présent  le  genre 
d'influence  que  ce  changement  de  rt'gne  exercera  sur  les  destinées  de 
l'Orient,  il  est  évident  qu'on  «»st  arrivé  à  un  moment  de  crise  qui  réclame 
de  plus  en  plus  le  concours  loyal  ot  sincère  de  tous  les  cabinet*  pour  as* 
surcr  le  maintien  de  l.i  paix.  Il  m'a  paru  que  le  moment  était  venu  de 
donner  suite  a  l'idée  mi>e  en  avant  par  M.  de  Mttternich,  de  garantir,  au 
moyen  d'un  échange  de  déclarations  diplomatiques,  le  maintien  de  l'inté- 
grité elde  l'indëpen  lance  de  l'empire  ottomin,  et  pour  éviter  tout  retard, 
je  me  suis  déterminé  à  prendre  moi-même  l'initiative  des  démarches  a 
faire  à  cet  effet.  La  d»«p^:ho  ci-jointe  formule,  en  ce  qui  nous  concerne, 
l'engagement  dont  il  est  question.  L«»rJ  Palmerston  répondra  sans  doute 
à  la  communication  que  vou*  lui  en  donnerez  en  termes  assex  précis  pour 
atteindre  le  but  que  nous  avons  en  vue. 


SIX.  -  Xatr  4a  tarai  4>  Baaraaeaey  a  Iar4  Fala» 

4a  I»  Jalllet  lllt  (1  4|e»a.lal  éwel  !•*») 

M) lord,  je  m'acquitte  des  ordre*  de  mon  couvernement  en  transmet- 
tant, sans  retard,  i  V.  E.  copie  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  sous  la  date  du  17  juillet. 

Le  gouvernement  du  roi,  mylord,  sait  d  avance  qu'il  trouvera  dans  le 
cabinet  de  S.  M.  l>rilanuique  des  principes  ci  des  sentiment*  conformes  à 
ceux  qui  dirigent  et  qui  continueront  invariablement  à  diriger  sa  politi- 
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que  dans  les  affaires  d'Orient;  mais  il  attache  on  véritable  prix  à  rece- 
voir un  nouveau  témoignage  de  cette  conformité. 
Je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  m'accuser  réception,  etc. 


IX.  -  Nate  4e  lara*  Pahaeratea  mi  aarea  4e  Bearqaeaey,  ea  aale 
4a  M  Juillet  IM9  (!•  aJflMrial-éwel  11») 

Monsieur  le  baron,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
billet  du  19  de  ce  mois,  auquel  vous  avez,  joint,  d'après  l'ordre  de 
votre  gouvernement,  copie  d'une  dépêche  du  17  que  vous  avez  reçue  du 
duc  de  Dalmalie,  et  qui  a  trait  à  l'état  actuel  des  affaires  en  Turquie. 

Kn  réponse,  je  dois  vous  exprimer  la  grande  satisfaction  avec  laquelle 
le  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  cette  communication,  et  je  ne  perds  pas 
un  moment  pour  vous  autoriser  à  assurer  votre  gouvernement  que  le  ca- 
binet britannique  désire,  comme  celui  de  France,  de  maintenir  l'intégrité 
et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  sous  la  dynastie  régnante,  et  qu'il 
est  prêt  à  employer  toute  son  influence  et  tous  ses  moyens  d'action  pour 
conserver  cet  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen,  et  qu'à  l'instar 
du  cabinet  français  il  n'hésiterait  point  à  se  déclarer  ouvertement  contre 
toute  combinaison  conçue  dans  un  esprit  contraire  aux  principes  sus- 
mentionnés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


XXI.  —  D+péeaa  dm  tare*  4e   Eaarejaeaej  aa  Maréchal  Sealt,  «a 
aate  ém  •*  Jalllet  1839  (f  t  aJéauuUal-éwel  !•**). 

Monsieur  le  maréchal,  je  viens  de  communiquer  à  lord  Palmerston  les 
deux  dépêches  télégraphiques  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  dç 
m' adresser  sous  la  date  d'hier  ;  elles  ont  naturellement  produit  une  très- 
pénible  impression  sur  son  esprit,  et  il  n'a  pas  été  maître  de  contenir  ont 
exclamation  de  dépit  contre  l'aveuglement  qui  a  jeté  Mahmoud  et  son  e»*l 
pire  au  devant  d'un  événement  aussi  désastreux. 

Toutefois,  monsieur  le  maréchal,  en  reportant  plus  froidement  ses  l*> # 
gards  sur  la  situation  générale,  et  partant  de  la  donnée  qu'Ibrabitn-pacha 
n'aura  pas  suivi  ses  succès  jusqu'à  une  extrémité  iuquiétante  pourlesalut 
même  de  l'empire  ottoman,  lord  Palmerston  a  été  peu  à  peu  ramené  à  une 
conclusion  analogue  à  celle  de  ses  premiers  raisonnements  au  moment  où 
je  lui  portai  la  nouvelle  de  la  mort  du  sultan.  Le  second  événement, 
comme  le  premier,  trouve,  selon  lui,  les  grandes  puissances  à  peu  près 
fixées  sur  les  moyens  de  prévenir  toute  complication  européenne  ;  l' échange 
entre  nos  deux  cabinets  des  déclarations  relatives  au  maintien  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  est  inêmeuu  pas  de  plus 

T.  11.  29 
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dans  cette  voie  salutaire;  en  y  persévérant*  lord  Pdmerston espère  qu'oa 

préviendra  toute  catastrophe. 

(>  n'est  pas  certes  qui?  sou  esprit  ne  soi*  en  même  temps  frappé  du  dé* 
plorabie  abaissement  de  la  puissance  ottomane,  au  moment  où  elle  vient 
de  passer  dans  les  mains  d'un  prince  de  seize  ans  ;  el  cet  abaissement  oe 
saurait  tMre  qu'une  cmse  sérieuse  de  regret»  et  d'alarmes  pour  les  puis- 
sances protectrices  désintéressées  de  la  Porte.  Celle  réflexion  est  même 
accompagnée  chez  lord  Palm»T>luii  d'un  |»encuaul  naturel  au  soupçon  que 
la  Hu>m»\  qui  ne  >rul  pas  d'une  complication  européenne  actuelle,  mais 
qui  jn-'t'  ratl.nMi^M'ui'N.t  de  la  pu;>saii'Voltoiiuue  fa\orable  apolitique 
d'a\<»iiir,  a  pmi^e  sous  main  la  Puri«-  et  llL'vple  a  U  dernière  coIIîmou  ; 
el  r».'  souj'imii  r»t  i  jiilirme  chez  lui  par  les  efforts  récents  du  cabinet 
niNM1  pour  enfer  u-r  la  lutl"  dans  d"  ferlâmes  limites,  et  Iracr  au  vain- 
queur présumé,  a  Ibrahim-Pacha,  la  loute  vers  le  Diarbt-ktr,  c'esl-a-dire 
tlins  une  direclion  «pu  u»' forcerait  pas  'a  Porte  a  reclamer  l'exécution  du 
u  ailé  dlukiar-Skelessi,  exécution  jkjut  laquelle  la  Hussie  ne  se  croit  pas 
piéle. 

Passant  de  re>  consiiieraliono  ?♦  liera !es  au  côlé  pratique  île  la  ques- 
tion, j'ai  demande  u  lor.i  P«dnier>toii  >i  la  nouvelle  de  la  défnle  de  l'ar- 
mée turque  lui  semblait  devoir  apporter  quelque  modification  aux  me- 
sures déjà  adoptées,  par  nos  deux  cabinets,  dans  la  prévision  seule  de 
rëu'ueiucul  qui  vient  de  se  réaliser.  Liid  P.dmi*r*ton  m'a  lé pondu  qu'il 
n'y  voyait  jusqu'ici  aucune  ueceSMlé  :  «  Nos  amiiaux.  «  m'a-t-il  dit,'»  ont 
dans  leuis  instruit  mis  de  quoi  faire  ûce  Â  iV\ni'iiienl  du  il  juiu  ; 
Ibrahim-Pacha  auia  vraisriiihlabl>:iiieiil  an  «Me  d»'  Im-méme  ses  pre- 
miers succès;  ^il  l.»s  jm.iji  Vivait,  li-s  coiuui.iiid.ints  de  nos  escadres 
ont  leur  conduit*?  Lacée;  m,  u  un  autre  côte,  la  terreur  avait  jeté  de 
uouveau  la  Polir  dan«  1«  s  bra*  de  la  llussie,  nos  premières  inslruc- 
tiona  aux  amb.^saituuro  h.ur  rii:qumt  peiempioiremeul  la  demande 
qu'ils  auioul  aadns^ra  la  Porte  pour  l'admission  de  nos  escadres 
dans  la  mer  d«-  Marinai  u.  C'est  a  Vienne  qu'.l  laut  n-di>ubler  d'efforts 
el  d'activité  p  ui  j  n  *>er  la  conclusion  «je  t'arraii-fuieiti  permanent 
dont  les  base»  £•  jh-ij.o  oui  dejaele  iuim-m-u  a\a«»l  par  les  autres  puis- 
sances comice  litnit-  >  eulie  I -«quelles  de\ra  s-:  mauvoir  la  négociation. 
L'Expie  M.-ra  dr\»  nue  suis  do :ile  plus  ex  L'eau  le,  mais  un  Concert  eu* 
ropt'cn  .tuura  itiomplur  de  tous  o-s  ubslacïes.    • 

Tel   c*l.  monsieur  I-  mare,  bai,  le  réunie  de*  jomls  principaux  de  la 

Coiiieisuliuu   :•■  b-r.i  Pa.iiie;  *l -n 

Je  puis  «tjoutri  ■  n  l  ulf  contian-  •■  qu**f  si  le  u*>*u\er:;eiii'iil  du  roi  entre* 
voy.t;l  !a  ■  e.  •  ->.,»■  «l  un**  uio.iiûcal.uu  a  ii  uiauiit;  >u;\i«*  jusqu'à  ce  jour, 
louie  ouverture  ue  >u.  a  ce  sujet  sera  rcc.ue  la  a\ec  une  véritable  défé- 
rence. 
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Lord  Palmerston  a  youIu  que  je  remerciasse  en  son  nom  Votre  Excel- 
lence de  l'activité  et  de  l'exactitude  denses  communications. 
Veuillez  agréer,  etc. 


XXII.  -  Wele  4e  raifcam ê*mr  4e  Wtmm m  (eeeate  * 
lalre)  a«  ■rieUlre  4ee  «Sbires  étrmmgèrtm  4A*trU»he  {Métier- 
■lehK  es  4flUe  4e  Vlcne  le  •*  Juillet  18S9  (11  4émuiiMwil 
It&ft). 

L'ambassadeur  du  roi  des  Français  a  reçu  l'ordre  de  communiquer  à 
S.  A.  M.  le  chancelier  de  cour  et  d'État  la  dépêche  dont  ci -joint  copie. 

En  déclarant  qu'il  veut  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman 
sous  la  dynastie  actuellement  régnante,  et  qu'il  est  disposé  à  faire  usage 
de  ses  moyens  d'action  et  d'influence  pour  assurer  le  maintien  de  cet  élé- 
ment m  nécessaire  k  l'équilibre  politique,  le  gouvernement  du  roi  ne 
fait  qu'adhérer  aux  sentiments  exprimés  si  souvent,  et  récemment  encore 
dans  des  termes  également  précis,  au  nom  de  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Mais  il  a  jugé  que  les  circonstances  actuelles  donneraient  de  l'utilité  à 
la  manifestation  écrite  et  réciproque  de  ces  sentiments  de  toutes  les  puis» 
sances,  cl  il  a  voulu,  pour  sa  part,  s'acquitter  de  ce  devoir  sans  perdre 
uu  jour. 


XXIII.  -  Nele  ém  prisée  4e  ■efteraMi  mi  eeatfe  4e  SafaHe-Aaleire, 
era  4ale  4m  14  Jeillet  193»  (1*  djéauurial-ewel  Itll) 

Le  soussigné,  etc.,  etc.,  a  l'honneur  d'accuser  à  Son  Excellence 
M.  l'ambassadeur  de  France,  etc.,  la  réception  de  l'office  qu'il  lui  a  fait 
celui  de  lui  adresser  hier,  et  il  s'empresse  d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

L'empereur  ayant  k  cœur  de  s'expliquer  en  toute  occasion  avec  un$e%» 
tière  franchise  sur  ce  qu'il  croit  pouvoir  être  utile  au  maintien  de  lapMJL 
générale,  et  ayant  considéré  l'événement  du  décès  du  sultan  Mabmottl 
comme  pouvant  faire  naître  des  chances  de  perturbations  graves  dA 
l'empire  ottoman,  dont  la  réaction  ne  tarderait  pas  à  se  faire  tetuT  Uni 
au  delà  des  frontières  de  cet  empire,  u'a  point  hésité  à  charger  le  soQftf*» 
pné,  au  moment  même  où  Sa  Majesté  impériale  a  eu  lieu  de  se  convaincre 
que  la  vie  de  Sa  Haulesse  était  dans  un  danger  imminent,  de  faire  con- 
n, .lire  aux  cours  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Russie,  et  de  Prusse, 
sa  ferme  détermination  de  suivre  la  ligne  politique  clairement  définie  dans 
les  points  suivants  : 

1*  Sa  Majesté  impériale  a  déclaré  qu'elle  était  décidée  à  ne  pas  s'écarter 
de  la  résolution,  qu'elle  avait  prise,  de  vouer  tous  ses  soins  et  ses  efforts 
à  la  conservation  intacte  de  l'empire  ottoman  sous  la  dynastie  actuellement 
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régnante,  et  k  rouer  k  ce  but  tous  les  moyens  d'influence  et  d'action  dont 
elle  pourra  disposer. 

2"  (Ju'il  résultait  de  cette  détermination  qui»  Sa  Majesté  impériale  se 
déc-arerait  contre  toute  combinaison  qui  ;>ort«*r.tit  atteinte  à  l'indépendance 
de  l'autorité  .souveraine  du  sultan,  et  a  l'intégrité  de  son  empire. 

3*  Oui'  l'empereur  desirait  que.  les  autres  puissances  prissent  une  déter- 
mination semblable  il  celle  qu'il  venait  (l'énoncer,  et  qu'à  cet  e(M,  Sa 
Majesté  imperia  e  >era  constamment  prèle  a  .Venlendre  avec  elles,  afin  de 
s'asMiPT  par  la  fianrliise  de  leur  cunc«>urs  ies  moye.js  d'atteindre  le  but 
qu'elle  >e  propo>e. 

ILeu  ne  >aurail  être  plus  satisfaisant  pour  l'empereur  que  l'en  lier  assen- 
timent du  cahiuel  fram;  u*  aux  priori ,ie»  qui,  dans  u;ie  circonstance  aussi 
ricbe  dans  ses  conséquences  possible»,  servirait  de  règle  à  la  conduite  du 
cabinet  impérial. 

Le  soussigii"  prie  M.  l'ambissadeur  Je  vouloir  bien  transineUre  cette 
assurance  à  son  gouvernement,  et  il*ai>il,  etc. 


IUI.  —  Bép+ebe  4a  «mt+4-ImU  Momie  «a  Wtm  a>  ■•■r^—— y,  mm 
4alc  dm  ••  Jalllei  !»*•  (14  4J«aMslal-«*fcl  tlft*). 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  n'écrire  jus- 
qu'au V  68  inrlusiveni-nt.  L.i  réponse  faite  par  lord  Palmerston  à  la 
déclaration  dont  j<*  vous  avais  chargé  de  lui  i émettre  copie  est  de  tous 
points  satisfaisante  Lis  importantes  nomelU's,  arrivas  depuis  quelques 
jours,  de  l'Orient  ont  donne  a  IVîat  des  chose*  un  aopect  tout  nouveau. 
Quelque  inquiétude  qu'on  |  ùt  cnnct\oir  à  l'avance  sur  ta  gravité  des 
périls  auxquels  l.t  politique  adoptée  eu  dernier  lieu  par  le  sultan  Mah- 
muud  exposait  1  empire  oiix.ua  i,  levé  i**:u-Mt  a  dépassé  toutes  les  con- 
jectures. Li  mort  du  sultan,  ia  défaite  complète  de  l'ariuee  turque  en 
Syrie,  la  défection  de  la  flotte,  ont  iuïh  c»*l  Kmpire  dans  une  Mie  situa- 
tion, que  déforma.*  la  protection  de  l'Europe  <.t  la  prudence  de  Mehemel- 
Ali  sool  les  seules  garantie»  qui  restent  au  trône  du  jeune  AbJul-Medjid. 

Les  extrait  ci-joinl*  de  ma  correspondance  de  Con*tantinople  et  d*A- 
lexandri»*  vous  le  nuit  cou  naît  -••  les  circonstance»  de  ce*  çrands  événe- 
meuK  Vou>  y  \*'itvi  ausM  que  la  Porte,  peu  de  j  urs  après  la  mort  de 
M .»li moud.  iorM|u'<  11*-  unorait  «MR-or  .•  la  défection  de  la  flotte,  mais  lors* 
qui*  sans  doute  ei>  était  de;  i  informer  de  la  défait»-  •illatu-l'acha,  a  an- 
nonre  ul1ic.eli*,mi..t  uU\  r*  j  :  •'«•-niant*  d«*s  .rran  ,e*  puis^dijc^,  l'iiilen- 
lion  lie  se  recmic.lii*r  avec  le  \ic»'-roi,  et  de  lui  Ijip-  de*  «uuresMons  à 
cet  t  iTel.  ^ous  \  \<rr>'i  e^al-  ui";il  que  Merie.u-t.  exalté  par  le  senti- 
ment de  >a  »up**ru<rile  que  lui  donnaient  i»  >  itc  instances  nouvellement 
sunenuo,  >♦•  munirait  dispose  a  de  »r*nd  ■■>  i-&.^.-:i  •  s. 
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La  rapidité  avec  laquelle  marchent  les  événement*  peut  sans  doute 
faire  craindre  que  la  crise  ne  se  dénoue,  d'un  moment  à  l'autre,  par  quel- 
que arrangement  dans  lequel  les  puissances  européennes  n'auront  pas  le 
temps  d'intervenir,  et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  essentiels  de  la 
politique  générale  ne  seront  pas  pris  en  considération  suffisante.  Ge  dan- 
ger est  une  conséquence  inévitable  de  la  distance  où  nous  sommes  de 
Cunstantinople  et  d'Alexandrie;  il  n'y  pas  moyen  d'y  remédier  d'une 
manière  absolue.  Je  pense  néanmoins  qu'il  convient  de  persister  dans  la 
marche  suivie  jusqu'à  présent,  et  qui  consiste,  en  substance,  à  subordonner 
à  un  concert,  aussi  intime  et  aussi  soutenu  que  possible,  entre  les  cabinets 
l'action  que  chacun  d'eux  est  en  mesure  d'exercer  dans  la  question  d'O- 
rient. Pour  l'Angleterre  comme  pour  la  France,  pour  l'Autriche  aussi, 
bien  qu'elle  ne  le  proclame  pas  aussi  ouvertement,  le  principal,  le  véri- 
table objet  de  ce  concert,  c'est  de  contenir  la  Russie,  et  de  l'habituer  à 
traiter  en  commun  les  affaires  orientales.  C'est  assex  dire  que  dans  les 
conjonctures  actuelles,  il  y  a  lieu  plus  que  jamais  de  travailler  à  la  res- 
serrer. 

Cela  posé,  je  crois  que  les  puissances,  tout  en  donnant  une  pleine  ap- 
probation aux  sentiments  conciliants  manifestés  par  la  Porte,  doiveot  l'en- 
gager à  ne  rien  précipiter,  et  à  ne  traiter  avec  le  vice-roi  que  moyennant 
l'intermédiaire  et  le  concours  de  ses  alliés,  dont  la  coopération  serait  sans 
doute  le  meilleur  moyen  de  lui  ménager  des  conditions  moius  désavanta- 
geuses et  mieux  garanties. 

Je  crois  qu'à  Alexandrie  ces  mêmes  puissances  doivent  tenir  au  vice- 
roi  un  langage  propre  à  lui  faire  sentir  que,  quels  que  soient  les  avan- 
tages qu'il  vient  d'obtenir,  il  risquerait  de  les  compromettre  en  voulant 
les  pousser  trop  loin,  et  que,  s'il  prétendait,  dans  quelque  forme  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  arracher  au  sultan  des  conditions  incompa- 
tibles avec  sa  dignité  et  la  sûreté  de  son  trône,  l'Europe  entière  inter- 
viendrait pour  s'y  opposer.  Pour  qu'un  tel  langage  ait  l'efficacité  détè* 
rahle,  il  faut  que  les  consuls  soient  mis  en  mesure  de  le  tenir  simultané- 
ment et  en  termes  qui  prouvent  leur  parf  lit  accord.  H  faut  aussi  que  la 
f<  rmeté,  j'ai  presque  dit  la  sévérité,  des  conseils  qu'il  exprimera,  soit 
tempérée  par  un  ton  de  modération  et  de  bienveillance  qui,  tout  en  avertis- 
sant la  piudence  de  Méhémet-Ali,  ne  blesse  pas  trop  fortement  son  or- 
gueil et  son  ambition.  Il  y  aurait  certainement  de  l'affectation  à  paraître 
♦  loire  qu'après  les  succès  que  vient  de  lui  procurer  la  folle  conduite  de 
la  Porte  il  n'a  rien  à  attendre  de  plus  que  ce  qu'il  était  en  droit  de  de- 
miixier  auparavant.  Ce  serait  méconnaître  l'empire  des  faits,  les  néces- 
Mii's  «ie  li  situation.  Si  le  vice-roi  acquérait  la  conviction  qu'il  ne  doit 
:ien  espérer  de  l'équité  des  puissances,  il  se  révolterait  contre  leurs  re* 
présentations  impérieuses,  et  son  irritation  pourrait  amener,  d'un  moment 
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k  l'autre,  des  conséquence*  «lont  la  «ouïe  possibilité  esl  de  nature  à 
effrayer  tout  «prit  prévoyant. 

Voilà,  Monsieur,  les  premières  impressions  que  le  gouvernement  du 
roi  a  reçues  des  dernières  nouvelles  de  l'Orient.  Veuillez  en  faire  pari 
à  lord  Palmerston,  et  lui  demander  si  elles  sont  conformes  k  la  manière 
de  voir  «lu  cabinet  britannique.  Je.  vous  ferai  bientôt  connaître  avec  plus 
de  détail  des  idées  que  je  n'ai  encore  eu  que  le  temps  d'ébaucher. 

Vous  remarquée*  <lan>  la  dépêche  de  I*  ami  rai  Huismu,  uù  il  rend 
compte  des  propositions  adressées  par  la  Porte  h  Mehémet-Ali.  celle  qui 
concéderait  à  ce  parlia  l'investiture  *»ul-m*nt  riay^re  «le  l'K::yple.  .Notre 
amhassadriir  avait  mal  saisi  la  pensée  de  Souri  éfeudi.  Il  s'a-ris^ait  d'une 
investiture  héréditaire,  comme  cela  résulte  évidemment  de  deux  docu- 
ments joints  au  rapport  de  l'internonre  autrichien  sur  la  conférence  où  ces 
rapports  oui  été  communiqués  aux  représentant?  des  puissances,  et  de  la 
lettre  même  par  laquelle  le  jrrand-vézir  les  a  transmises  au  vice-roi. 

XXV.  —  »épérbr  du  «mu****!  MmU  aa  *•*•■!  t+aéeal   de   Fraaee 
a   AleaMdrir,   ea   daf*    d«    •  *    Jalllct  IM3»  (lt   dj+a»a«la|.cw«l 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  h  il  l'honneur  <> 
m'écrire  jusqu'au  V  115  inclusivement.  Celles  de  M.  de  Luide  me  sont 
également  parvenues. 

I*e  pouverneroeni  du  roi  voit  avec  peine  que  les  avantages  obtenus  par 
Méhémet-Ali,  loin  de  lui  inspirer  la  modération  qui  conviendrait  si  bien  à 
la  position  forte  et  glorieuse  dans  laquelle  il  se  trouve  placé,  semblent 
avoir  éveillé  dans  son  esprit  et  des  espérances  et  des  projets  dont  rien  dans 
ces  derniers  temps  n'avait  indiqué  l'existence. 

Le  lanpape  qu'il  a  teru  à  M.  de  L  irde  est  certainement  en  accord 
avec  l'intention ,  si  récemment  exprimée  par  lui  dan*  les  instructions 
envoyées  a  Ibrahim-pacha,  de  s'en  remettre  pour  la  conclusion  de  sa 
querelle  avec  la  Porte,  aux  négociations  qu'allaient  entamer  les  puis- 
jaiiivs  européennes  lie*  instructions  par  cela  méni»1  qu'elles  nous  avaient 
et**  cûV  tellement  commun iquevs,  el  qu'un  de  im-s  nflk\i  r>  d'ordonnante 
ni  avait  ete  rendu  porteur,  constituent  a  notre  ésar  i  un  enzapment  qui 
n'a  pu  être  rompu  par  des  faits  auxquels  nous  sommes  complètement 
étrangers. 

Le  soutènement  du  roi  vu!  croire  que  >  vrc-r'-i.  proniptement  rem  s 
■je  .'exa'ta'.H  n  qu'ont  pu  "  i  causer  île*  >uv.  •»•  .i»i«*:  r  vid»»s  que  fCi  ■ 
|mIn  rei.^'Mira  a  d>  s  iii*pn«it.«-'i*  ;nu9  «:,jii»"»  !,■•  >i  *  ■«••»>«€  et  de  m«« 
e\|  •  neiit-f  ;  i:i.':I  ik-  \ouiir.i  pd*  poursi.it  re  par  la  firce.  le  but  •!•■  *on 
ain!<:tit.ii.  tt  qu'il  roitor*'ndra  qu*  le*  conditions  même  que  U  violence 
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pourrait  arracher  à  la  détresse  et  aux  terreurs  de  la  Porte  n'auraient  en 
réalité  aucun  caractère  définitif,  et  ne  donneraient  k  la  puissance  qu'il  a 
fondée  que  des  bases  bien  insuffisantes,  si  elles  n'étaient  sanctionnées  par 
l'approbation  des  puissances  européennes. 

La  nécessité  de  cette  approbation  ne  résulte  pas,  Monsieur,  d'une  pro- 
tection arbitraire  de  ces  puissances.  S'il  ne  leur  est  pw  possible  de  laisser 
les  affaires  de  l'Orient  se  régler  sans  leur  concours,  c'est  que  leurs  inté- 
rêts essentiels  et  directs  sont  trop  fortement  engagés  ;  c'est  qu'elles  ne 
pourraient  tolérer  aucune  combinaison  qui,  dans  une  forme  ou  sous  un 
prétexte  quelconque,  porterait  atteinte  k  l'indépendance,  à  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman,  ou  aux  droits  de  la  dynastie  régnante.  Cet  empire,  dans 
l'état  de  faiblesse  auquel  il  se  trouve  réduit,  n'a  pourtant  pas  cessé  d'être 
un  des  éléments  essentiels  de  l'équilibre  politique,  une  des  garanties  de 
la  paix  générale,  et  h  ce  litre  il  a  un  droit  absolu  à  notre  protection. 

Pour  vous  prouver  à  quel  point  les  vues  des  puissances  sont  arrêlées  à 
ce  sujet,  je  vous  envoie  la  copie  de  deux  déclarations  qui  viennent  d'être 
échangées  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Paris.  Celle  qui  porte  ma  si- 
gnature a  été  envoyée  aussi  k  Vienne,  k  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  et  je 
puis  d'autant  moins  douter  de  la  cohésion  du  cabinet  autrichien  que  c'est 
lui  qui  le  premier  a  eu  l'idée  de  cet  espèce  d'engagement  réciproque. 

Veuillez,  Monsieur,  faire  part  k  Méhémet-Ali  du  contenu  de  cette  dé- 
pêche. Appelex  toute  son  attention  sur  les  considérations  si  graves  qui  y 
sont  développées.  Dites-lui  bien  que,  quelle  que  soit  la  sévérité  de  notre 
langage,  elle  est  encore  fort  au-dessous  du  degré  de  mécontentement  que 
sa  persistance  dans  des  prétentions  incompatibles  avec  l'intérêt  général 
inspirerait  aux  autres  cabinets,  déjà  trop  portés  k  se  défier  de  ses  intentions. 
Dites-lui  que,  si  en  cette  occasion  comme  en  beaucoup  d'autres,  la  France 
est  la  première  k  lui  faire  entendre  des  conseils  que  peut-être  dans  le 
premier  moment  il  trouvera  rigoureux,  c'est  précisément  parce  que  la 
bienveillance  dont  nous  sommes  animés  à  son  égard  nous  fait  voir  avec  un 
vif  regret  les  voies  dangereuses  où  il  commence  à  entrer,  et  parce  que  nous 
voudrions  qu'il  ne  s'y  engageât  pas  au  point  de  compromettre  ses  grandes 
et  belles  devinées. 

Il  me  larde  de  connaître  l'accueil  qu'il  aura  fait  aux  propositions  d'ac- 
rommodemHnt  contenues  dans  la  lettre  que  lui  a  écrite  le  nouveau  grand- 
\i'/.ir.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elles  me  paraissent  parfaitement  propres  à 
devenir  tout  au  moins  la  base  d'une  négociation  sérieuse.  Je  ne  doute  pas 
f}w  M.  i'iimiral  Roussin  ne  vous  ait  envoyé  le  texte  de  la  lettre  vézirielle. 
J.  l  tienre  d'autant  plus  que  celle  qu'il  vous  a  écrite  lui-nlême,  pour 
\mis  ai:nencer  le  démarche  de  la  lorte,  aurait  pu,  par  la  manière  dont  elle 
ei.ni  réiMiree,  vous  faire  supposer  qu'il  s'agissait  simplement  de  confier  k 
Mi-!ieu;»:l-.\ii  l'investiture  viagère,  de.  l'Egypte. 


AM  APPENDICE 

V.  S.  28  juillet.  —  Je  vous  envoie  ci-joint.  Monsieur,  copie  des  instruc- 
tions que  II.  le  ministre  de  la  marine  adresse  aujourd'hui  même  à  IV 
mirai  Lalande.  Elles  sont  relatives  a.  la  défection  du  capi tan-pacha;  vous 
n'avez  point  a  en  donner  communication  actuelle  au  vice-roi.  mais  la  con- 
naissance que  vous  y  puiseres  de  nos  intentions  vous  se rvira  de  rèple 
pour  réclamer  fortement  auprès  de  Son  Altes.se  contre  tout  acte  ou  toute 
disposition  qui,  de  fa  part,  tendrait  à  mettre  obstacle  au  retour  dclaflotte 
turque  à  Constanlinople,  et  la  soutiendrait  dans  sa  désohéissaucc  aux  or- 
dres de  sa  cour. 


XXVI    —  »*pé<h*  4a  bar*»  4e  Baara.a+a*7  m 

4ate  4a  t*  Jalllet  IMja  (I*  «JéaMilaKéwel  !•»*). 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  télégraphique  par 
laquelle  Votre  Excellence  m'annonce  la  défection  du  capi  tan- pacha.  J'ai 
écrit  sans  retard  à  lord  Palmerston  pour  lui  communiquer  cette  impor- 
tante nouvelle.  Il  m'a  répondu  en  me  priant  de  me  rendre  à  deux  heures 
au  Ko r»M g n -office;  il  devait  y  avoir  conseil  de  cabinet,  et  je  crois  qu'il 
était  bien  aise  de  consulter  ses  collègues  séance  tenante. 

Lord  Palmerston  est  sorti  «lu  conseil  pour  prendre  lecture  de  la  dépê- 
che télégraphique  ;  il  f.»st  rrntré  pour  la  communiquer  aux  autres  me  m  h  i  es 
du  cabinet.  Le  résultat  de  leur  délibération  a  été  qu'avant  de  connaître 
le  développement  de  ce  nouvel  événement  il  n'y  avait  rien  à  modifier 
aux  précédentes  instructions. 

Lu  courrier  de  Vienne,  parti  le  17  juillet,  est  arrivé  ce  matin  à  Londres. 
Il  apporte  des  nouvelles  de  ConMantinople  jusqu'au  8.  La  trahison  du 
capitan-parha  était  déjà  connue  à  cette  date.  Le  prince  Esterhazy  m'a 
d'inné  à  lire  U  dépêche  île  M.  d"  M»*lternich  et  les  extraits  de  correspon- 
dance du  luron  de  Slùrmer.  Le  tableau  d»  l'iiiUrnonc»  est  bien  sombre. 
Le  prince  de  Metternich  écrit  au  prince  E*teriiazy  qu'il  ne  faut  pas 
fM-nin-  •/»•  tftnf*  à  ij'imr,  et  que  c'e>l  I»*  mononl  de  P's^errer  plu*  forte- 
m>  ut  'pu*  jaiiiai*  i'u.uou  des  cinq  cours  dans  1 1  négociation  projetée  à 

Vit-nue. 

I.<r>!  Palmerston  m'a  par  e  «'e  matin  dans  le  ménv»  sein  ;  il  «*sl  d'avis 
de  pn*w  r  .nitai.t  qui?  possible  ;.i  io::c!umoii  de  ramcjetiirnt  sous  le 
patio. lape  de-»  cinq  <'our>.  Il  dit  que  lonl  Brutal»*  est  suffisamment 
piHir\u  ii'iiis(riii'lii»ns  i*t  de  pniivi-irs  à  cw  rfiM  ;  ers  i'istrucli<iiis  M»nt, 
comme  \"  •  ■  1 1  •*  Ex»  ••ii-'ii-v  i*  »..it,  riit'rfil.-i*  «  .!■■-.  .i  fiimili**  «le  M-  lit-n  H- 
Aîi  •  l  née  «MMiin'ii^ttiMii  tiTr.turiël1*  p'-ur   a  P-irl-»  •  >,.i->iti  m».  Je  svs  .;•!•■ . 

dans  la  !>■  i»> lu  ca!>ivt  jn^lni*.  t«-tlei:i- m]*  nation  \.t  i  wpi'a  la  t/m/- 

f>»jfo»i  ivmjil't*  d*  /•!  Syrt*  ,  wa;s  je  ne  crws  pis  qu'il  eu  fasse  une  con- 
dition sine  qua  no». 
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Lord  Palmerston  est  très-frappé  de  la  crainte  que  le  cabinet  russe  ne 
pousse  à  Constantinople  k  un  arrangement  direct  entre  le  sultan  et  Mé- 
hémet-Àli,  qui  fasse  échouer,  en  les  rendant  inutiles,  les  négociations  de 
Vienne  et  les  garanties  qui  en  découleront;  mais  il  pense  que,  même 
dans  le  cas  de  l'arrangement  direct  admis,  nous  devrons  continuer  nos 
efforts  pour  faire  sortir  du  concours  moral  des  quatre  cours  un  acte 
auquel  la  cinquième  ne  pourra  s'empêcher  de  souscrire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

XXVII.  —  1%'ate  de  r«MbtiMdcir  d'Angleterre  (tord  Beaarale)  mi 
prince  de  Hetteralea,  ea  data  de  Vienne  le  19  Jalllet  183*  (le 
djémailnl-ewel  lit  S). 

L'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  ayant  communiqué  au  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  une  dépêche  de  S.  k.  le  chan- 
celier de  cour  et  d'État,  où  sont  exposés  les  principes  qui  dirigent  les 
conseils  et  déterminent  la  conduite  de  l'Autriche  dans  les  affaires  de  Tur- 
quie, le  gouvernement  britannique  se  croit  obligé  de  déclarer  qu'il  adhère 
complètement  aux  vues  et  aux  intentions  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  S.  M.  britannique  à  Vienne,  a  été  par 
conséquent  autorisé  à  déclarer,  et  il  déclare,  au  nom  de  sa  cour,  qu'elle 
est  déterminée  à  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendanee  de  l'empire  turc 
sous  la  dynastie  actuelle,  et,  comme  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
détermination,  qu'elle  ne  cherchera  point  k  proûter  de  l'état  actuel  des 
choses  pour  faire  des  acquisitions  territoriales  ou  obtenir  une  influence 
exclusive. 

Le  gouvernement  britannique  espère  avec  confiance  que  cette  décla- 
ration sera  échangée  par  les  autres  cours  d'Europe,  ses  amies  et  alliées, 
qui  ont  déjà  donné  des  preuves  de  sagesse  et  du  désintéressement  de 
leurs  vues  dans  cette  occasion,  et  en  premier  lieu  par  celle  de  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique,  à  laquelle  appartient  l'honneur  d'avoir  eu 
l'idée  de  celte  proposition. 

WVIII.  —  Nete  da  nrtnee  de  ■etteraleh  a  lard  Beaavale,  en  date 
da  19  Jaillet  !**•  (!•  djémaslnt-éwel  !*»&). 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  à  Son  Excellence  mylord  Beauvate 
la  réception  de  l'office  qu'il  lui  a  adressé  en  date  d'hier. 

L'empereur,  dans  les  instructions  qu'il  a  fait  adresser  le  3  de  ce  mois 
i\  son  ambassadeur  près  Sa  M.'ijeMé  britannique,  a  développé  avec  une 
entière  franchise  les  principes  qui  ont  invariablement  guidé  sa  politique 
a  regard  de  la  Forte  ottomane,  et  qui  continueront  à  lui  servir  de  règle. 
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l'ensemble  des  vues  de  V.  S.  et  aux  conséquences  qui  en  découlent.  Il  est 
dans  l'attente  de  dépêches  qu'il  doit  recevoir  de  Russie,  et  il  a  prêché 
une  grande  prudence  dans  la  conduite  à  tenir  en  attendant.  Je  lui  ai  dit 
que  nous  avons  été  en  arrière  des  événements  pendant  deux  mois  ;  que 
nous  voulons  l'intégrité  de  l'empire  turc,  mais  que  nous  ne  faisons  rien 
pour  la  maintenir  ;  qu'il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  la  rétablir  après 
qu'elle  aura  été  violée  que  d'arrêter  les  événements  au  point  où  ils  sont 
aujourd'hui  ;  que  les  dispositions  des  Turcs  à  se  débarrasser  de  notre  as- 
sistance et  la  tendance  à  la  révolte  des  pachas  exigent  que  nous  nous  mon- 
trions dans  une  attitude  plus  imposante  que  celle  que  nous  avions  prisejus- 
qu'ici  ;  que  par  application  de  ces  arguments  j'ai  couché  par  écrit  les  con- 
séquences qui  résultent  des  prémisses  que  nous  avons  adoptées  d'un 
commun  accord,  et  je  lui  ai  remis  l'écrit  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joint  copie.  Après  l'avoir  lu,  il  en  approuva  chaque  parole,  mais 
il  du  qu'il  ne  pensait  pas  le  signer  sans  la  Russie,  car  si  une  démarche 
collective  était  faite  à  Gonstantinople  à  laquelle  M.  de  Bouténeff  ne  serait 
pas  associé,  tes  Turcs  le  remarqueraient,  ce  qui  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  Il  a  donc  proposé  que  cet  écrit  fut  envoyé  séparément  par  lui  à 
M.  de  Stùrmer  et  par  M.  de  Sainte-Aulaire  et  par  moi  à  nos  collègues  à 
Gonstantinople  pour  qu'ils  agissent  en  conséquence,  chacun  individuelle- 
ment. J'ai  représenté  l'insuffisance  et  l'incertitude  de  ce  moyen,  mais  m'é- 
tant  aperçu  qu'il  doutait  du  concours  de  M.  de  Sainte-Aulaire  pour  la  dé- 
marche que  je  proposais,  je  lui  ai  demandé  si  je  pouvais  engager,  en  son 
nom,  cet  ambassadeur  de  l'entretenir  le  lendemain  de  cet  objet.  Il  y  a 
consenti.  J'ai  trouvé  en  M.  de  Sainte-Aulaire  un  chaud  partisan  de  ce 
plan  auquel  il  se  croyait  parfaitement  autorisé  par  ses  instructions  à  con- 
courir. Je  voudrais  suggérer  à  mon  gouvernement  que  des  pleins  pou- 
voirs et  des  instruction*  fussent  envoyés  à  M.  de  Sainte-Aulaire  et  à  moi 
pour  nous  asseoir  et  traiter  à  cinq  ou  à  quatre  ou  a  trois.  M.  de  Saint- Au- 
laire  partage  mon  opinion  à  cet  égard,  et  conseillera  les  mêmes  choses  k 
son  gouvernement. 


Projet  de  déclaration  proposé  par  Projet  modifié  par  M.  de  Sainte- 
lord  Beauval  \  Aulaire. 

Les  puissances,  voyant  dans  l'in-  Les  puissances,  voyant  dans  l'in- 
tégrité de  l'empire  turc  un  élément  tégrilé  de  l'empire  turc  uo  élément 
nécessaire  de  l'équilibre  européen,  nécessaire  de  l'équilibre  européen 
et  jugeant  que  toute  atteinte  à  cette  et  une  conviction  de  l'état  de  paix 
muante  compromet  l'étal  de  paix  qu'elles  sont  déterminées  à  mainte- 
qu  elles  sont  déterminées  à  mainte-  nir,  regarderont  toute  atteinte  à  celte 
mr,  regarderont  tout  pacha  qui  aura  intégrité  comme  un  acte  d'hostilité 
levé  l'étendard  de  la  révolte,  contre  envers  elles-mêmes. 
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son  souverain,  comme  exerrml  un 
acte  d'hostdité  ouvert  elles-mêmes. 

Kn  conséquence  de  o'ite  ba^e.  et  En  conséquence  de  celle  base,  et 

considérant  les  négociations  entre  considérant   les  négociations  entre 

la  Porte  et  Méhmet-Ali  comme  ayant  la    Porte    et     Méhmet-Ali  comme 

été  imposées  a  la  premier»  par  une  ayant  été  imposées  à  la  première  par 

inévitable  nécessité,  les  puissances  une  inévitable  né:essité.  les  puis* 

ont  résolu  de  prendre  eu  considéra-  sauces  ont  résolu  de  prendre  en  con- 

tion,  d'apre»  les  principes  établie  ci-  sidération,  d'après  le>  principes  éta- 

dessus,  l<s  résultats  tle  ces  négocia-  blis  ci-dersus.  les  résultats   de  ces 

lions,  (i|u<*ls  qu'ils  soient),  el  elles  négociations,  (quels  qu'ils  soient^  et 

ne  it-ur  ailiibu«'iont  aucune  wi'.eiir  rlles  ne  leur  attribueront  aucune  va- 

si  ce  n'e^t  en  tant  qu  'ils  |Miurr.iiftil  1-ur  si  ce  n'est  en  tant  qu'ils  pour- 

conduire  au  but  que  !♦•$  piii^anc»\<  raient  conduire  nu  but  que  les  pms- 

ont  en  vue,  et  qu'elle  feront  les  plus  sances  ont  en  vue,  «'t  qu'il  ••*  feront 

grands  efforts  u  atteindre.  les  plus  grands  efforts  d'atteindre. 


*m  «aie  4a   •  •'  aoat  !**•  (f  4J*auurial-«wel  l»»t). 

Monsieur,  je  vous  envoie  la  copie  d'une  dépêche  télégraphique  que  je 
viens  de  recevoir  du  consul-général  de  Franc**  a  Alexandrie.  Il  en  résulte 
que  la  Cotte  ottomane  est  venue  le  li  juillet  se  mettre  à  la  disposition  de 
Méhémet-Ali,  qui  a  déclare  f  intention  formelle  de  ne  la  rendre  à  la  Porte 
qu'après  que  le  çraud-vézir  aurait  été  destitué  et  qu'où  lui  aurait  accordé 
pour  lui-même  l'investiture  héréditaire  du  pays  qu'il  gouverne.  E.i  faisant 
part  à  lord  Palmerstou  de  cette  information,  veuillez  lui  demander  quelle 
est  l'opinion  du  cabinet  de  Londres  sur  l'altitude  nouvelle  que  la  France 
et  l'Angleterre  peuvent  se  trouver  appelées  à  prendre  par  suite  de  cette 
grave  complication. 

M.  de  MelUTtiich  a  fait  une  réponse  convenable  à  notre  déclaration  en 
faveur  de  l'indépendance  el  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  D'après  ce 
que  m'écrit  M.  de  Saiule-Auiaire,  le  chancelier  d'Autriche,  qui  se  mon- 
trait uaguep1  fort  >ati*fdil  d-s  intention*  manifestées  par  la  Russie,  en 
est  m;»iitt''uai)la*>ez  inquiet.  Il  parait  que  le  cabinet  de  Sainl-Peler^iour?, 
loin  de  continuel  les  assurances,  d'ailleurs  as«e£  \a*^uest  qu'il  avait  d'a- 
bord données  de  sa  volonté  d'agir  d*  concert  avec  i-s  autres  puissances, 
se  refuse,  sous  u'dssez  frivole*»  prétextes,  a  tout  ce  qui  |K>urrrait  les  pré- 
ciser ou  les  traduire  en  actes  formels.  Ce  qui  tue  surprend,  c'est  l'étonne- 
menl  que  M.  de  Metternich  parait  eu  éprouver.  Je  n'ai  jamais  pensé  que 
Ton  put,  dans  la  question  actuel. e,  amener  la  Russie  a  «'associer  franche- 
ment aux  autres  cabinets  dont  la  pouti>|ue  est  »i  différente  de  la  sienne  ; 
j'ai  cru  que  tout  en  paraissant  y  travailler,  tout  en  •  m  ployant  les  forme» 
les  plus  conciliante,  on  devait  se  proposer  pour  unique  but  de  la  contenir, 
de  i'intimider  jusqu'à  ou  certain  point,  par  la  démonstration  de  l'accord 
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des  autres  grandes  puissances,  unies  dans  un  même  intérêt.  Il  importerait 
pour  cela  que  les  puissances,  et  surtout  la  France  et  l'Angleterre,  tinssent 
au  cabinet  de  Pétersbourg  on  langage  absolument  uniforme  et  ue  Ossenl 
auprès  de  lui  que  des  démarches  concertées.  Aussi  n'ai-je  pas  vu  sans 
quelque  regret  celle  que  lord  Glanricarde  a  été  chargé  de  Taire  auprès  de 
M.  de  Nesselrode. 

Le  gouvernement  russe  a  dû  naturellement  en  induire  que,  sur  un  point 
au  moins,  celui  des  limites  à  imposer  à  Mébémet-Ali,  l'Angleterre  s'at- 
tendait à  trouver  plus  de  sympathie  en  lut  que  dans  les  autres  cabinets; 
il  en  aura  conclu,  bien  à  tort  sans  doute,  qu'une  alliance  où  se  manifes- 
taient de  semblables  divergences  n'avait  rien  de  bien  homogène,  ni  de 
bien  imposant. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Pétersbourg  qu'il  est  essentiel,  je  crois,  de  ne 
rien  négliger  pour  faire  croire  à  l'union  intime  des  cours  de  Londres  et 
de  Paris  ;  à  Vienne  aussi,  malgré  le  grand  intérêt  qui  semblerait,  au 
inoins  momentanément,  devoir  imposer  silence  aux  préventions  étroites 
d'une  politique  surannée,  à  Vienne  on  n'est  que  trop  porté  à  accueillir, 
avec  une  sorte  de  satisfaction,  ce  qui  peut  faire  croire  que  cette  uniou 
n'existe  pas  ou  n'a  existé  qu'incomplètement  H.  de  Mellernich  affecte 
sans  cesse,  je  ne  sais  trop  dans  quel  but,  de  faire  entendre  à  notre  am- 
bassadeur qu'à  Paris  et  à  Londres  on  n'est  pas  d'accord,  et  qu'il  en  sait 
la-dessus  plus  qu'il  ue  veut  en  dire;  il  relève  avec  un  soin  minutieux 
les  moindres  circonstances  qui  peuvent  venir  à  l'appui  de  celte  assertion. 
C'est  ainsi  qu'en  dernier  lieu  il  faisait  remarquer  que  lord  Beauvale  n'a- 
vait pas  été  chargé,  comme  M.  de  Sainte- Aulaire,  d'engager  la  cour  de 
Vienne  à  réclamer  avec  nous  la  libre  admission  des  escadres  alliées  dans 
la  mer  de  Marmara.  C'est  ainsi  encore  qu'il  signalait  avec  exagération  les 
différences  des  instructions  données  aux  deux  amiraux. 

Veuillez,  Monsieur,  appeler  l'attentioo  de  lord  Palmerston  sur  les  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  indiquer.  Dans  la  franchise  de  notre  lan- 
gage, il  verra  sans  doute  un  témoignage  éclatant  du  désir  que  nous  avons 
de  maintenir  k  nos  relations  avec  le  cabinet  anglais  le  caractère  d'intimité 
si  impérieusement  réclamé  par  tous  les  grands  intérêts  européens. 


XXXII.  -  Pépêehc  ém  Utm   4e 

ea  émie  ém  S  »•**  I8S»  (»•  éjémmmmîml-émel  itftft). 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  écrit  immédiatement  à  lord  Palmerston  que 
Votre  Excellence  m'avait  chargé  k  la  fuis  et  de  lui  annoncer  l'entrée  de 
de  la  (lotte  ottomane  à  Alexandrie  et  de  consulter  le  cabinet  anglais  sur 
1  attitude  nouvelle  que  la  France  et  l'Angleterre  pourraient  se  trouver  ap- 
pelées à  prendre  par  suite  de  cette  grave  complication. 
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Lord  Palmerston  m'a  engagé  à  roe  rendre  8  quatre  heures  au  Foreign- 
Office.  Un  conseil  avait  été  convoqua  pour  deux  heures  ;  l'importante 
nouvelle  que  je  venais  de  transmettre  devait  être  l'objet  de  se*  délibéra- 
tions. 

Lord  Palmerslon  est  sorti  du  conseil  accompagné  de  lord  Minto  ;  il  m'a 
dit  en  entrant  dans  sou  cabinet  que  le  premier  lord  de  l'Amirauté  assiste* 
rait  â  notre  conférence. 

<«  Le  conseil,  «  m'a  dit  lord  Palmerston,  >»  vient  de  délibérer  sur  la  nou- 
velle que  le  gouvernement  français  a  bien  voulu  vous  charger  de  porter 
à  notre  coniiais^aiice.  Son  premier  soin  a  été  de  relire  le*  instructions 
adresses  a  l'amiral  Stoplord  ;  il  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  servir  de  direc- 
tion au  chef  de  uolie  escadre  dans  h  circonstance  actuelle,  et  il  a  décidé 
qu'il  serait  envoyé  a  l'amiral  Siopiord  des  instructions  plus  spéciales. 

■  Le  conseil  a  pensé  que  la  défection  consommée  du  capilaii-pacha  ne 
pouvait  modifier  la  pensée  politique  qui  a  dirigé  votre  marche  et  la  nôtre 
depuis  sii  semaines;  il  y  a  vu  au  contraire  un  motif  de  plus  de  persévé- 
rance et  de  progrès  dans  cette  même  hpne. 

«  Ce  principe  posé,  le  conseil  a  été  d'avis  que  nous  devions  employer 
les  moyens  de  coercition  pour  obtenir  la  restitution  de  la  flotte  ottomane. 
Ces  moyens  de  coercition  doivent  être  l'objet  même  des  instructions  k 
l'amiral  Stopford  et  ce  sont  ces  instructions  que  lord  Minto  et  moi  nous  al- 
lons rédiger  en  votre  présence.  » 

J'ai  répondu  à  lord  Palmerston  que  le  gouvernement  du  Roi  apprécie- 
rail  beaucoup  cette  marque  de  coi.liauce  ;  nuis  j'ai  ajouté  que  j'étais  moi- 
même  sans  instructions  qu*'je  n'avais  été  chargé  que  dccowulttr  et  non 
de  drlibrer;  que  par  conséquent  aucune  de  mes  paroles  n'engagerait  en 
quoi  que  ce  sot  le  gouvernement  du  H  ii.  Lord  Palmerston  a  dit  que  cela 
était  parfaitement  entendu,  ci  il  a  pris  la  plume. 

Votre  KxceiliMce  trouvera  joint  à  ma  dépêche  le  projet  d'instruction 
rédigé  séance  tenante  par  lord  Pal  tu  «ts  ton  et  lord  Minto. 

Le  but  est  la  restitution  de  la  Hotte  ottomane  au  sultan  ;  les  moyens  de 
coercition  sont  indues  sur  le  de;rré  de  résistance  que  la  sommation  des 
amiraux  remontrera  de  la  part  de  Méhéniel-Ali,  depuis  l'apparition  d« s 
flottes  alliées  devant  Alexandrie  jusqu'à  la  prise  de  possession  de  la  flotte 
égyptienne  et  au  blocus  du  |x»ri,  s.iuf  reserve  du  droit  des  neutres.  Lord 
Palmerston  et  lord  Miuto  sont  partis  du  principe  que  la  flotte  égyptienne 
serait  en  tuer,  parce  qu-',  comme  eiie  ne  p«*ut  rentrer  a  \;>  xaudrie  >ans 
s'a/A-y^r,  celle  u|>eruliuii  eqtiivuul  a  un  t;e*ariurmt'iit,  H  Meheiuel  ne  doit 
pas  pouvoir  se  passer  de  sa  flotte  eu  ce  iiiuim'iit,  même  pour  les  besoins 
de  sou  armée  en  Syrie.  Ou  laisse  aux  amiraux  beaucoup  de  latitude  dans 
le  choix  des  poiuts  sur  lesquels  ils  àuruul  a  se  diriger  dans  telle  ou  telle 
éventualité. 
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Enfin,  monsieur  le  maréchal,  une  instruction  supplémentaire  prévoit 
le  cas  où  le  coure  des  événements  amènerait  les  ambassadeurs  à  requérir, 
conformément  aux  ordres  de  leurs  cours,  la  présence  de  nos  flottes  dans 
le  Bosphore,  au  moment  même  où  nos  amiraux  recevront  les  nouvelles 
instructions;  dans  cette  hypothèse,  les  amiraux  auraient  à  se  rendre  sans 
relard  à  cet  appel,  et  ils  réserveraient,  pour  une  époque  plus  éloignée, 
l'exécution  des  présentes  instructions. 

Tel  est  le  résumé  du  document  que  je  joins  à  ma  dépêche. 

Pénétrés  de  l'avantage  de  ne  pas  perdre  un  moment  dans  ces  graves 
circonstances,  mais  plus  encore  de  la  nécessité  de  n'agir  que  de  concert 
avec  nous,  lord  Palmerslon  et  lord  Minto  m'ont  prié  avec  instance  de  trans- 
mettre ce  soir  même  le  projet  d'instructions  à  Votre  Excellence.  Un  cour- 
rier de  l'Amirauté  anglaise  partira  demain  pour  Paris  et  se  mettra  lundi 
soir  à  la  disposition  de  lord  Granville.  Si  le  roi  approuve  le  projet  et 
croit  devoir  adresser  des  instructions  analogues  à  l'amiral  Lalaode,  Votre 
Excellence  voudra  bien  l'annoncer  à  lord  Granville,  et  le  courrier  anglais 
continuera  sa  route  vers  Marseille;  dans  le  cas  contraire,  Votre  Excel- 
lence aura  également  la  bonté  de  prévenir  lord  Granville,  el  le  courrier 
attendra  à  Paris  de  nouvelles  instructions  de  Londres.  Les  objections  du 
gouvernement  du  roi,  s'il  croit  devoir  en  élever,  seront  pesées  ici  avec 
le  désir  sincère  d'arriver  à  une  entente  complète  entre  les  deux  cabi- 
nets. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  laisser  se  terminer  cette  conférence  sans  appeler 
la  plus  sérieuse  attention  de  lord  Palmerslon  sur  les  coosieérations  déve- 
loppées dans  la  dernière  dépêche  de  Votre  Excellence.  La  présence  de 
Lord  Minto  ne  m'a  paru  qu'un  encouragement  de  plus  &  signaler  au  gou- 
vernement anglais  l'abus  que  l'on  fait  en  Europe  des  divergences  qui  se 
manifestent  entre  nos  agents  extérieurs  et  les  conclusions  qu'on  en  lire 
contre  la  solidité  de  l'alliance  des  deux  cours.  J'ai  insisté  avec  une  cer- 
taine vivacité  sur  la  nécessité  de  concerter  préalablement  leurs  démarches, 
surtout  à  Pétersbourg  ;  j'ai  cité  celle  de  lord  Clanricarde  comme  de  nature 
à  créer  de  fausses  impressions  en  accréditant  l'idée  que  le  cabinet  anglais 
cherchait  un  point  d'appui  auprès  du  cabinet  russe  dans  la  question  des 
limites  de  la  rétrocession  égyptienne*  question  si  secondaire  comparée  au 
bui  que  nous  nous  proposons  tous,  rétablissement  du  principe  que  les  af- 
faires d'Orient  ne  se  traitent  plus  que  de  concert  entre  les  grandes  puis- 
sauces  de  l'Europe. 

Lord  Palmerslon  et  lord  Minto  ont  pris  ces  observations  en  très-bonne 
part.  Lord  l'ai  mer  s  ton  m'a  affirmé  que  lord  Glaoricarde  avait  manqué  à 
ses  instructions,  s'il  avait  donné  à  sa  démarche  un  caractère  quelconque 
qui  ne  fût  pas  l'expression  de  la  parfaite  union  de  nos  deux  cabinets* 

T.   IL  30 
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Je  n'ai  point  ▼exila  étendre  davantage.  Monsieur  le  maréchal,  le  cercle 
des  récriminations;  main  la  sincérité  de  mon  désir  d'entente  avec  le  ca- 
binet anglais  nous  donne  bien  parfois  I*  droit  d'être  francs  avec  ses  orga- 
nes ;  colle  franchise  même  est  un  rage  de  plus  de  notre  loyauté,  et  je  puis 
vous  assurer  que  c'est  l'impression  qu'a  laissée  sur  lord  Palmerston  et  sur 
lord  Minto  la  lecture  que  j'ai  faite  à  haute  voix  de  la  dernière  dépêche  de 
Voire  Kxcelb»nce. 

Veuillez  aeréer,  etc. 


XXXIII.  —    Dra+ebe   *•  .«lalatre  aVa  affaire*  Hraagèrc»  (3>— ri 
radie )  A  l'aaihaaaadrar  a>  Baaalr  (eaamte  aV  Mfa?M),  a.   Parla,  M 
date   ém  •  août  1*39  (ta  ajeamamlal-rwrl  It»»). 

M.  le  comte,  au  milieu  dos  événements  qui  son.hlent  de  jour  en  jour 
aggraver  davantage  Tétai  des  affaires  du  Levant,  l'empereur  a  jurçé  néces- 
saire que  ses  P-pré«eiiUuis  fussent  exa  tentent  instruits  et  du  jugement 
qu'il  porte  sur  h  s.tuation  actuelle  de  IVmpire  ottoman,  et  des  détermina- 
tions qu'il  a  prises  pour  prévenir  les  dangers  qui  menacent  aujourd'hui  de 
compromettre  le  repos  de  l'Orient. 

C'est  d'ordre  exprès  de  notre  auguste  maître  que  je  nie  fais  un  de- 
voir, M.  le  comte,  de  vous  faire  connaître  ses  pensées  et  ses  détermina- 
tions de  la  manière  la  plus  positive. 

L'empereur  a  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  un  conflit  entre  la  Turquie  et  l'Egypte.  Il  a  adressé  au  sul- 
tan Mahmoud  les  représentations  les  plus  sérieuses  pour  le  détourner  de 
l'idée  de  s'engager  dans  une  lutte  dont  notre  auguste  maître  prévoyait  les 
conséquences  déplorables. 

L'événement  n'a  que  trop  réalisé  nos  prévisions  et  justifié  nos  remon- 
trances. La  journée  (ju  13/25  juin  a  détruit  l'armée  turque.  La  trabisoo 
du  CipiUn-Pacha  a  mis  le  comble  aux  malheurs  qui  ont  marqué  !e  terme 
du  régne  du  su  tan  Mahmoud. 

Malgré  tant  de  désastres,  son  fils  Abn'oul-Medjui  est  monté  sur  le  trône, 
sans  que  son  avènement  ait  été  accompagné  de  scènes  de  désordre  et  de 
troubles  dont  l'histoire  de  Turquie  nou*  offre  de  si  fréquents  exemples. 
Loin  dt*  la,  les  derniers  rapports  de  notre  minière  4  Constantinople  attes- 
tent que  ia  solennité  du  couronnement  a  été  ce'ébré*  par  des  témoigna- 
ges unanimes  de  respect  »-t  de  li  lé.ilé,  au  milwu  de  cette  immense  popu- 
lation de  la  capital**  t'e  Te  .  pire  ottoman,  dont  la  sécurité  n'a  pas  été  trou- 
hiee  un  >*-ul  notant. 

D.m<  cet  état  de  choses,  IVmpreur  ne  désespère  nullement  du  salut  de 
la  Porte,  pourvu  qu*  les  puissances  de  l'Europe  sachei.t  n^p«v|er  son  re- 
pos, et  que,  par  un**  .uilat.on  intempestive,  el.e§  m»  finissent  par  l'ébran- 
ler, tout  en  voulant  la  raff*  ruur. 
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Peu  de  roots  suffiront,  M.  le  comte,  pour  tous  exposer  à  cet  égard  notre 
pensée  toute  entière. 

La  situation  où  la  Porte  se  trouve  aujourd'hui,  quelque  difficile  qu'elle 
soit,  n'est  pas  neuve  pour  elle.  Durant  une  longue  série  d'années,  elle  a 
toujours  commis  les  mêmes  fautes,  éprouvé  les  mêmes  désastres.  Mais 
guidée  par  un  secret  instinct  de  sa  propre  conservation,  elle  a  toujours  su 
éviter  le  moment  fatal  qui  devait  amener  sa  chute. 

Aujourd'hui,  diriçée  par  la  même  pensée  de  conservation,  elle  est  à  la 
veille  de  transiger  encore  une  fois  avec  Méhémet-Ali.  Déjà,  elle  lui  a  fait 
parvenir  à  cet  effet  des  offres  de  conciliation,  dont  elle  s'est  empressée 
de  faire  part  aux  représentants  des  cinq  grandes  puissances.  De  plus,  elle 
leur  a  demandé  leur  appui  à  Alexandrie,  pour  déterminer  le  pacha  à  ac- 
cepter les  propositions  qu'elle  vient  de  lui  adresser. 

Dé  cette  manière,  la  tâche  que  les  cabinets  de  l'Europe  sont  appelés  à 
remplir,  leur  a  été  clairement  indiquée  par  la  Porte  elle-même.  Ils  doivent 
appuyer  ses  démarches  à  Alexandrie  ;  décider  Méhémet-Ali  à  les  accepter  ; 
ne  point  permettre  qu'il  impose  au  sultan  des  conditions  plus  onéreuses  ; 
en  un  mot,  placer  le  pacha  dans  la  nécessité  d'adopter  les  bases  d'un  ar- 
rangement définitif  que  l'Europe  est  autorisée  à  considérer  comme  solide, 
parce  qu'il  est  équitable. 

Voilà,  M.  le  comte,  la  tâche  que  les  cabinets  de  l'Europe  auront  à  rem- 
plir. Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  leurs  efforts  soient  concentrés  à 
Alexandrie.  Tourner  leur  action  vers  Gonstantinople,  ce  serait  diriger 
leurs  forces  du  côté  d'où  le  danger  ne  vient  pas.  Là,  il  ne  faut  ni  agitation 
diplomatique,  ni  déployement  de  forces  militaires  :  il  ne  faut  que  du  re- 
pos. 

Cette  conviction  a  dicté  les  déterminations  de  l'empereur.  An  milieu 
de  l'agitation  générale  que  la  crise  du  Levant  a  fait  naître,  il  n'a  éprouvé 
ni  inquiétude,  ni  impatience  d'agir.  Il  n'a  fait  aucune  démonstration.  Il 
n'a  envoyé  à  Gonstantinople  ni  un  vaisseau,  ni  un  soldat,  dans  la  ferme 
persuasion,  que  son  calme  ferait  à  la  Porte  plus  de  bien  que  ne  lui  en 
aurait  fait  son  armée  et  sa  flotte. 

Telle  est  l'attitude  que  l'empereur  a  prise. 

Or,  si  la  Russie,  dont  les  intérêts  les  plus  directs  se  trouvent  engagés 
dans  la  crise  actuelle,  et  dont  les  frontières  touchent  immédiatement  à 
relies  de  la  Turquie,  ne  se  montre  aujourd'hui  ni  inquiète,  ni  impatiente 
d<>  paraître  sur  le  théâtre  des  événements,  il  nous  semble  qu'à  plus  forte 
raison  les  puissances  dont  la  sécurité  n'est  nullement  compromise,  et  que 
de  -randts  dislances  séparent  de  l'empire  ottoman,  peuvent,  sans  le 
moindre  inconvénient,  adopter  la  même  attitude,  et  modérer  leur  action. 

Dans  celte  attente,  notre  auguste  maître  se  plail  à  croire  que  le  gou- 
vernement français,  guidé  par  la  politique  pleine  de  prévoyance  qu'il  a 
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suivie  jusqu'à  ce  jour,  ne  cherchera  point  à  compliquer  la  situation  de 
l'empire  ottoman  par  un  déployeuientde  forces  navales,  qui,  au  lieu  d'im- 
poser la  paix  i  Alexandrie,  viendrait  la  troubler  4  Gonstanlinople. 

Si  malheureusement  l'espoir  que  l'empereur  est  en  droit  de  fonder  sur 
la  modération  du  gouvernement  français  no  se  réalisait  pas  ;  si  l'appari- 
tion dune  ose  i  In*  étrangère  dans  la  mer  de  Marmara  venait  aggraver  l'é- 
tat «le-i  choses  à  (ionsiaiiltiiopU1  ;  la  marcht.*  que  la  Ilussie  aurait  4  suivre 
ne  >erait  pus  duuîiMiv1.  En  présence  d'une  flotte  étrangère,  le  ministre  de 
l'em^n-ur  pruli*stfiait  formellement  contre  l.i  viuialion  flagrante  de  la 
fermelup  de*  Dard  uielks,  principe  qiw  la  Porte  a  considère  de  tous 
teints  comme  un"  re^l**  fondamentale  de  m  politique,  et  qu'elle  s'est  en- 
fiable  envers  nous  a  maintenir  invariablement  ;  il  déclarerait  qu'il  regarde 
cette  violation  comme  contraire  a  ruutci>eiidance  de  la  Porte,  suspen- 
drait immédiatement  ses  (onctions,  tt  quitterait  Constant m;>ple.  Alors,  il 
ne  resterait  p. us  a  Teiuptieur  qu'a  prendre  les  un-sures  qu'il  jugerait  né- 
cessaires pour  rétablir  la  Porte  dan»  son  entière  indépendance,  et  la  met* 
tre  a  même  de  remplir  ses  engagements  tn\ers  nous,  libre  de  toute  con- 
trainte étrangère. 

Telles  seraient,  M.  L»  comte,  les  conséquences  iuévilables  de  l'appari- 
tion d'une  escadre  française  dans  la  mer  de  Marmara. 

Connue  il  importe  plus  que  jamais  que  les  cabinets  de  l'Europe  se  ren- 
dent compte  à  eux-mêmes  de  leur  position  relative,  et  qu'ils  fasseut 
preuve  a  cet  é^ard  de  la  plus  grande  sincérité  les  uns  envers  les  autres,  no- 
tre cabinet  a  pen>e  qu'il  devait  au  gouvernement  fiançais  un  exposé  clair 
et  |K)silif  des  déterminations  que  nous  serions  force»  oe  prendre,  si  le- 
veulualilé  dont  je  vieil*  île  faire  mention  venait  jamais  à  se  réaliser.  En 
ce  cas»,  le  parti  que  nous  aurions  à  prendre,  ne  dépendrait  pas  de  notre 
libre  chou  ;  il  nous  serait  impose  par  ies  nécessités  de  notre  politique 
aussi  bien  que  par  les  intérêts  les  plus  directs  de  notre  e  i.pire.  Lu  coup- 
d'œi»  jeté  sur  l»  carte  expliquera  la  différence  qui  existe  a  cet  égard  entre 
lapoMtioo  br,,°erai  bique  de  lallussie  et  cède  les  puissance»  de  l'occident. 

Eut  (Tel,  ioi&(u'eii  1*33  une  escadre  russe  vint  jeter  l'ancre  dans  le 
Bosphore,  sa  présence  ne  pouvait  être  considérée  m  comme  une  menace 
d.ngee  contre  la  manue  française,  m  i  om tue  un •;  atténue  portée  à  la 
prudente  commerciale  ib*  Marseille.  Mais  si  uujouru'nui  une  escadre  fran- 
çaisi?  paraissait  a  CousUuunopic,  sa  prépuce  réagirait  directement  sur 
lhie*s4  et  >ut  be\asiopoî. 

Le  ministère  Ir*i.«.a.s  •  >l  lr»>j>  e;Uire  et  trop  equitaMe  pour  ne  pas  re- 
connaître lailillerei.ee  de  poMii'Hi  que  je  %iei*>  île  signaler.  Eu  1833 
nuu>  a\on»  pro;ege  la  Porte.  »aus  braver  lc>  pui«»4iic>'»  de  l'occident.  En 
\f>6J.  !•■»  escadres  etraugeus,  saus  protéger  la  Port*-,  tiendraient  insuU 
ur  li  llusaie. 
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Il  nous  soffît  d'avoir  clairement  établi  celte  distinction,  qui  nous  dis- 
pense d'entrer  à  ce  sujet  dans  déplus  amples  développements.  D'ailleurs, 
notre  intention  n'est  point  ici  de  provoquer  une  discussion  quelconque  sur 
une  éventualité  qui,  nous  l'espérons,  ne  se  réalisera  pas  ;  notre  unique 
désir  est  simplement  de  mettre  le  cabinet  français  à  même  de  se  pénétrer 
des  intentions  et  des  intérêts  qui  servent  de  règle  à  la  politique  delà  Rus- 
sie. Eclaircir  mutuellement  la  position  des  cabinets,  c'est  incontestable- 
ment le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  le  parfait  accord  si  heureusement 
établi  entre  eux  :  union  désirable,  parce  qu'elle  renferme  en  elle,  ainsi  que 
M.  k  duc  de  Dalmatie  dans  une  de  ses  communications  récentes  l'a  si  bien 
observé,  la  garantie  la  plus  solide  pour  rassurer  les  amis  de  la  paix. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conciliation  et  de  parfait  accord,  que  vous  êtes 
chargé  de  vous  acquitter  auprès  de  M.  le  président  du  Conseil,  de  la  com- 
munication contenue  dans  la  présente  dépêche,  dont  vous  voudrez  bien  lui 
donner  lecture  et  remettre  copie. 

XXXIT.  -  Pépêekc  dm  Maréekal  «Mit  ra  bvw  ém  I 

••  émim  ém  •  ••*§  S8S9  (tt  *JéaMulal-éwel  f  ttt). 


Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m 'adresser 
avec  le  projet  d'instructions  aux  amiraux  qui  vous  a  été  remis  par  lord 
Palmerston,  pour  être  présenté  a  l'approbation  du  gouvernement  du  roi. 
Le  conseil,  qui  vient  d'en  délibérer,  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible  d'a- 
dhérer complètement  à  ce  projet.  Je  crains  que  le  cabinet  britanique,  sous 
la  première  impression  des  fâcheuses  nouvelles  arrivées  d'Alexandrie,  ne 
se  soit  pas  suffisamment  rendu  compte  de  l'ensemble  de  la  situation.  Les 
hostilités  sont  évidemment  terminées  en  Orient.  Ni  parterre,  ni  par  mer, 
personne  n'annonce  en  ce  moment  l'intention  de  les  continuer,  ou  plutôt 
de  les  reprendre.  D'un  côté,  on  n'en  a  plus  les  moyens,  à  supposer,  ce 
qui  est  douteux,  qu'on  en  eût  la  volonté.  De  l'autre,  on  n'y  a  aucun  inté- 
rêt, et  Ton  sait  assez  qu'on  ne  pourrait  le  faire  sans  s'exposer  à  de  très- 
graves  conséquences,  sans  compromettre  gratuitement  une  fort  belle  po- 
sition. Dans  cet  étal  de  choses,  la  défection  de  la  flotte  ottomane  a  certai- 
nement de  fâcheux  et  très-regrettables  inconvénients  auxquels  nous  devons 
essayer  de  remédier;  mais  elle  ne  constitue  pas  un  de  ces  dangers  imrài- 
nents  propres  à  justifier  des  mesures  aussi  extrêmes  que  celles  qu'on  nous 
propos*.  Cette  flotte,  dans  les  mains  de  Qléhémet-Ali,  n'est  aujourd'hui 
(ju'un  dépAt,  un  gage  à  l'aide  duquel  il  se  promet  d'obtenir  â  la  fois  l'in- 
\»'Miiure  héréditaire  de  tout  ce  qu'il  possède.  La  France  et  l'Angleterre, 
«•■ut  ♦  11  insistant  fortement  mu  l'invitation  que  nous  avons  déjà  fait  parve- 
nir a  Mèhemet-Ali,  put  nos  consuls,  de  restituer  les  vaisseaux  turcs,  doi- 
M'hi  sans  doute  prendre  des  mesures  pour  que,  dans  le  cas  peu  probable 
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où  il  recommencerait  la  guerre,  il  ne  pûl  s'en  faire  un  instrument  d'ail  a- 
que  contre  la  Porte  ;  et  le  ro»ill»  ur  moyen  p*.'ut-étre  de  lui  en  61er  l'envie, 
c'est  de  lui  déclarer  formellement  que  désormais  les  escadres  française 
et  anglaise  agiront  uniquement  dans  le  but  de  protéger  le  sultan  contre 
se»  agressions  ou  envahissements  quelconques.  Toute  démarche,  toute 
démonstration  laite  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  aurait  notre  ap- 
probation entière ,  parce  que  nous  y  voyons  une  utilité  réelle  et  de  grandes 
chances  d'efficacité.  Mais  la  mesure  d'hostilité  contre  Méhémet-Ali  ne  fa- 
ciliterait pas  le  plan  que  l'Angleterre  et  la  France  se  sont  proposé  de  con- 
ceit.  Ku  détruisant  l'escadre  égyptienne,  non-seulement  nous  n'en  don- 
nerions plus  de  force  à  la  Porte,  unis  nous  n'amènerions  pas  le  vice-roi 
in  se  désister  de  U  moindre  de  ses  prétention*.  La  puissance  matérielle  et 
morale  qu'il  exerce  aujourd'hui  sur  terre  rend  son  action  bien  moins  dé- 
pendante qu'on  ne  le  suppose  de  ses  forces  maritimes.  L'attaquer  lorsqu'il 
n'attaque  pas,  ce  serait  risquer  île  le  pousser  à  quelque  parti  extrême. 
Certain,  lorsqu'on  lui  aurait  enlevé  ses  vaisseaux,  de  n'avoir  plu*  rien  à 
craindre  de  l'Kurope  qui,  en  effet,  aurait  épuisé  contre  lui,  dans  un  bat 
comparativement  bien  secondaire,  tous  ses  moyens  de  coactioo,  il  en  con- 
clurait naturellement  qu'il  n'a  plus  rien  à  ménager  envers  elle;  et  en  sup- 
posant qu'il  ne  se  décidât  pas  à  faire  marcher  Ibrahim  *ur  Couslantinople 
même,  il  lui  suffirait,  pour  susciter  une  diversion  terrible,  de  provoquer 
dans  l' Asie-Mineure,  en  Macédoine,  en  Albanie,  quelque  soulèvement  de 
nature  4  ramener  la  question  de  l'intervention  Russe.  O.i  sait  malheureu- 
sement que  les  instruments  ne  lui  manqueraient  pas  a  cet  effet,  et  qu'il 
n'aurait  peut-être  pas  besoin,  pour  y  parvenir,  de  remuer  un  seul  de  ses 
soldai*.  Dételles  éventualités  valent  certainement  la  peine  qu'on  les  pèse 
mûrement  avant  de  se  décrier  à  les  braver.  J'ajouterai,  Monsieur,  qu'a 
Londres  on  semble  trop  se  préoccuper  de  l'agrandits-tueut  de  Meuémet- 
Ali.  parce  qu'on  veut  toujours  considérer  ce  côte  de  la  queMiou  sous  l'as- 
pect qu'il  aurait  s'il  s'agissait  d'un  état  européen.  Sans  doute,  entre  les 
mains  d'un  huuiuie  tel  que  le  |»aciia  d'hg\ple,  la  pnv^Mou  de  territoires 
trop  CHiibideraMe*  peut  avoir  de»  dangers  qui  expliquant  et  justiiieiit  les 
••(Torts  de>  puissances  pour  mettre  un  tenue  a  se*  empalements.  La  Krauce 
est  îa  pieiiuere  a  îe  reconnaître,  et  elle  n'a  c*->*é  d»*  trn\ai>ler  a  contenir 
les'  projets,  à  mo.lerer  les  prétention*  de  ce  pach.i  ;  in.ii>  il  ne  faut  pus 
stii^ert'i  îe  mai  ;  l'empire  ottoman  méiue,  <Ii\im*  a<1miiii*lrali\em*Mil  par 
de*  siipuiulions  aux  jue..e>  ia  c.#im*uV  ,  l.ete  Me.  qut-lqu*' expresse  q  iVlle 
lu!.  pcUM.nl  h. en  a  ail.»  ur^  ne  pis  dn(ir*r  un  *  .iracli  îe  ii«-  perm-im  nrc 
iletiliilite  ;  lYin;  ;re  nî'iiiu  r-,  un:,  liin.'ir  .••  p.ii  ï  o-  plu*  i>u  iii<>:ti4  rima- 
bî»\  p»r.  ii»:u  p.:*-..  .t  d—  ihiurs  1 1 1>  l.i  ï»  i.im.  n'en  c«Mil,i.urra  t»as 
moins  a  (ormer,  eu  Loe  »U*s  pui«*.iiu't'%  i -urii;e»'jiiie*,  ce  «rainl  corps  d«mt 
t'exuteuce  a  tuujuuiaeie  ju^e  iudâ>peuMblc  au  maioUen  de  l  equiubrepo- 
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lilique.  Les  forces  qu'il  possède,  daos  Tune  et  l'autre  de  ses  divisions  ac- 
tuelles, concourent  également  à  ce  but  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en 
ruinant  le  pacha  d'Egypte  on  travaillerait  efficacement  à  la  destruction  de 
l'empire  ottoman.  Notre  politique  aujourd'hui,  comme  dès  le  commence- 
ment de  cette  crise,  Joit  veiller  avant  tout  k  ce  que  Constantinople  ne  re- 
çoive de  protection  extérieure  qu'avec  notiv  commun  concours. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  objections  qu'a  suggéré  au  gouvernement  du 
roi  la  proposition  du  cabinet  de  Londres,  et  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'y 
adhérer  entièrement.  Veuillez  les  faire  connaître  à  lord  Palmerston,  en 
lui  indiquant  la  marche  qui  nous  paraît  préférable.  Elle  consiste,  vous  le 
voyez,  à  réclamer  de  nouveau  la  restitution  de  la  flotte  ottomane,  et,  dans 
le  cas  ou  Méhémet-Ali  s'y  refuserait,  à  lui  déclarer  qu'il  doit  dorénavant 
considérer  les  escadres  alliées  comme  uniquement  et  spécialement  chargées 
de  repousser  toute  tentative  dirigée  contre  le  territoire  ou  l'autorité  de  la 
Porte.  Le  cabinet  anglais  en  y  réfléchissant,  reconnaîtra,  je  n'en  doute 
pas,  qu'une  telle  attitude  suffit  aux  besoins  du  moment,  que  sans  rien  com- 
promettre, elle  atteindra,  suivant  toute  apparence,  le  but  que  la  France 
et  l'Angleterre  ont  en  vue,  et  que,  placés  à  notre  grand  regret  dans  l'im- 
possibilité d'accéder  sans  réserve  au  projet  du  gouvernement  britan- 
nique, nous  ne  pouvions  mieux  lui  prouver  notre  confiance  absolue  et  l'in- 
tioje  accord  de  notre  politique  avec  la  sienne. 
Recevez,  etc. 


XIIV  -  Bépéet*  *«  mmrééktd  MmmU  ra   hmrwm  et 

émMm  dm  •  M*t  f  «S»  (t*  djémtmmim^émeA  lt»»K 

M.  le  baron,  depuis  la  dernière  expédition  que  je  vous  ai  adressée» 
nous  avons  appris  l'entrée  de  la  flotte  turque  dans  le  port  d'Alexandrie, 
le  refus  fait  par  Méhémet  Ali  d'accéder  aux  propositions  de  la  Porte,  et 
les  conditions  exorbitantes  qu'il  met  aujourd'hui  à  un  arrangement.  Je 
n'ai  [as  besoin  de  vous  dire  que  ni  la  France  ni  les  autres  Puissances  ne 
peuvent  approuver  de  telles  exigences  Nous  nous  concertons  en  ce 
moment  avec  le  cabinet  de  Londres,  sur  les  dispositions  qu'elles  peuvent 
rendre  nécessaires  de  notre  part  ;  et  j'ai  chargé  M.  Cochelet  de  déclarer 
au  vice-roi,  dans  les  termes  les  plus  formels,  qu'alors  même  qu'il  arra- 
cherait à  la  détresse  de  la  Porte  des  conditions  incompatibles  avec  la 
dignité  du  sultan,  ou  propres  à  compromettre  l'avenir  de  l'empire,  elles 
iM'hii»'!)  iraient  pas  l'assentiment  des  puissances  européennes,  si  néces- 
saire rependant  pour  donner  quelque  valeur  et  quelque  solidité  à  un  tel 
ai  rangement. 

C'est  assez  vous  dire,  M.  le  baron,  que  le  gouvernement  du  roi  persiste 
dans  les  vues  que  vous  y  avez  trouvées  ;  —  que  la  Porte  ne  se  hâte  pas 
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de  conclure  avec  Méhémet-Ali;  qu'elle  ne  fasse  rien  surtout  sans  le 
concours  de  ses  alliés  :  tels  sont  les  conseils  que  vous  ne  devez  pas  cesser 
de  lui  faire  entendre,  les  seuls  qui  se  concilient  avec  ses  intérêts  évidents; 
et  il  lui  sera  d'autant  plus  facile  de  les  suivre  que  le  vice-roi,  au  milieu 
de  toutes  ses  exigences,  annonce  pourtant  l'intention  de  ne  pas  les  ap- 
puyer par  la  force  des  armes.  Rien  n'oblige  donc  les  ministres  du  sultan 
à  se  hâter. 

Je  vous  ai  transmis,  par  le  dernier  paquebot,  la  réponse  de  l'Angleterre 
â  notre  déclaration  eu  favur  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'em- 
pire ottoman.  Celle  de  l'Autriche  m'est  parvenue  depuis  ;  elle  est  égale- 
lement  satisfaisante. 

I^s  trois  cours  soot  unanimes  à  proclamer  la  nécessité  d'un  concert 
européen  pour  régler  les  affaires  de  l'Orient.  La  Russie  seule,  qui  avait 
d'abord  paru  admettre  la  convenance  de  ce  concert,  cherche  maintenant 
à  éluder,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  les  conséquences 
du  principe  qu'elle  n'ose  pas  contester  directement.  Un  statu  quo  dé- 
pourvu de  sanction,  expos»*  par  conséquent  h  de  nouvelles  et  promptes 
vicissitudes  c'e>t  incontestablement  ce  qui  lui  convient  le  mieux  dans 
l'Orient.  Il  se  pourrait  donc  qu'un  arrangement  direct  entre  la  Porte  et 
Méhémet-Ali  entrât  dans  ses  vues  ;  que  loin  de  le  contrarier,  elle  y  donnât 
secrètement  la  main  ;  et  s'il  était  vrai,  comme  quelques  indices  donnent 
lieu  de  le  supposer,  que  Nouri-éfendi  se  fût  rallié  à  la  politique  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  il  y  aurait  lieu  de  concevoir  de*,  inquiétudes  dans 
ce  sens.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  veilliez  avec  soin. 

Veuillez  aussi  ne  pas  perdre  un  moment  de  vue  l'attitude  militaire  et 
navale  de  la  Russie,  du  côte  de  la  mer  Noire.  Dans  le  cas  où  le*  mou- 
vements que  vous  remarqueriez  vous  paraîtraient  indiquer  un  projet  de 
se  porter  sur  Constantinople,  vous  en  donneriez  sur  le  champ  «vis  à 
M.  l'amiral  Lalande  qui  viendrait  aussi  prendre  position  à  Tenédos 
avec  son  escadre,  pour  être  prêt  â  franchir  le  détroit  des  Dardanelles,  si 
les  Rus>e>  arrivaient  dans  le  Bosphore. 

Vienne  étant  en  ce  moment  le  point  entrai  d»s  négociations  auxquelles 
donne  lieu  la  question  d'Orient,  comme  aus>i  le  lieu  où  l'on  est  le  pus 
promptement  infirmé  de  l'ensemble  des  circonstances  qui  peuvent  en 
niiuliher  1 1  inarch**,  le  rahiip  t  bri:.iriniqur  a  autorise  d'une  part  lord 
B'Mtivali»  â  donner  à  lord  Pon«inby  le*  in  formai  ions  et  les  avis  propres 
a  le  diriger  utilement,  »-l  de  loutre,  a  présent  a  ce  dr  ni»T  ambassadeur 
de  m*  conformer  aux  dirivtiMii*  qu'il  nvwa  d**  *<<ri  (Oil'-zue.  Vous 
\ouilp  z  bien,  M  !••  luron.  ,tv«iir  nrird  i-|M.»'in»-  l  ru  cou, minorations 
de  M.  le  cniiit-"  >.iii.ti-4uld.ri*t  qui  a  or-;re  d»*  >:uwe  awc  \ous  une  iur- 
res|K)iidauce  régulière. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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XXXVI.  —  Dépêche  dm  mmrmm  dm  Bmmrmmmmej  mm 

ca  dmu>  ta  •  ao*t  S8S9  (tS  éjénaslal^wel  Ittt). 

Monsieur  le  maréchal,  lord  Palmerslon  m'avait  annoncé  hier  que, 
d'après  les  nouvelles  de  Berlin  (les  informations  par  lord  Cianricarde 
sont  lentes  et  rares),  la  Russie  se  retirait  des  négociations  projetées  de 
Vienne.  M.  de  KisselefT,  qui  m'a  succédé  chez  lord  Palmerston,  était 
chargé  d'une  communication  dans  ce  sens.  C'est  au  nom  du  respect  pour 
l'indépendance  des  États  souverains  que  le  cabinet  russe  décline  toute 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie.  Avant  les  événe- 
ments de  Syrie,  avant  la  mort  du  sultan,  quand  il  n'y  avait  d'autre  issue 
possible  que  la  guerre  aux  différends  de  la  Porte  et  de  l'Egypte,  le  cabinet 
russe  avait  pu  partager  l'opinion  des  autres  puissances  de  l'Europe  sur 
l'ouverture  d'une  négociation  conduite  en  dehors  des  parties  mêmes  inté- 
ressées ;  mais  aujourd'hui  que  la  Porte  va  elle-même  au-devant  d'un 
rapprochement  et  adresse  à  l'Egypte  des  propositions  d'accommodement 
acceptables,  il  faut  laisser  marcher  la  négociation  à  Constantinople,  et 
la  seconder  uniquement  de  ses  bons  offices;  autrement  il  n'y  a  plus  de 
puissance  ottomane  indépendante.  Tel  est,  Monsieur  le  maréchal,  l'esprit 
de  la  démarche  de  M.  de  Nesselrode. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  roi  qui  s'étonnera  de  cette  ouverture 
du  cabinet  de  Pétersbourg;  la  correspondance  de  Votre  Excellence  l'avait 
dix  fois  annoncée. 

Ici,  où  l'on  prend  facilement  ce  qu'on  désire  pour  ce  qu'on  croit,  on 
avait  été  plus  confiant,  non  pas  dans  la  sincérité  des  intentions  de  la 
Russie,  mais  dans  les  nécessités  de  sa  situation  européenne.  On  a  donc 
été  plus  surpris  qu'on  ne  le  sert  à  Paris,  mais  enfin  on  a  compris  les 
motifs  qui  ont  dicté  la  dernière  dépêche  de  M.  de  Nesselrode,  et  on  y 
voit  la  preuve  évidente  que,  si  le  cabinet  impérial  ne  croit  pas  le  moment 
arrivé  de  se  commettre  ouvertement  avec  l'Europe  sur  les  affaires  d'Orient, 
il  est  au  moins  décidé  à  lutter  diplomatiquement  contre  les  garanties 
écrites  qui  menaceraient  d'enchaîner  l'avenir. 

Lord  Palmerston  a  reçu  poliment  la  communication  de  M.  de  Kisseleff; 
mais  celui-ci  n'a  pas  dû  se  faire  illusion  sur  le  jugement  qu'il  en  portait. 

Tout  en  déférant  hier  au  vœu  manifesté  par  le  gouvernement  du  roi 
relativement  au  projet  d'instructions  aux  amiraux,  lord  Palmerston  est 
entré  plus  avant  que  de  coutume  dans  la  discussion  de  la  question  générale. 
Kn  réponse  à  celle  partie  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  qui  combat 
a  disposition  du  cabinet  anglais  à  se  préoccuper  trop  exclusivement  de 
réduire  les  limites  de  la  possession  égyptienne,  lord  Palmerston  m'a  dit, 
en  eflet,  que  c'était  cbex  lui  et  chet  beaucoup  de  ses  collègues  un  point 
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très  arrêté  qu'on  ne  ferait  quelque  chose  d'utile  et  de  durable  en  Orient 
que  si  Ton  parvenait  à  rendre  à  la  Porte  ottomane  les  provinces  que  lut 
ont  enlevées  les  conquêtes  de  Mébémet-Àli  :  «  je  ne  puis  assez  vous 
lépéu-r.  «  a  repris  Ion!  Palmerston,  »  combien  cette  conviction  est  chef 
moi  indépendante  de  tome  considération  politique  exclusivement  an- 
glaise ;  mais  je  suppose  l'Egypte  et  la  Syrie  héréditairement  investies 
dans  la  famille,  île,  Méhémel-Ali,  et  je  me  demande  comment  l'Europe 
peut  se  flatter  que  le  moindre  incident  ne  viendra  pas  briser  le  dernier 
et  faiblt»  lien  qui  unira  ces  provinces  à  l'empire  ottoman.  L'indépen- 
dance viendra  comme  est  venue  l'hérédité  ;  et  savez* vous  alors  ce  qu'on 
dira  en  Europe  quand  ia  Russie  reprendra  sou  œuvre  île  convoitise 
sur  les  province*  européennes?  C'est  que  l'empire  ottoman,  démeirbré 
par  la  séparation  d'une  partie  de  ses  provinces  d'Asie,  ne  vaut  plus  la 
peine  qu'on  risque  la  guerre  pour  le  maintenir. 

«  Voilà,  i)  a  continué  lord  Palmerston,  «  l'ordre  d'idées  dans  lequel  je 
me  place  pour  juger  celte  grande  question  ;  après  cela,  je  ne  crois  nulle- 
ment à  l'infaillibilité  de  mon  opinion;  je  conçois  parfaitement  qu'on 
en  ait  une  autre,  et  je  ne  cherche  aucune  préoccupation  française  dans 
l'opinion  exprimée  par  le  maréchal  Soult.  Je  crois  si  bien  à  la  bonne 
foi  de  cette  politique  que  voici  un  raisonnement  qui  la  confirmerait 
pour  moi  m  j'étais  tenté  d'en  douter.  I,a  France  a  besoin  d'exercer  de 
l'influence  eu  Egypte,  cela  est  et  ceh  doit  être;  c'est  une  de  ces  don- 
nées qu'il  faut  accepter  dans  li  politique  général**.  Eh  bien!  vous 
vouiez  faire  l'Egypte  plus  forte  que  nous  ne  le  voulons  nous-mêmes; 
et  cependant  votre  influence  sur  h*  souverain,  quel  qu'il  s  ni,  d'Alexan- 
drie croîtrait  en  raison  de  sa  faiblesse  !  Vous  voyez  si  je  cherche  une 
arrière-pensée  sous  la  divergence  de  nos  deux  points  de  vue.  » 

J'ai  répondu  a  lord  Palmerston  que  ses  raisonnements  supposaient 
résolue  une  question  au  moins  conlmversable,  celle  de  savoir  si,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  fluide,  il  n'y  aurait  pis  pour  le  corps  ottoman  à 
recueillir,  en  Éi:ypl"  et  eu  Syne,  des  eiemenU  de  foi  ce  et  de  vitalité, 
éléments  ijue  re  sérail  une  bii'ii  grande  ern  ur  t!e  disperser  s'ils  de\ aient 
un  jour  louimr  .iu  pu  fil  du  coips  que  nous  touluus  suu^ei. 

i  Ct  l.i  e>l  \i.i  .  ,i  lepn*  inrd  Paini»  i«(i<u,  «  *\  je  conviens  atre  vous 
que  It  qutM.on  »-l  a  F.hlmwi  hi»au!  mon  t>pi;t  la  résout  p.ir  la 
iif'^utiv?;  mais  le  cabintt  ai>^lui^  lui-iiêni»'  a  mmpté  parmi  >*  s  ii^m- 
lues  des  hommes  qui  1 1  »!»•»  usa  t .  t  ,.flir n.at:\i"ii<a:it. 

Vn're  Ia  .i- f.i.n»  ti  i    ».    »  -.   '■■    *\ui,  \  a  ■.:%•■!  .••!>.*•»  ••rilrt*  ies 

deux  imîuii-1*  *m   un  point  ^r.i\e;  hmis  t.  %[  i".,i«'i.,.l.*  uu  l»ut  qu'ils 

s»*  |  ropo^-ut,  if.  ir  #m  Tab^fiire  r|i-  fuite  il»-fi  t\w\  itr  luuie  trn're-pvnsee 
que,  dans  ma  louwilion  intime,  de  légères  concession»  iiiutuellea  *ur  les 
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moyens  suffiront  pour  maintenir  entre  les  deux  gouvernements  l'entente 
qui  a  jusqu'ici  présidé  à  leurs  démarches,  et  qui  peut  seule  les  rendre 
efficaces. 
Veuillez  agréer,  etc. 


XXXTIL  —  Lettre  ém  btrM  ém  BewssHi   m  1er*  P*a*oa»j,  ea 
ée  TkéraplA  le  tS  ae*t  I899  (t  «Jéma*lal-»kfclr  lt*»> 


Mylord  et  cher  collègue,  je  viens  de  recevoir  de  Salonique  le  même 
avis  que  Votre  Excellence  et  M.  l'internonce.  J'avais  déjà  expédié  ma 
lettre  à  M.  le  contre-amiral  Lalande,  pour  qu'il  agisse  exactement  comme 
l'amiral  Stopfort,  pour  détourner  le  bâtiment  d'égyptien  de  sa  mission  en 
Albanie. 

Ce  fait  me  rappelle  ce  que  nous  fîmes,  l'Angleterre  et  nous,  en  mars 
1833.  Nous  fîmes  amener  nos  pavillons  à  Smyrne  à  la  première  nouvelle 
de  l'arrivée  des  agents  de  Méh émet- Ali  dans  cette  ville.  Les  circonstances 
sont  les  mêmes  et  notre  conduite  aussi. 
Agréez,  etc. 


XXXVIII.  -  Bépêek*  ém  eeorte  4e  Me— dreé>  •■  eeeate  4e 
ea  date  ém  !•  aeat  183»  <»  JJéMshriakklr  f  9**> 

Monsieur  le  comte,  le  prince  Gagarin  m'a  exactement  remis  l'expédition 
que  vous  m'avez  adressée  sous  la  date  du  27  juillet-8  août  ;  M.  le  baron 
de  Barante  a  bien  voulu  me  communiquer  de  son  côté  les  instructions 
que  le  cabinet  des  Tuileries  a  récemment  transmises  à  ses  représentants 
à  Vienne,  Constant  inople,  et  Alexandrie, 

Veuillez,  M.  le  comte,  exprimer  à  M.  le  président  du  Conseil,  le  juste 
intérêt  que  nous  attachons  aux  communications  que  M.  l'ambassadeur  de 
France  fe  été  chargé  de  nous  faire.  Elles  viennent  entièrement  à  l'appui 
des  explications  que  M.  le  duc  de  Dalinatie  a  bien  voulu  vous  offrir 
verbalement.  D'une  part,  elles  attestent  le  vif  désir  que  le  gouvernement 
français  éprouve  de  voir  la  crise  du  Levant  promptement  terminée  par 
un  arrangement  pacifique  et  durable;  de  l'autre,  elles  nous  font  acquérir 
la  certitude  que  le  cabinet  des  Tuileries,  loin  d'accorder  aux  intérêts 
du  parha  d'Egypte  une  injuste  préférence,  n'hésite  point  à  se  prononcer 
f  innellement  en  faveur  de  la  cause  du  Sultan. 

1/acconl  qui  subsiste  ainsi  entre  les  intentions  de  la  France  et  celles 
dos  autres  cabinets  de  l'Europe  nous  autorise  à  croire  qun  les  efforts 
réanU  de  tous  réussiront,  encore  une  fois,  à  éloigner  les  dangers  dont 
l'existence  de  l'empire  ottoman  semble  menacée. 
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Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  dangers,  nous  ne  désespérons  nul- 
lement du  salut  de  la  Turquie,  pourvu  que  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  persistent  unanimement  dans  la  ferme  résolution  de  soutenir  la 
cause  du  Sultan,  et  qu'elles  impriment  &  cet  effet,  aui  démarches  de  leurs 
représentants  a  Alexandrie  un  caractère  d'énergie,  qui  peut  seul  réussir 
à  vaincre  la  résistance  du  pacha  d'Kgypte. 

S'il  en  était  autrement,  les  remontrances  des  cabinet*  de  l'Europe  ne 
produiraient  aucune  impression  sur  l'esprit  de  Méhémet-Ali.  Il  ne  se 
prêterait  à  aucune  concession  équitable.  Il  resterait  en  possession,  et  de 
la  flotte  ottomane,  et  du  territoire  qu'il  a  occupé  même  au-delà  des 
limites  posées  par  l'arrangement  de  Kutahia.  En  un  mot,  il  ne  tiendrait 
aucun  compte  des  ofTres  de  conciliation  dont  les  représentants  alliés 
viennent  de  se  rendre  l'organe.  Leur  intervention  en  faveur  de  la  Porte 
demeurerait  ainsi  impuissante  et  stérile  ;  de  sorte  que  l'Europe  verrait 
avec  surprise  et  avec  regret  que  les  cabinets  réunis  de  Paris ,  de 
Londres  ,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  se  reconnaissent  dans 
l'impossibilité  de  vaincre  la  résistance  d'un  pacha  d'Egypte  isolément 
opposée  à  la  volonté  unanime  de  toutes  tes  grandes  puissances. 

Nous  abandonnons  nu  cabinet  de>  Tuileries  de  juger  de  l'impression 
qu'un  pareil  fait  devrait  produire  sur  l'opinion  de  tous  les  pays,  ainsi 
que  des  conséquences  regrettables  qui  en  résulteraient  pour  l'autorité 
morale  de  tous  les  gouvernements. 

Cette  considération  est  si  grave,  elle  intéresse  de  si  prés  la  dignité 
des  cours  de  l'Europe,  qu'il  nous  suffit  de  l'avoir  signalée  ici  pour  être 
persuadés  qu'elle  ne  saurait  manquer  de  fixer  l'attention  sérieuse  du 
cabinet  des  Tuileries. 

Nous  ne  méconnaissons  pas,  il  est  vrai,  les  motifs  que  M.  le  duc  de 
Dalmatie  vous  a  exposés,  M.  |«*  comte,  et  qui  inspirent  an  gouvernement 
français  un  éloignemenl  réel  pour  l'adoption  de  mesures  coercitives 
contre  l'K^vpte.  Mai*  une  fois  que  les  représentants  alliés  ont  spontané* 
ment  offert  leur  intervention  à  la  Porte,  et  que  celle-ci  l'a  acceptée,  il 
serait  impossible  de  disconvenir  que  les  cahin»  ts  de  l'Europe  ont  con- 
tracté envers  le  sultan  iVnsazement  ■:  oral  d'assurer  à  ce  souverain  des 
condition*  pins  avant iseu*es  que  c  Iles  qu'il  aurait  pu  obtenir,  s'il  avait 
conclu  un  arrangement  dirert  avec  le  pacha,  ainsi  que  le  div.iii  en 
av.nt  eu  il'ahnnl  la  jen<ée,  i!etetuiinati<»n  que  la  Porte  aurait  déjà  mise 
&  e \rcuiion  depuis  Imigti'inp*,  si  1rs  représentant*  alliés  ne  l'en  avan-i.t 
enipéi  Im\  i'o  iii   cfTr.uit  kur  iuit(r\t»iitini«. 

Ii  en  r^ulit*  :  ec--. irni.i  ni  qu»*  I-  *nlt.iii,  pour  ,»%■•  ir  r»*nonré  à  i'avan- 
U:i'  (t  iim  it.iiio.f  iii'ii  îmuwi  it«\  i  uur  amit  rmi*«  dit  a  :»->i«*r  m  m*  le 
pouK  «l'une  iiir>  «ïitii.b»  ii<»  jour  m  jmir  plt:s  „■  v  .k.inle  «'1  plus  da-iu»»- 
reu>e  ;  en  un  mot,  p  ur  avoir  place  sa  confiance  dans  !e*  promesses  <I<s 
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cabinets  alliés,  se  trouve  aujourd'hui  pleinement  en  droit  d'attendre  que 
ces  promesses  ne  restent  pas  sans  effet. 

Or,  comment  les  grandes  puissances  répondront-elles  à  cette  juste 
attente  du  sultan,  si  elles  ne  se  déterminent  point  à  adopter  envers 
l'Egypte  une  attitude  plus  prononcée  et  plus  décisive  ? 

Nous  nous  bornerons,  M.  le  comte,  à  livrer  celte  question  à  l'examen 
consciencieux  du  cabinet  français. 

De  noire  côté,  nous  ne  saurions  mieux  lui  faire  connaître  les  principes 
et  les  vues  qui  dirigent  la  politique  de  noire  augusle  maître  qu'en  vous 
autorisant  à  communiquer  à  M.  le  duc  de  Dalmalie  les  directions  dont 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  munir  son  représentant  à  Gonstantinople. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  résumé  des  instructions  que  je  viens  de 
transmettre  à  ce  ministre.  Elles  lui  laissent  une  entière  latitude  pour 
concourir,  de  concert  avec  ses  collègues,  à  faciliter  un  arrangement 
définitif  entre  la  Turquie  et  l'Egypte;  mais  elles  lui  prescrivent  aussi  les 
bornes,  au-delà  desquelles  il  lui  serait  impossible  de  porter  ses  démar- 
ches, à  moins  d'avoir  acquis  la  certitude  que  ses  collègues  ont  reçu  de 
eurs  cours  les  pouvoirs  nécessaires,  afin  d'appuyer  leurs  remontrances 
à  Alexandrie  par  des  mesures  propres  à  faire  respecter  la  médiation  des 
grandes  puissances  de  l'Europe, 

M.  de  Bouténeff  ne  tardera  pas  à  faire  connaître  à  l'amiral  Roussi n, 
comme  à  ses  autres  collègues,  l'esprit  dans  lequel  il  lui  est  prescrit 
d'agir.  L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  instructions  qu'il 
vieni  de  recevoir  ne  saurait  être  méconnue.  Elle  n'a  qu'un  seul  but  : 
celui  d'imprimer  à  l'intervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  d'Egypte 
un  caractère  d'énergie  qui  soit  de  nature  à  vaincre  la  résistance  de 
Mébémet-Àli;  à  faire  respecter  les  résolutions  unanimes  des  cabinets  ; 
enfin,  à  consolider  le  repos  du  Levant,  au  moyen  d'un  accommodement 
prompt  et  équitable. 

Ce  but  étant  d'accord  avec  les  vœux  de  toutes  les  puissances,  nous 
espérons  que  les  représentants  à  Conslantinople  recevront  des  directions 
qui  les  mettront  en  mesure  d'agir  dans  le  même  sens  que  notre  minisire; 
et  que  la  réunion  de  leurs  efforts  dirigés  vers  le  même  but  d'une 
manière  conforme  à  la  dignité  des  grandes  puissances,  ne  tardera  point 
à  amener  la  crise  actuelle  à  une  solution  satisfaisante  pour  l'Egypte, 
équitable  pour  la  Porte,  et  honorable  pour  l'Europe. 

Tels  sont  les  vœux  que  notre  cabinet  n'hésite  pas  à  émettre,  dans  la 
ferme  persuasion  qu'ils  s'accordent  avec  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes 
les  puissances  amies  de  la  paix. 

Veuillez,  M.  le  comte,  énoncer  cette  pensée  envers  M.  le  duc  de 
Dalmalie,  en  lui  donnant  lecture  de  la  présente  dépêche,  ainsi  que  du 
résumé  des  instructions  à  H.  de  Bouiéneff,  qui  s'y  trouve  annexé. 
Becevex,  etc.» 
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XXXIX.  —  B+ptebe  ém  fcarra  4e   BOTrqaeacy  mi  «areekal  «Mit, 
es  date  4a  1 9  «o*t  StftS»  (•  4)*»M*l«l-aliMr  tttft). 

Monsieur  !••  m.irèclial,  hier  >oir  lord  Palmerston  a  reçu  «les  nouvelles 
de  Conslantinople  (tu  29  juill.-t,  et  de  Vienne  du  10  août.  Les  premières 
annoncent  la  remise  île  ia  no:»»  collective  sisnée  par  les  ambassadeurs 
des  cinq  cours,  H  la  suspension  immédiate  de  la  négociation  directe  entre 
la  Porte  et  Méhémet-Ali. 

Oliesde  Vienne  présentent  le  prince  de  Metternirh  romme  «'avançant 
de  plus  eu  plus  dans  la  voit*  où  il  est  entré  et  confiant  dans  l'espoir  d'y 
entraîner  la  Russie,  on  plutôt  de  l'empêcher  d'en  sortir  a\ec  éclat. 

('/est  sous  l'impression  de  ces  nouvelles  que  le  conseil  a  discuté  ce 
matin  le  projet  d  instructions  a  l'animl  Stopford  pour  le  cas  spécial  de 
la  restitution  de  la  flotte  turque  ottomane. 

Le  conseil  a  approuve  toute  la  portion  des  instructions  de  l'amiral 
Lalande  pour  le  cas  où  la  flotte  turque  serait  sous  voile. 

Pour  celui  <  ù  eile  serait  entrée  dans  le  port  d'Alexandrie,  il  a  pensé 
que  nos  consuls  devraient  sommer  le  vice-roi  de  la  restituer  sous  peine  de 
leur  retraite  ;  d'après  l'accord  qui  vient  île  se  manifester  4  Constant inople 
par  la  démarche  du  29  juillet  et  d'après  les  dispositions  de  plus  en  plus 
satisfaisantes  du  cabinet  autrichien,  il  a  émis  le  vœu  «  que  le  cabinet 
français  et  le  cabinet  anglais  envoyassent  leurs  instructions  pour  les 
amiraux  a  Vienne  et  proposassent  au  cabinet  autrichien  d'unir  son 
escadre  à  celles  Je  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  l'hypothèse  où  la 
flotte  ottomane  serait  en  tuer,  dans  les  limites  d'actions  tracées  par 
le  projet  d'instructions  a  l'amiral  Lalande,  et  d'associer  son  consul 
général  aux  noires  pour  la  démarche  pru(»u>ëe  dans  le  cas  où  la  flotte 
turque  serait  entrée  dans  le  port  d' Alexandrie.  • 

Enfin,  le  conseil,  examinant  le  projet  mis  en  avant  par  lord  Pal  m  ers  ton 
de  travailler  a  un  acte  de  garantie  «te  l'intégrité  de  l'empire  ottoman, 
entre  la  Franre,  l'Aulrn  he  et  l'Angle  terre  (a  défaut  de  l'espoir  d*y  as- 
socier les  deux  autres  cour>K  a  donné  la  plus  complète  approbation  fc 
cette  proposition,  et  reconnu  en  même  temps  que  la  négociation  devait 
en  être  conduite  n\ec  une  grandi»  resers e  jniur  ti'a  pas  cllaroucher  la 
Russie  vl  lui  donner  l**s  mot*  ns  d*1  l'entraver.  Le  ronseil  a  pen>e  que  ce 
serait  véritablement  la  i*  romiiifin'eiiieiil  ii«»  l'.puvre  de  paix  et  d'équi- 
libre «Itifil  la  France  »l  l'An^ieierre  poursuivant  i'.iccoiiipli«iseniMij|. 

depuis  le  coiuiU'MiOMUeiil  d*a  î.i  ense  .f Orient,  je  n'avais  point  vu  lord 
Palmerston  au*M  s.iti>fail  de  la  face  des  aflaires. 
Veuille!  agréer,  fie. 
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XL.    —  Bépéeke  ém  hmr*m  ém  Wmmwnmemej  ra  maréchal 
émMm  ém  18  mmmt  S8S9  (9  «JéaMurivlakklr  tt**). 

Monsieur  le  maréchal,...  je  n'ai  pu  rendre  qu'un  compte  bien  «oromaire 
à  Votre  Excellence  des  dernières  nouvelles  de  Vienne  ;  mais  je  tenais  à 
l'informer  sans  délai  de  l'impression  profonde  qu'elles  avaient  prodatte 
sur  le  cabinet  anglais. 

Les  deux  faits  qui  dominent  tout,  Monsieur  le  maréchal,  sont  :  1*  La 
signature  de  M.  de  Bouténeff  apposée  à  une  note  collective  et  déclarant 
que  dam  raccord  des  cinq  grandes  puissances  sur  les  affaires  d'Orient, 
la  Porte  ottomane  trouve,  contre  les  dangers  de  sa  situation,  une  garantie 
assez  puissante  pour  interrompre  toute  négociation  directe  avec  le  vice- 
roi  ;  2*  l'interruption  immédiate  de  cette  même  négociation. 

Ni  les  dépêches  de  M.  de  Barante  à  Votre  Excellence,  ni  celles  de  lord 
Clanricarde  à  lord  Palmerslon,  ni  même  les  dernières  communications 
du  prince  de  Melternich  ne  préparaient  nos  cours  à  cette  soudaine 
adhésion  du  ministre  de  Russie  à  une  démarche  de  cette  importance.  A 
Londres,  comme  à  Paris  sans  doute,  on  raisonnait  sur  la  donnée  géné- 
rale que  le  cabinet  russe,  non-seulement  déclinait  la  négociation  de 
Vienne,  mais  travaillait  à  In  rendre  inutile  en  favorisant  la  conclusion 
d'un  arrangement  direct  entre  le  souverain  et  le  vassal,  sans  inter- 
vention extérieure  quelconque,  au  moins  patente. 

Ici,  Monsieur  le  maréchal,  on  ne  s'est  pas  donné  grand'peine  pour 
expliquer  un  fait  en  contradiction  ouverte  avec  des  dispositions  qu'on  ne 
mettait  pas  même  en  doute  la  veille  du  jour  où  on  l'a  connu.  On  a  bien 
répété  :  «  La  Russie  ne  veut  pas,  la  Russie  ne  peut  pas.  M.  de  Boute- 
nelT  a  entendu  prononcer  le  nom  des  Dardanelles  par  la  France  et 
T  Angleterre,  et  il  a  passé  outre  à  la  démarche.  »  (Cette  dernière  hypo- 
thèse demandait  alors  qu'on  attendit,  pour  prononcer  un  jugement  défi- 
nitif, que  le  ministre  eût  été  avoué  par  sa  cour.)  Mais  toutes  ces  considé- 
rations explicatives  ont  été  sacrifiées  au  fait  lui-même  et  on  s'est  dit  : 
«  Voici  la  Russie  entrée  dans  le  concours  par  un  acte  officiel  ;  elle  n'en 
sortirait  qu'en  provoquant  des  complications  pour  lesquelles  elle  n'est 
pas  prête.  » 

De  cette  première  donnée,  Moosieur  le  maréchal,  le  cabinet  aoglais, 
dans  sa  délibération  d'hier,  a  conclu  que  le  moment  était  venu  de  laisser 
un  peu  reposer  l'attitude  comminatoire  et  ombrageuse  envers  le  cabinet 
russe,  sauf  à  la  reprendre  plus  tard  et  plus  tranchée  si  les  circonstances 
viennent  4  l'exiger. 

Il  a  pensé  de  pies  qu'un  acte  de  déférence  était  dû  au  prince  de 
Metternich  pour  sa  persévérance  dans  la  voie  où  il  est  entré  avec  la 
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France  et  l'Angleterre  f  persévérance  qui  se  manifestait  à  Vienne  le 
8  août  quand  on  y  avait  lieu  de  croire  que  le  -cabinet  russe  déclinait  tout 
concert  avec  les  autres  puissances,  mais  dont  l'expression  est  devenue 
bien  plus  nett*  et  bien  pins  péremptuire  le  10,  h  la  réception  des  nou- 
velles de  (ionstjntinople  du  2'J  juillet. 

C'e*t  sous  l'empire  de  relie  do.ilne  impression,  Monsieur  le  maréchal, 
que  ie  c.ihiu^i  anglais  a  propose  île  porter  à  Vienne  nos  projets  d'ins- 
tructions au\  amiraux,  n-l  «liveicenl  \  la  défection  de  la  flotte  ottomane, 
afin  qu'il  n'y  eût  pas  un  seul  acte  du  drame  qui  commence  à  6e  dérouler 
dont  la  France  el  l'Angleterre  parussent  vouloir  isoler  en  ce  moment  les 
puissances  alliées  et  particulièrement  le  cabinet  autrichien. 

Voire  hxceilence  snl  enfin.  Monsieur  le  maréchal  ,  que  le  cabinet 
anglais  n'a  pas  trouve  suffisante  l'utlilude  d' observation  ordonnée  à  nos 
amiraux  pour  le  ras  où  la  flotte  ottomane  serait  entrée  dans  le  port 
d'Alexandrie  el  où  le  vice- roi  refuserait  sa  restitution.  A  la  demande  de 
nos  agents  consulaires,  il  a  Miimé  à  des  moyens  de  coercition  morale, 
tels  que  la  retraite  de  no>  consuls-généraux  ;  mais  cette  partie  même  de 
la  question,  il  propose  è^alemeul  au  gouvernement  du  roi  de  la  porter  à 
Vienne  et  de  l'y  traiter  en  commun  avec  le  cabinet  autrichien. 

Votre  Excellence  jugera ,  par  ce  qui  précède,  du  changement  qui  s'est 
opéré  depuis  trente-huit  heures  dans  l'esprit  des  membres  du  cabinet 
anglais. 

On  n'admettait  pas  la  possibilité  du  concours  de  la  Russie  :  aujour- 
d'hui, on  l'espère. 

On  espérait  le  concours  de  l'Autriche  jusqu'au  bout  :  on  n'en  doute 
plus. 

Maintenant,  Monsieur  le  maréchal,  voici  je  crois  les  motifs  sur  lesquels 
se  fonde  la  satisfaction,  peut-être  bien  exagérée,  qui  se  manifeste  ici 
depuis  la  réception  des  nouvelles  de  Vienne  et  de  Constat! linople 
relativement  à  l'ensemble  de  la  situation. 

On  part  du  principe  qu'une  fois  le»  ba>es  d>*  l'arrangement  à  intervenir 
entre  le  suit  m  et  le  vice- roi  consenties  par  les  cinq  puissan  e«,  l'usage 
de  la  f  rce  ne  sera  pa>  même  nécessaire  jK»ur  le*»  faire  accepter  k 
Hébénit't-Ali  ;  une  meuare  suffira  en  ca>  d»  refus.  Relative;!»  ut  a  ces 
ba&e*.  on  croit  l 'Vitru'he  piu>  près  que  la  France  du  point  de  vue  du 
cabin*  l  anglais,  et  comme  un  *ail  que  des  divergence*  officiellement 
manifestées  ci.tre  le*  deux  j:  rai  ides  puissances  maritime*  saperaient  tous 
les  fondement*  de  l\ru»re  de  p.u -iliration  qu'on  poursu.l.  ou  m;  flatte  que 
ces  divergence  se  fondront  p  us  ai»emeiil  d.m»  le  concours  des  cinq 
pui>sances  que  il. m  s  u;.e   nepnrialiuu  directe  a  deux,  ou  même  a  trois. 

Enfin,  Monsieut  le  marecli.d,  une  fus  l'arrangement  entre  Je  souverain 
et  le  \as»al  accepté  •  t  ^ar..ntipar  le*  puissance*  de  l'Kurnp.\  c'est-à-dire 
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la  question  pratique  réglée,  on  est  sûr  de  trouver  à  Paris,  et  on  espère 
rencontrer  à  Vienne ,  l'empressement  qu'on  éprouvera  ici  même    à 
couronner  cet  acte  de  paix,  dans  le  présent,  par  un  acte  diplomatique  qui 
assure  également  l'avenir. 
Veuillez  agréer,  etc. 

\L1    —    Dépêche  ém  maréchal  Soalt   an   haro*  de  ■•■rqaewcy,  ea 
date  ém  S  S  aa*t  18S»  (11  ajéa*a*lal-akhlr  lSSft> 

Le  gouvernement  du  roi  regarde  comme  une  circonstance  heureuse 
l'adhésion  de  la  Porte  à  la  démarche  par  laquelle  les  envoyés  des  cinq 
puissances  l'ont  engagée  à  ne  rien  conclure,  sans  leur  concours,  avec  le 
pacha  d'Egypte;  adhésion  dont  au  surplus  la  nouvelle  ne  m'est  pas 
encore  parvenue.  Cependant,  nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  de 
la  joie  si  vive  que  cet  événement  paraît  avoir  causée  à  Vienne  et  surtout 
à  Londres.  Il  y  a,  ce  me  semble,  plus  que  de  l'exagération  à  conclure, 
de  ce  que  M.  de  Boute&eff  s'est  associé  a  celte  démarche,  que  la  Russie 
s<>  décide  à  lier  désormais  son  action ,  dans  la  question  d'Orient,  à  celle 
des  cours  alliées.  Un  résultat  de  celte  importance,  une  telle  déviation  des 
errements  d'une  politique  jusqu'à  présent  immuable,  ne  se  présument 
pas  ;  pour  y  croire,  les  preuves  les  plus  formelles  ne  seraient  pas  de  Irop, 
et  ces  preuves  je  les  cherche  vainement  Bien  loin  de  là,  la  correspon- 
dance de  M.  de  (tarante  me  montre  le  cabinet  de  Saint-Pétesbourg  per- 
sistant plus  que  jamais  dans  ses  vues  d'isolement,  alors  même  qu'il  se  croit 
obligé  de  faire  quelques  concessions  de  forme.  Au  surplus,  pour  appré- 
cier la  portée  véritable  de  l'acte  auquel  on  veut  rattacher  de  si  graves 
conséquences,  il  suffit  de  se  rappeler  que,  parmi  les  arguments  allégué* 
par  le  gouvernement  russe  pour  repousser  l'idée  d'uue  conférence  établie 
a  Vienne,  figurait  celui  qui  consistait  à  dire  que  le  siège  de  la  négocia- 
I  on  sciait  plus  naturellement  placé  à  Const-mtinople  ;  c'est  qu'en  effet  la 
Hnvsir,  par  l'ascendant  naturel  que  son  envoyé  exerce  sur  la  Porte,  y 
<>>i  lu»  n  mieux  placée  soit  pour  entraver,  soil  pour  influencer  les  négo- 
ciations. 

Si  j'insiste,  Monsieur,  sur  l'exagération  désespérances  que  semble 
cAoir  coi  rues  le  cabinet  de  Londres,  c'est  que  je  crains  que  ce  malen- 
t<  ndu  n'imprime  une  fausse  direction  à  sa  politique,  et  ne  lui  fasse 
perdre  de  vue  le  but  essentiel  auquel  doivent  tendre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  moyen  d'empêcher  que  la  Porle  ne  retombe  sous  le 
patronne  exclusif  et  dominant  d'une  des  grandes  puissances.  A  Londres, 
j"  crois  m'apercevoir  qu'on  est  trop  rassuré  sur  ce  point  et  trop  enclin  à 
concentrer  toute*  ses  inquiétudes  sur  le  péril,  relativement  bien  secon- 
daire, de  l'agrandissement  exclusif  de  tlébémet-Ali.  Si  l'expression  du 
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dissentiment  qui  existe  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Angleterre  no 
sortait  pas  du  cercle  des  communications  échangées  entre  les  deux 
gouvernements,  il  n'y  aurait  pas  un  jrrand  inconvénient;  malheureuse- 
ment, j'acquiers  tous  les  jours  la  certitude  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
cabine;  do  I.on  1res  dominé  par  S'ls  préicupations ,  ne  sait  pas  assez  les 
dissimuler  ;.ux  autres  cabinets;  il  semble  quelquefois  voir  en  eux  des 
auxiliaires  dont  1 1  coopération  p.-ut  l'aider  a  nous  rameuer  à  sa  manière 
de  toir.  et  les  cours  auxquelles  s'adressent  ces  conti  lenees,  *e  méprenant 
sur  linli'iilio:i  qui  l*s  lui  dicte,  y  voient  le  principe  d'un  reiàliemeut 
sérieux  dans  l'alliance  nnrlo-frai.e,i:«c.  Déjà  plus  d'un  indice  me  donne 
lieu  de  penser  que  telle  de  ces  cours  travaille  par  des  avances  adroite- 
ment calculé*  s f  par  d'apparentes  conces>ii  n«,  a  entraîner  le  gouverne- 
ment britannique  dans  une  voie  nouvelle.  Je  crains  peu  le  tésultat 
définitif  de  ces  tentatives;  I* Angleterre  y  résisiera  comme  nous  l'avons 
fait  iiutis-inéiiii**  à  d'autres  cpojues,  lorsqu'on  a  employé  à  notie  é^ard 
des  artifices  M'uil'l.ihlts.  Mais  il  serait  fâcheux  que  de  simples  apparences 
pussent  donner  un  seul  moment  le  moindie  espoir  de  succès  aux 
auteur*  de  ces  machinations.  Il  n'eu  f  nuirait  pas  divuiitage  pour  jeter  une 
perturbation  déplorable  dans  la  m  n  le*  do  la  politique  générale. 

I.f.rd  (iranviile  ne  m'a  eno  re  rb'ii  dit  de*  iiouvi'îir*  vihn  de  sa  cour 
par  rapport  au\  moyu*  d'obitmr  la  restitution  de  ia  !l..u-  otlominc.  Je 
pense  qu'à  Londres  on  aura  ri»mpri>  i  :iinp|ortunit»>  d  i  rappel  éventuel 
des  ci-n>uK  ;.u  moment  fù  1 i  iie.-i>i  u  pri*e  ii  (.on*lanlinopie  nn.i  plus 
indispensable  que  jamais  la  pre>ei;ce  d  agents  euro;. cens  auprès  de 
Méhemet-\li. 

O  n'est  |'. s  M.  i-«  ^t\;eral  Itjudrand  qui  se  rendra  à  Constat) tioople 
comme  j>>  \ous  i'a\.i;s  uuuouie.  Le  nu.  en  apprenant  les  noms  des 
personnes  char.v-%  |  .ir  les  i  mp>  n-ur»  u'Aulnche  et  de  Russie  d'une 
mission  auJ<*.:ii**v  a  ju-e  cvu\*  nabie  d'eûvover  un  officier  de  sa  maison, 
d'un  grade  uumi*  e  e\é. 

XIII  -  aVa+chc  «V  I  •*»»«•  »aa>  a  r  a>  fraser  <a*aeral  fUhm— 
tlaall  aa  maréchal  Sonll,  ca  émir  a>  I  oaaVra  Ir  &  •eaCrmare 
1H3»  (tï  «JraMulal  akalr  itii) 

Monsieur  le  nui e« bal.  j'ai  a  pii  Ire  ample  a  Vutre  Kxcelwnce  de  mon 
premier  enlniien  avee  lord  l'aimerai*:.*. 

Avant  itf  passer  en  revue  !•  s  qui*»;  ions  que  nous  avons  discuté* s 
séparément,  je  do, s  d*  c.urer  a  \>t  ••  Excellence  qu.»  i\iupres«inii,  pt  ur 
moi,  re«u.tant  tie  celle  coii!»'ie:.«  •■  tstqiK  !••  •  abmt-t  anglais  veut  r  «mine 
nous,  au  même  dejp*  que  iku<.  ave.-  au^i  j,eu  «i'.irrit*re- pensées  que 
nous,  le  maintien  de  l'uidepeudaïKe  et  de  i'iuk-jrite  de  ieinpireollooMO, 


APPENDICE  4*3 

et  que  ce  but  il  veut  l'atteindre  pacifiquement  et  sans  compromettre  les 
grandes  puissances  entre  elles. 

J'ai  saisi  la  première  occasion  qui  m'était  offerte  de  discuter  et  de 
combattre  les  mesures  proposées  par  le  cabinet  anglais  et  communiquées 
par  M.  Bulwer  à  Votre  Excellence. 

J'ai  d'abord  établi  d'une  manière  absolue  que  la  question  de  la  flotte 
ottomane  ne  devait  point  être  traitée  spécialement  et  préalablement  aux 
conditions  de  l'arrangement  final  h  intervenir  entre  le  sultan  et  le  pacha. 
J'ai  dit  que  nous  ne  devions  pas  user  notre  forcn  contre  un  incident, 
mais  la  réserver  tout  entière  pour  le  fait  principal.  J'ai  même  engagé 
lord  Palmerston  h  réfléchir  sérieusement  aux  conséquences  d'un  succès, 
c'est-à-dire  à  la  rentrée  de  la  flotte  ottomane  à  Gonstanlinople  avec  un 
corps  d'officiers  imbus  d'admiration  pour  Méhémet-Âli  et  peu  rassurés 
nix-mémes,  malgré  la  garantie  des  puissances,  contre  les  vengeances 
réactionnaires  de  M  Porte. 

Ces  derniers  arguments ,  Monsieur  le  maréchal ,  ont  produit  de 
l'impression  sur  l'esprit  de  lord  Palmerston.  Il  m'a  répondu  néanmoins 
que  si  les  puissances,  toutes  également  pénétrées  de  la  nécessité  de 
réprimer,  ou  plutôt  de  réparer  un  acte  aussi  coupable  de  la  part  d'un 
vassal  contre  son  souverain,  s'arrêtaient  devant  un  refus  péremptoire  de 
Méhémed-Ali,  il  ne  pourrait  à  son  tour  que  se  sentir  plus  encouragé  dans 
la  résistance  à  l'acceptation  d'un  arrangement  final. 

J'ai  fait  valoir  tous  les  motifs  qui  doivent  nous  détourner  d'une  dé- 
monstration armée  contre  l'Ile  de  Candie;  j'ai  parlé  du  parti  grec  qui 
pourrait  en  profiler  pour  proclamer  son  indépendance,  et  j'ai  ajouté  que 
re  serait  tépandre  dans  le  reste  de  l'empire  l'exemple  et  le  besoin  de 
soulèvements  intérieurs.  J'espère  avoir  réussi  à  convaincre  lord  Pal- 
merston qu'il  n'y  avait  ni  opportunité  ni  avantage  réel  dans  l'occupation 
de  l'Ile  de  Candie  par  les  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

J'ai  discuté  le  rappel  des  consuls-généraux  d'Alexandrie  et  j'ai  montré 
!<>s  graves  inconvénients  qu'il  offrirait  en  nous  laissant  avec  le  vice-roi 
suis  organes  au  moment  où  nous  aurions  le  plus  pressant  besoin  d'agir 
sur  son  espiit  par  d'activés  communications. 

Lord  Beauvale,  Monsieur  le  ministre,  a  déjà  reçu  les  instructions  et 
les  pouvoirs  relatifs  à  la  flotte  ottomane;  je  ne  puis  donc  faire  espérer  à 
Votre  Excellence  que  ces  instructions  soient  rappelées  ou  même  modi- 
fias ;  mais  la  question  étant  portée  au  centre  même  des  négociations, 
i'infiuen'  e  du  gouvernement  du  roi  pourra  s'y  exercer  d'une  manière 
puissante,  et  je  crois  que  de  Londres  même  on  signalera  à  lord  Beauvale 
les  points  sur  lesquels  il  ne  doit  pas  insister,  s'il  rencontre  la  voix  de  I* 
France  tout  à  fait  opposée  à  celle  de  l'Angleterre. 

Je  ne  puis,  du  reste,  le  dissimuler  à  Votre  Excellence;  la  disposition 
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du  cabinet  anglais  à  remploi  des  moyens  coercilifs  contre  Méhémet-Ali, 
soil  peur  obtenir  la  restitution  de  la  flotte  ottomane,  soit  pour  lui  faire 
accepter  exclusivement  l'hérédité  de  l'Egypte  comme  base  de  l'arrange- 
ment à  intervenir  avec  la  Porte,  peut  bien  de  temps  à  autre  céder  sur 
certain*  }*rints  aux  représentations  de  la  France,  mais  elle  rejtarait 
toujours,  et  si  elU  rencontre  de  notre  ftart  une  répugnance  invincible  et 
absolue  à  l'emploi  d'un  uinten  de  coercition  quelconque  contre  le  vice- 
roi,  j*  crains  //«*»  l\m  n*  se  persuade  iW  qnU  est  inutile  de  continuer  une 
négociation  dans  laquelle  nu  a  ôté  d'av-mcc  à  ses  conseils  la  sanction 
œéme  éventuelle  de  la  force. 

J'ai  cherché  à  effrayer  lord  Palmer*to!i  sur  l«  s  conséquences  auxquelles 
exposeraient  la  paix  du  inonde  les  partis  extrêmes  où  le  vice-roi  pourrait 
se  laisser  entraîner  si  les  puissances  persistent  a  lui  refuser  les  conditions 
qu'il  met  à  sa  réconciliation  avec  la  Porte.  Lord  Palmerslon  m'a  répondu 
que  sans  doute  la  marche  sur  Const.tntinople  était  possible,  mais  qu'a- 
lors rien  ne  serait  plus  f.icile  aux  puissances  du  l'Europe  que  de  préserver 
la  capitale  de  l'empire  ottoman,  que  nous  y  concourrions  tous  avec  dos 
flottes,  cl  la  Russie  a\ee  ses  soldats,  mais  qu'on  réglerait  les  forces  des 
troupes  russes  et  qu'on  fixerait  la  date  de  leur  deparL  <(  Nous  arriverions 
ti  ensemble,  a  continue  lord  Palmerslon,  et  nous  partirions  ensemble. 
«  La  Rus>ie  est  encli  >lnée  en  ce  moment,  soyi-z-eti  sûr.  Je  sais  très-bien 
«  que  cela  tient  à  ce  qu'elle  n'est  pas  prèle  ;  mais  enfin  c'est  un  fait  et 
«  nous  devons  en  pioliur.  Kile  n'asrira  pas  sans  nous»  et  si  elle  agit,  ce 
«  ne  sera  qu'avec  nous  et  comme  nous.  » 

Lord  Paliut-rston  m'a  parle  des  disposions  du  cabinet  prussien  et  du 
cabimt  de  \  jeune,  comme  se  rapprochant  entièrement  de  celles  du 
cabinet  de  Londres  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  GialkM  des  bases  de 
l'arrangement  tin  al  entre  la  Port*:  et  le  \  ire-roi. 

Lord  PahiMT>lun  a  répondu  a  la  dernière  communication  rosse  par 
une  dépêche  a  K>r  1  ClanrirarJe  dont  il  m'a  donné  lecture,  et  par 
laquelle  il  établit  formellement  l'union  et  la  solidarité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  tout  ce  qui  louche  a  l'entrée  e\  en  tu  lie  de  nos  esca- 
dres dans  la  mer  dia  Marm.ira. 

J'ai  redoublé  d'i  (Torts  pour  i amener  ie  (Hiint  de  \ue  du  cabinet  anglais 
h  '.♦'in  du  froim n.eii.enl  du  nu.  Lord  PaiiinTston,  à  propos  de  la 
reliaUe  de  :ius  cuuMiU-r'enei.ux  u'Al«*\audn<*,  m'a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  sonore  à  étendre  cette  ::.«>ure  aux  agents  véritablement  consu- 
laires; que  ce  n Vl-.it  qu'a  cau>  •  ou  c.ira<  tero  dipIouuLque  de  nos 
C(»u>uls-^énéruu\  <\n  il  a>..il  vuu.u  fa*re  de  leur  Tà\>\»\  une  démontra* 
tioti  de  mécontentement  tics  pui^am  c*  coi.tre  Mehniiel-  Ali  ;  nui*  que 
nous  conserverions  a;  us  leur  départ,  s'il  sViïecluait,  de  véritables 
cuiisl.!*»  qui  pourraient  t  ncore  nous  servir  d'organes  avec  le  vice-roi. 
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Lord  Palmerston  m'a  annoncé  que  le  colonel  Campbell  aérait  remplacé 
dans  tous  les  cas  par  un  autre  agent.  On  n'a  pis  approuvé  sa  conduite 
dans  les  derniers  événements  et  on  lui  donne  un  successeur.  Lord 
Palmerston  venait  de  recevoir  des  dépêches  de  Constantinople  qui  lui 
annoncent  qu'un  brick  égyptien  avait  porté  des  agents  du  vice-roi  à 
Saloniquc.  Lord  Ponsonby  a  donné  ordre  à  l'amiral  Stopford  de  pour- 
suivre le  brick  égyptien,  de  s'en  emparer,  et  de  faire  échouer  sa  mission. 
L'amiral  Roussin  a  donné  son  approbation  à  celte  mesure. 
Veuillez  agréer,  etc. 

XLIII.  —  Bépéeae  da  arialstre   britannique   (  Balwer  )   a  lord  Pal. 
arcrsfoa,  ea  date  de  Paris  le  f  •  septembre  18S*  (*  rédjeb  1 SSS). 

M  y  lord,  à  l'occasion  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  le  maréchal  Soult, 
relativement  aux  affaires  d'Orient,  et  lorsque  j'insistai  sur  la  nécessité 
d'agir  avec  promptitude  et  énergie  pour  les  arranger,  il  me  dit  qu'il  sera, 
sous  peu,  à  même  de  me  communiquer  les  vues  du  gouvernement  fran- 
çais à  ce  sujet,  et  il  a  avoué  qu'il  ne  faut  pas  permettre  au  pacha  d'Egypte 
de  garder  ni  Âdana,  ni  Marach  ni  l'Ile  de  Candie.  «  Mais,  »  dit  le  maré- 
chal, «  obtenir  de  lui  la  Syrie,  cela,  je  crois,  est  hors  de  question.  »  J'ai 
demandé  au  maréchal  s'il  se  croyait  obligé  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un 
ai  rangement  pour  lequel  se  prononcerait  le  gouvernement  français  lui- 
inCme,  et  que  la  Porte  accepterait?  Mais,  quoique  S.  E.  n'ait  pas  dit  que, 
m  Méhémet-Ali  n'acceptait  pas  les  conditions  que  la  France  approuverait, 
la  force  ne  sera  pas  employée  pour  le  contraindre  à  les  accepter,  elle  n'a 
pas  voulu  dire  non  plus  que  la  force  sera  employée  à  cet  effet,  et  je  crois 
toujours  que  le  gouvernement  de  S.  M.  peut  à  peine  espérer  que,  quelles 
que  soient  les  circonstances,  le  cabinet  français  se  laissera  persuader 
d'employer  des  mesures  coercilives  contre  le  vice-roi. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

XI IV.  —  Beaeefee  do  géaéral  Séaastlaal  «a  «aréebal  ftoalf,  ea  date 
da  tS  arateaUwe  1NS»  (14  rédjeb  ISSS). 

Monsieur  le  maréchal,  lord  Palmerstona  passé  ce  matin  quelques  heures 
à  Londres.  J'ai  à  rendre  compte  à  V.  E.  de  l'importante  conversation  que 
je  viens  d'avoir  avec  lui. 

Le  baron  de  Brunnow  propose,  au  nom  de  son  gouvernement,  de  ré- 
gler et  de  déQnir  la  part  d'action  coercitive  de  chacune  des  cinq  puis- 
sances contre  Méhémet-Ali  pour  assurer  un  arrangement  final  entre  le 
cultan  et  le  pacha.  Dans  ce  but,  une  convention  serait  signée  entre  les 
c  mq  cours,  stipulant  que  la  France  et  l'Angleterre  se  serviront  de  leurs 
rscadres  contre  Méhémet-Ali,  s'il  refuse  d'accepter  les  conditions;  que  la 
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Russie,  dans  le  cas  où  Ibrahilu-pacha  marcherait  sur  (ïonaUntinople,  cm- 
ploier.'iit  son  année  et  sa  flotte  dans  le  Bosphore  et  dans  l'Asie-Mineure, 
en  deçà  du  Taurus,  pour  protéger  l'existence  de  l'empire  ottoman;  mais 
qu'il  l'avenir  la  fermeture  du  llospliorect  du  détroit  des  Dardanelles  de- 
meurera un  principe  de  droit  publia  euro.éen,  et  que  la  Hu^sie  t'engage 
&  ne  pas  lenouveh'r  le  traité  d'I.nkiar  SLcb'ssi.  Il  serait  rnlin  entendu, 
quniqui'  non  érrit,  que,  dan**  ia  euvonslanre  actuelle,  la  dérogation  russe 
nu  principe  de  f«  rme»ure  des  deux  détroits  aura  lieu  sans  que  les  puis- 
s.iicrs  maritimes  s'en  autoris.  ni  romme  d'une  oan^e  légitimant  la  pré- 
H'iire  de  leurs  pn  près  \ai*seau\  d  îus  le  |Iii«plmre. 

Olle  convention,  la  Itussieja  présente  a  l'acceptation  des  quatre  puis- 
sinres,  mais  elle  est  prêt-*  a  la  signer  ïrî  ave.-  trois,  si  la  cinquième,  si  la 
France  m*  croit  pas  de\oir  en  accepter  les  stipulations. 

Tell*»  est.  Monsieur  !••  inirêhd,  1 1  substance  d»s  proposition*  dont  le 
baron  île  Itruunow  rst  l'or-Mne;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  caractériser  l'im- 
mense porte  ». 

I.onl  Palmerstnn  m'a  dit  qu'il  réunirait  j  ro.liaii.emenl  les  membres  du 
rnbinel  qui  se  trouvent  dan*  !•■  xoisinaje  de  Windtor  ou  de  Londres,  el 
qu'il  leur  so:im»4tlrail  IVtat  de  h  question:  mais  il  ne  m'a  pas  laissé 
tenon  r  que  personnellement  il  était  favorable  à  l'acceptation  des  propo- 
sitions russes;  il  est  probable  que  la  détermination  du  cabinet  sera  con- 
forme à  l'opinion  de  lord  Palmerston. 

J'ai  demandé  quelles  bases  la  Hussie  donn  lit  à  l'arran? ^ment  entre  |.» 
sultan  et  le  pirin;  lord  P.ibn-  r>lt>n  m'a  dit  q>te  M.  «b»  Rrunnow  n'était 
chnrze  d'aucune  proposition  à  r  t  é;:ird.  mais  qm*  le  cabinet  russe  st» 
pronoi  rail  rt-mm»  le  rabim-t  ausUi*,  en  f  :v--«r  de  la  rétrocession  com- 
plèl'-  di*  1 1  S\  i  i#»  •  t  de  se-»  anii"\es. 

I.»'nl   Palm  Tston  \ lr  ;!  apuiter  an  pn-jei  russe  l'mvoi   d'un  cnr;"î 

nulrii  hï--ii  in  >wie  en  r,-.*  d»*  resist-inn»  tin  \:i*"-roi.  l>  mrp*,  réuni  fcux 
débris  d"  l'aune-*  rîtiuuai.»,  i'. -irait  oj  erer  |  nr  la  fore*  l'évacuation  de* 
proxitires  nrnipees  |  ar  fai  noe  êjvptii  1  io\ 

J'ai  cominecrr,  MoiiMtur  I-?  maréchal,  p.r  dtVIner  que  j'étais  sans 
instruclu  us  du  srouieruement  <!n  roi  sar  la  plupart  desques'ionsqui  me. 
tai<  ni  «rumiii'-ai  ;  tna:s  que  je  me  sentais  néanmoins  .-iutnri»i*  a  repousser 
et  à  combattre,  au  11;  mis  eu  mon  111*111.  presque  Mite*  les  dnnnt—s  sur 
Icsqiii  le  >  repose  le  i)i-n\i  ;.u  p|  m  j-r^pn-i-  ;>ar  la  Hussie  vi  piesque  adopîe 
par  l'Angleterre. 

But,  mo>eus,  faciiile  d'exécution,  j'ai  tout  coubstê.  J'ai  appuyé  sur 
celle  considération  que,  pussesseur  héréditaire  de  IKpyptf  et  de  la  Syrie» 
.Mélieinet- Mi  retomtNTait  esM-iiiivIiemeut  d  ius  la  sphère  d'influence  et 
d'action  des  deui  grande»  puissances  maritime*,  tt  que  ces  tnéiu»  pui*- 
tauces  pour  1  aïeul  a  leur  tour  se  senir  des  forces  cjyplieunet  pour  un* 
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poser  à  la  Russie  dans  ses  projets  sur  Constantinople.  Je  ne  fatiguerai  pas 
Votre  Excellence  de  la  reproduction  des  arguments  dont  je  me  suis  servi  ; 
ils  étaient  tous  puisés  dans  Tordre  d'idées  et  de  faits  où  s* est  placé  le 
gouvernement  du  toi  dans  sa  correspondance  avec  l'ambassade. 

Il  m'est  démontré,  Monsieur  le  maréchal,  que  le  cabinet  anglais  regarde 
l'abolition  du  traité  d'Unkiar  Skelessi  comme  un  succès  suffisant  pour  si 
politique  actuelle  en  Orient.  Or,  ce  succès  il  ne  croit  pas  trop  le  payer 
par  son  assentiment  préalable  à  l'apparition  des  forces  russes  dans  le  Bos- 
phore; et  d'ailleurs,  en. la  subordonnant  à  la  marche  d'Ibrabim-pacba  sur 
Constantinople,  il  espère  poser  une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  pas. 

J'ai  dit  à  lord  Palmerslon  que  la  convention  dont  il  venait  de  me  déve- 
lopper les  bases  passerait  en  Europe  pour  un  acte  de  faiblesse  et  de  pusil- 
lanimité envers  la  Russie.  Lord  Palmerslon  la  considère  comme  un  acte 
d'habileté;  l'action  russe,  même  à  Constantinople,  réglée,  définie  d'a- 
vance par  le  concours  des  autres  puissances,  lui  parait  toujours  Faction 
des  cinq  cours  et  l'abdication  du  protectorat  russe  exclusif. 

La  dernière  dépêche  de  Votre  Excellence  me  mettait  en  mesure  de  dé- 
montrer a  lord  Palmerslon  combien  les  divers  cabinets  de  l'Europe  sont 
loin  jusqu'ici  de  s'associer  à  l'activité  et  à  l'énergie  des  mesures  actuelles 
contre  Méhémet-Âli.  Lord  Palmerslon  m'a  répondu  qu'il  ne  mettait  pas 
un  instant  en  doute  que  les  propositions  dont  M.  de  Brunnow  était  por- 
lf  ur  ne  refassent  le  plus  sincère  et  le  plus  cordial  appui  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Le  prince  Esterbazy,  qui  a  vu  lord  Pal  m  ers  ton  aujourd'hui,  a  mis  en 
avant  le  défaut  d'instruction  de  sa  cour,  pour  éviter  de  se  prononcer  sur 
tous  les  nouveaux  projets  qui  lui  étaient  soumis,  et  particulièrement  sur 
l'envoi  d'un  corps  autrichien  en  Syrie;  mais,  évidemment,  il  est  convaincu 
que  le  plan  du  cabinet  russe  sera  approuvé  par  le  cabinet  de  Vienne. 

La  restitution  de  la  flotte  ottomane  est  maintenant  confondue  avec  la 
question  générale.  Lord  Palmerslon  renonce  h  la  détacher... 

Lord  Palmerslon,  à  qui  j'ai  demandé  où  aurait  lieu  la  signature  de  la 
convention  qu'il  venait  de  ©'analyser,  m'a  répondu:  «  Je  n'y  avais  pas 
songé,  mais  à  Londres  si  l'on  veut.  » 

Agréez,  etc. 


1 IV    -  BépédM  dm  BMurédMl  8mI<  m  mémérml  Sél 

dm  90  •***«■»■*  •  »»•  (S 9  rétjc*  Itftft). 


Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'aves  fait  l'honneur 
de  m'écrire.  Les  craintes  que  nous  avions  conçues  sur  le  succès  de  la  tac- 
tique  employée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  séparer  l'Angle- 
terre et  la  France,  et  conquérir  aiasi  dans  la  question  d'Orient  des  auxi- 
I  mu  e*  bien  inattendus,  semblent  sur  le  point  d'être  justifiés  par  l'événement 
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C"  n'est  pas  sans  un  étonnenwnl  douloureux  que  nous  \oyons  un  Iiùiihuc 
Aussi  éclairé  que  lord  llalui*ir>t.iii  accueillir  ave.'  Util  d»*  complaisance 
un  projet  1**1  que  celui  qui  lui  .1  •»!•'■  présenté  par  M.  de  Ilrunnow  :  un  pro» 
jet  qui,  au  prix  d'uni*   vaine  ut  illusoire  conclusion  de  principe  annule 
immédial'iueut  eu  fait  p.ir  Ta  t»;  inéui"  cf - •  î  est  cens*  i.i  consacrer,  tend  k 
donner  une  sanction  euinptenue  à  il  po-ition  exceplHinuciU»  que  la  Rus- 
sie s'a  rmu'-1  depuis  trop  lou^teinp*  a  GuiM.uiliuople.  Accepter,  consigner 
dans  une  cmivcutimi  formelle  la  prmue*M»  de  ne  pas  tenou vêler  le  traité 
dTnkiar  Skélissi,  contre  lequel  la  France  et  l'Angleterre  ont  protesté  si 
expressément,  il  \  a  mx  ans, "ce  serait  en  quelque  sorte  annuler  la  protes- 
tation, et  reconnaître  la  validité  d  *  l'acte  contre  lequel  elle  était  dirigée. 
Proclamer  dans  cett»»  mèiiie  conveulitii  le  principe  de  1 1  clôture  des  deux 
détroit^,   >i  solennellement  consacre  par  le  temps,  par  le  consentement 
unanime  d»s  nations,  et  méiii"  pir  de*  engagements  écrits,  ce  ne  serait  pas 
lui  donner  une  force  uouveib-,  ce  serait  bien  plutôt  l'affaiblir,  en  la  classant 
au  nombr  "de  ces  stipulations  a  cid»*nte||es  que  les  circonstances  amènent 
et  qu'elle*  peuvent  empott'r.  Ce  qu'il  faut  a  «e  principe,  incessamment 
menace  par  l'ambition  d'une  .T.ind»  puissance,   ce  sont  des  garanties  qui 
en  assurent  l'inviolabilité,  ou  du  moins  qui  apurent  que,  lorsqu'il  sera 
absolument  nécessaire  d'y  deroser,  cette  dérogation  ne  pourra  compro- 
mettre les  grands  intérêts  qu'il  était  destine  a  protéger.  Nous  n'avons  |*s 
cessé  de  le  répéter  :  de  Mies  garanties  ne  peuvent  n**u!ttar  que  de  l'ad- 
mission simultanée  «les  forces  de  toutes  les  tours  alliées  dans  les  eaux  de 
Coiistantinopie.  C'est  la  le  but  auquel  nous  nous  étions  efforces  d'arriver, 
et  auquel,  yn  moment,  l'Au.'ieterre  et  l'Autriche  avaient  paru  tendre  avec 
uous.  Au  lieu  de  cela,  qiw  nous  propose -l-ou  ?  Précisément   ce  que  nous 
repoussions  i»m.s  «l'abord,  c*r  que  la  France  continue  a  repousser  comme 
le  triomphe  cumpb'ldt»  la  politique  du  cahnct  de  Sa.nl-Petersbourg  qui  n'a 
jamais  demaihle  autre  clmse  :  ou  v.-ut  que  Im  fore»*  Utiles  seule*  pénè- 
trent dans  le  Bosphore,  tjmlis  que  (••lies  de  la  France  et  d'Angleterre  s'é- 
loigneraient lies  hardau -Iles  pour  aller  menacer  le  paclu  d'K.'ypte  ;  et  ce 
qui  e.st  plus  vtraiize,  on  prétend  nous  luire  croire  que   l'exclusion   dont 
uous  serions  .iiusi  l'objet  cesserait  d'avoir  }>our  nous  un  caractère  offen- 
sant par  ce!  1  seul  que  11  ms  y  aurions  donne  i,olre  consentement.  Certes, 
en  exigeant  cette  e\i  Ium«ui.  I a  Ru^.c  recelé  sa  pensée  ;  si  el.e  n'avait  d'au- 
tre <le>ir  que  de  met  lie  tin  aux  embarras  d  1  moment;  s;,  satisfaite  de  l'io* 
flueiice  naturelle  que  si  situation  mi  <lou  nera  toujours  dans  l'empire  otto- 
man, e.!e  u'aspirait  pas  a  s'y  créer  peu  a  peu  des  droit*  particuliers  au 
détriment  i!e  toute*»  |r>  aulie»  puissances,  il  est  iro|K»ssible  de  concevoir 
d'où  poiirr.iit  naître  la  lepugnaixe  a  voir  flotter  les  pavil'ons  des  co.ir* 
allie»  5  a  côte  du  sien,  sous  les  u*urs  de  Constantinople.  Le  traae  même 
d'iukur    >kele»si  n'y  mettrait  pas  d'obstacle.  Qu'elle  y  consente,  et  la 
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question  d'Orient  sera  dégagée  de  sa  plus  sérieuse  difficulté.  Mais  telle 
n'est  pas  sa  pensée.  Elle  veut,  je  l'ai  déjà  dit,  au  moyen  d'un  précédent 
établi  d'un  consentement  commun,  amener  l'Europe  à  sanctionner  la  po- 
sition exceptionnelle  qu'elle  a  d'abord  essayé  de  se  créer  sans  la  partici- 
pation des  autres  cours.  Ce  qu'on  lui  concéderait  aujourd'hui  en  fait,  elle 
le  réclamerait  plus  tard  comme  un  droit,  et  nous  serions  certainement 
bien  plus  mal  placés  pour  lui  refuser,  dans  des  conjonctures  analogues, 
l'espèce  de  privilège  dont  nous  aurions  une  fois  reconnu  en  sa  faveur  la 
convenance  et  la  nécessité,  li  y  a  plus  :  ce  refus  deviendrait  presque  im- 
possible, parce  que  après  un  tel  précédent  il  prendrait  le  caractère  d'un 
caprice  malveillant.  Nou>  ne  pouvons  donc,  M.  le  comte,  donner  notre 
assentiment  aux  propositions  de  M.  de,  Brunnow.  Jamais,  de  notre  aveu, 
une  escadre  de  guerre  étrangère  ne  paraîtra  devant  Constantinople,  sans 
que  la  nôtre  ne  s'y  montre  aussi.  C'est  à  cette  seule  condition  que  nous 
pouvons  autoriser  l'infraction  du  principe  de  la  clôture  des  détroits,  et 
toute  autre  combinaison  rencontrerait,  dans  l'opinion  énergique  et  una- 
nime de  la  France,  des  obstacles  qui  ne  permettraient  pas  au  gouverne- 
ment du  roi  de  s'y  associer,  lors-même  qu'il  ne  partagerait  pas,  en  effet, 
cette  répugnance  nationale  si  vive  et  si  profonde. 

Veuillez,  Al.  le  comte,  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  lord  Pal  m  ers- 
ton.  Le  cabinet  de  Londres  n'ayant  pas  encore  pris  de  résolution  définitive 
sur  la  grave  question  qui  y  est  traitée,  nous  aimons  à  croire  que  de  plus 
ii. Cires  réflexions  lui  feront  repousser  les  propositions  de  la  Russie.  En 
tout  cas,  la  détermination  du  gouvernement  du  roi  est  irrévocable.  Quelles 
que  soient  les  conséquences  d'un  déplorable  dissentiment,  dût-il  avoir 
pour  effet  l'accomplissement  du  projet  favori  de  la  Russie,  celui  de  nous 
isoler  de  nos  alliés,  ce  n'est  pas  nous  qui  en  aurons  encouru  la  faute 
si  nous  n'y  retrouvons  plus  ceux  qui  s'y  étaient  d'abord  placés  à  côté  de 
nous. 

Le  dernier  paquebot  de  l'Orient  ne  nous  a  apporté  aucune  information 
nouvelle  de  quelque  gravité,  mais  celles  qui  rr.e  sont  parvenues  confir- 
ment de  plus  en  plus  l'opinion,  que  j'ai  depuis  longtemps  exprimée,  sur 
la  ferme  volonté  de  Méhémet-Ali  de  repousser  par  tous  les  moyens  les 
conditions  trop  rigoureuses  qu'on  voudrait  lui  imposer.  Ce  qui  n'est  pas 
moins  certain,  c'est  le  nombre  et  la  puissance  des  adhérents  qu'il  compte 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman.  Il  ne  faut  peut-être  qu'un 
moment  pour  l'embraser  tout  entier  et  pour  précipiter  l'Europe  elle-même 
dans  de  terribles  ébranlements.  C'est  là  le  danger,  l'immense  danger  que 
nous  redoutons,  et  dont  la  prévision  dirige  toutes  nos  démarches.  Puissent 
les  autres  gouvernements  l'apercevoir  enfin  comme  nous. 


VJU  APPENDICE 


XtAI.  -  Depeehe  de  lord  Poaooaby   *  lord  Palnirrotoa,   rm  date 
d«  »•  •eafrnibr*  l*S»  (tl  redjcb  113*). 

Ithlord,  r.i)u!i.i*snlfiir  de  France  m'a  infirmé  de  son  rappel,  cl  m'a 
dit  qu'une  fié^.tlc  viendra  sans  délai  le  chercher.  J'ai  appris  cette  nou- 
velle avec  regrel. 

J'ai  riiout:eur.  fie. 

*l,lll.  —  \otc  du  baroa  de  Boatola  aa  ntaUtrr  des  Affaire* 
étranger*»  (  Reehld-paeba  |  dr  la  NabllMePorte ,  ra  date  dm 
t  octobre    1*3»    t3  redjeb  StSft  . 

Le  «nu*si:sré.  ambassadeur  d«»  Franc*1  prés  !a  Sublime  Porte,  a  re ru  la 
not»*  qui»  Son  hxcrilence  lléeliid-pacha.  ministre  des  .-«flaires  étranger»»*, 
lui  a  fait  l'honni tir  rie  lu;  a  IreiM-r  le  2 s  sepl»  nihre,  à  l'appui  «I»*  la  note 
on  d..li'  du  ï'2  .;«  ût  rieinii  r.  qui  axait  é:e  également  a  Iressee  aux  repré- 
>enlaut<  «les  pi  ai -rirsrours  par  I*  miui*lere  ri*  Si  ll.vit"^*. 

Os  <tei:x  <mninu!McalL>us  «oui  iiii«-  \  rétive  trop  manifeste  rie*  justes 
stMilimi'i.ls  de  i  onfiancedonl  >'«  >t  montic  animée  1 1  Sui»Iime-P.>i le  envers 
le  gouvernement  du  roi  et  ceux  rie  a»es  au:ru:>t.<s  aillés,  pour  que  le  soussi- 
gné ne  s'empresse  p:is  île  les  transmettre  à  P.iris.  li  n'ajoutera  nen  aux 
considérations  qui  y  sont  développé  *s  avec  autant  de  prudence  que  de  vé- 
rité, et  il  croirait  même  inutile  de  rappeler  que  les  dispositions  de  la 
France  a  l'ézard  de  f empire  ottoman  sont  toujours  aussi  amicales,  s'il 
n'e'  ut  heun-ux  lui-im'iu*-  d'en  renouveler  aus*i  souvent  que  possible  les 
«ss-uraure*.  I  ■»  >ou^u'ne  m*  doule  pas  qu",  «f après  L- nouvelle  démarche 
-dr  la  Suit  itne-Porlr,  le  gouvernement  du  roi  io»  cherche,  d'accord  avec 
«••s  all.i-s,  a  relier  {•*+  UTur-s  d'Or;»:.!  rie  nnmep»  à  aflertnir  l'empire 
f'tt"inan  ni  coi!*i».:ridiil  1 1  ;  i.\  :u  1  :  i<  ♦  :  :  *  1  »  ■ ,  el  il  s  Vu»  ;■  rester  a  de  transmettre 
à  la  Siililinn -Porte,  ausMtol  qu'il  le*  aura  reçue*  de  sa  cour,  les  déciMous 
qu'elle  aura  prises  a  o»t  ejani. 

Son  Kxrelltfitce  Nécliul-par  lu  en  a  Ire- sa  ni  nu\  représentants  des  gran- 
des cuirs  sa  net*'  du  ?H  «eptem'1  re,  avait  également  chargé  les  premiers 
dr^gmans  d«»s  air  lussaile.s  de  France  et  d' Angleterre,  de  représenter  a  ces 
aniluw  leurs,  que  U  présence  de  l^urs  flottes  f.u  mouillai:  *  qu'elles  oeen- 
peut  maintenant  pouv  lii  t  lire  naître  de*  complications  que  la  Suhliiue« 
Porte  a  intéiét  à  twt>T;  que  i*as  m  uvais  temps  qui  vont  régner  (tendant 
plusieurs  mois  ne  peroielli aient  que  (res-d.tlicileiuenl  à  ces  Boites  de  con- 
server leur  mouillage  actuel,  el  pourraient,  par  nécessité,  les  obliger  a 
entrer  dans  h  s  |>urdi nulles. 

I.'*  soussigné  reconnaît  oinibi*  n  ces  réflexions  sont  fo:idé*»«,  et  que  la 
PoiKm  si  parfaiteii:eul  dans  son  droit  en  adressa-il  aux  représentante  des 
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cours  amies  celte  demande  officieuse  d'explication  que  des  susceptibilités 
étrangères  ont  pu,  d'ailleurs,  lui  rendre  nécessaire.  Mais  le  soussigné  doit, 
de  son  côté,  rappeler  à  la  Sublime-Porte  que  les  deux  gouvernements,  en 
faisant  rapprocher  leurs  escadres  jusque  dans  la  baie  de  Ténédos,  ont 
voulu  donner  au  gouvernement  de  Sa  Haulesse,  au  milieu  des  circons- 
tances de  la  plus  haute  gravité,  un  appui  moral  qui  paraissait  nécessaire 
pour  éviter  les  plus  fâcheuses  complications,  que  la  sagesse  de  la 
Sublime-Porte  a  su,  du  reste,  empêcher.  Le  soussigné  ajoutera,  qu'il  ap- 
partient seulement  aux  gouvernements  qui  ont  décidé  cette  mesure,  de 
reconnaître  si  elle  est  encore  maintenant  utile,  et  qu'eux  seuls  pourront 
prescrire  aux  amiraux  de  s'éloigner  lorsqu'ils  jugeront  que  celle  détermi- 
nation ne  serait  plus  à  regretter  pour  personne,  et  surtout  pour  la  Sublime- 
Porto. 

En  transmettant  au  gouvernement  du  roi  les  réflexions  inspirées  à  la 
Sublime-Porte  par  la  présence  des  escadres  française  et  anglaise,  le  sous- 
signé ne  doute  pas  qu'après  les  avoir  examinées  avec  tout  l'intérêt  qu'il 
ar corde  aux  affaires  d'Orient  il  ne  s'empresse  de  prendre  la  détermina- 
tion la  plus  prudente,  et,  en  même  temps,  la  plus  utile  à  l'affermissement 
de  l'empire  ottoman. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

\I,YIII.  —    aVpérhr  da  aéaéral  Nébastlaal   »■   Maréchal  Soalt,  ea 
date  rfa  S  octobre  lt»S9  (14  rcdjca  I1SS). 

Monsieur  le  maréchal,  le  cabinet  anglais  n'adhère  point  aux  proposi- 
tions du  cabinet  impérial  présentées  par  M.  le  baron  de  Brunnow.  Lord 
ralmerston  a  déclaré  ce  matin  à  l'envoyé  russe  que  la  France  ne  pouvait 
consentir  pour  sa  part  à  l'exclusion  des  flottes  alliées  de  la  mer  de  Mar- 
mara dans  l'éventualité  de  l'entrée  des  forces  russes  dans  le  Bosphore,  et 
que  l'Angleterre  ne  voulait  point  se  détacher  de  la  France  avec  laquelle 
elle  avait  marché  avec  une  parfaite  union  depuis  l'origine  de  la  négociation. 

Ola  posé,  nu  lieu  de  la  convention  originairement  présentée  par  le  ca- 
binet impérial,  lord  Palmerston  propose  un  acte  entre  les  cinq  puissances, 
P  »r  lequel  elles  régleraient  leur  part  d'action  dans  la  crise  actuelle  des 
affaires  d'Orient,  mais  sans  privilège  acquis  au  pavillou  russe  à  l'exclu- 
sion des  pavillons  français,  anglais  et  autrichien.  La  Russie,  en  cas  dé 
M^istance  de  Méliémet-Ali  aux  conditions  qui  lui  seront  proposées,  s'en- 
gagerait à  se  servir  de  ses  troupes  en  Asie-Mineure,  mais  eu  deçà  du 
Taurus.  L'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  dans  la  dy- 
nastie régnante  seraient  stipulées  pour  le  plus  long  espace  de  temps  pos- 
sible ;  enfin  la  clôture  des  détroits  deviendrait  un  principe  de  droit  pu* 
biic  européen. 
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Telle  e^t  l'importante  molificatioo  apportée  aux  propositions  russes 
par  le  cabinet  britannique... 

D<?  l'acte  européen  que  j**  \ions  d'analyser,  passant  aux  conditions 
mêmes  de  l'arrangement  a  intervenir  entre  le  sultan  et  le  pacha,  lord 
Palmerstun,  pressé  à  la  fois  et  par  mon  argumentation  et  par  le  désir, 
que  je  crois  sincère,  de  faire  un  acte  de  déférence  envers  la  France,  lord 
Palmerslon,  a  consenti,  après  une  longue  discussion,  à  ajouter  h  l'investi- 
ture héréditaire  de  l'Egypte  en  f.ivur  de  Mehémet-Ali,  la  possession  éga- 
lement hï-nditaiw  du  ftarhaltk  d\\rre.  La  ville  srrle  seule  d'Acre  demeu- 
rerait à  la  Porte  tt  la  frontière  partirait  du  glacis  de  la  place  dans  la  di- 
rection du  !.ic  Tabnrié.  La  Porte  recouvrerait  tout  le  reste  de  la  Syrie,  y 
compris  les  villes  saintes,  considération  d'un  poid*  énorme  aux  jeur.  du 
cabinet  anglais.  Olle  secon  le  concession.  Monsieur  le  maréi  hal,  repose, 
je  dois  l*  dire,  sur  la  donnée  qn-  le  gouvernement  du  roi,  une  f.ûs  d'ac- 
cord a*ec  ses  allies  sur  les  limites  territoriales  «le  l'arrangement,  accep- 
tera .^a  part  d'action  pour  y  contraindre  Méae  net-Ali  eu  cas  de 
refus. 

Cette  nouvelle  situation  e>t  le  résultat  Je  nos  effloits  persévérants  pour 
ramener  le  cabinet  ang!..is  au  point  u>  vue  de  la  Franc  »  sur  la  question 
d'Orient.  Sans  doute,  le  retour  n'est  point  aus>i  comp>t  que  nous  pour- 
rions le  désirer;  mais  i!  y  a  un  in:ro«n>e  pas  de  fait  ;  je  crains,  je  l'avoue, 
que  ce  iip  Noit  le  dernier. 

J'ai  denuiitlèruinin'Ut  le  baron  de  Hrunnou  avait  rer»i  l'annonce  d'une 
aussi  grave  modification  dans  les  pieiuiëres  t;i>po>iliuiis  du  cabinet  bri- 
tannique. Lord  Palmer^ton  m'a  dit  qu'il  avait  pris  b.s  propositions  nou- 
velles ad  référendum.  Son  désappointement  a  dû  être  uf. 

Lord  Pa  merslon  me  parait  se  flatter  que  nous  amènerons  la  Russie  à 
adhérer  à  l'acte  européen  quM  propos».  J,«  ne  vois  p  .s  les  données 
sur  lesquelles  il  bas.-  cette  confiance  ;  mais  quoi  qu'on  fasse  à  Saint- 
Pétersbourg,  il  n'en  est  pis  moins  de  1 1  dernière  importance  d'avoir 
arrêté  ici  tout  arrangement  en  dehors  de  la  France,  et  ranimé  le  cabi- 
net anglais  à  son  premier  sentiment  du  besoin  de  notre  alliance. 
Veuillez  agréer,  e*c. 


XUX.    —    *******   dm  mrmérmM  ft+ta»tlaal   mm   aiar****!  ftmll,  *m 
taie  dm  !•  •etobra  !*»•  (I  efcalMui  19». 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  donné  lecture  a  lord  Palmerstoo  de  la  der- 
nière dépêche  Ue  Votre  Kxcellence.  Il  avait  ete  déjà  directement  préparé 
par  M.  Ilulwer  a  la  nouvelle  que  la  concession  du  pacliaiik  d'Acre  n'était 
pas  jugée  suffisante  par  le  gouvernement  du  rui.  Cette  nouvelle  l'a  rrjelé 
de  suite  dans  son  ancien  système  d'argumentation.  Je  n'ai  laisse  aucune 


APPENDICE  &93 

de  ses  objections  sans  réponse  ;  mais  j'ai  pu  facilement  me  convaincre  au- 
jourd'hui que  ce  seraient  une  tâche  presque  sans  espoir  d'essayer  d'obte- 
nir quelque  chose  de  plus  que  cette  dernière  concession.  Lord  Pal  mers  - 
ton  m'a  fait  valoir  le  sacrifice  fait  à  l'espoir  de  renouer  ses  premiers  liens 
avec  la  France,  et  il  m'a  donné  clairement  à  entendre  que,  si  le  cabinet 
anglais  se  trouvait  déçu  dans  cette  tentative,  il  serait  nécessairement 
forcé  de  chercher  ailleurs  l'appui  qu'il  ne  trouverait  pas  en  nous. 

Rien  ne  se  fera  ici  avant  qu'on  connaisse  d'une  manière  positive  et 
formelle  les  dernières  déterminations  du  gouvernement  du  roi...  Mon 
impression  est  que  le  cabinet  anglais  reviendra  aux  premières  proposi- 
tions de  la  Russie,  si  les  dernières  concessions  sont  repoussées. 

Le  baron  de  Drunnow  s'embarque  le  13  pour  Rotterdam. 
Veuillez  agréer,  etc. 

!..  —    Dépêche    de   lord  «raartlle   a   lord  relaierete»,   cm   date  ém 
4  aovemhre  18S»  (»•  ehahaa  I1SS). 


Mylord,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  par  le  courrier  d'hier,  vos  dé- 
pêches du  premier  novembre. 

J'ai  communiqué,  aujourd'hui,  au  maréchal  Soult,  les  instructions  trans- 
mises par  le  gouvernement  de  S.  M.  à  l'amiral,  M.  Robert  Stapford,  pour 
faire  aller  au  mouillage  de  Smyrne  la  flotte  sous  ses  ordres.  Le  maré- 
chal m'a  remercié  de  cette  communication  ;  il  m'a  dit  que  le  gouverne- 
ment français  avait  envoyé  à  l'amiral  Lalande  les  mêmes  instructions, 
dont  il  m'enverra  une  copie.  * 

J'ai  l'honneur,  etc. 

I  I.    -    Bépéch*  ém  eearte  de   Neeeclrade   m  chargé  d'affaire*  de 

Ra*ele  {M.  de  KfoecletTj  a  Leadree, 

ea   date  da   11  aoveaihre  1819  (le  rwim  I  ISS). 

Monsieur,  le  marquis  de  Glanricarde  vient  de  me  remettre  la  copie 
d'une  dépêche  dans  laquelle  le  principal  secrétaire  d'Etal  a  consigné  un 
exposa  circonstancié  des  entreliens  qu'il  a  eus  avec  le  baron  de  Brunnow, 
exposé  qui  est  entièrement  d'accord  avec  les  informations  que  ce  ministre 
nous  avait  transmises  au  moment  de  quitter  Londres. 

Il  résulte  des  communications  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  était 
chargé  de  nous  faire,  que  le  cabinet  Britannique  est  disposé  h  adopter 
1  ensemble  de  nos  propositions,  à  l'exception  d'un  seul  point  à  l'égard 
duquel  il  croyait  devoir  demander  une  modification  qui,  si  elle  était 
acceptée  par  notre  cour,  amènerait  une  entente  immédiate  enlre  la  Russie 
et  l'Angleterre  sur  les  affaires  de  la  Turquie. 

Le  baron  de  Brunnow  nous  avait  déjà  fait  connaître  les  coopérations 
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majeures  qui  olniseaient  le  ministère  anglais  à  insister  sur  relie  modifi- 
catii'ii  :  la  fr..iicliM?  f|  la  rnnfi  -nre  avec  lesquelles  lord  Palm«?rs- 
Inn  sViait  iMii-iuv  àrd  èjard,  \is-à-vi<  de  lui,  oui  été  vivement  appréciées 
par  l'empereur.  Sa  .MapMè  impériale  ne  saurait  ne  pas  reconnaître  la 
jrra\ itô  ùl>  difliciiltés  contre  le>qui'l!es  I»»  ministère  anglais  aurait  à  lutter 
peur  faiie  réi»»«:r  une  pareille  coiuliinaison  ;  et  si,  par  une  preuve  de 
ilHiTtMnv.  mi.111'  ,iiicu>l"  m;. lire  peut  contribuer  a  les  lut  éviter,  il  éprou- 
vera un»-  >im  ii  ■  £-ii,*i..i-liit!i  de  repnmlre  à  rappel  que  ie  ^nuverueiueiil 
de  la  leihe  vient  de  faire  a  -»m  amitié. 

D'ail. eurs,  |e<  ouverlun -  spontanées  que  l'empereur  avait  fait  adresser 
par  le  lmrnn  «ie  llrunimw  a-j  cabinet  de  Londres,  «t  qui  ont  été 
orrneil.ies  aviv  re  s'Miliinei-i  de  nmlianro  qu'un  f*xp'>ti*  au*«i  sincèredes 
int<  niions  par.tîqups  de  la  Russie  était  fait  pour  inspirer,  ont  suflWam- 
iiiriit  iiidiq1.**  i  *  tut  qui'  Si  Vaj"Sté  impériale  n'a  ce«^é  de  poursuivre  dès 
Purifiiiie  dt  >  l.'hlii'USi'Si'i'inplir.iliiii.squi  ont  sur^j  en  Orient.  De  son  côté, 
I»'  cabinet  de  l/nidre*  y  a  n-poinlii ;iV:m:  la  même  franchise  et  av»:c  un  •i;ral 
dé*ir  «ii*  f inlit-r  i-ntr--  1"U>n  Us  p'iis«ancr*  u.ie  entente  qui  mettrait  un 
terme  à  ci*?  compln  Mo-n*.  et  as-uror.vt  aiu*i  b»  vtlul  et  l'intégrité  de 
1'»  inpii  e  M l oir, n n.  OM  ia  «  u  •  if*  i  .a  v  use  jm'ii*»-^  qui  a  servi  ronstaii:inenl 
de  liase  a  1 1  publique  d"  l'empereur,  et  r'est  là  encore  ,:i  fraie  invariable 
qui  déterminera  >n  conduis  a  l';.vi  nir  ;  ciidr  ;  ar  rei  principe*,  étrangers 
à  lonle  vue  d'influence  ou  de  prépondérance  eulusive,  désireux  de  faire 
cesser  un  roi, Ait  qui  pi>urr;nt  enlials.er  ia  chute  il  i  trône  du  Sultan,  notre 
nii-MMe  iii.iilre  u'jir*iUra  j  .mai*  à  i.  i-ïlre  de  rôle  Imite  cousi  lêntion 
il'ami'iir-picpre,  \  iiii  alleiii  :r>*  !e  i  «.l  ite\r  q-ie  i»s  pu. tances  ont  en 
vu-',  i-t  p'ur  «varier,  nulant  qui:  p«urri  dépendre  de  lui,  les  obstacle* 
qui  M-uls  semblent  aujuaid'liui  a  o;  pus-r  a  la  solution  de  la  que>tton 
d'Orient. 

Je  me  félicite  en  rouM^ueur-1  de  piiir.oir  \mis  anniai.vr,  M<m«i"iirv 
que  leiup' leur,  apprenant  t"Ule  11  u'r.\it*-  de*  rousnleiation*  que  l>ird 
l'almeMou  a  fait  valoir,  dans  la  tue  .!•»  i  .«u>  d*m>':.tr»T  la  iiècf*«jir  uti 
et  til  l'Angleterre  d'itM*k-r  sur  la  c«m»j  t-r.ili'Vj  n'une  partie  de  ses  force* 
nav.ili-s,  dans  le  ea-  hi  un  p'T.l  imminent  f«T-  »-i  it  la  Porte  ottniiian*  à 
avoir  Pour*  a  /  i:.l«mr\--:»l:*»ri  rn.iili:re  de  li  llu»*!'1.  Si  M'ijeMé  impériale 
«•si  dKpo^C'1  a  ..«:..•■:«  r  >.»u<  «-»1  rapport  an  \»ri  qu«»  I-  r.nliiuct  d-  bunlres 
lui  a  lait  nnnifest'T,  et  a  a  Imetlre.  m  lliypotr.e<*  dont  nou<  av  m  fait 
ni'i'iouj.  vi-na.l  a  *■•  r^a.iM-r.  que  !•■  piMllon  «le  rharune  de*  pu  ««.anr^s 
qui  vnU'in-nt  participera  T.  t. un  ritrnii  ur.e,  -oit  représente  par  l'envoi  de 
qm  lqu*s  I  Aliiu*Mits.  afi  i  de  cmi^i  .t»*r  par  ia  qu'e.ies  ont  toutes  concouru 
a  la  ilef-  u«e  pt  à  la  protection  Je  la  capitale  J,*  |V;npire  ottoman.  I  n 
•iirai:^  ni»  ni  >pe.'i.-  .;»:\ra  ftier  le  i.ouibre  lie  ces  \ai«>eaux,  et  in  tiquer 
les  parages  où  il  devront  croiser  dans  la  mer  de  Marmara  près  du  détroit 
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des  Dardanelles,  de  manière  à  prévenir  tout  contact  avec  le*  forces 
russes  destinées  à  mettre  Constantinople  à  l'abri  de  toute  attaque  du 
côté  du  Bosphore. 

L'empereur,  en  adoptant  cette  résolution,  a  pensé  que  personne  n'était 
plus  à  même  de  régler  les  détails  de  l'arrangement  dont  il  s'agira  de 
convenir,  et  d'assurer  par  là  le  succès  de  la  négociation  générale,  que 
celui  qui  Ta  conduite  dès  son  origine  à  l'entière  satisfaction  de  notre 
auguste  maître.  Je  viens  par  conséquent  d'inviter  le  baron  de  Brunnow 
à  retourner  sans  délai  à  Londres  pour  mettre  la  dernière  main  à  on 
arrangement  dont  les  points  les  plus  essentiels  se  trouvent  déjà  arrêtés, 
et  qui,  en  déterminant  les  moyens  d'action  que  les  puissances  contrac- 
tantes seraient  appelées  à  employer  pour  faire  adopter  leur  plan  à 
Méhémet-Ali,  contribuerait  à  assurer  sur  des  bases  solides  la  pacification 
du  Levant. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  annoncer  sans  retard  à  lord  Palmerston 
les  déterminations  que  l'empereur  vient  de  prendre,  dont  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  prévenir  par  le  courrier  que  je  vous  expédie 
aujourd'hui. 

La  manière  distinguée  avec  laquelle  le  baron  de  Brunnow  s'est  acquitté 
de  la  mission  que  l'empereur  avait  daigné  lui  confier,  l'accueil  bienveil- 
lant dont  Sa  Majesté  la  reine  Ta  honoré,  et  la  justice  éclatante  que  le 
principal  secrétaire  d'Étal  s'est  plû  à  rendre  à  l'esprit  de  conciliation  et 
au  sentiment  de  modération  dont  il  a  été  constamment  animé,  nous  sont 
garants  que  le  choix  de  ce  plénipotentiaire  ne  pourra  qu'être  agréable 
au  cabinet  de  Londres. 

Veuillez  donner  lecture  de  la  présente  dépêche  à  lord  Palmerston  et 
lui  en  laisser  copie,  s'il  vous  en  témoignait  le  désir. 
Recevez,  etc. 


Ml.  -  D*péehe  dm  — réfhal  lfealt  m  f éa*rml  flébMfUml,   *m  dmâm 
ta  •  déMMbn  1NS»  [t  ehéwal  il*5). 

Monsieur  le  comte,  ainsi  que  vous  me  l'avez  annoncé,  lord  Granville 
:na  communiqué  une  longue  dépêche  de  lord  Palmerston,  relative  à  la 
question  d'Orient,  dont  l'objet  est  de  justifier  la  résolution  qu'a  prise  le 
gouveruemeU  de  Londres  de  rejeter  le  plan  d'accommodement  proposé 
par  la  France.  Sans  reprendre,  un  à  un,  les  détails  bien  souvent  repro- 
duits dans  ma  correspondance,  je  crois  devoir  repousser  les  accusations 
élevées  dans  cette  dépêche  contre  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi,  et  répondre  à  quelques  assertions  erronées  qu'elle  me  parait 
contenir. 

Je  commence  par  protester,  de  la  manière  la  plus  formelle,  cortre 
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Tidêe  qui  y  est  exprimée  que  la  France  s'est  constituée  lu  protectrice  de 
Méhémet-Aii.  Celle  idée  a  ê!é  trop  souvent  mise  en  avant  pour  qu'il  me 
soit  possible  de  la  passer  sous  silence.  Non,  la  France  n'éprouve  pas  pour 
Méliémet-Ali  aucune  prédilection  partiale.  L'unique  but  qu'elle  poursuit 
est  l'arrangement  des  cITain  s  d'Orient  sur  des  bases  solides  et  durables. 
Quand  aux  conditions  (!••  cet  arrangement,  les  plus  avantageuses  qu'il  soit 
possible  de  ménager  a  1 1  Porte  san<»  exposer  la  paix  générale  à  de  fuoesles 
perturbations,  sont  omI.s  que  nous  préférons;  mais  convaincus,  comme 
nous  l'avons  toujours  il**,  que  le  plan  de  l'Angleterre  ne  serait  pas  accepté 
par  le  vicc-rm,  et  que  pour  le  lui  imposer  il  faudrait  recourir  4  des 
mesures  «  xtrémes,  impraticables  peut-être,  et  en  tous  cas  bien  dangereuse*, 
nous  n'avons  pu  l'accepter,  et  nous  avons  dit  ImuUruent  quel  était  celui 
qui  nous  paraissait  le  plus  propre  k  assurer  tout  ix  la  fois  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  et  le  maintien  de  la  paix. 

Lord  Palmerston  préleud,  il  est  vrai,  que  nous  avions  commencé  par 
approuver  les  propositions  du  cabinet  de  Londres.  J'ignore  absolument 
sur  quni  peut  lepovr  une  pari-irie  aturmalion,  qui  se  produit  pour  la 
première  b»is,  *'l  q'i-j"  ne  puis  raittrlier  ii  aucune  des  communications 
échangées  sur  ia  question  ri.tre  les  deux  gouvernements.  Je  désire  que 
vous  me  f issi«/  savoir  ci  on  peu  provenir  un  pareil  malentendu. 

Ce  n'est  pas  tl*aiu-Mir>  sur  ce  seul  iucii.'nt  q>ie  lor.l  P.dm»r*ton  appuie 
le  reproebede  contradiction  qu'il  adresse  a  notre  politique.  Happelant  l'em- 
pre-ssement  avec  l-quel,  au  commencement  (!••  la  crise  actuelle,  nous  avons 
pris  l'initiative  d>*  l'appui  a  ac.\»rder  â  ia  Porte,  il  prétend  démontrer  que 
nnlr^at  itinle  a  com.di-lcmeiil  clian-v,  et  qu'en  proclamant  le  principe  de 
i'ii!li'.riitfiieiV  r.pireoltnmaii.  en  «uiM::ea:il  les  autres  puissances  alepro- 
ciaai>T  avec  n  »us  umis  avons  ii'.ivanre  condamne  les  bases  que  mainte* 
liant  !.i>us  v 1 1 : 1 1  ■  j 1 1 <»  donner  a  l.i  r>- -niiciiiution  de  Li  I1  ri*  u\ec  son  vassal. 

Il  m'i  >\  iujj"  sMïie\  M.  !•■  i  '■:;.:  -,  «la  i:n»  tire  celle  manière  d-  poser  la 
que"ti"ii.  h  t*l  p.ii:.  .t»aui*aril  \;-.i.  •  t  !••  puiv*  rm-ment  du  roi  ne  p*'ut  que 
se  p.ai.-e  à  ii  \oir  i.  pp«-!  t.  qu'il  a  !»•  preiiiti-r  iii\.lè  l»s  puissances  a  se 
m;. cerf  r  p  .r  s.i\er  1»  IV  Me  de  i'oii.'e  ruelle  a\ail  impru.iemment 
pio\<i;iii'.  Ii  i>;  f_rui»  nn»:it  <  .'i  :  i;ii  .pic  tm  li*  qui»  tous  it*s  autres  cabinets 
d*'lil»  r  t:»*i.l  l'iiCire  *'ir  li  po*,t:iei  qu'iN  prendr  i;»n\  le  ..'ouverueuieot 
du  r  m  *'(i  l  il'ji  ï ■  r \ •  i: =i  a  .ni<  '  .■  r  m  m<irc|ie d'Ibrnbiui-pachi  victorieux, 
et  i\  !■•  p..r  *•*-»  iep:»-*  *:.l  i!:«en  v  leri.'ph's  et  in  »*s*air."?,  trop  faiblement 
;ippuy*-s  p  :  *•■*  „;...»»,  i!  .»i.i.:  i — ï s.  ;  ;•■  a  IV!i:»i!;<j.i  de  MebeiuM- tli  les 
Iiiii;!''n  au-  •-  i  »•  *  ;  i  .'.>'>  ii  r  o<*-,iii'ii..it  ,  .•;»J'-»>it.uu  unanime  des 
p'i;*vi:icev  I/in\ .:  -.l-i-si  Lui»-  a  1  Pi»rl*  p.ir  i'uiub.'"»:i  b'ur  d»*  Franrp.de 
con-  ■■■ri  ••■\*''  **"*  •  oi.i  -.mes,  ■!••  i  ■•■un.iui-  rj-n  .n».'  le  \o*»,-ioi  sans  avoir 
coîMi-'eb'^co  «I*"  m  u:  ••■  iii.'"«,  i  •  i:--.z*  mei.l  #»ilia:i*»*.  Mir  n  »lre  demande, 
entre  les  cours  de  I.jii  je-,  de  Vienne,  de  Merlin  tlûePari»,  pour  la  pro- 
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leclion  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  sont  desfaits 
également  constants  et  que  je  n'entends  certes  ni  désavouer  ni  révoquer 
en  doute;  mais  pour  que  Ton  fût  autorisé  à  en  tirer  les  conséquence» que 
veut  en  tirer  lord  Palmerston,  il  faudrait  commencer  par  établir  que  les 
stipulations  de  notre  projet  sont  contraires  à  cette  intégrité,  à  cette  indé- 
pendance; et  c'est  ce  que  nous  n'admettons  en  aucune  façon. 

Sans  doute,  c'est  une  situation  fâcheuse  pour  un  souverain  que  la  néces- 
site d'accorder  à  un  sujet  trop  puissant  l'investiture  héréditaire  des  terri- 
toires qu'il  gouverne;  mais  cette  nécessité,  dont  on  ne  prétendra  pas 
apparemment  nous  rendre  responsables,  lord  Palmerston  la  reconnaît  lui- 
même,  puisqu'il  propose  aussi  en  faveur  de  Méhémet-Ali,  cette  investi- 
ture héréditaire,  appliquée  seulement  dans  de  moindres  proportions.  Le 
différend  existant  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  roule  donc  pas,  cela 
est  évident,  sur  une  question  de  principes,  mais  bien  sur  le  mode  d'appli- 
cation, sur  des  appréciations  de  détail.  Lord  Palmerston  admet  que  l'Em- 
pire ottoman  ne  serait  pas  démembré  si  la  seule  Egypte  était  concédée, 
comme  pachalic  héréditaire,  à  Méhémet-Ali  et  à  sa  postérité.  Nous  croyons 
que  le  démembrement  n'aurait  pas  lien  davantage  si  à  l'Egypte  on  ajoutait 
la  Syrie,  en  consacrant  d'ailleurs  la  souveraineté  de  la  Porte  et  la  vassa- 
lité du  vice-roi  par  la  stipulation  formelle  du  tribut  en  argent  et  des 
secours  en  hommes  et  en  vaisseaux  qu'il  serait  tenu  de  lui  fournir.  Encore 
un  coup,  il  y  a  là,  entre  les  deux  cabinets,  non  pas  diversité  de  principes, 
mais  dissentiment  sur  leur  application  ;  et  aucun  des  deux  n'est  autorisé  à 
puiser  dans  ce  dissentiment  le  droit  d'accuser  l'autre  d'inconséquence  et 
de  contradiction. 

Lord  Palmerston  dit,  il  est  vrai,  que  pour  accorder  à  Méhémet-Ali  la 
totalité  de  ses  demandes  il  n'était  pas  nécessaire  d'annoncer  d'abord  l'in- 
tention de  donner  secours  à  la  Porte  contre  ses  exigences.  Pour  répondre 
a  cetie  objection,  il  suffit  d'établir  quelles  étaient  d'abord  ces  exigences, 
et  à  quel  point  nous  sommes  parvenus  à  les  réduire.  Méhémet-Ali,  dans  le 
principe,  non-seulement  repoussait  avec  emportement  l'idée  d'acheter 
l'hérédité  par  les  moindres  concessions  territoriales,  mais  déclarait  qu'il 
entendait  garder  les  districts  nouveaux  occupés  par  son  ûls  après  la 
bataille  de  Nézib.  11  réclamait  de  plus,  comme  condition  absolue  d'une  paci- 
fication, le  renvoi  du  grand- viiir.  Aujourd'hui,  non-seulement  il  renonce 
à  ces  clauses  exorbitantes,  mais  il  consent,  sauf  des  restrictions  qui  ne 
sont  probablement  pas  son  dernier  mot,  à  abandonner  l'Ile  de  Candie,  le 
district  d'Adana,  et  il  offre  encore  d'élever  la  somme  du  tribut  qu'il  paie  à  la 
Porte.  Pourrait-on  soutenir  que  des  modifications  de  cette  importance 
ne  méritent  pas  d'être  prises  en  considération? 

Une  autre  objection  élevée  par  le  cabinet  de  Londres  c'est  que  nous 
aurions  rendu  nos  propositions  plus  acceptables  encore  en  repoussant 
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opinifttrement,  cl  de  la  façon  !:i  plus  péreniplniic,  la  pensée  d'en  venir 
jamais  h  leg  appuyer  par  de*»  moyens  co»  Tcilih  dans  le  ras  uû  elles  ne 
seraient  pas  accueillies  par  le  vice-roi.  Kn  fait,  celle  objection  n'a  plus 
de  portée,  aujourd'hui  que  Méhemel-Ali  a  adhère  à  noire  plan,  mais  je 
dois  Qjuut'T  qu'elle  est  fonde?  sur  une  allégation  inexacte.  La  France  n'a 
pus  écaitê,  d'une  manière  i.bsniui*,  la  prévision  des  mesures  ruefcilives; 
elle  n'a  p  ;s  relUM»  *  "en  délibérer  aver  le*  autres  cours  :  seulement,  elle  a 
demandé  qu  avant  de  s'occuper  des  moyens  d'exécution  ou  commençai 
par  se  mettre  d'à*  eut  d  sur  le  1  ni  a  atteindre,  1 1  aus*i,  ce  qui  était  bien 
autrement  ur-reut,  ce  qui  touch  lit  a  des  quolions  bien  autrement  ilêli- 
cates  et  diflicilis,  sur  le  mode  u'.iction  par  lequel  les  puissances  concour- 
raient a  la  défense  de  Constant  iuople,  dans  le  »  a- 1  u  linahim-pacha  |K)ur- 
suivrail  sa  course  victorieuse.  Les  rnotils  qui  nous  faisaient  piéférerune 
semblable  mardi"  sont  cudi-uK  D'une  p irl.  l'inteiét  vraiment  important 
pour  l'Kurupe  e*t  celui  de  la  ileii-i.se  il»-  Cuustanlinople,  et  on  peut  même 
dire  que  tou*  it -s  autres  inti  h'Is,  sous  le  point  de  vue  Knropéeo,  sont 
subordonnés  à  celu.-la.  Imiii  aulie  côté,  tr.iU  qu'où  n'était  pas  certain  de 
s'accorder  sur  iescon  tuions»  présent  r.iMe.iemet- Vii.iitûl  clé  plus  qu'inu- 
tde  de  se  livrer  piciïialurrmeui  a  lu  discussion  de-  voie* de  contrainte  aux- 
quel.es  il  potirr  t : t  devenir  nécessaire  de  recourir  pour  lurcer  son  con seule- 
ment. Nous  avions,  d'ailleurs,  ta  conviction  que  cette  pénible  nécessité  ne  se 
pré>enterait  pas  si  ies  condition*  proposées  étaiei.t  r .»; --0:111  ihb-s,  et  l'évé- 
nemenl  a  justifie  notre   1:  ancre  ,"  voir. 

Lord  l'almerstnn.  p.:run  i-'s  a» juments  qu'il  emploie  pour  démontrer 
rinipt'ssù.i.i  -  prel-..ilii ■■  o'a<  1  •  .i>  r  â  notre,  proj  t.  l.iil  valoir  une  coiiMdé- 
ratnn  dont  h  prétend  que  ie  n  uveciemtiil  iraiH.ais  a  reconnu  la  force 
au  rinuineuceineul  de  !a  i-e^ci  Uion  actuelle.  C'est  que  la  possession  des 
villes  ointes  do  ÏAran.e  ««"t  u».  •«•■nie  au  Millau.  S1,  par  la  possession,  il 
entend  le  i.rmt  d<-  >ouv  ;  «meti-,  il  j  p.:rl ..;  -meut  ru^'ii  de  soutenir  que 
le  sultan,  de.  nmiif  d*  re<  sjiiriuairt-s  i*e  1  !s:ami.*m».  perdra.!  une  por- 
tion du  pn -Mijre  icnsi'?  \  *ur  I-  quei  s 'apptre  en  partie  .a  puissance.  .Nous 
en  sommes  convaincu-,  et  nous  iir-u  -n*  un  si  ■«•raud  im\  a  la  conw»r Ta- 
lion fie  tous  les  fin  i.r  t.s  .;p  et  U^  puis-auce,  que  lor>j:i  ù  y  a  quelques 
mon  in  répandit  le  liruil  que  le*  a  seul*  cnlrei-nus  par  le  sui(an,en  quaiilé 
de  ilieide  la  rcii.'ion.  a  la  Mivque.  et  a  Meame  avaient  1  le  rxp'iUés  par  le 
vice- roi,  je  chantai  le  cou-u. -général  de  Fraude  de  lui  Mue  à  ce  sujet 
de  mes  représentations  ;  c  est  probablement  le  fail  auquel  lord  Palnerstoo 
veut  faire  allusion.  Je  remarquerai  en  passant  que  ce  bruit,  aussi  bien  que 
tant  d'autres  répandu*  a  Honstantiuople  contre  Nebcuiet-Ab,  était  com- 
plètement faux.  Q  vqu "i.  en  soit,  aujouiu  nui  cornu]**  alors,  je  reconnais 
que  la  l'orte  doit  garder  s,u  droit  ue  souveraineté  sur  les  villes  saintes  et 
sur  l'Arabie   tout  comme  sur  la    totalité  des    auties  territoires 
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ternes  par  le  vice-roi  et  sa  famille,  mais  jene  vois  pas  et  je  n'ai  jamais  dit 
qu'aucun  intérêt  moral  ou  matériel  fût  compromis,  parce  que  l'Arabie 
continuerait  à  être  placée  sous  l'administration  du  vice-roi  ;  et  j'ajouterai, 
que  l'idée  de  changer  cet  état  de  choses,  établi  sans  contestation,  depuis 
vingt  ans,  se  présente  à  moi  comme  une  combinaison  nouvelle  qui  ne  pour- 
rait que  compliquer,  au  détriment  même  de  la  Porte,  une  question  si  diffi- 
cile déjà.  Le  fait  est  que  jusqu'ici  cette  idée  n'avait  pas  été  mise  en  avant, 
et  que  l'Arabie  était  universellement  considérée  comme  une  dépendance  de 
l'Egypte,  comme  liée  an  sort  de  ce  dernier  pays. 

J'ai  parcouru  en  quelque  sorte  le  cercle  des  objections  élevées  par  lord 
Paimcrston  contre  notre  politique.  Je  crois  avoir  prouvé  qu'elles  reposent 
en  général  sur  des  malentendus  ou  des  erreurs  de  fait.  Dans  l'opinion  du 
cabinet  hritannique,le  rappel  de  M.  l'amiral  Roussin  a  eu  pour  effet  d'atté- 
nuer la  force  morale  de  l'acte  qu'il  avait  signé  pour  promettre  à  la  Porte 
l'appui  de  la  France.  Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  comment  le  chan- 
gement d'un  agent  diplomatique  pourrait  amener  ce  résultat  en  présence 
de  la  déclaration  sans  cesse  renouvelée  par  le  gouvernement  du  roi  qu'il 
persiste  dans  sa  politique  bienveillante  pour  le  sultan.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  le  cabinet  de  Londres  comprendra  que  je  n'entre  pas  dans 
des  explications  qui  prendraient  un  caractère  personnel. 

Lord  Palmereton,  dans  la  dépêche  à  laquelle  je  réponds,  exprime 
le  regret  qu'il  éprouve  du  désaccord  survenu  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Il  énumère  tout  ce  que  son  gouvernement  a  fait  pour  le  prévenir. 
Au  nombre  des  témoignages  de  condescendance  qu'il  nous  a  donnés,  il 
compte  l'abandon  des  mesures  de  rigueur  auxquelles  il  avait  proposé  de 
recourir  pour  forcer  Mébémet*Ali  à  restituer  préalablement  la  flotte  otto- 
mane. Peut-être,  M.  le  comte,  peut-être  serai-je  en  droit  de  remarquer 
que  ses  mesures  n'ont  pas  été  seulement  repoussées  par  la  France;  que 
toutes  les  autres  cours  les  ont  jugées  dangereuses,  impraticables,  et  d'un 
succès  h  peu  près  impossible  ;  et  que,  suivant  toute  apparence,  le  gouver- 
nement britannique  même,  livré  à  sa  seule  impulsion,  les  eût  écartées 
après  y  avoir  mieux  réfléchi.  Au  reste,  il  est  loin  de  ma  pensée  de  coq* 
tester  les  sentiments  conciliants  que  le  cabinet  de  Londres  a  apportés  dans 
cette  grande  affaire.  Ils  ne  se  sont  arrêtés,  j'en  suis  bien  convaincu,  que 
devant  une  conviction  erronée  à  mon  avis,  mais  sincère  et  profonde.  Une 
conviction  non  moins  énergique,  quoique  contraire,  a  dû  également  sur- 
monter, dans  notre  esprit,  l'impulsion  des  sentiments  tout  aussi  bien- 
veilants  pour  nos  alliés  ;  elle  nous  a  réduits  à  la  nécessité  de  persister 
dans  un  fâcheux  dissentiment  ;  mais  on  nous  rendra  celte  justice  que 
nous  avoos  fait,  aussi  longtemps  que  possible9toat  ce  qui  a  dépendu  de 
nous  pour  l'atténuer,  pour  le  dissimuler  aux  yeux  des  autres  cours. 

Je  me  sais  souvent  dwmdé,  M.  le  comte,  eeauneat  il  se  faisait  qne 
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les  deux  cabinets  en  fussent  venus  ù  ne  pas  s'entendre  sur  la  question 
qui  semblait  la  mieux  faite  pour  les  mettre  d'accord.  Je  vais  vous  dire 
toute  ma  far  m  de  pensée.  Cela  lient  surtout  à  ce  que  la  France  a  princi- 
palement eu  en  vue  le  coté  européen  de  la  question,  tandis  que  l'Angle- 
terre .s'est  trop  préoccupée  des  considérations  relatives  k  la  position  res- 
pective de  la  Porte  et  du  vice-roi.  Nous  nous  sommes  proposa,  avant 
tout.  de  faire  sortir  de  ia  crise  actuelle  l'annulation  tin  protectorat  exclusif 
et  dominant  que  la  Hussie  commençait  a  faire  peser  sur  la  Porte,  ou  du 
moins,  d'empécher  que  ce  protectorat  n'y  trouvât  une  nouvelle  occa- 
sion de  sYxerrer  et  de  se  légitimer  en  quelque  sorte  ,  sans  négliger  le 
soin  de  préserver  ,  en  K.'yptc  et  e:i  Syrie,  l'intégrité  de  l'Empire  otto- 
man ;  nous  avons  eu  constamment  présent  a  l'esprit  qu'il  n'était  pas 
m  oins  important  île  sauver  à  ConaUutinople  l'indépendance  de  cet  empire, 
celte  indépendance  sans  laqueil»  rintêjzrito  n'est  plus  qu'un  vain  mot. 
L'Angleterre  avait  paru  u' abord  s-j  diriger  vers  le  même  Lui  que  nous,  et 
obéir  à  la  même  pensée.  Ne  l'a-l  elle  pas,  depuis,  un  peu  perdu  de  vue?  Je 
serais  tenté  de  le  croire,  lorsque  je  remarque  que,  dans  la  dépêche  à  la- 
quelle je  réponds,  il  ne  se  trouve  pas  un  mot  dont  on  puisse  induire  que  le 
cabinet  de  Londres  voie  autre  chose  ddtis  la  solution  a  donner  a  la 
question  d'Orient  qu'un  règlement  territorial  pius  ou  moins  à  la  conve- 
nance du  sultan  et  du  vice-roi. 

Veuillez,  M.  le  comte,  donner  lecture  de  la  préseule  dépêche  à  lord 
Palmerslon  rt  lui  en  laisser  copie. 
Agréez,  etc. 

LUI.  —  DépVchr  ém  wmmrérhmi  Koalt  an  frirai  M+baaiJaal,  rm  étal» 
eu  •  drecMbrr  IMS*  (t  rhémml  ItSS). 

...La  nouve.le  que  vous  me  donnez  du  prochain  retour  â  Londres  df 
M.  de  liruunow.  muni  do  pleins  pouvoirs  pour  signer  une  convention  qui 
réglerait  sur  un  pied  (légalité  les  rapports  de  protection  de»  puissances  â 
l'égard  de  la  Porte,  a  excite,  comme  vous  pouvez  ;t»  cnur-,  la  plus  sé- 
rieuse attention  du  couver i.c:iienl  uu  roi.  Nous  aiieuuuut  impatiemment 
les  délads.  S'ils  sont  Ul*,  eu  effet,  que  doit  le  faire  supposer  le  langage 
do  lord  Pdlmer»ton,  si  par  conséquent  i.»  emportent,  delà  part  de  la 
Husmc,  une  renonciation  ellettive  a  la  pOMtion  exceptionnelle  qu'elle 
b'altribuait  a  C.oiislautiuopie,  mi  udd.liun  d'aucune  c.du*e  secrète  uu  indi- 
recte ne  vient  paralyser  il  un  uutie  ente  les  oaueSMons  que  semble 
faire  le  calnnel  de  haiiit-Prle^U'urg,  je  n'ai  pu*  besoin  de  vou»  dire  que 
la  détermination  df  ce  cabinet,  quel  qu'en  pui>se  avoir  ete  le  motif,  nous 
causera  une  tre^-viv-  saiu»l.icliou.  fc.ie  nuu>  uunnera  en  effet  gjin  de 
cmh*  sur  h-  point  qui  nous  a  paru  cou>Um nient  le  plu»  important  dans  la 
question  d'Orient  ;  eile  uuu>  amènera  un  résultat  que  nous  avions  déjà  eu 
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en  vue  et  que  depuis  quelque  temps  nous  désespérions  d'obtenir.  Vous  sa- 
vez on  effet  que,  dès  le  principe  de  la  négociation,  nous  nous  sommes  atta- 
chés h  en  faire  sortir  l'annulation  du  protectorat  exclusif  exercé  par  la 
Russie  sur  le  sultan,  et  que  nous  avions  signalé  ce  but  à  nos  alliés  comme 
celui  qu'on  devait  s'efforcer  d'atteindre  par  tous  les  moyens.  Nous  avons 
dit  et  répété  sans  cesse  que  c'était  surtout  à  Gonstantinople  qu'il  fallait 
garantir  l'indépendance  de  la  Porte,  que  le  nœud  de  la  difficulté  était-là. 
Ce  n'est  pas  notre  faute  si,  en  s'opiniàtrant  trop  longtemps  à  le  voir  là  où 
il  n'était  pas,  dans  la  question,  relativement  secondaire  pour  l'Europe, 
des  rapports  du  sultan  avec  le  vice-roi,  on  a  multiplié  les  complications  et 
les  embarras  pu  point  de  les  rendre  presque  insolubles.  Il  est  enfin  per- 
/nis  d'espérer  qu'on  va  entrer  dans  la  bonne  voie  ;  certes,  ce  n'est  pas 
nous  qui  y  mettrons  obstacle  :  et  je  vous  le  répète,  si  les  propositions  de  la 
Russie  sont  telles  qu'on  vous  l'a  dit,  si  elles  ne  contiennent  rien  de  plus, 
rien  au  moins  qui  en  altère  la  portée,  jesuis  prêt  à  vous  envoyer  l'autorisa- 
tion d'y  accéder  formellement.  Je  vais  plus  loin  :  le  gouvernement  du  roi, 
reconnaissant  avec  sa  loyauté  ordinaire  qu'une  convention  conclue  sur  de 
telles  bases  changerait  notablement  l'état  des  choses,  y  trouverait  un  mo- 
tif suffisant  pour  se  livrer  à  un  nouvel  examen  de  l'ensemble  de  la  ques- 
tion d'Orient,  même  dans  les  parties  sur  lesquelles  chacune  des  puis- 
sances semblait  avoir  trop  absolument  arrêté  son  opinion  pour  qu'il  fût 
possible  de  prolonger  la  discussion. 

Telle  est,  Monsieur  le  comte,  l'impression  que  nous  avons  reçue  de 
l'importante  nouvelle  que  vous  venez  de  me  transmettre.  Je  ne  dois  pas 
vous  cacher  au  surplus  que  j'ai  plutôt  le  désir  que  l'espoir  d'en  apprendre 
bientôt  l'entière  confirmation.  Je  crains,  je  l'avouerai,  que  les  proposi- 
tions confiées  à  M.  de  Brunnow  ne  contiennent  quelque  clause  insidieuse 
dont  l'existence  rendrait  notre  adhésion  impossible,  et  sans  doute  aussi 
déterminerait  un  nouveau  refus  de  la  part  du  cabinet  de  Londres.  Ce  qui 
me  confirme  dans  cette  inquiétude,  c'est  l'impossibilité  que  j'éprouve  à  me 
rendre  compte  des  motifs  qui  pourraient  décider  le  gouvernement  russe 
à  une  concession  juste  et  raisonnable  sans  doute,  mais  pour  laquelle  il 
avait  jusqu'à  présent  manifesté  une  si  invincible  répugnance.  Si  Ton  vou- 
lait même  supposer  que  sa  pensée  est  de  se  mettre  en  mesure  d'accorder, 
de  concert  avec  l'Angleterre,  une  protection  plus  efficace  à  la  Porte  et 
d'imposer  au  vice-roi  des  conditions  plus  rigoureuses,  cette  conjecture  se 
trouverait  démeotie  par  ce  qui  se  passe  à  Constantinople.  Reschid-Pacba 
a  dit  en  effet  à  M.  de  Pontois  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  engageait 
la  Porte  à  traiter  directement  avec  Méhémet-Ali,  et  que  M.  de  Tatitscbeiï 
en  avait  donné  le  conseil  à  Vienne  à  l'ambassadeur  ottoman.  Un  semblable 
conseil,  fort  raisonnable  en  lui-même  à  notre  avis,  tant  que  la  situation  ne 
changera  pas,  n'en  est  pas  moins  très-extraordinaire  de  la  part  du  goo- 
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versement  qui  affecte  de  te  placer  dans  des  relotions  d'intimité  avec 
P Angleterre...  Lord  Palmerston  se  prévaut,  pour  s'affermir  dans  ses 
idées,  de  l'adhésion  qu'elles  reçoivent  du  chancelier  d'Autriche  ;  je  con- 
çois la  tactique  qui  le  porte,  lorsqu'il  s'entretient  avec  fous,  à  présenter 
les  choses  sous  et  aspect;  mais  j'ai  peine  a  croire  qu'il  regarde  réelle- 
ment comme  une  adhésion  les  déclarations  équivoques  du  cabinet  de 
Vienne.  L'Autriche,  après  avoir  approuvé  nos  propositions,  a  fini  par  ac- 
céder en  prinrip»  à  celles  île  l'Angleterre,  mais  en  rejetant  les  moyens  de 
contrainte  qui  pouvaient  nuls  ieur  donner  quelqu*1  réalité.  Si  c'est  là  unt 
adhésion  suffisante  aux  yeux  de  lord  Pal  m  ers  ton,  il  n'est  certes  pas  diffi- 
cile à  ron tenter,  et  nous  serions  pour  le  moins  aussi  fondés  à  prétendre 
que  l'Autriche  r*l  entrée  dans  nos  idé<»s. 

Quelques  mots  suffiront  pour  calmer  les  susceptibilités  que  lord  Paliners- 
ton  vous  a  laissé  voir  nu  sujet  de  la  formation  d'une  escadre  de  réserve  à 
Toulon.  La  nomination  de  M.  l'amiral  Hosamel  n'a  d'autre  but  que  de 
donner  éventuellement  un  chef  à  notre,  escadre,  commandée  par  deux 
officiers  d'un  fjradc  é^al.  ce  qui  peut  amener  des  inconvénients.  Il  n'est 
nullement  question  en  ce  moment  d'augmenter  nos  forces  navales,  et  si 
cela  arrivait,  nous  ne  manquerions  pa«  d'en  donner  avis  &  nos  alliés. 

Les  dernières  nouvelles  de  Con>tanlinupU\  etc. 


1.1%.  —  IMaroar*    (extrait)  a>  LoulfPfclUppe .  acaaaae*   *    l'Mfif 
tare  tfca  (brabrra,  le  13  dtermhre  !**•(!«  chenal  (!*»*). 

Mes  rapports  avec  les  puissances  étrangères  nrit  coiistné  ce  caractère 
pacifique  1 1  bienveillant  que  prescrit  l'intérêt  commun  île  l'Europe.  Notre 
pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  tirande- Bretagne,  et  fi  lele  à  l'esprit 
de  cette  union,  toujours  m  avantageuse  aux  Intérêts»  iU>*  deux  pa\s,  a 
veille  >ur  l'indépendance  et  !  i  >ùrele  iminè  i.jte  de  l'empire  ottoman. 
Notre  politique  e*l  t<  uj-uns  d'.iMurer  la  cui.ser\ation  il  riuléirrilé  de  cet 
empire,  dont  IVxist»  n«e  t-t  -i  essentielle"  au  maintien  il*'  la  paix  fédé- 
rale. \u>  efforts  ont  au  luuiii*  réussi  à  amier  dans  l'Orient  le  cours  des 
hostilités  que  nous  avions  voulu  pievenir;  et.  quelles  que  soient  les  com- 
plications qui  résultent  d"  la  d. termite  des  intérêts,  j'ai  l'espérance  que 
l'accord  des  grandes  puissance»  amènera  lienlul  une  >olutiun  équitable 
et  pacifique. 


LV  —  aVa+elar  da  eaaatr  a>    %c«ar IroaV  an 

aale  dm  t%  «Vecalirr  S  H»»  J»  fWwal  11  11). 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  ni'avei  fait  l'honneur 
de  m'adresser,  pour  ui'accu&er  la  réception  de  mon  expédition  du  -2  no- 
vembre, et  dans  laquelle  vous  reudei  compte  au  ministère  impérial  des 


APPENDICE  5*8 

plaintes  que  tous  avait  faites  le  chef  du  cabinet  français,  relativement  à 
la  nature  incomplète  et  tardive  de  nos  dernières  communications  au  sujet 
du  retour  de  M.  le  baron  de  Brunnow  en  Angleterre.  Bien  qu'il  ne  nous 
soit  pas  absolument  démontré  qu'en  cette  occasion  ncs  communications 
aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  aient  été  plus  détaillées,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  de  leur  annoncer  un  seul  fait,  l'adoption  de  la  modification 
demandée  par  l'Angleterre  à  nos  premières  ouvertures  ;  bien  qu'éga- 
lement le  relard  de  peu  de  jours  qu'a  subi  la  dépêche  qui  vous  était 
adressée  tienne  purement  à  des  combinaisons  insignifiantes  dans  l'arran- 
gement du  départ  de  nos  courriers  ;  néanmoins,  M.  le  comte,  nous  ad- 
mettrons la  réclamation  comme  fondée,  et  nous  allons  y  répondre  avec 
une  entière  franchise. 

Nous  conviendrons  donc  que  dans  les  derniers  temps  nos  explications 
avec  la  France  ont  été  empreintes  d'une  certaine  réserve,  et  que  celles 
que  nous  avons  données  à  nos  autres  alliés,  portaient,  peut-être,  un  carac- 
tère plus  marqué  d'empressement  et  d'abandon.  Cette  réserve  avait  ses 
motifs,  et  nous  ne  prétendons  point  les  dissimuler.  C'est  que  depuis 
longtemps,  M.  le  comte,  nous  avions  cru  nous  apercevoir  que  la  France 
apportait  dans  ses  jugements  sur  notre  politique  en  Orient  des  dispo- 
sitions moins  favorables  que  les  autres  puissances  ;  c'est  que  celles-ci 
nous  témoignaient  plus  de  confiance  et  d'équité  :  qu'à  l'égard  de  l'Egypte 
leurs  vues  s'identifiaient  d'avantage  avec  les  nôtres  ;  et  que,  comme  nous, 
elles  pensaient  trouver  dans  la  conduite  du  gouvernement  français  plus 
île  penchant  pour  le  vassal  que  pour  le  souverain  légitime.  C'est  que,  dans 
la  question  du  différend  à  régler  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  la  France 
ne  semblait  voir  qu'une  question  purement  secondaire.  Elle  mettait  à 
la  représenter  comme  européenne,  avant  tout, —  une  affectation  dont  le 
but  nous  était  palpable.  C'est  qu'eo  un  mot  le  langage  qu'elle  adressait 
a  nos  alliés,  et  celui  que  tenaient  les  feuilles  plus  particulièrement  des* 
unées  k  soutenir  à  l'intérieur  la  popularité  de  son  ministère,  portaient 
ouvertement  l'empreinte  d'un  sentiment  peu  juste,  peu  amical,  envers  la 
Itussie. 

<>  qui  n'était  qu'une  présomption  vient  de  se  convertir  en  fait  par 
la  dépèche  que  le  maréchal  Soult  a  récemment  adressée  au  gouvernement 
anglais,  pour  défendre  contre  les  objections  de  celui-ci  son  opinion  sur 
le  pian  de  pacification  à  effectuer  entre  l'É?ypte  et  la  Porte.  Dans  cette 
pièce,  qui  se  rapporte  exclusivement  aux  divergences  qui  se  sont  mani- 
îotees  entre  les  deux  cabinets,  celui  des  Tuileries  a  cru  devoir  gra- 
tuitement nous  faire  entrer  dans  l'arène  de  la  discussion,  en  appelant  sur 
nous  particulièrement  la  vigilance  et  l'attention  de  l'Angleterre.  Il  y  avoue 
explicitement  que  l'indépendanoe  de  l'empire  ottoman  le  préoccupe  pour 
le  moins  autant  que  son  intégrité  même  ;  et  qu'à  ses  yeux  il  est  peut-être 
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plus  important  de  protéger  Tune  contre  nous,  que  d'assurer  l'autre 
contre  l'Egypte  II  y  reproche  à  l'Angleterre  de  perdre  de  vue  ce  qu'il 
i*pj>elle  le  coté  européen  de  la  question,  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
partie  égyptienne  ;  il  y  insinue  enGu  que,  s'il  existe  aujourd'hui  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  un  dissentiment  laclieux,  ce  dissentiment 
vient  uuiq urinent  de  c»  que,  dans  la  pacification  du  Levant,  la  Grande- 
Breta^u*'  ne  vuil  autie  chose  qu'un  arrangement  territorial,  plus  ou  moins 
av.mia^eux,  à  obtenir  in  faveur  du  >ultan,  taudis  qu'au  contraire  la 
France  s'est  constamment  proposée  d'en  faire  avant  tout  sortir  farniu- 
lotion  Ju  prutectorat  tjrrlu*if  et  dominant  que  nous  faisons,  suivant  son 
expression,  y*»<r  sur  la  Porte  ottomane  ï 

Voilà,  crt-s,  des  aveux  nettement  articulés  ;  et  si  nous  pouvons  re- 
procher au  cabinet  franc  ris  de  méconnaître  nos  vraies  intentions,  il  ne 
nous  accuv*ra  sûrement  pas  de  nous  méprendre  sur  les  sienues. 

Comme  la  dépêche  qui  renferme  les  allégations  que  je  viens  de  citer, 
ne  nous  e*t  point  adressée,  nous  r.e  nous  sentirions  point  autorisés  à  y 
répondre  dire:tcment.  Mai*  puisque,  d'un  autre  côté  ,  le  maréchal  Soult 
a  pris  \is-Ji-vis  de  vous  l'initiative  des  réclamations,  il  ne  nous  sera  pas 
délemlu  de  lui  faire  entendre  les  nôtres. 

/•»  protectorat  exclu*  t) }  d*  la  Itus>ie  !  Nous  l'avouons,  après  toutes  les 
preuves  de  désintéressement  qu'à  données  l'empereur  dan»  ces  derniers 
temps,  nous  avons  été  surpris  de  voir  se  reproduire  un  pareil  fantùme. 
Le  gouvernement  français  perdrait-il  de  vue  qu'au  moment  où  nous 
parlons  l'empereur  n'a  mis  encore  en  mouvement  ni  uu  soldat,  ni  un 
vais.MMo,  taudis  que  les  batimenls  françai<  sillonnent  les  eaux  de  la 
Meditcrnué",  et  ancraient  encore,  il  v  a  peu,  dans  le  voisinage  des 
Dardanelles?  Klait-ce  donc  ce  protectorat  exclusif  que  nous  cherchions 
lorsqu'eu  1*;'»3,  avant  que  le  dé^spfir  du  Suil.ui  IVûl  porté  à  appeler 
notie  a&sisUnce,  n*us  avons  .ni juré  le>  puis>auces  maritimes  de  le  se- 
courir contre  le  pacha?  Ktail-fe  celui  que  nous  voulions  conserver, 
lorsque  i!»*s  le  lomuencement  de  la  crise  actuelle,  nous  avous  été  les 
pie::ii»rs  a  éveilh  r  sur  la  situation  de  l'Orient  la  commune  sollicitude 
de  ces  méu.es  puissances  ;  &  les  engager  à  contenir  Méhemet-Aii  dans 
des  limites  infranchissaMt -i  ;  a  1rs  presser,  et  la  France  en  particuli«r, 
d'employer  au  b«  soio  contre  lui  des  mesures  coercitives  ?  >i  comme  on 
l'a  ta.it  de  fois  soutenu,  le  trait*'  d'I  nkiar  bkeles&i  avait  eu  pour  but  de 
nous  a*>ui*T  cette  protection  exclue ve,  aurions-nous  comme  nous  l'avons 
fait,  emploie  m*  conseils  et  no>  •  fTnrts  À  prévenir  l'a,  plicatiou  de  ses 
clauses  ?  La  France  ne  sail-ede  pas  que  loin  de  nous  prévaloir  île  cet 
acte,  nous  nous  sommes  spontanemen:  déclares  prêt*  à  en  faire  1  aban- 
don, si  t.ou>  obtenions  eu  échange  la  reconnaissance  d'un  principe  de 
droit  public  européen,  qui,  à  la  %ente,  fermerait  bien  aux  paillions 
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étrangers  l'accès  de  l'un  des  deux  détroits  de  Consiantinople,  mais  qui 
à  nos  propres  bâtiments  interdirait  l'entrée  de  l'autre?  Faut-il  enfin, 
rappeler  au  gouvernement  français  que  même  antérieurement  aux  der- 
nières concessions  que  nous  venons  de  faire,  nous  avions,  spontanément 
encore,  proposé  que,  s'il  devenait  nécessaire  de  faire  avancer  nutre  flotte 
et  nos  troupes  au  secours  de  la  capitale  du  Sultan,  cette  mesure  serait 
dépouillée  de  tout  caractère  isolé,  qu'elle  ne  serait  point  Russe  exclusi- 
vement, mais  proclamée  solennellement  comme  une  mesure  européenne? 

Ces  faits  devant  être  pour  la  France  aussi  patents  qu'ils  le  sont  pour 
les  autres  cabinets,  on  serait  presque  tenté  de  se  demander,  M.  le  comte, 
si  c'est  bien  sérieusement  qu'elle  a  pu  élever  contre  nous  des  allégations 
pareilles  à  celle  que  renferme  la  dépêche  du  maréchal  Soult,  ou  si  elle 
a  voulu  les  employer  en  faveur  de  son  plan  de  pacification,  comme  un 
moyen  de  négociation  dans  ses  discussions  avec  l'Angleterre,  en  réveil* 
lant  sur  notre  compte  d'anciennes  appréhensions  que  nous  avons  si  heu- 
reusement réussi  à  effacer. 

Si  (ce  que  nous  sommes  assurément  loin  de  penser)  telle  avait  été 
effectivement  l'intention  du  cabinet  des  Tuileries,  sa  conduite  en  cette 
occasion  présenterait  avec  la  nôtre  un  contraste  bien  remarquable. 
Lorsque  ce  sont  manifestés  les  premiers  symptômes  d'un  dissentiment 
entre  les  deux  puissances  maritimes  sur  les  moyens  de  concilier  la  se* 
curité  du  Sultan  avec  les  prétentions  du  pacha  d'Egypte,  qu'aurions- nous 
fait,  nous  le  demandons  à  la  France,  si,  comme  elle  le  suppose  si  gra- 
tuitement, notre  intention  avait  été  de  l'isoler  en  la  séparant  de  l'An- 
gleterre ?  Evidemment,  nous  aurions  cherché  à  envenimer  ce  dissen- 
timent, à  l'exploiter,  à  le  convertir,  s'il  eut  été  passible,  en  mésintel- 
ligence. Nous  nous  serions  efforcés  d'exagérer  encore  aux  yeux  du 
cabinet  anglais  la  partialité  qu'il  reproche  à  la  France  en  faveur  du  pacha 
d'Egypte. 

.Nous  eussions  abondé  avec  empressement  dans  le  sens  de  ses  idées, 
et  soutenu  énergiquement  son  plan  de  pacification  contre  celui  mis  en 
avant  par  la  France.  Bien  loin  de  là,  nous  avons  parlé  aux  deux  puis- 
sances le  langage  de  la  conciliation.  Quoique  à  la  vérité  le  plan  delord 
Palmerston  nous  semblât  plus  favorable  que  celui  du  gouvernement  fran- 
çais à  la  séurité  future  de  la  Porte  ottomane,  bien  qu'il  fût  certainement 
aussi  plus  conforme  à  la  dignité  des  cinq  cours  intervenantes,  après  les 
offres  de  médiation  qu'elles  avaient,  de  leur  propre  mouvement,  adressées 
au  Grand-Seigneur,  nous  nous  sommes  bornés  à  engager  les  deux  ca- 
binets à  chercher  à  rapprocher  leurs  idées.  Nous  leur  avons  déclaré,  qoe 
si  elles  parvenaient  par  des  concessions  réciproques  à  se  rencontrer  à 
mi-chemin,  et  à  convenir  d'un  moyen-terme,  noas  étions  prêts  à  adopter 
le  plan  dont  ils  pourraient  tomber  d'accord,   pourvu  seulement  que  ce" 
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plan  fut  accepté  par  la  Porte,  et  précédé  d'une  entente  commune  sur  set 
moyens  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  plus  pour  isoler  la  Fiance,  et  pour  nous  passer  de  son 
concours,  qu'à  époque  des  propositions  dont  nous  avons  chargé  le 
baron  de  llrunnow  nous  nous  sommes  en  premier  lieu  adressés  à  l'An* 
glelerrc.  C'est  parce  que,  nous  l'avons  dit  et  le  répétons  au  gouvernement 
français,  l'Angleterre  nous  avait  témoigné  des  dispositions  plus  confiantes, 
c'est  pïirciî  ipie  les  vu»*s  de  celte  puiu»anc  •  a  iVjird  du  \ice-roi  d'Kgypie 
coïncidaient  davantage,  avec  le*  uùtn-s,  et  qu'.iu  besoin  elle  était  d'a- 
vance déterminé-»  à  i'S  appu\er  par  des  moyens  ductio;i. 

Mais  de  cequ«?  nous  ûvoiis  pris  vis-à-vis  d'elle  l'initiative  d  ouvertures 
préalables  sur  un  arrangement  à  discuter  plus  tardive  les  autres  ca- 
binets, s'eusuil-il  donc  i.éce.tsairement  que  noire  dessein  fut  d'en  exclure 
la  France?  Si  une  pap'ilk*  initiative  devait  impliquer  cette  exclusion, 
pourquoi  l'Autriche,  pourquoi  la  Prusse,  ne  l'ont-ellcs  pas  aussi  inter- 
prète.' pour  i'lii:s-ti)i'*me>  '.'  I>'«h'i  vi-Mit  qu'aucune  de  O'S  deux  puissances 
n'avait  son-sé  a  »*en  formai  i*er  ?  L«?ur  amour-propre  est- il  moins 
exigeant,  ou  nous  nnl-e!le>  rendu  plus  de  justice  ? 

Il  e*t  temps,  M.  le  comte,  qu"  les  inrli  mees  et  les  récriminations 
fassent  place  enfin  à  une  plus  .saine  appréciation  Je  nos  vues  politiques. 
L'empereur  a  fait  assez  de  sacrifices  d'amour- propre  au  désir  de  l'union 
et  de  la  paix,  pour  avoir  droit  d'en  obtenir  quelques-uns  on  échange.  Sa 
Majesté  ne  s'est  pas  bornée  à  de  purs  «acnlice*  d'opinion,  elle  a  offert 
au  bien  commun  des  cnnr"*Mons  défait  autrement  importantes.  (i'e>t  bien 
le  moins  que  l'en  renouer»  .l'un  autp*  co'.è  a  des  préventions  qui  n'ont 
plus  de  fondement.  Si  luuijre  tant  de  preu\-s  de  deai  nier  es  <*  ment  et 
d'aUicgatiou,  l'empereur  continuait  À  voir  s**s  intentions  méconnues  ;  ri, 
tout  m  acceptant  ses  concessions  on  »s*i\ait  de  les  exploiter  dans  un 
but  de  popularité,  m  [>'>  rrp:esi-iil.iiit  i>in:n**  di-iiv.n.t  d'une  autre  source 
que  de  si  spontanéité  hure  et  iiitiere  ;  m  dans  l' arrangement  qu'il  s'airit 
de  conclure  on  »°eHurrail  de  compliquer  la  négociation  par  de  nouvelles 
exigences,  en  agitant  des  question»,  ♦  n  >ouh-\  ml  d»s  éventualités  étran- 
gères a  le  crise  arluc'lr  ;  bi,  enlin,  s«iu«  prêlext»  de  taire  entrer  la  Turquie 
dans  le  système  <  urnpeeu.  ou  tentait  de  nous  enlever,  non  cette  prépon- 
dérance exclusive,  a  laquelle  nous  n'avons  j.tmais  prétendu,  nuis  celle 
part  légitime  d'influence  k  laquelle  la  Ru^ie  n>'  renoncera  point  ;  alors, 
M.  le  comte,  ayant  e,»ui>e  ia  meMirr  de  la  modération  et  de  la  condes- 
cendance, notre  au^u>le  maître  pourrait  se  voir  forcé  de  se  replacer  sur 
le  terrain  qu'il  occupait  avant  ses  premières  propositions,  ei  il  ne  res- 
terait plus  à  Si  MajMé  qu'a  attendre  avec  came  les  événement*,  ne 
prenant  conseil,  pour  les  régler,  que  du  soin  de  sa  dignité  et  des  intérêts 
de  son  empire. 
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Tel  ne  sera  point  le  cm,  nous  aimons  à  l'espérer.  Quand  le  cabinet 
français  s'exprimait  comme  il  a  fait  dans  la  dépêche  précitée,  il  était 
encore  dans  l'ignorance  de  l'importante  modification  que  nous  avoos 
consenti  à  apporter  à  la  teneur  originelle  de  nos  ouvertures.  Hais  après 
le  gage  éclatant  que  l'empereur  vient  de  donner  de  sa  loyauté,  Sa  Ma- 
jesté n'admet  pas  la  possibilité  qu'il  en  puisse  exister  encore.  Que  la 
France  apporte  donc  à  la  négociation  qui  va  s'ouvrir  des  dispositions 
conformes  à  cet  acte  de  conciliation,  et  nous  nous  féliciterons  sincère- 
ment de  la  voir  y  prendre  la  part  que  son  rôle  et  sa  position  lui  assignent. 
L'empereur  vous  a  déjà  chargé,  et  il  vous  charge  ilérativeraent,  d'assurer 
le  cabinet  des  Tuileries  de  tout  le  prix  qu'il  attache  à  une  coopération 
qui,  aux  yeux  de  la  majorité,  ne  peut  que  contribuer  à  asseoir  la  paci- 
fication du  Levant  sur  des  fondements  plus  solides. 

Veuillez,  M.  le  comte,  exprimer  cet  espoir  et  cette  opinion  au  chef  du 
cabinet  français,  en  lui  donnant  communication  et  copie  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

LU.  —  Bépêehe  dn  ««arte  de  Neeeelrede  *  l>e*eyé  de  Bwele  (ta- 
re* de    Irmaow)  *  Leadres,  ea  date  d«   I"  Jaavler  IH4#  (tS 
11»). 


Monsieur  le  baron,  nous  venons  d'avoir  indirectement  connaissance 
de  la  dépêche  adressée  par  le  maréchal  Soult,  le  25  novembre,  au  comte 
Sebastiani,  et  dans  laquelle  le  cabinet  des  Tuileries  justifie  l'attitude  qu'il 
a  prise  en  opposition  au  point  de  vue  adopté  par  l'Angleterre  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  gouvernements,  au  sujet  du 
plan  de  pacification  à  effectuer  entre  la  Porte  et  le  pacha  d'Egypte. 

Comme  ce  n'est  point  à  nous,  M.  le  baron,  que  cette  dépêche  a  été 
adressée,  et  que  nous  n'en  avons  eu  connaissance  que  par  une  voie  indi- 
recte, nous  ne  nous  sentirioos  point  appelés  à  nous  expliquer  sur  des  di- 
vergences d'opinions  qui  concernent  plus  particulièrement  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  si  le  gouvernement  français  n'avait  jugé  à  propos 
de  nous  mêler  dans  la  discussion,  en  ajoutant  à  sa  réponse  un  passage 
dont  la  tendance  est  évidemment  dirigée  contre  nous. 

Il  ne  nous  appartient  donc  pas  de  nous  prononcer  ici  sur  la  manière 
dont  la  France  entend  concilier  ses  vues  concernant  l'intégrité  de  l'em- 
pire ottoman  avec  celles  de  l'Angleterre.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
non  plus  sur  la  prétention  qu'elle  met  en  avant  d'avoir  pris  l'initiative 
de  l'appui  offert  à  la  Porte  ottomane.  Si  elle  croit  avoir  contribué  plus 
qu'aucun  autre  des  cabinets  alliés  à  appeler  sur  le  sultan  la  sollicitude 
de  l'Europe,  et,  par  ses  représentations  énergiques,  indiqué  la  première  k 
Mébéuiet-Ali,  les  limites  au-delà  desquelles  il  rencontrerait  l'opposition 
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de»  puissances,  nous  ne  sommes  nullement  disposa  h  lui  contester  cette 
satisfaction.  Il  nous  suffit  quel»?  bien  ait  élé  opéré,  les  hostilités  suspen- 
dues, h*  pacha  contenu  jusqu'ici  dans  les  bornes  qu'il  ne  devait  pa«  fran- 
chir. Nous  nous  félicitons  de  ce  résultat,  sans  demander  qui  dos  autres  on 
de  nous  sV*l  présenté  pnur  l'obtenir  en  première  ligne.  Mais  ce  qui  nous 
a  surpris,  ce  qui  devait  en  cITet  nous'  surprendre,  c'est  le  doute  jeté  sur 
no>  intentions  à  l'égard  de  l'indépendance  du  sultan  ;  c'est  l'accusation 
portée  contre  nous  de  fair*»,  suivant  l'expression  du  cabinet  français, 
peser  sur  la  Porte  ottomane  un  protectorat  exclusif  et  dominant.  Kstil 
besoin  de  rappeler  que  loin  de  vouloir  protéger  exclusivement  le  sultan, 
loin  de  nous  prévaloir  de  notre  traité  d'alliance  avec  la  Porte,  nous  .-ivnns 
au  contraire  été  les  premiers  à  en  prévenir  l'application,  et  &  récLmer 
pour  elle  l'assistance  des  cours  maritimes,  en  les  engageant,  à  plusieurs 
reprises,  et  de  la  manière  la  plus  pressante,  à  faire  u«age  d«»  tous  leurs 
moyens  d'action  auprès  du  pacha  rebelle  ?  Si,  des  l'origine  des  complica- 
tions, r.os  avertissement"  avaient  été  suivis,  si  f -  n  a\ait  atrî  û  Alexandrie 
sans  tourner  les  yeux  à  Constunfinople,  si  l'un  s'ét  lit  préoccupe  un  peu 
moiiiN  exclusivement  de  ce.  que  la  France  appelle  le  cùlé  ♦  uiopeen  de  la 
question,  dès  longtemps  la  paix  eût  été  rétablie,  en  Orient,  et  nous  n'au- 
rions pas  à  chercher  si  laborieusement  le  dénouement  de  la  crise  actuelle. 
Mais  toutes  récriminations  sont  aussi  loin  de  nuire  pensée  qu'elles  seraient 
présentement  inutiles. 

Pour  répondre  victorieusement  aux  alléguions  du  gouvernement  fran- 
çais, il  nous  suffira  d'un  seul  fait,  et  ce  fut,  M.  le  baron,  c'est  celui  de 
votre  présence  a  Londres.  Ouanl  ;>u  cabinet  britannique,  nous  aimons  à 
lui  rendre  la  justice  qu'il  n'avait  pas  attendu  votre  second  envoi  en 
Angleterre  pour  apprécier  et  reconnaître  la  loyauté  de  la  politique  de 
l'empereur.  Nous  n'avons  donc  pas  un  s-  ul  instant  -idniis  la  |»en*ée  que 
les  insinuations  de  la  France  ai»  nt  pu  faire  sur  lui  la  moindre  impression. 
Nous  devons  néanmoins  lui  faire  remarquer  que  dans  les  circonstances  du 
moment  un  langaee  pareil  &  celui  de  la  France  pouvait  entraîner  des  con- 
séquences infiniment  regrettable*.  Avec  un  obin«»t  moins  conciliant  que 
le  i  ôlre,  et  plus  susceptible  de  céder  à  un  premier  mouvement,  la  négo- 
ciation qui  va  sVniam*T  pouvait  en  souffrir  sravemen t.  Mue  Lord  Pal - 
irc*ton  \euil!e  b:en  y  faire  attention.  A\ouer  au*si  hautement  que  vient 
de  le  faire  le  maréchal  S  mit  que,  dans  la  pacification  di  Levant,  son  but 
principal  a  été  moins  cette  pacification  elle-même  que  l'annulation  de 
notre  prétendue  prépondérance  en  Orient;  déclarer  en  ternies  si pea 
couverts  qu'à  ses  yeux  il  est  encore  plus  important  de  protézer  contre 
nous  l'indépendance  de  la  Porte,  que  dVsurer  son  intégrité  de  la  part 
du  pacha  ;  insinuer  en  lin  que,  dans  l'opinion  de  la  France,  la  cau»e  du 
dissentiment  qui  t'est  récemment  manifesté  entre  elle  et  la  GrauJe-BreU* 
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gne  vient  surtout  de  ce  que  celle-ci  a  cessé  de  suivre  le  même  but,  d'o- 
béir à  -la  même  pensée,  c'est-à-dire  aux  mêmes  défiances  ;  est-ce  là,  nous 
le  demandons  au  principal  secrétaire  d'Étal,  un  moyen  bien  efficace  de 
nous  rattacher  à  l'œuvre  commune  ?  Ne  serions-nous  pas  quelque  peu 
fondés  à  nous  prévaloir  de  pareilles  dispositions  pour  nous  refuser  d'as- 
socier la  France  à  un  arrangement  qui,  pour  être  mené  à  bonne  fin,  a 
besoin  de  reposer  sur  une  coïncidence  de  vues,  et  sur  une  confiance  ré- 
ciproque ?  Telle  n'est  pourtant  point,  M.  le  baron,  l'intention  de  l'empe- 
reur. La  politique  de  notre  auguste  maître  est  trop  élevée,  trop  au-dessus 
des  susceptibilités  et  des  petitesses  de  l'amour-propre,  pour  qu'il  soit 
tenté  de  leur  sacrifier  l'intérêt  majeur  du  moment,  et  pour  qu'il  n'ap- 
porte pas  à  ses  déterminations  le  degré  de  mesure  qu'il  sait  toujours  met- 
tre dans  ses  paroles.  Ce  n'est  pas  dans  l'instant  même,  où  par  les  conces- 
cessions  qu'il  a  faites  au  maintieu  de  la  paix  européenne  il  vient  de  don- 
ner au  monde  la  preuve  la  plus  éclatante  de  son  abnégation  qu'il  se  lais- 
sera détourner  par  un  semblable  incident  du  noble  but  qu'il  se  propose. 
Si  Majesté  fait  d'ailleurs  la  part  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
écrite  la  dépêche  du  gouvernement  français.  Sous  les  impressions  erro- 
nées auxquelles  votre  mission  en  Angleterre  avait  donné  naissance,  il  est 
concevable  à  la  rigueur  que  le  cabinet  des  Tuileries  ait  cru  pouvoir  adop- 
ter à  notre  égard  un  langage  si  peu  conforme  à  nos  intentions  yérilables. 
Il  ignorait  d'ailleurs  encore  les  modifications  que  nous  avons  consenti  à 
apportera  la  teneur  de  nos  premières  propositions. 

Aujourd'hui  qu'il  en  est  instruit,  il  nous  parait  impossible  d'admettre 
qu'il  se  refuse  plus  longtemps  à  reconnaître  combien,  dans  la  question 
d'Orient,  les  vues  de  notre  cabinet  sont  pures.  Nous  avons  dès-lors  tout 
lieu  d'espérer  qu'il  apportera  d'autres  dispositions  à  la  conclusion  d'uo 
arrangement  doot  nous  ne  prétendons  pas  plus  l'écarter  en  ce  moment 
que  nous  n'avons  voulu  le  faire  lors  de  votre  premier  voyage  à  Londres. 
Veuillez  donc,  M.  le  baron,  en  communiquant  la  présente  dépêche  an 
principal  secrétaire  d'État,  l'assurer  de  notre  part,  que  le  langage  du 
cabinet  français  ne  change  rien  à  notre  altitude.  En  relevant  les  alléga- 
tions si  gratuitement  articulés  par  ce  cabinet,  nous  n'avons  fait  qu'obéir  à 
lu  nécessité  où  il  nous  avait  lui-même  placés  de  ne  point  les  passer  sous 
silence. 

Recevez,  etc. 


1.%  II.  -  Eéyêche  ém  géaéral  Séfcartlaal  aa  tarer  liai  SmII,  « 
d«  S  jMflcr  IS4*  (t«  cfcéwal  itSS). 

Monsieur  le  maréchal,  ainsi  qu'il  me  l'avait  promis,  lord  Palmerston  m'a 
donné  lecture  de  la  rédaction  laissée  entre  ses  mains  par  M.  de  Brunnow. 
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Après  Tavoir  commentée  e!  discuta»  dans  ses  détruis,  il  n'était  engage  à 
m'en  envoyer  copieaujnurd'hui  assez  tùt  pour  que  je  pusse  l'expédier  ce  soir 
a  Paris  et  la  prendre  pour  base  du  compte  rendu  de  noire  entrelien.  A  la 
communication  textuelle  du  libellé  russe,  lord  Palmerslon  substitue  une 
espèce  de  résumé  fort  incomplet,  dont  je  vais  essayer  de  combler  les  laça- 
nés.  J'ai  suivi  avec  assez  fie  soin  la  lecture  d'hier  pour  me  croire  sûr  de 
ne  rien  omettre  d'impôt  tant. 

Pour  donner  un  corps  aux  idées  du  cibinet  de  Saint- Pétersbounr,  tout 
en  évitant  de  leur  imprimer  un  caractère  officiel,  la  finesse  de  l'envoyé 
russe  a  eu  recours  a  un  expédient  ëtrançe  :  il  lis  a  consignées  dans 
une  dépêche  officielle  adressée  à  un  autre  a  ire  ut  de  la  Russie. 

C'c"t  nu  sujet  de  sa  rencontre  a  Ctl.iis  a\ec  M.  de  Nenicann  que  M.  de 
Hrunnow  exprime  à  M.  de  Talisrheiï  la  satisfaction  que  lui  causent  l'envoi 
de  l'agent  autrichien,  l'accord  entre  les  deux  cours  de  Pélersbourg  et  de 
Vienne,  dont  cette  mission  c*t  le  u'ape,  et  l'espoir  que  M.  de  Neuroann  re- 
cevra les  pouvoirs  nécessaires  pour  concourir  aux  irrands  résulals  que  l'em- 
pereur son  maître  l'a  charaé  de  poursuivre  à  Londres. 

Vient  alors  le  développement  détaillé  de  la  politique  et  du  plan  rosses 
sur  la  question  d'Orient. 

La  cour  de  Pet-Tshounr  propose  : 

a  Que  le  différend  entre  la  Porte  et  le  pacha  soit  définitivement  réglé 
sous  la  garantie  des  puissances  par  un  partage  territorial  ; 

ii  One  la  pjrt  n!T  rie  au  pacha  avec  l'investiture  héréditaire  soit  Y  Egypte 
et  la  Syri'  jHfijià'i  in  forUr****  <f.\*r*  comme  limite  ;  qu*  la  rétrocession 
de  toutes  les  autre»  possessions  détenues  par  Méhéiuel-Ali  soit  effectuée 
imméliatement: 

«  Qu'en  cas  de  rêsistinc*  de  !a  part  du  pacha  un  choix  soit  fait  dans 
les  divers  »s  un-Mires  coercitiv-s  succes>ivi  nient  dcbatU'ts  dans  les  commu- 
nications antérieures  de>ca!  iin-t<  ; 

t.  Qu'on  ine'ie  à  exécution  imméiîate  et  vi  sourcil  se  toutes  celles  qui 
seront  de  nature  à  hâter  la  solution;  qu'on  s'abstienne  de  celles  qui  sem- 
bleraient entamer  le  droit  qu'on  \eut  (dire  triompher; 

'  Qu'ainsi  on  envoie  des  forces  maritimes  à  la  hauteur  d'Alexandrette, 
parce  que  leur  i.bjet  é%id*nt  sera  d'inquiéter  le  flanc  de  l'armée  d'Ibrahim  ; 
mô^  qu'on  e\u»  de  déclarer  les  rôles  il»  U  >>ne  eu  état  de  blocus,  parce 
que  c1  serait  a^;r  comme  si  l'on  était  en  hostilité  avec  ie  souverain  légi- 
time de  territoire  h  occupes  momentanément  par  un  suj«»t  révolté  ; 

c  Que  l'on  dirige,  qu'on  protège  une  expédition  turque  sur  Candie,  mats 
qu'on  ne  retire  pas  les  consuls  d'Alexandrie,  parce  que  ce  serait  traiter  trop 
en  souverain  un  pacha  victorieux;  ce  serait  d'ailleurs  se  pmer  des  avan- 
tages de  moyens  d'influence  et  d'information  ixporUnts  à  conserver,  et 
compromettre  en  même  temps  les  intérêts  commerciaux  des  puissances  ; 
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«  La  partie  turco-cgyptienneûe  lu  question  ainsi  décidée,  on  s'occupera 
concurremment  à  Londres  de  la  partie  européenne; 

«  lie  mode  d'inlerveolion  de  la  Russie,  au  cas  où  elle  serait  appelée 
par  la  Porte,  sera  convenu  et  réglé  entre  les  puissances  ; 

«  ta  Russie,  dans  l'éventualité  de  la  marche  d'Ibrahim  sur  Constant!* 
nople  et  de  l'appel  du  Divan,  franchira  le  Bosphore  avec  des  troupes  de 
détmrqucment  et  sera  chargée  de  la  défense  de  Constant i nople  au  nom  de 
ï  Europe; 

Les  autres  puissances  pourront  alors  faire  passer  les  Dardanelles  â  quel" 
gués  bâtiments  de  guerre  qui  croiseront  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Mar- 
mara, de  Brousse  à  Gallipoli  ; 

«  Le  nombre  de  ces  bâtiments  sera  de  deux  à  trois  pour  chaque  pa- 
villon ; 

«  Une  fois  le  but  que  se  proposent  les  puissances  atteint  par  la  sou- 
mission de  Méhémel-Ali,  la  Porte  rentrera  en  pleine  et  immuable  posses- 
sion du  droit  de  clôture  des  deux  détroits  à  tous  tes  pavillons  européens. 

a  Ce  droit  sera  également  et  formellement  consacré  en  principe  dans 
la  convention  à  intervenir  à  Londres,  préalablement  à  toute  action  en 
Orient. 

«  On  est  sûr  de  l'accord  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  même  de  la 
Prusse,  sur  tous  les  points  ci-dessus  mentionnés  ;  on  espère  que  la  France 
ne  voudra  pas  s  isoler  des  autres  puissances  et  unira  son  action  à  la  leur. 

c<  C'est  à  tous  les  caèwcts'que  s'adressent  les  idées  de  l'empereur  ;  c'est 
un  intérêt  européen  qu'il  a  il  cœur  de  consacrer,  etc..  » 

Telle  est  en  substance,  Monsieur  le  maréchal  (et,  je  le  répète,  je  crois 
ma  mémoire  fidèle),  cette  dépêche  confidentielle,  le  seul  document  écrit 
qu'il  y  ait  encore  sur  la  négociation  suivie  par  M.  de  Rrunnow. 

Le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  quelques  développements.  Je  dois 
cependant  consigner  ici  «ne  information  qui  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour 
Voire  Excellence.  Hier,  arrivé  au  paragraphe  relatif  à  la  part  il  fare  à 
Mt'hémet-Ali,  c'est-à-dire  à  la  cession  de  la  Syrie  jusqu'à  Saint-Jean 
d'Acre  lord  Paliaerttofi,  interrompant  sa  lecture,  m'a  dit  :  «  J'ai  vivement 
«  combattu  cette  idée  dans  mes  entretiens  avec  M.  de  Rrunnow  ;  elle  com- 
«  promettrait  le  principe  :  l'Egypte  seule  et  le  désert  pour  frontière,  voilà 
«  le  vrai.  J'ai  rimaé  M.  de  Brunnow  et  je  suis  sûr  de  l'adhésion  des  deux 
«  autres.  » 

Veuilles  agréer,  etc. 


I  VIH.  -  ftépéeto  ém  général  tl>artl«l  aa  Mare  «h  «I  SmH,  em  émMm 
êm  t%  Joavfar  SS4*  (f  S  «tt— Je  f  tftft). 

Monsieur  le  maréchal, lord  Palmerston  m'avait  annoncé  qu'avant 

d'arrêter  le  praj*  dont  la  réfection  lui  a  été  coofiée,  et  dont  nous  nota 
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«'lions  entretenus  à  plusieurs  reprises  depuis  la  dernière  réunion  du  ca- 
binet, il  rompt. ii(  m'en  donner  connaissance,  ce  qu'il  a  fait  ce  malin. 

Ce  projet  n'étant  encore  clT'Cti  veinent  qu'il  l'état  d'ébauche,  et  lord 
Palmcrston  ayant  paru  vouloir  consulter  mon  avis  personnel  plutôt  que 
produire  le  formulé  définitif  d  'S  propositions  britanniques,  j'oserais  prier 
Votre  Excellence  de  ré>ervcr  à  cette  communication  tout  son  caractère 
conlideutiel. 

Ce  projet,  est  celu:  d'une  c  invention  en  huit  articles,  précédés  d'un 
préambule. 

Li  convention  ne  se  conclut  pas.  comme  dans  le  plan  primitif,  entre 
Ivt  tjniHti'  <  fiiitKMfrs,  mais  him  entre  /»■.<  grandis  puissances  d'une  /*art  et 
la  Porte  de  C autre. 

Le  préambule  a  pour  objet  de  poser  la  question  flans  ce  sens  :  «  Les 
puissances,  convaincues  que  l'intégrité  et  le  repos  de  l'empire  ottoman 
importent  à  l'équilibre  comm»  à  la  paix  de  TKurope,  et  prenant,  d'un 
commun  accord,  en  «  onsideraiioii  les  circonstances  où  se  trouve  le  sultan, 
mettant  à  sa  disposition  les  secours  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  assurer 
la  tiM<if|mliii«»  ti<*  sou  <  mpire  et  la  soumission  de  son  vassal  aux  condi- 
tions qu'il  lui  lui  convient  «!<•  lui  olTi.r.  > 

Le  sultan  dcd.ire  qu'il  accorde  a  Meliémet  l'investiture  héréditaire  de 
l'E-rypte,  à  la  condition  de  la  rétrocession  immédiate  des  autres  territoires 
occupes  par  le  pacha. 

Au  cas  mi  la  rétrocession  serait  refusée  et  où  un  mouvement  de  l'ar- 
nu e  i^yptienne  viendrait  à  menacer  Consiaulinople,  le  sultan  appellera 
le  secours  des  puissance*. 

Ces  secours,  dont  la  force  et  la  composition  seront  déterminées  de  coo- 
cert  «utre  Us  puissances  contractantes,  agiront  en  même  temps. 

Le  sultan  iirinaihlera  simultanément  Ifnvoi  a  la  Russie  de  six  vais- 
seaux  i»t  «le  dmx  Inhales  portant  a  l»ord  des  troupes  de  débarquement 
lonl  raiiiicrstou  n'rn  a  pas  encore  fixe  le  nombre,  mais  il  compte  pro- 
poser 1  jJJOU  huinmt-,  cjui  traiictiiriuit  le  llo>phore. 

A  h  Fr.inc*  «t  a  l' Angleterre ,  six  \ai>seaux  el  deux  frégates  (trois 
iai>M.aux  el  une  frelate  pour  chaque  pavillou)  qui  passeront  le»  Darda- 
nelles et  il  ont  croiser  sur  les  cotes  d'Asie. 

A  T Autriche,  un  deMcheiuent  de  *on  escadre  qui  suivra  les  pavillons 
anglais  et  dam  ii*  dans  la  merde  Marmara. 

Le  sultan  étant  pro\i*oiivm  Mit  pmé  de  sa  (lutte  par  la  défection  du 
capitan-pacha.  sur  sa  demande  les  «scadres  combinée*  couperont  les 
communication n.  entre  l' Egypte  h  les  cotes  ,1c  Syrie,  aux  vaisseaux  du 
wee  iu:,  cl  arrêteront  tout  transport  de  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche. 

Les  puisiaoces  mettront  de  plus  a  U  disposition  du  snltao  un  convoi 
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Lord  Palmerston  a  aussi  provoqué  mon  avii  tur  l'utilité  el  la  conve- 
nance que  pourrait  avoir  l'insertion  d'un  article  complémentaire  par  le- 
quel les  ambassadeurs  des  puissances  à  Conslantinople  seraient  chargés 
de  veiller  i  l'exécution  de  la  convention.  J'ai  cru  devoir  encourager  cette 
idée,  qui  permettrait  et  impliquerait  même  le  séjour  dans  la  mer  de 
Marmara  de  vaisseaux  aux  ordres  de  nos  représentants  à  Constanti- 
nople. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  point  de  départ  de  tonte  opinion 
énoncée  par  moi  dans  cet  entretien,  a  été  celui  de  l'ignorance  la  plus  en- 
tière des  intentions  du  gouvernement  du  Roi,  et  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot 
qui  pût  avoir,  pour  lord  Palmerston,  d'autre  valeur  que  celle  de  mon 
optnton  personnelle.  Je  dois  seulement  mentionner  ici  I  observation  faite 
par  lord  Palmerston  en  terminant  la  lecture  de  son  projet  :  «  Qu'il  en 
«  avait  calculé  la  rédaction  de  manière  à  ce  qu'il  fût  facile  à  la  France  de 
«  l'accepter  et  de  «e  rallier  à  l'action  commune  d*s  puissances.  » 

Avant  d'être  officiellement  communiqué  au  gouvernement  du  Roi,  ce 
projet  pourra  recevoir,  suit  de  lord  Palmerston  lui-même,  soit  du  conseil 
britannique,  des  modifications  importante*. 

Quant  au  conseil,  je  crois  sa  majorité,  sinon  son  unanimité,  assurée 
aux  idées  de  lord  Painierston.  Les  tntretiens  que  j'ai  eus  ces  jours-ci 
avec  plusieurs  de  *es  membres  me  portent  â  croire  leur  opinion  arrêtée. 
Je  n'ai  rien  néglige  dans  ces  convr nations  pour  (aire  bien  apprécier  à 
chacun  les  véritables  motifs  qui  ont  dirigé  la  politique  du  gouvernement 
du  roi,  et  pour  les  pénétrer  de  la  MiKerité  du  désir  et  de  la  volonté  qui 
l'animent  de  inainltnir,  ûiitut  qu'on  k- lui  rendra  possible,  l'accord  le 
plus  complet  avec  ses  allies. 
Veuillez  agréer,  etc. 


LIV  -  Bépéefcr  da  aiartcaal  Maali  a  l'aaiba*»a«>ar  é>  Frasa» 
(haroa  a>  Baraalr)  a  Naiai-Prlrrtboara,  ca  date  ém  S  4  Jaavler 
IHM  (19  «llraar   It5i) 

M.  1'»  Inrt'ii, 

J'ai  l'honneur  de  vrus  envoyer  le  texte  d'une  dépêche  écrite  par  M.  de 
Nesselmde  j  M.  d»  \lé<l»m,  qu:,  nui  m  <\  ni  *\\  avait  l'ordre,  m'en  a  remis 
ropi«',  après  m'en  av  -ir  d--iii>*  I -riure.  1. i  f  inné  et  !••  f  mi  J  de  cette  dépêche 
m'ont,  je  dois  >vu*  le  dire,  rzalemiit  surpris.  Dans  les  observations 
que  je  vais  vous  présenter  a  ce  rujel  je  ne  tiendrai  compte  qne  dn 
fond. 

\a  marche  suivi*  par  l<*rahin*-l  d'Si.nt-Pêterchoun;  dans  l'incident  de 
la  mission  de  M.  de  III  fiinow.  n'.tvast  pas  r  ïu«e  une  telle  surprise  au  gou- 
vernement du  Rii,  que  j'eu^c  cru  «le.o.r  e  i  fjire  l'objet  d'une  réclama- 
tion Au&û  n*étail-ce  nullement  a  titre  de  plainte  que  j'en  avais  parié  à 
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M.  de  Médem.  J'avais  Toula  seulement  bien  établir  qne  ce  qu'il  y  avait 
dans  cette  marche  de  peu  conforme  aux  protestation!  générales  d'inten- 
tions conciliantes  et  de  désir  d'arriver  à  un  accord  européen,  ne  m'avait 
pas  échappé.  Dois-je  supposer  que  H.  de  Médira  avait  mal  compris  ma 
pensée,  et,  en  la  transmettant  à  son  gouvernement,  en  avait  asseï  eit- 
géré  la  portée  pour  qu'on  ait  jugé  nécessaire  d'y  répondra  d'une  manière 
aussi  solennelle?  Ou  bien  dois-je  croire  que  le  eabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, sans  s'abuser  lui-même  sur  le  véritable  sens  de  mes  psroles,  a  saisi 
le  premier  prétexte  qui  s'est  offert  à  lui,  de  nous  faire  parvenir,  sous  forme 
de  récrimination,  l'expression  d'un  mécontentement  d'ailleurs  bien  peu 
fondé!  Je  serais  porté  à  sdmettre  plutôt  cette  dernière  supposition,  en 
voyant  combien  peu  cette  prétendue  réponse  se  réfère  à  ce  qu'elle  sem- 
ble avoir  pour  but  de  réfuter. 

Quoiqu'il  en  soit,  sans  entrer  dans  une  polémique  donl  le  moindre  in- 
convénient serait  de  ne  pouvoir  conduire  à  aucun  résultat,  je  fais  m'ex- 
pliquer  en  peu  de  mots  sur  quelques-uns  des  points  principaux  traités 
dans  la  dépêche  de  M.  de  Nesselrode. 

Le  gouvernement  du  Roi  n'a  jamais  songé  à  enlever  à  la  Russie  sa  part 
légitime  d'influence  dans  les  affaires  de  l'Orient;  il  sait  qu'elle  doit  être 
grande  pour  être  en  accord  avec  la  nature  des  choses  ;  oe  que  nous 
avons  voulu,  ce  que  nous  vouloos  encore,  c'est  que  les  autres  Puissances 
ne  soient  pas  déshéritées  de  celle  qui  leur  appartient  également,  c'est 
qu'elles  en  trouvent  la  garantie  non  pas  uniquement  dans  la  modération 
personnelle  du  souverain  de  la  Russie,  mais  bien  dans  un  ensemble  de 
mesures  politiques  combinées  pour  la  protection  efficace  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  intérêts. 

Demander  que  ces  droits  et  ces  intérêts  ne  soient  pas  à  la  merci  d'une 
puissance  à  laquelle  il  ne  manquerait,  pour  abuser  de  sa  prépondérance, 
qti<*  la  volonté  de  le  faire  ,  exiger  d'autres  sûretés  que  la  générosité  et  la 
sagesse  d'une  des  parties,  ce  n'est  certes  pas,  quoiqu'on  en  dise,  lui  té- 
moigner une  injurieuse  défianca,  c'est  tout  simplement  faire  acte  de 
prudence  et  de  dignité.  Je  ne  puis  donc  reconnaître  que  dans  la  surveil- 
lance attentive,  inquiète  si  l'on  veut,  que  nous  portons  sur  la  situation  de 
Constantinople,  il  y  ait  rien  dont  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ait  le 
droit  de  s'offenser. 

Le  gouvernement  du  Roi  serait  bien  autrement  fondé  à  réclamer  contre 
les  assertions  sans  cesse  renouvelées,  qui  le  présentent  comme  se  préoc- 
cupant exclusivement,  dans  la  question  d'Orient,  des  intérêts  du  pacha 
d'Egypte,  et  y  sacrifiant  ceux  de  la  Porte.  Après  les  dénégations  appuyées 
d'arguments  si  convaincants,  qu'il  a  tant  de  fois  opposées  à  ces  imputa- 
tions malveillantes,  il  devait  peu  s'attendre,  peut-être,  à  les  voir  repro- 
duites dans  la  dépêche  de  M.  de  Nesselrode.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans 
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une  satisfaction  réelle  qu'il  y  trouve  1* assurance  que  M.  de  Brûnnow  a  la 
mission  de  travailler,  h  faire  cesser  sur  le  point  délicat  du  règlement  ter- 
ritorial de  la  question  d'Orient,  1rs  dissentiments  partiels  de  l'Angleterre 
cl  de  la  France,  —  dissentiments  qui  ne  sauraient  être  que  temporaires 
entre  deux  cabinets  unis  par  des  liens  si  étroits.  Les  informations  que 
j'avais  recueillies  au  suj  »t  des  instructions  données  h  cet  envoyé  m'avaient 
fait  craindre  au  contraire  que  la  Kussie,  en  adhérant  purement  et  simple- 
ment au  plan  le  plus  défavorable  au  vice-roi,  ne  tendit  à  rendre  plus  dif- 
ficile un  rapprochement  entre  les  idées  des  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris.  Nous  en  avions  été  d'autant  plus  surpris,  que  le  gouvernement  im- 
périal, on  manifestant  à  plusieurs  reprises  son  resrret  de  ce  qu'on  n'avait 
pas  laissé  au  mois  de  juillet  dernier  la  Porte  et  le  pacha  s'arranger  direc- 
tement, avait  autorise  il  penser  qu'il  eût  adhéré  sans  peine  même  à  des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  pour  le  pacha  que  celles  que  nous 
proposons  aujourd'hui.  Cerl-s.  mi  chaudement  aussi  complet  dans  sa  ma- 
nière de  voir  n'eut  pis  trouve,  a  beaucoup  près,  une  justification  suffi- 
sante dans  le  simple  fait  d«-  1 1  médiation  otTerte  le  27  juillet  à  la  Porte, 
puisque  cette  oftV  n'impliquait  «mi  aucun*1  f..<;>>n,  de  la  pari  des  puis- 
sances, la  promesse  d'une  uilervntiou  matérielle,  dirigée  dans  le  but  de 
faire  obtenir  au  .sultan  des  stipulations  déterminées. 

Voilà,  M.  le  baron,  ce  que  j'ai  ai*  à  vous  dire  sur  la  lettre  de  SI.  de 
N»  sselrode.  Vous  voudrez  bien  lire  à  ce  Ministre  la  présente  dépêche  et 
lui  eu  laisser  copie. 

Agréez,  etc. 

I.X.  —  D*p+ca*  d«  Marrrbal  «éoali  aa  a*a*ral  «+ha«llaal,  en  émâm 
ém  t«  jaatlrr  •*!•    tl   «IlenaV  1S33  . 

M.  !••  comte,  j'ai  n  •  i  i.t  !..  •"•■lie  ipie  \ieis  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'érrire  sou»  •••  V  '.>.  I.'.mpurl  ino»  des  in  foi  mations  qu'elle  contient 
a  lixe  la  plus  m-i.«  i.-»'  .iil'.ili.ui  du  ^ou\*,rneui>'iit  du  II  ii.  Vous- corn - 
preiitirez  qu«-  ji*  ne  ru'»  \p  ipie  pas  l'ocoie  u'itne  in.iniére  comp.ete  sur 
la  communit  .tt:*>  i  ci"  lm  1  1».  lui-f  >ï»>n.  !.••  caractère  tout  confidentiel  de 
C''tte  ii-mmuui.' it.'ii,  d>*i.i  le*  b.i*e*  nii-.ni  s,  et  a  pin»  forte  raison  là 
red.i>:icn,  1 1  "•  Ufc  i» . .  i  j«i-  #  i.i  «r  •■  «,t  iiu.i.\'  n. eut  .rr»:»cs  par  le  cabinet 
britannique,  appelle,  ii'.iiit.iiit  nto.os  d**  i.ntre  p,ii:un<>  réponse  immédiate 
et  oflicielie  que,  ilcis  {>,.-•  p.in-,..  •  in .!:••:#■,  if  tiin.j  ne  p*1  ut  guère  être 
•ippr i-c-e  iii^f,  •  u  .j:i.(u-  i;i  «;e  i  i  i» *r »i.»-.  ij  in. «pi  ii  isi  «mi.  et  sans  m'ar- 
Pti-r  a  des  [Miint>  d-  d>;,iii  qui  p<*ur(a:>-ni  «.enuiider  de*  *vl  urcitsements, 
je  ii'li»  N.te  j  ;*%  a  -!.re  •j-i'e  i  «e  ijui  * .  ■  1 1  -t  ii  •  !•»  m  i  :<»  %[»•  la  protection  à 
.!«•■  i  r  !•  i  a  m  l'i  :;••  ««titre  un  m  -iiieii.i-..:  ewi.iiiel  «i'Ibrahim-pa  ha  mit 
LoraLuiitii.op.c,  ie*  luojiULtitiuus  pr^njse*:»  par  ioid  Paluieistou  au  plan 
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du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  me  paraissent  constituer  une  amélio- 
ration considérable.  L'idée  de  faire  intervenir  la  Porte  dans  le  traité 
qui  réglerait  ce  mode  de  protection,  est  surtout  une  conception  très- 
heureuse  et  d'une  grande  portée. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  approuver  également  dans  le  projet  de 
lord  Palmerslon,  ce  qui  se  rapporte  aux  arrangements  territoriaux  à 
conclure  entre  le  Sultan  et  le  vice-roi.  Nous  persistons  à  croire  que  ce 
ministre  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  ressources  de  Méhémet* 
Ali,  de  l'énergie  de  son  caractère,  et  de  l'impossibilité  morale  qu'un 
homme  de  cette  trempe  accepte,  sans  résistance,  des  conditions  qui  lui 
ôteraient  avec  une  si  grande  partie  de  sa  puissance  matérielle,  toute  la 
force  d'opinion  dans  laquelle  réside  son  principal  appui.  Plutôt  que  de 
les  subir,  je  suis  convaincu  qu'il  s'exposerait  aux  plus  grandes  extrémités, 
et  que,  tout  en  s'abstenant  peut-être  de  marcher  sur  CoosUutinople,  il 
n'hésiterait  pas  à  envahir  la  Mésopotamie,  à  enlever  à  la  Porta  des  pro- 
vinces dont  les  ressources  Ini  permettraient  d'opposer  aux  résolutions 
des  puissances  la  résistance  la  plus  énergique. 

Contre  de  telles  entreprises,  que  pourraient  les  moyens  de  co-actiou 
indiqués  par  le  nouveau  projet  anglais  ?  Que  pourrait  même  l'inter- 
vention russe  dans  les  limites  où  il  tend  à  la  contenir  ?  n'est-il  pas 
évident  qu'une  fois  entrées  dans  cette  voie,  les  puissances  n'auraient 
d'autre  alternative  que  de  reculer  devant  l'audacieuse  attitude  de  Méhé- 
met-Ali  ou  de  recourir  au  seul  moyen  réel  de  protéger  la  Porte  en 
autorisant  l'intervention  russe  dans  le  sens  le  plus  étendu  ?  A  moins 
d'abandonner  le  Sultan  à  sa  faiblesse»  ne  seraient-elles  pas  forcées  de 
souffrir  qu'une  armée  impériale  traversât  l' Asie-Mineure  et  la  Syrie, 
pour  refouler  jusqu'en  Égyple  les  soldats  du  vice-roi?  Je  ne  pense  pu 
que  cette  extrémité  put  convenir  à  l'Angleterre,  plus  qu'elle  ne  nous  con- 
viendrait à  nous-mêmes. 

En  vous  signalant  l'insuffisance  des  voies  coërcilives  proposées  par  le 
cabinet  de  Londres,  j'ai  voulu  surtout  vous  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  de 
contradictoire  entre  la  grandeur  des  concessions  demandées  à  Méhémet- 
Ali  et  la  faiblesse  des  moyens  par  lesquels  on  se  propose  de  les  lui  arra- 
cher. Sans  doute  le  cabinet  de  Londres  se  persuade  que  ce  pacha  cédera 
à  la  p  rem  ière)démonst  ration  des  puissances,  et  que,  hors  d'état  de  suffire 
longtemps  aux  charges  d'un  stqlu  quo  rendu  plus  gênant  et  plus  onéreux 
pour  lui  par  l'espèce  de  blocus  qu'oo  établirait  sur  la  côte  de  Syrie,  il 
s'empressera  de  s'y  soustraire  en  acceptant  l'arrangement  qui  lui  sera 
offert.  Je  crois  fermement  que  c'est  une  erreur,  et  que,  même  en  ad- 
mettant, ce  qui  n'est  guère  probable,  que  Méhémet-Ali  ne  se  fit  pas  un 
jeu  de  jeter  l'Europe  dans  les  complications  les  plus  effrayantes  plutôt  que 
de  se  soumettre  aux  injonctions  des  puissances,  la  prolongation  du  $tatu 
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quo  actuel,  avecsea  incertitudes  et  ses  dni^rn,  serait  tout  au  moi  ni  la 
conséquence  dosa  résistance  passive.  Il  faudrait étrangement  méconnaître 
la  situation  respective  des  deux  pirlio*  pour  croire  que  colle  prolon- 
gation fut  plu?dévtvaula:;f.'iiS''  au  v;r»*-roi  qu'au  Sultan. 

Dans  l'éial  où  la  Porte  est  aujourd'hui  lé.luite,  rlle  a  particulièrement 
besoin  pour  se  remettre,  pour  reprendre  le  de.rrè  d*»  consistance  et  de 
solidité  exiiré  par  l'intérêt  général,  do  r^pos,  de  séeuril  "-,  ii'un  sentiment 
de  confiance  dam  l'avenir.  Ile  Ma  avantairc*  sont  bien  autrement  im- 
porliuts  pour  elle  que  celui  de  recouvrer  iiiiuiè  licitement  la  possession 
de  quelques  provinces  qu'elb»  sérail  p-  -ut-iMn*  b»rl  rmbarracs«*e  d'avoir 
h  gouverner,  et  dont,  en  tous  ris.  l:i  «ouveraineté  lui  serait  conservée. 
Mais  la  Porte  ne  peut  recueillir  ces  avantages  que  par  imc  prompte  ré* 
conciliation  avec  Meli«kmei-Aii  ;  ei  pour  que  celte  réconciliation  ail 
quelque  chance  de  duré',  il  faut  qu'il!*?  repo>e  sur  de*  bases  qui  soient 
dans  une  Juste  proportion  avec  la  force  et  la  puissance  des  parties  con- 
tractâmes. 

Telles  sont,  M.  le  rnmi»\  les  raison*  qui  nous  font  considérer  comme 
dançereuse  et  impraticable  la  tonUliv  ?  d'imp')«»r  a  Mé^mel-Ali  les  con- 
ditions énoncées  dans  la  couimunicitinu  d>*  lord  l'almerston.  il  n'y  a  de 
notre  part  ni  obstination,  ni  prédilection  avusb*,  ni  engagement  d'au- 
cune sorle.  Nos  motifs  sr.nt  tou-  puisé*  dans  l'inti'nH  cénéral,  dans  la 
force  des  chose*,  et  dans  de*  convictions  prnfon  les.  Hue  lord  Pal  menton 
les  considère  surtout  comme  inspirés  par  !••  p!us  vif  <!èsir  de  nous  en- 
tendre, et  d'établir  entr.»  no*  deui  gouvernements  relie  identité  de  vues 
et  de  tendjnees  qui  serait  la  m**i  leure  garantie  de  la  paix  du  monde 
comme  des  intérêts  des  deux  pays. 

Je  n'ai  pa*  besoin  de  vwis  dire  que  le  gouvernement  du  Roi  s'en  rtp» 
port.*  entièrement  à  v<mis  quint  au  chu;x  ilu  moment  et  de  la  forme  qii 
voua  pardlirunt  !••*  plus  propres  à  produira  ùvcc  avautage  las  argumente 
que  je  vieus  de  vous  suggérer. 
Agréez,  etc. 


L\l.  -  Mpfckr  êm  f+a+ral  némmmUmmà  M 

ém  en  |u*lrr  SM#  (te  tUrméé  ISSS). 

Monsieur  le  maréchal,  Je  quitte  lord  Palmerslon.  Il  vient  de  i 
que  le  conseil,  consulté  par  lui  sur  la  question  de  savoir  si  la  convention 
projetée  devait  être  conclue  eutre  les  cinq  puissances  seulement,  es  Mes 
entre  les  puissances  et  la  Porte,  s'était  prononcée  ponr  le  dernier  avis,  « 
avait  décidé  à  l'unanimité  que  le  sultan  devait  être  appelé  comme  ptrtfc 
contractante. 

Cette  résolution,  la  seule  qu'sit  encore  UébuiUveiMiit  arrêtée, 
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cette  affaire,  le  cabinet  britannique,  semble  ajourner  forcément  non  seu- 
lement la  conclusion,  mais  le  débat  de  la  négociation  commencée,  et  en 
reculer  la  reprise  de  tout  le  temps  nécessaire  à  l'arrivée  d'un  plénipoten- 
tiaire turc.  Malgré  la  juste  impatience  qu'elle  doit  éproufer  de  voir  se 
résoudre  une  question  si  remplie  de  difficultés  et  de  périls,  peut-être  V.  E, 
trouvera-t-elle  que  ce  délai,  avec  les  chances  de  conciliation  et  de  retour 
qu'il  ouvre  devant  nous,  avec  les  embarras  nouveaux  et  croissants  qu'il 
.ipporteà  l'attitude  et  aux  démarches  des  deux  plénipotentiaires  autri* 
chien  et  russe,  n'est  pas  sans  avantage  pour  la  politique  du  gouvernement 
du  Roi,  et  qu'il  est  pennis  de  voir  un  succès  dans  tout  relard  opposé  par 
le  gouvernement  anglais  h  l'empressement  et  h  l'activité  de  MM.deBrûo- 
now  et  Neumann.  Telle  est  du  moins  ma  propre  conviction,  et,  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  V.  E.,  elle  dirigera  ici  ma  conduite  et  mes  paroles. 

Yous  ne  verrez  pas  non  plus  sans  quelque  satisfaction,  monsieur  le  ma- 
réclial,  la  décision  du  cabinet  britannique  tendre  à  placer  définitivement 
les  droits  de  la  Porte  et  les  stipulations  conclues  par  elle  dans  le  droit 
public  européen. 

V.  E.  reconnaîtra  aussi  que,  malgré  les  alternatives  et  les  oscillations 
quotidiennes  que  subit  forcément  une  négociation  où  tant  d'intérêts  op« 
posés  et  puissants  se  trouvent  en  présence  et  en  lutte,  (oscillations  dont 
ma  correspondance  doit  réfléchir  les  retours  et  même  les  contradictions), 
aucun  intérêt  sérieux  pour  nous  n'a  encore  été  compromis,  aucune  posi- 
tion importante  n'a  encore  été  prisé. 

Quant  à  la  question  territoriale,  lord  Palmerston  vient  de  me  dire  qu'il 
tâcherait  de  faire  la  plus  large  part  qu'il  fût  possible,  dans  ses  idées, 
d'accorder  à  Mébémet-Ali,  afin  de  ménager  è  la  France  la  facilité  d'accep- 
ter les  bases  de  l'arrangement  à  intervenir. 
Veuillez  agréer,  etc. 


LUI.  - 

éate  ém  14  février  1 94#  (••  wtommût  I SSS). 

Monsieur  le  maréchal, 

J'allais  me  retirer,  lorsque  lord  Palmerston  m'a  forcé,  pour  ainsi  dire, 
i  lui  demander  s'il  s'était  passé  quelque  chose  de  nouveau  depuis  sa  der- 
rière conversation  avec  le  général  Sébastiani  sur  les  affaires  d'Orient  : 
»  Bien,  m'a  dit  lord  Palmerston  ;  j'ai  même  renoncé,  quant  à  présent,  à 
U  rédaction  de  ce  protocole  sur  lequel  j'avais  prié  le  général  Sébastiani 
de  pressentir  son  gouvernement.  Je  modère  Y  empressement  du  négocia* 
teur  russe,  et  puisque  H.  Guizot  doitarriver  prochainement  à  Londres,  sars 
doute  dépositaire  de  la  dernière  et  complète  pensée  du  cabinet  français, 
je  crois  beaucoup  plus  convenable  d'attendre  qu'il  soit  ici  pour  rouvrir  la 
discussion.  •  —  •  Aiusi,  ai  je  repris,  uoo-seulement  il  uese  frit,  mais  il 
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ne  se  prépare  rien  dan*  l'intervalle?  — Non,  m'a  répondu  lord  Pal* 
nierslon,  absolument  rien.  •  Je  m'étais  contint»*  de  sourire  au  mot 
d'enif/resirment  applique  p.ir  lord  Palm>Tston  au  négociateur  russse  ;  d'à- 
boni,  Min  qu'il  \ il  bien  (jut»  j»*  ne  roufuiidais  pas  cv  qui  li*-nt  au  rôle 
perse  miel  du  négociateur  a\ec  un»1  uijrence  prétendue  d'instructions  de 
sa  cour  ;  ensuite  parce  nue  le  projet  de  proton  I»  nus  a  la  charge  du  lit- 
ron de  lihiunow,  comme  initiative,  est  répudie  par  lui  dans  ses  entretiens 
conliilentH'K  et  que  je  ne  vou!ai<  pas  que  lord  Pulmerslon  me  ciùt  igno- 
rant de  c<.' I te  circonstance.  Je  n'ai  i.en  ajouté.  Mon>ieur  le  marchai,  à 
cette  courte  digression  ;  d'abord  il  n'était  ni  dans  mes  instructions,  ni 
dans  mon  pile  d'ahnrJer  la  queMion  dans  son  ensemble,  et  je  sais  par  ex- 
périence coiiihien  il  luul  être  sobre  de  provocation  à  ce*  axiomes  échap- 
pés au  premier  mouvement  qui  lient  ici,  pl:is  que  partout  ailleurs,  et  qui 
chargent  trop  souvent  l'avenir  de  difficultés.  Le  terrain  est  net  aujour- 
d'hui; la  négociation  est  véritablement  suspendue,  et  le  nouvel  ambassa- 
deur du  Roi  y  entrera  avec  le  secret  de  la  faiblesse  de  ses  adversaires. 
Celte  situation  e>t  bonne,  quoique  encore  délicate  ;  je  ne  voudrais  pas 
avoir  à  me  reprocher  un  mot  qui  pût  la  modifier  d'ici  à  l'arrivée  de 
M.  fiuizot. 

Le  baron  de  Bifinnow  répoud  aux  questions  qu'on  lui  «dresse  sur  son 
départ,  qu'il  n'a  encore  reru  aucun  contre-ordre  de  sa  cour,  et  que  ses 
instructions  lui  prescrivaient  de  quitter  Londres  pour  se  rendre  k  harms- 
tadt  le  20  février  ;  mais  il  ajoute  que  le  voyage  du  grand-duc  impérial 
est  retardé,  et  que  cette  circonstance  lui  semble  naturellement  devoir  en- 
traîner l'ajournement  du  sien,  au  fait,  il  a  l'air  de  préparer  les  esprits  à 
la  prolongation  de  son  séjour. 

Veuillez  agréer,  etc. 


LXIII.  —  laMrarfloM  ém  Marchai  ftralt  *  I  aatlMMMfar  «V  Fraam» 
Cal*«f  *l*mdrr+.rmémirémt9U*rirr  IH«#  SafUhM|+  ItM. 

Monsieur,  au  moment  où  vous  allez  pp\.dre  h  direction  de  l'ambassade 
de  Londres,  un*1  question  domine  et,  ou  pourr.iit  dire,  absorbe  l'ensemble 
de  nos  relation*  avec  U  lir.m.le  llretasne.  Ex;»  s*r  l'état  actuel  de  celte 
question,  la  marche  'jn'.-ile  a  >uiv;"  jusqu'à  pre«*nt  et  le  sens  dans  lequel 
le  gouvernement  du  Koi  se  propo>e  de  continuer  à  la  dineer,  o»  sera  donc 
vi u*  indiquer  tout  .i  li  fois,  et  !••  !  ut  que  \oti<  deve/  tous  efforcer  d'at- 
teindre, et,  autant  qu'on  peut  I"  faire  al'at  ir.ee,  i,i  l:.-n*  de  conduite  qu» 
vou<  avez  ,i  suivre  pour  y  .'irriter. 

Hi\  iimis  s»*  «orit  .i  p.-me  prui'è*  .!ep'i,<  |.»  j-oir  fit  l'imminence  d'une 
rupture  entre  h  p  ir:e  ei  ie  vi--i-rm  ti  K.:\ :•;-■  \ isit  .»v"rhr  ie«  cnride* 
[uis^anccs  de  la  i.eo-v*  té  de  pouivoir  a  .a  conservation  et  au  rétablis* 
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sèment  de  la  paix.  La  France  prit,  à  cet  égard,  une  honorable  initiative. 
Deux  pensées  ont  conslament  présidé  aux  propositions  qu  elle  a  successi- 
vement adressées  a  ses  alliés  :  faire  sortir,  s'il  se  pouvait,  de  cette  crise 
ou  plutôt  des  moyens  par  lesquels  on  la  terminerait,  un  état  de  choses 
qui,  en  plaçant  la  Porte  sous  le  protectorat  collectif  de  l'Europe,  mit  fin, 
par  le  fait,  au  protectorat  exclusif  consacré  en  faveur  de  la  Russie  par  le 
traité  dTiikiar-Skelessi;  établir  entre  le  sultan  et  son  vassal  des  rapports 
tels  que  le  droit  et  le  fait  y  trouvassent  une  suffisante  garantie,  et  que,  par 
conséquent,  un  sentiment  d'irritation  défiante  ne  les  maintint  pas,  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  dans  une  altitude  d'hostilité  toujours  menaçante  pour,  la 
tranquillité  du  monde. 

De  ces  deux  projets  du  gouvernement  du  Roi,  le  premier,  il  ne  l'ignorait 
pas,  était  très-difficile  à  accomplir  d'une  manière  absolue.  Il  était  peu 
vraisemblable  que  la  Russie  se  prêtât  volontairement  à  abdiquer  une  posi- 
tion exceptionnelle,  qu'elle  n'avoue  pas  en  termes  explicites,  mais  vers 
laquelle  ses  efforts  se  sont  constamment  dirigés  ;  il  était  également  peu 
probable  que  les  autres  grandes  puissances,  dont  le  concours  énergique 
eût  pu  seul  lui  imposer  cette  résignation,  y  missent  l'ensemble  et  la  vi- 
gueur nécessaires.  A  défaut  d'un  résultat  aussi  complet,  qui  d'ailleurs  ne 
pouvait  être  obtenu  que  si  on  parvenait  à  le  lier  étroitement  à  la  solution 
des  difficultés  provenant  de  la  situation  respective  du  Sultan  et  du  pacha, 
un  autre  résultat,  important  encore,  a  été  atteint  par  l'effet  des  démarches 
et  des  déclarations  respectives  qu'ont  amenées  les  ouvertures  du  gouver- 
nement français  :  il  est  devenu  évident  pour  tout  le  monde  que  celles  même 
des  grandes  puissances  qui  n'osaient  Tious  prêter  une  assistance  suffisam- 
ment efficace  contre  le  cabinet  russe,  s'associaient  pourtant  sur  ce  point 
il  notre  pensée.  La  Russie  a  dû  reconnaître,  par  conséquent,  que,  si  elle 
ne  voulait  pas  les  mécontenter  et  les  rapprocher  de  nous,  elle  devait  éviter 
dans  l'Orient  toute  manifestation  trop  éclatante  de  ses  prétentions  ambi- 
tieuses, toute  affectation  de  prépotence  et  de  suprématie. 

Le  second  objet  que  nous  avions  en  vue  était  plus  pratique,  plus  immé- 
diat Après  avoir  suspendu  les  hostilités,  il  s'agissait  d'en  prévenir  le 
renouvellement ,  en  réglant  les  conditions  de  la  pacification  de  l'Orient. 
Toutes  les  puissances  étaient  d'accord  sur  ce  point  :  c'est  que  pour  donner 
à  Méliémet-Ali  une  position  stable  et  définitive,  propre  à  le  rassurer  sur 
l'avenir  de  ses  enfants  et  &  lui  inspirer  avec  la  sécurité  le  désir  du  repos, 
il  fallait  lui  concéder,  sous  la  souveraineté  de  la  Porte,  l'administration 
héréditaire  d'une  portion  des  territoires  soumis  à  son  pouvoir,  en  lui  faisant 
acheter  cette  concession  au  prix  de  la  rétrocession  du  surplus  de  ces  ter- 
ritoires. Ce  principe  admis,  quelle  devait  être  l'étendue  de  telle  rétro- 
fusion  et,  par  conséquent,  la  limite  des  pays  abandonné'  au  vice-roi  et 
à  sa  famille?  C'était  là  la  question  à  résoudre. 


592  APPE.NDICE 

Divers  plans,  vous  le  savez,  furent  indiqués  à  cet  effet.  Je  me  bornerai 
à  rappeler  ceux  que  mirent  en  avant  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris, 
parce  que  c'est  dans  ces  deux  systèmes  que  tous  les  autres  sont  venus  se 
fondre  successivement. 

L"  gouvernement  du  Roi  a  cru,  et  croit  encore,  que  dans  la  position  où 
se  trouve  Mêliémet-Ali,  lui  offrir  moins  quel'liéré  lité  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  jusqu'au  mont  Taurin,  c'est  >'expo.<>er  de  sa  paît  à  un  refus  c-ilain 
qu'il  appuierait  au  besoin  p;ir  une  résistance  désespérée  doul  le  contre- 
coup ébranlerait  ri  peut-être  renverserait  iVmpire  ottoman  ;  il  croit  que 
la  Porte,  renlinnl  eu  |-o::sc**inii  de  i'iie  de  Candie,  du  d^tiict  d'Ad.ina,  do 
T Arabie,  ri  muservant  sur  la  Syrie  et  i'Kgypie  un  dio:t  de  souveraineté 
consacré  par  diverses  conditions  ui;s"s  à  l.t  charge  du  vice-roi  et  de  sa  fa- 
mille, serait  replacée  (Lus  uiu:  situutiuu  plus  forte,  plus  honorable,  plus 
éle\ée  qu'elle  n'était  peut-élrc  en  droit  de  s'y  attendre  après  les  impru- 
dences du  dernier  suilau. 

Le  cabinet  de  Londres  au  contraire,  se  montre  convaincu  de  l'impossi- 
bilité de  rendre  à  l'empire  otlomau  une  consistance  su  lisante  et  d'imposer 
à  l'ambition  de  Mehèinel-  Aii  des  barrières  ellicaci  s,  t.iut  qu'on  ne  l'aura 
pas  renfermé  dans  les  limites  de  la  seule  Kss\pte  ;  il  reg.trde  comme  indu- 
bitable la  prompte  soumission  de  ce  pacha  aux  injonctions  de  l'Kurope, 
dès  qu'il  aurait  la  ccrlilu  le  que  les  puissances  sont  unanimement  résolues 
à  les  appuyer  par  des  moyens  de  co-aclion. 

Vous  savez,  monsieur,  quelles  ont  clé  jusqu'à  présent  les  suites  de  ce 
fftebeux  dissentiment.  A  peine  est-il  devenu  public,  malgré  nos  efforts 
pour  le  dissimuler,  que  le  cabiuetMe  Saint-Pétersbourg  s'est  empressé 
de  saisir  l'occasion  qu'il  a  cru  entrevoir  de  rompre  l'alliance  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Je  ne  reproduirai  |»as  ici  les  détails  des  deux  missions 
successivement  confiées  à  M.  de  Briinnow  :  il  me  suffira  de  les  résumer 
en  disant  que  les  propositions  portées  à  Londres  par  ce  diplomate  ne  re- 
celaient au  fond  qu'une  seul  pensée,  enveloppée,  il  est  vrai,  de  conces- 
sions apparentes  <  l  presque  dérisoires  aux  préventions  de  l'Angleterre 
contre  MéhémetAli,  et  à  sa  jalousie  de  l'influence  russe  à,Constantinople. 
Cette  pensée,  k  peine  déguisée,  c'était  celle  d'amener  le  cabiuet  britan- 
nique à  signer  un  acte  que  la  France  ne  put  pas  souscrire,  et  qui,  par 
conséquent,  proclamai  la  scission  des  deux  cabinets. 

Le  r6le  que  l'Autriche  et  I*  Prusse  ont  joué  eu  cette  circonstance  est 
pénible  à  rappeler,  parce  qu'il  prouve  qu'il  est  des  préjugés,  des  préoc- 
cupations, des  eutralnemeuts  auxquels  certaiua  cabinets  ne  sauront 
jamais  résister,  lorsque  l'occasion  de  s'y  livrer  se  présentera  a  eux. 
Ces  deux  cours  qui,  jusqu'alors,  avaient  presque  complètement  approuvé 
nos  vues  et  nos  piopositionssur  les  affaires  d'Orient,  ont  k  peine  entrevu 
la  posMbilile  d'une  alliance  formée  contre  nous,  sur  des  buses  toutes  con- 
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traire*,  qu'abandonnant  leur*  convictions,  désavouant  leurs  déclaration! 
antérieures,  elles  se  sont  empressées  d'adhérer  par  avance  à  la  ligue  qui 
semblait  au  moment  de  se  conclure. 

Heureusement,  monsieur,  cette  combinaison  a  échoué,  et  elle  ne  pou- 
vait manquer  d'échouer,  parce  que  l'accord  fortuit  d'une  animosité  invé- 
térée avec  un  dépit  passager  ne  suffit  pas  pour  concilier  des  Incompati- 
bilités réelles,  et  pour  rendre  identiques  des  intérêts,  non-seulement  di- 
vers, mais  opposés.  Nous  en  étions  certains  d'avance,  et  c'est  pour  cela 
qu'au  moment  même  où  le  langage  du  cabinet  de  Londres  semblait  an* 
uoncer  la  prochaine  contusion  des  arrangements  dont  on  nous  menaçait, 
le  gouvernement  du  Roi  s*est  contenté  d'opposer  une  attitude  calme  et 
une  force  d'inertie  à  l'agitation  des  autres  cours.  Aujourd'hui,  tout  est 
arrêté,  et,  après  quelques  tentatives  embarrassées  pour  nous  déguiser  le 
véritable  état  des  choses,  lord  Palmerston  a  uni  par  nous  faire  donner 
spontanément  l'assurance  que  rien  ne  se  ferait  avant  votre  arrivée. 

Telles  sont,  monsieur,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  va  com- 
mencer votre  mission.  L'œuvre  quo  vous  avez  à  entreprendre  n'est  pas 
autre  que  celle  qui  avait  été  recommandée  à  votre  prédécesseur.  Les  dis- 
positions du  gouvernement  du  Roi  il  l'égard  de  la  Grande  Bretagne  sont 
aussi  bienveillantes,  aussi  conciliantes  qu'à  aucune  autre  époque.  Les  mo- 
difications nombreuses  que  nous  avons  déjà  apportées  à  nos  propositions 
primitives,  les  efforts,  souvent  heureux,  que  nous  n'avons  cessé  de  faire 
pour  amener  le  vice-roi  d'Egypte  à  y  adhérer,  disent  asees  le  prix  que 
nous  mettons  à  nous  rapprocher  de  nos  alliés,  à  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'entendre  avec  nous.  Au  point  ou  les  choses  en  sont  venues,  nous  nt 
nous  rendons  pas  bien  compte,  je  l'avoue,  de  ce  qu'il  noua  serait  pot* 
sible  d'ajouter  à  ces  concessions  successives  sans  altérer  la  beee  même 
de  notre  système,  fondé,  je  le  dis  hautement,  non  pas  sur  des  idées 
arbitraires,  mais  sur  «ne  oooviction  profonde,  qu'il  ne  dépend  pu  de  non 
de  changer.  Cependant,  nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'il  ne  peut  pas 
se  présenter  quelque  combinaison  heureuse  dans  laquelle  on  trouverait 
un  moyen  de  transaction.  Si  elle  s'offrait  à  nous,  sans  nous  laisser  rebuter 
par  le  peu  d'accueil  fait  à  nos  précédentes  démarches,  nous  nous  capree- 
serions  de  la  communiquer  au  cabinet  de  Londres.  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, oà  elle  viendrait  de  lui,  nous  l'examinerions  avec  loyauté,  aveu 
bienveillance,  avec  un  sincère  désir  de  la  trouver  acoeptablo.  Vous  pou* 
vex  en  donner  l'assurance  à  lord  Palmerston. 

Tout  ce  que  vous  ferai,  monsieur,  dans  les  limites  que  je  vieuad'indiquer, 
pour  resserrer  les  liens  un  peu  re làcMs  de  nuire  allianoe  aveu  le  oabiaet 
de  Londres,  aura  la  pleine  approbation  du  gouvernement  du  Roi.  Je  dois 
pourtant  y  mettre  deux  restrictions  :  la  première,  qu'il  est  presque  au» 
perflu  d'indiquer,  c'est  oa'à  moins  d'une  autorisation  formelle  et  apé» 
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ciale,  vous  ne  devez  prendre  part  il  aucun  acte,  apposer  aucune  signa- 
ture dont  l'effet  serait  d'enzaçer  la  Frar»re.  Lu  seconde,  c'est  que  vous 
aurez  ù  éviter  soigneusement  lotit  ce  qui  tiendrait  à  nous  faire  entrer 
dans  la  voie  des  conférences  ri  d«-s  protocoles  ;  il  est  trop  évident,  d'a- 
près ce  qui  hVst  pas*é  en  dernier  liiu.  que  nous  aurions  souvent  la 
chance  de  nous  y  trouver  i>ole-. 

Je  ne  vous  parie  aujourd'hui  que  d«*  la  qu«'«tio!i  d'Orient;  comme 
j'ai  eu  l'houueur  de  vous  ladite,  c'est  en  «'II**  que  se  concentre  en  ce  mo- 
ment la  nature  de  no*  relation»  avec  le  pouvcrnemeiii  hritanique.  J'au- 
rai soin,  lorsque  les  conjoncture-,  le  rendront  nécessaire,  de  vous  faire 
parvenir  les  directions  que  réclameront  les  autres  points  esssenliel*  de 
la  politique  j:*neraV. 

Agréez,  monsieur,  etc., 

LXIV  —  ■*»■»*  d*aa  eatreflea  de  lard  Pal»rr*faa  avec  ■•  SiaUat, 
le  4  atar*   !««•  (tft  «llhldjr  ltS5) 

(iuizot.  — Je  n'ai  et  ne  puis  encore  atoir  n-ru,  mylord,  sur  les  affaires 
d'Orient  et  sur  l'idée  que  s'en  l'onu"  le  iioiimmu  cabinet,  aucune  inslru- 
tion  positive. 

Palmerston.  —  Tant  mieux;  nous  causerons  plus  librement  sur  la 
question  même;  nous  avons  besoin  de  tout  nous  «lire. 

Guizot.  —  Je  m'en  féliciterai,  mylord  ;  je  ne  mjis  pas  un  diplomate  de 
profession;  c'est  au  znuvernemeni  intérieur  de  mon  pays  que  j'ai  pris 
quelque  part;  c'est  l'êtal  des  esprits  dans  les  chambre*»  <>t  dan*  le  public  que 
je  désire  lu- lire  tous  les  yeux  de  \otre  gouvernement.  L'unanimité  est 
grande  chez  nous  sur  la  question  d'Orient  ;  nos  débats  mêmes  en  témoi- 
gnent ;  j'ose  dire  que  je  serai  en  même  t»-nips.  auprès  de  vous,  l'organe 
des  intentions  du  gouvernement  du  Moi  :'l  de  l'opinmn  générale  du  pays. 
Ce  n'est  pas,  myiord,  que  le  jrouvernement  du  Km  se  dirige,  dans  celle 
affaire,  d'après  les  preju.'é> public-  et  1rs  prenne  pour  resle  de  sa  politique  ; 
il  en  est  de  fort  accrédités  de  fort  bruyant-»,  auvju-  ls  il  est  bien  loin  de 
s*as"0('i»*r.  Vous  entend».- z  *ans  re*ae  parler  en  Angleterre  des  prétentions 
ambitieuse*.  d»s  vue»  d';i^nndiN>*'men*  de  la  France,  it  tous  ne  partagez 
certainement  pas,  a  ce  sujet,  touies  les  craint»'*  tient  on  \ous  assiéze.  Nous 
auv*i,  mvlord,  non*  avons  nos  ui»:.jur.»s;Mpu|  mes  ;  a  nous  aussi  on  parle 
sans  ce>sede  l'ambition  et  des  projets  d'agrandissement  de  l'Angleterre; 
ede  veut  s'emparer  de  Cnidi",  dominer  seul**  eu  K^yptu  et  en  Syrie.  \a 
gouvernement  du  Iloi  sait  fort  bim  que  ces  rumeur^  n'ont  aucun  fondement. 
Il  «>t  parfaitement  c  invaincu  que  votre  i!ouverni»:u'Mil  est  trop  sage  pour 
vouloir,  en  Orient,  autre  rli ><.»  qu  ■  >  muntien  A  •  1 1  pan  et  de  IVdre 
établi  eïitre  les  K.atv  Vnis  rej.mi"!)*,  m\lor!.  i  '\uW  r»-t  fram.aiS  et  l'io- 
terêl  anziais  dans  c>  '.le  que«lio:.t  jo  \em  .lire  Mch-nt  supérieur  et  domi* 
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nant  des  deux  pays,  comme  semblables.  Vous  voulez,  nous  voulons  comme 
vous,  que  l'empire  ottoman  subsiste  et  tienne  sa  place  dans  l'équilibre  eu- 
ropéen. Pour  nous,  comme  pour  vous,  c'est  à  Gonstantinople  qu'est  la 
grande  question;  c'est  la  sûreté  et  l'indépendance  de  Gonstantinople  que* 
vous  et  nous,  avons  à  cœur  de  garantir.  Les  événements  ont  élevé  en 
Egypte  et  en  Syrie  une  aulre  question  sur  laquelle  on  peut  croire  que  nous 
ne  sommes  pas  aussi  unanimes;  mais  cette  question  nouvelle  n'empêche 
pas  que  celle  de  Gonstantinople  ne  demeure  la  question  première,  essen- 
tielle. Ge  sont  les  événements  de  Syrie  qui  nous  obligent  à  nous  occuper 
de  Gonstantinople  ;  mais  c'est  toujours  h  Gonstantinople  qu'est,  pour  vous 
comme  pour  nous,  la  grande  affaire  ;  c'est  toujours  en  vue  de  Gons- 
tantinople, et  pour  arriver  à  une  bonne  solution  de  la  question  qui 
réside  là ,  que  toutes  les  autres  questions  doivent  être  considérées  et 
résolues.  Eh  bien  !  mylord,  pour  que  la  question  de  Gonstantinople  soit 
résolue  comme  il  convient  à  vous,  à  nous,  à  la  paix  et  à  l'équilibre  de 
l'Europe,  il  faut  que  la  question  d'Egypte  soit  résolue  pacifiquement,  par 
un  arrangement  agréé  du  sultan  et  du  pacha,  et  qui  règle  définitivement, 
de  leur  aveu,  leur  situation  réciproque.  Quel  doit  être  cet  arrangement, 
quelle  délimitation  territoriale  en  résultera  entre  les  deux  rivaux,  ce  sont 
là  des  questions  graves  sans  doute,  mais  à  nos  yeux,  secondaires.  Que  le 
sultan  ou  le  pacha  possède  telle  ou  telle  étendue  de  -territoire,  cela  nous 
préoccupe  peu  ;  ce  qui  nous  préoccupe  beaucoup,  c'est  que  l'Orient  ne  soit 
pas  livré  aux  chances  d'un  grand  trouble,  qu'on  n'y  mette  pas  le  feu  en  y 
employant  la  force.  Pensez-y  bien,  mylord,  consultez  le  passé  ;  tout  évé- 
nement, toute  secousse  en  Orient  compromet  la  sûreté  et  l'indépendancede 
Gonstantinople  en  y  favorisant  les  progrès  de  l'influence  que,  vous  et  nous, 
souhaitons  d'y  restreindre.  Tout  emploi  de  la  force  en  Orienttourneau  profit 
de  la  Russie  ;  d'abord,  parce  que  c'est  toujours  la  Russie  qui  parait  sur  cette 
scène  avec  les  forces  les  plus  considérables  ;  ensuite,  parce  que  tout  emploi 
de  la  force,  toute  grande  secousse  amène  des  chances  qu'il  est  impossible 
de  prévoir,  et  dont  la  Russie  est,  plus  que  toute  autre  puissance,  en  me- 
sure de  proûter.  Permettez-moi,  mylord,  de  vous  adresser  une  question  : 
je  sais  que  vous  avez  regardé  l'arrangement  conclu  à  kutahié,  en  1833, 
comme  mauvais,  et  je  n'en  veux  pas  discuter  en  ce  moment  le  mérite; 
pourtant  si  l'on  eût  pu, il  y  a  quelque  mois,  avant  l'explosion  delà  nouvelle 
lutte  entre  le  sultan  et  le  pacha,  garantir  la  durée  de  l'arrangement  de 
kutahié  pour  dix  ans,  pour  le  reste  de  la  vie  de  Mébémet-Ali,  vous  auriez, 
à  coup  sûr,  accepté  ce  statu  quo  comme  un  bien  réel,  comme  un  gage  de 
^c  un  té  pour  l'empire  ottoman,  et,  par  conséquent,  pour  l'Europe.  Pour- 
quoi? Parce  que  ce  qui  importe  avant  tout  à  l'Europe,  en  Orient,  c'est  la 
paix,  I  absence  de  tout  ébranlement  qui  ouvre  des  perspectives  et  des 
chances  à  l'ambition  étrangère. 
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Palmtnton.  —  Le  $tatu  quo  de  l'arrangement  de  Kutahié  était  impos- 
sible, l'ambition  de  Méhéinet-Ali  va  toujoura  croissant;  il  n'a  jamais 
pu  se  contenir  dans  ses  limites. 

Guizot.  —  Pardon,  niylord  ;  je  ne  doute  pas  que  Méhéiuet-Ali  ne  soit 
fort  ambitieux  ;  mais  on  ne  peut,  dans  cette  dernière  occurrence,  le  char- 
ger du  tort  de  l'agression. 

Palmerston.  —  Oui,  je  sais  qu'on  dit  cela  en  France,  maison  se  trompe; 
c'est  sur  le  territoire  turc,  non  sur  le  territoire  égyptien  que  la  bataille 
de  Nexib  a  été  livrée. 

Guizot.  —  Il  est  vrai,  mylord  ;  mais  le  territoire  égyptien  avait  été  préa- 
lablement envahi  par  les  Turcs  ;  ils  avaient  occupé  plusieurs  villages 
égyptiens;  Aïn-Tab,  où  ils  fiaient  d'abord  entrés,  est  sur  le  territoire 
égyptien. 

Palmerston.  —  Peu  importe  que,  en  jour-là,  le  sultan  ou  le  pacha  ait 
été  l'agresseur  ;  dans  leur  situation  réciproque,  il  ne  pouvait  manquer 
d'y  avoir  un  agresseur  :  roinmcnl  contenir  un  vassal  ambitieux  et  un 
souverain  irrité  ayant  leurs  années  en  présence,  sins  frontières  fortes  rt 
bien  précises?  taquinent  d'arriver  devait  arriver,  H  recommencerait 
toujours.  Nous  aurions  dû  le  prévoir  on  1*33.  Je  t'ai  dit  alors,  et  j'ai  de- 
mandé qu'on  prit  d'autre*  mesures  que  l'arrangement  di  kutahié.  Mais 
nous  avions  ici  d'Autres  affaires  pressantes  ;  le  cabinet  n'a  pas  voulu. 
Nous  avons  eu  tort.  Il  ne  faut  pas  que  nous  retombions  dans  la  même 
faute.  Il  faut  que  nous  prévenions  le  retour  u\  vénetneuts  p  ircils  a  ceux 
dont  nous  sommes  si  embarrassés.  I.e  moyen,  c'ot  de  retire  le  sultan 
plus  fort,  le  pai-ha  plu*  f  uhl".  «'l  de  prfv-nir  entre  eux  ev  cintacl  habi- 
tuel, inêvit  ible,  qui  t^nle,  t\  chaque  instant,  I  '.iiuhilioii  de  i'un  et  la  ven- 
geance de  l'antre,  pour  fortifier  l'Hini'ire  oltoni.iu,  il  f.iiit  lui  rendre  une 
partie  des  territoire  qu'il  a  perdu-  :  l.i  S* ne  *•>[  une  province  peuplée 
et  riche:  la  Poite  en  tir»  ra  de>  l.oit.iuc<»  it  «!••  r.irzent  ;  i-;ie  reM*lera 
alors  bien  mieux  au  p  •■  a  qui,  d«*  son  iô:êt  u<;m  bien  munit  d'occasion» 
et  de  moyens  de  l'attaqu-T. 

(îti'Z'it.  —  Croyp/-vou«.  m\iord.  qu-j  vous  fortiin-re/  rcei.«-menl  l'Em- 
pire ottoman  en  lui  rendant  pLi>  de  li-mluin  s  ?  Y»  nous  repaissons  pas 
d'illusions;  (■■ 1  Ktr.p.ie  n «M  pi*  mort,  ui.ii"  n  >•.'  meurt  :  il  t*>mlM*  en 
lambeaux;  nous  ihmiioii*  |»piîoii.:*t  ».i  \i»\  nui*  non  le  rfwi*e.t.-r  effecti- 
vemeut.  Vous  ne  lui  rendre/  pa*.  av-c  !.i  S\n»\  K  fonedeh  pouierner 
et  de  l.i  garder;  r.it;archi'\  !■■  piî-a.:»\  la  violon  v  *{  i'iiMpui<«anrp  tur- 
ques reprendront  po**»*>*ion  do  •••■in»  prounc*'.  «t  vous  serez  responsable 
de  son  sort;  vous  serez  nblise  liniol  d'y  reprim-r.  tan'.ôt  d'y  soutenir 
les  Turc*.  J.«  suppo^1  qn<*  \ous  ayez  re-.*«i  ;  je  »jp;  o*e  M£U*met-Vi 
dompte,  refoule  en  Kgypte  :  rroyei-vou*  qu'il  s»1  résistif,  et  qu'il  renonce  a 
son  ambition,  que  vous  jue*tz  m  ^domptable  ?  Non,  mylord  ;  il  a  (ail  ses 
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preuves  de  persévérance  et  d'adresse  ;  il  reprendra  ses  desseins  ;  il  tra- 
vaillera à  reconquérir  la  Syrie.  Les  moyens  ne  lai  manqueront  pu  ; 
quand  Mébémet-Ali  possède  la  Syrie,  c'est  le  sultan  qui  y  a  des  intelli- 
gences et  qui  y  fomente  des  rébellions  ;  quand  le  sultan  la  possédera, 
ce  sera  le  pacba  qui  fomentera  les  rébellions,  rendra  précaire  la  domina- 
lion  de  son  rival,  et  ressaisira  peut-être  bientôt  la  sienne.  Au  lien  d'avoir 
assuré  la  domination  de  la  Porte,  vous  aurez  au  contraire  échauffé  la  lutte, 
aggravé  le  trouble  et  préparé  de  nouveaux  hasards  dont  la  Russie  sera, 
comme  toujours,  la  première  à  profiler. 

Palmerston.  —  Vous*a*ei  trop  mauvaise  opinion  de  l'Empire  ottoman, 
et  vous  n'êtes  pas  au  courant  de  la  disposition  actuelle  du  gouvernement 
russe.  Un  État  qui  est  un  cadavre,  un  corps  sans  âme,  et  qui  tombe  en 
lambeaux,  ce  sont  là  des  figures  auxquelles  il  ne  faut  pas  croire  ;  qu'un 
État  malade  retrouve  des  territoires  pour  y  lever  de  l'argent  et  des 
hommes,  qu'il  remette  de  la  régularité  dans  son  administration,  il  se 
guérira,  il  redeviendra  fort.  C'est  ce  qui  arrive  déjà  en  Turquie  ;  le  batti- 
schériff  de  Reschid-Pacha  s'exécute  ;  sas  bons  effets  se  développent.  Et 
quant  à  la  Russie,  soyes  sûr  que  sa  disposition  à  se  concerter  avec  les 
autres  puissances  sur  les  affaires  d'Orient  est  sérieuse.  Je  ne  dis  pu  que 
le  désir  de  nous  diviser,  vous  et  nous,  ne  soit  pour  rien  dans  sa  conduite  ; 
mais  elle  désire  aussi  de  ne  pas  rester  en  Orient  dans  la  situation  où  elle 
s'est  mise  ;  son  traité  d'Unkiar-Sklélessi  lui  pèse;  si  des  troubles  éclatent 
en  Turquie,  si  Mébémet-Ali  menace  Constantinople,  si  la  Porte  réclame 
le  secours  russe,  aux  termes  du  traité,  l'empereur  Nicolas  est  décidé  à 
l'exécuter  ;  il  croit  que  son  honneur  le  lui  prescrit  ;  mais  cette  nécessité 
ne  lui  platt  point;  il  prévoit  que,  ni  vous,  ni  nous,  ne  le  laisserions  faire, 
et  il  ne  veut  pas  engager  cette  lutte  ;  il  cherche  à  se  placer  sur  un  ter- 
rain moins  compromettant.  Il  est  de  notre  intérêt,  du  vôtre,  de  l'intérêt 
de  l'Europe  de  lui  en  faciliter  les  moyens.  Saisissons  cette  disposition  de 
la  Russie  pendant  qu'elle  existe  ;  profitons-en  pour  ramener  la  question 
ottomane  dans  le  droit  public  européen.  Ce  sera  pour  nous  tous  un  grand 
avantage  d'avoir  détruit,  sans  combat,  ce  protectorat  exclusif  qui  nous 
inspire  de  si  justes  méfiances,  et  d'avoir  lié  par  les  traités  la  puissance  qui 
voûtait  se  l'arroger. 

(îuizot.  —  Je  souhaite  que  vous  ayez  raison  sur  l'un  et  l'autre  ptint, 
mylord  ;  je  souhaite  que  l'Empire  ottoman  retrouve  de  la  force  et  que  la 
Russie  renonce  à  le  dominer  en  le  protégeant.  Mais  l'abdication  russe  me 
I  aralt  bien  douteuse,  et  quant  à  la  restauration  turque,  les  dangers  que 
court  en  ce  moment  l'Empire  ottoman  sont  plus  pressants  que  ne  seront 
prompts  les  remèdes  dont  vous  parlex.  Dans  les  suppositions  les  plus 
favorables,  cet  Empire  ne  sera  de  longtemps  en  état  de  se  suffire  à  lui* 
inémt,  et  quand  de  grands  désordres  intérieurs  lui  imposeront  de  grands 
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efforts,  pondant  longtemps  encore  ce  seront  des  forces  étrangères,  cVstà- 
dire  des  (lusses,  qui  viendront  le  protéger. 

P<ilmer*ti>n.  —  Ouand  les  Husses  viendront  en  vertu  d'un  traité  et  au 
nom  de  l'Kurope,  le  danger  ne  sera  plus  le  même  ;  et  le  but  une  fois  at- 
teint, ils  s'en  iront. 

Guiznt.  —  Je  crois  ï  la  vertu  des  traités,  mylord  ;  y  crois  â  la  loyauté 
des  souverains;  mai*  je  crois  au*si  à  l'empire  d**s  sîtualin:.^,  d-*s  passion», 
et  d'une  politique  oculaire.  Ce  sera  beaucoup  saus  doute  que  les  (lusses 
sort»» nt  de  Turquie  aprè*  y  être  venus;  m  lis,  même  quiul  ils  en  seront 
sortis,  ce  sera  un  irrand  mal  qu'ils  y  soient  venus.  Kt  qui  vous  dit  qu'ils  en 
pourront  .sortir  pmmpU'ineiit  ?  Oui  vou>  dit  que  la  Kiierre.  mur  fois  allu- 
mée en  Sviie,  ne  durera  pas  plus  longtemps  que  vous  ne  l'aurez  prévu  ? 
Le  pacha  a  là  une  armée  considérable;  il  peut,  même  quand  >es  commu- 
nications par  iii'T  seront  interrompues,  la  soutenir  et  la  pourvoir  dans  le 
pnvs  méiiie  et  par  la  voie  de  terre.  Déjà,  uit-o:i,  il  «ni  urbanise  les 
moyens  .:i  tiaveislfdevit  et  la  IMtMine  ;  ou  parle  de  c.ii|  m  lie  t  hameaux 
léunis  dans  te  dess-in.  \otis  ne  débarquerez,  pas  en  S\ne  d»s  troupes 
anglaises  ;  1'  \utriche  n'y  enterra  pas  b»s  si*'iin-  s  ;  contre  toutes  les  difficul- 
tés de  cette  guerre,  p»rl  iut  où  elle  éclatera,  en  Syrie  ro.un;e  dans  l'Asie 
Mineure  et  à  CoiiMantinople.ce  seront  de»  H  las-s  qui  seront  chargés  de 
la  soutt  nir. 

Palmé  r<ton  .—Dos  troupes  anglaises,  non  ;  nous  n'en  avons  pas  à  mettre 
là  ;  il»  s  troup»"»  autrichiennes...,  eliîeh!  on  ne  sui!  pi**,  on  ne  sait  pas... 
D'ailleurs  il  i;e  serai  peu! -être  pas  iiece»aire  que  des  ltu*>*»s  vinssent 
dans  l'A^i»4  Mn»uie  ou  •  :i  Syrie  ;  on  pounail  débarquer  en  K^ypte  in  A  me, 
au  c>rir  d<a  la  pu.>H-,iK-e  de  Mehe;u*'l- \.i,  un  corps  turc.)  ru*se;  il  n'a 
là  qu>-  <i«'  m.iu\ui>e>  tioupc-,  des  ouvr.ers  ;  il  faudrait  qu'il  rappelât  SOD 
armée  de  Svri ■*. 

(imz'it. —  M\!ord.  ie«.i>  a\e'i>  f.i.t  al!»1  épreuve;  nous  Savons  ce 
qu'eil*»  »  \.-'-  ii'ilT-'i  ls  ♦.!  ii'ij'i'vi'f  (ni  lOinr  tl  «•  »  luu  •■>;  vous  n'aurez  pas 
la  un-'  lueiiVm  «nue-  ■  m  un  piU*  ^ruiiil  «  '  «i  ]  m  l . .  »  t  ■  *  q  w  i.iij>  n'y  eu  a\ons 
ci  »ii  IT'.'v  M.!.»»  y-  :iu  -II»  :.-\\w\  île  revenir  a  li  question  n.êiiie  :  pour* 
quoi  t««u«»  i">  «(T'ils?  Pou:  pi-ii  fair»  •  urir  a  la  pa  \  il.*  l'Or. •-:.!,  a  la 
secui'e  i|f  U  Put»-  »l  i.e  lll.ii'op'*.  Uni  de  li.i«'ird*  ?  Pou."  refuser 
riniiiiU*  i  ni  m-,  liïl  i,  ■  s  i.\i  il-'-  1  'UZ  •  un».  Ou  •■-»!  rc  donc  que 
fhere  iili-  i-  i  n...  ni,  in\:o;%;,  .U:i>  celle  socie:*  vulente  •:l  pnvjire,  dans 
ces  f.iMii  i-  s  n  )iu:ire-i<'(«  »  :  .1-^  i;i;i»,  ?  l/ii;*,.j;re  de.  M*a.i«--ii .-;-  \li  n  est 
p.M  un  foi  s.n'jv-i'.i  -ii..»  ;'K  n(-;re  na.t  i:mn;  p"  ;s  l'a  \  p.v!i  i,  aiauS  lui, 
s'.^ï  .\.*\...  ,i  U\\  .e%  .*  »:i  ;  i-V  ■-,  s'.sî  r  m  lu  p'ii  - 1 1!  •  t  pr.'nju-  m  le  pen- 
dant. Ou'  .  1  :il  la  Po:t-'  ?  \\  .  ■  a  a:t-'ii  in  ;  i-'i  pi  \\  i»  *  . .:  j  ,|j,,  ,  -m*  U\* 
s*.1  >o:.:  d.\.«e«,  •  î  li  Porte  a  ie««a;*i  *v»  t  -.Ti,  ».i  ■.  %  i  *  ■  \  pu*i;r.  f/e*l 
encore  vu  pour  elle  la  m:.!euro  chance  et  li  conduite  îa  j  I  s  pr i  dente. 
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Palmertton.  —  II  y  a  do  mi  dans  ce  que  tous  dites  là;  l'hérédité 
n'aurait  peut-être  pas  grande  râleur.  Pourtant,  Ibrahim-Pacba  est  vu 
chef  habile,  aimé  de  ses  troupes,  meilleur  administrateur  que  soi  père, 
dit-on  ;  il  a  auprès  de  lui  des  officiers  capables,  des  Français.  Nous  nous 
disons  tout,  n'est-ce  pas?  Bst-ce  que  la  France  ne  serait  pas  bien  aise  de 
voir  se  fonder,  en  Egypte  et  en  Syrie,  une  puissance  nouvelle  et  indépen- 
dante, qui  fût  presque  sa  création  et  devînt  nécessairement  son  alliée  T 
Vousavesla  régence  d'Alger;  entre  tous  et  votre  allié  d'Egypte,  que 
resterait-il  ?  Presque  rien,  ces  pauvres  États  de  Tunis  et  de  Tripoli. 
Toute  la  côte  d'Afrique  et  une  partie  de  la  côte  d'Asie  sur  la  Méditer- 
ranée, depuis  le  Maroc  jusqu'au  golfe  d'Alexandrette,  serait  ainsi  en 
votre  pouvoir  et  sous  votre  influence.  Gela  ne  peut  nous  convenir. 

Guizot.  —  Vous  avez  raison,  mylord  ;  nous  nous  disons  tout,  et  nous 
pouvons  bien  librement  nous  tout  dire,  car  nos  paroles  ne  disposent  pas 
de  l'avenir.  Ce  qu'il  amènera  peut-être  un  jour,  quelles  nouvelles  com- 
binaisons d'États  et  de  politique  pourront  se  former  tout  autour  de  la 
Méditerranée,  je  n'en  sais  rien,  ni  vous,  mylord,  ni  personne.  Nous  pou- 
vons amuser  notre  esprit  à  tenter  de  le  prévoir  ;  mais  ce  n'est  certaine- 
ment pas  sur  de  telles  hypothèses  ni  par  de  tels  pressentiments  que  notre 
politique  doit  aujourd'hui  se  régler.  Le  gouvernement  du  Roi  ne  manquera 
jamais  à  ses  devoirs  envers  les  destinées  de  la  France  ;  mais  il  est  con- 
vaincu que  le  grand  intérêt  français  est  maintenant  la  durée  de  la  paix, 
raffermissement  de  l'ordre  européen,  le  développement  régulier  des  di- 
vers Éuts  contenus  chacun  dans  ses  limites.  C'est  là  notre  politique, 
mylord  ;  c'est  aussi  la  vôtre;  et,  en  vérité,  je  ne  comprendrais  pas  qu'en 
Orient  nous  n'agissions  pas  de  concert,  lorsque,  en  dehors  ou  au-dessus 
de  toutes  les  dissideoces  secondaires  ou  futures,  nous  y  avons  si  évidem- 
ment le  même  intérêt  et  le  même  dessein.  —  Permettes-moi,  mylord, 
de  vous  faire  tout  simplement,  à  brûle-pourpoint,  une  question  directe  s 
Y  a-t-il,  dans  cette  affaire,  quelque  chose  de  plus  avancé  que  nous  ne 
savons  ?  On  a  dit  ailleurs,  on  a  du  moins  donné  à  croire  que  la  négocia- 
tion dont  nous  nous  occupons  ici  était  presque  conclue,  et  les  moyens  de 
co-action  li  employer  contre  Mébémet-Ali  presque  réglés.  Y  a-t-il  à  cela 
quelque  chose  de  vrai  ? 

Palmertton.  —  Il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  plus  que  ce  que  vous 
savez.  —  Voici  deux  projets  d'arrangement,  de  traité,  si  l'on  veut,  entre 
toutes  les  puissances,  sur  cette  affaire.  Le  premier  est  de  moi  ;  c'est  une 
pure  ébauche,  une  simple  rédaction  de  mes  propres  idées,  que  je  n'ai  pas 
montrée  à  mes  collègues.  Le  second  est  une  ébauche  analogue  qui  me 
vient  des  puissances  du  continent.  Lisex-les  tous  les  deux.  * 

(  •  )  Ces  projet*  étaient  concot,  en  principe,  dana  des  eyetèmee  différent*  :  le  projet 
de  lord  Palmertton  était  un  traité  antre  let  cinq  puiiiîncoj  et  la  Porte  ottonieee  | 

T.  IL  M 
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L* %\  -  Eépiefcc  (estnll)  ém  M.  Umlmmt  mm  1 
j+rai  (Tkler»),  en  émim  ém  S»  Mtn  Ifl-St  (fft  MlMrrMi  !•»•). 


Je  suis  maintenant  convaincu  que  lord  Palmerston  n'n  aicun  i 
de  rieu  faire  ni  de  rien  décider  avant  l'arrivée  da  plénipotentiaire  lire; 
nous  avons  donc  du  temps.  Mais  je  dois  faire  observer  dfrs  aujourd'hui  I 
Votre  Excellence  que  col  avantage  deviendrait  peut  -Être  un  danger,  m\ 
nous  nous  laissions  aller  &  supposer  que,  parce  qu'il  ne  se  fait  rien  à  pré» 
sent,  il  ne  se  fera  rien  plus  tard,  et  que  nous  serons  définitivement  dis* 
pensés  de  prendre  une  résolution  parce qu*»  nous  n'en  sommes  pas  pressé! 
immédiatement.  Plus  j'observe,  plu*  je  me  persuade  que  le  cabinet  bri- 
tannique croit  Icsrirconstaiicos  favorables  pour  rouler  les  affaires  d'Orient 
H  veut  sérieusement  en  profiter.  Il  aime  beaucoup  mieux  agir  de  concert 
avec  nous  ;  il  est  disposé  a  nnusfairc  des  concession  <  pour  établir  ce  con- 
cert. Cependant,  si,  de  notre  côté,  nous  n'arrivions  à  rien  de  positif,  si 
nous  paraissions  iw  vouloir  qu'ajourner  toujours  et  convertir  tontes  les 
difficultés  en  impossibilité1:,  un  moment  viendrait.  j«»  |mmiso,  otl,  par  quel- 
que résolution  soudaine,  le  cabinet  bri!annique  asrirait  sans  nous  et  avec 
d'autres,  plutôt  qui*  de  ne  rien  faire.  L<*  teints  peut  nous  servir  beaucoup 
pour  amener  ck  cabinet  au  plan  de  eon  Ituti»  et  ,iu\  arrangements  qui  nous 
paraissent  sa^es  et  praticables;  inai<  ^i  nous  n'employions  pas  le  temps  à 
maiclier  effectivement  vers  un  tel  r»  -sulut.  je  craindrais  fort,  je  l'avoue, 
qu'eu  définitive  il  ne  tournât  contre  nous. 

I/Kll.  —  BSéptrhr  (entrait)  ér  1S.  ialfol  *  H.  Tfclrr*  rm  émi*  ém 
Il  mni  SKI«  (13  nobirrra  ltft«|. 

Il  y  aurait  plus  (lineoiixfii.em  que  d  atdntaZ'!  a  f.ure,  de  la  dèpécbe 
que  Vntie  Fx-'-'llon-- •  \,>.itii*  m  .i.ire-*--: .  un  usue  ufti  ici.  Je  crois  que, 
si  j'en  donnais  imiiiuiujumI.o.i.  :i'«n.  ■  ;  .irii  -il-  M  par  simple  voie  df  1er* 
ture,  à  lord  Piiluiei>tuut  r.i-:  le  porterait  peut-rire  a  d«r<»  reculions  ex- 
ilant 11*  ••■.  ■  .  '.  !■  ■  *-:  ;  ?-»a::  •  «  r.n  f  -  n'.ii-  n*  ■  ■:  rr;'r-  »ï  ■  •,  •!  la  l»<*"|i»  r^^fàh  ti 
*r.  f|iî  n-  I-     ■•  i      ;     -.   :  v  «.-  ■!■■    i  ïr     •  ■      ■  ■■■.**!  tl-  ■  ,U.  In  dr  .1    projet* 

lie  iliilvrai-rt  jn»  ï-  a  i  ■  u|i  >k  t  !  t     :«  ;  n-  i ....  .   :i:      .  i  *l  i  ■  .:;■    .  1    i\  -fafCeaKDl 

dt1*  •  i:.  l   |'  .i»«aiii'-s    .i"    k   ..i.,:..    :  i..  ..    :  .  »u      ■...:      I.  ■  ■  <tv.  c    ■»'. t.*  jjr  d4 

p ai  ii j  a  f.»)  j«U-  •  '.  '     .'     i..».i».  .^   i     h  .'    <  .  ■■  "  ■     ':■   :  t     !a   *  «■#•  r*«,  dv 

inoil'-  iI'it  ■•iji.i*  •:  •:•  r."»*i  ■■  j  ■  :  :*■  !i  ■•;■-.!  H\'!vn  :  rfflri  r»n.l  ratio* 
riff  m>  ?**rn  i  ém  ;■!<■<>■  r  r>  r-i*  I  y*  '  \  !  f  .y,-!*-,  iUr  •  I-  r.n  -|  il  %r  iWuwrait  au 
io).>uClioii«  du  Miliab  •*!  d<*tt  in.,  ;•  m*  .  •  v  smï  .  .  i.p  .  «fet  d.itf  •  rurop*  aiMi  p*«f 
!:.*•  r  i -piiT  I-  «  c>  !uib  if.i^AtJvià.i  •■■  ;r>  .  1  41 ,  :  c  .A^rir.  •  1  |-  .r  m--  vndrr  lr«  luturrro 
ti'j..-  I»al<4  uvi   I-  •   !..:••:,  «.  :it-  :•?»   ■•      f  ■     <■•  '.    ■         %      .-!».•»,  r*-%  n:-^J«  n«  d-    r  -ac- 

linn  tUK'ui  irvf  vastMOiriit  inji<|uc*,  n  ai><uti\i^>rui  à  Icng ifcneiit  d«  h  coaoefftrr 
do  iNfNu  ié  dn  mtsowi  plu  acim»  dttcaaMin  Bbcsaatiru. 
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trèmet,  comme  contaoant,  non  un  refis  de  nous  associer  à  des  confé- 
rences, ce  qu'il  ne  demande  point,  mais  un  relus  de  continuer  à  négocier 
de  concert  avec  les  qaaire  puissances,  par  simple  voie  de  conversation  et 
dans  l'unique  but  de  se  mettre  d'accord  sur  quelque  arrangement  Lord 
Palnierston  met,  à  ce  conoert*  une  extrême  importance  ;  soit  parce  que 
son  amour-propre  y  est  engagé,  soit  parce  qu'il  le  regarde  comme  le  seul 
moyen  de  profiter  de  la  disposition  de  la  Russie  à  abandonner  le  protec- 
torat exclusif  de  Conatantinople,  et  à  prendre  simplement  sa  place  dans 
le  protectorat  européen.  Le  cabinet  anglais  ne  demandera  pas  mieux,  je 
pense,  que  de  nous  voir  traiter  de  cette  grande  affaire  surtout  avec  lui  et 
par  son  entremise  ;  la  position  qui  lui  est  faite  par  là  lui  convient,  et  nous 
pou?ons,  de  notre  côté,  en  tirer  parti,  liais  la  cessation  de  toute  commu- 
nication sur  la  question  d'Orient  avec  les  trois  autres  puissances  conti- 
nentales, l'abandon  officiel  de  tout  travail  pour  amener,  entre  elles  et 
nous,  un  concert  efficace,  embarrasseraient,  irriteraient,  non-seulement 
l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  se  montrent  en  ce  moment  bien  disposées» 
mais  peut-être  le  cabinet  anglais  lui-même,  et  altéreraient  la  situation  ac- 
tuelle dans  ce  qu'elle  a  de  favorable. 

LEWII.  -  Lettre  (extrait)  #>  M.  QwÊmet  à  M.  Tklere,  ea  émîè  ém 
f  1  mti  SS4#  (SS  ■Mharre»  !»»•). 

Il  est  possible  que  nous  puissions  rentrer  dans  la  politique  d'attente  et 
de  difficultés  sans  cesse  renouvelées,  au  bout  de  laquelle  nous  entre- 
voyons, en  Orient,  le  maintien  du  $tatu  quo;  mais  il  se  peut  aussi  que  les 
événements  se  précipitent,  et  que  nous  nous  trouvions  bientôt  obligés  de 
prend re  un  parti.  Si  cela  arri?e,  l'alternative  oit  nous  serons  placés  sera 
celle-ci  :  Ou  nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre  en  agissant  avec  elle 
dans  la  question  de  Gonstantinople  et  en  obtenant  d'elle,  dans  la  question 
de  Syrie, -des  concessions  pour  Mébémet-Ali  ;  ou  nous  retirer  de  l'afiatre, 
la  laisser  se  conclure  entre  les  quatres  puissances,  et  nous  tenir  à  l'écart 
en  attendant  les  événements.  Je  n'affirme  pas  que,  dans  ce  cas,  la  con- 
dition entre  les  quatre  puissances  soit  certaine  ;  de  nouvelles  difficultés 
peuvent  survenir;  je  dis  seulement  que  cette  conclusion  me  parait  probe* 
b!e,  et  que,  si  nous  ne  faisons  pas  la  tentative  d'amener  entre  nous  et 
l'Angleterre,  sur  la  question  de  Syrie,  une  transaction  dont  le  pacha  doive 
se  contenter,  il  faut  s'attendre  à  l'autre  issue  et  s'y  tenir  préparés. 


IJKtIII.  —  IWU  4e  H.  «irfMt  *  l'a 


l«  »«bU»e  Perte  (X— ri  éfceuM),  mm  émim  ém  98  avril  S  H  49  (99  ■*• 
fer   19»*). 

LesouMigDé,ambessadeiirextrtordioaireetplénipotiotiairedeSaMajeité 
le  roi  des  Français  auprès  de  m  Majesté  la  reine  de  la  Grande  Bretagne, 
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a  l'honneur  d'informer  Son  Excellence  M.  l'ambassadeur  plénipotentiaire 
de  la  Sublime-Porte,  que  conformément  aux  instructions  qu'il  a  reçues  de 
gouvernement  du  ltoi,il  est  prêt  à  rechercher,  avec  les  représentants  dee 
conrs  d'Autriche,  de  la  (iraude  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les 
meilleurs  moyens  d'amener  en  Orient  un  arrangement  qui  nielle  un  ter 
à  un  état  de  choses  aussi  contraire  au  vœu  commun  des  cinq  puis 
qu'aux  intérêts  de  la  Porte  ottomane. 

Le  soussigné  prie  Soo  Excellence  M.  l'ambassadeur  de  la  Sublime- 
Porte,  d'agréer,  etc. 

LU*.  —  •*****«  («stralf)  **  ■.  Tklm  *  ■.  CM***,  m  «Me  *m 
S  S  Jala  t»M  (!•  réMal-akfelr  SSS#). 

Les  informations  que  contiennent  vos  dernières  dépêches  sur  l'aspect 
que  présente  en  ce  moment  a  Londres  la  question  d'Orient  ont  fixé  toute 
l'attention  du  gouvernement  du  Roi.  La  communication  du  nouvel  ambas- 
sadeur ottoman,  manifestation  si  expressive  des  dangers  auxquels  la  pro- 
longation du  statu  ijno  exposerait  la  Porte,  ne  change  pourtant  pas  le 
situation  ;  et,  bien  qu'elle  appelle  de  noire  part  une  réponse  un  peu  pies 
développée  que  celle  que  vous  avez  faite  au  précédent  ambassadeur,  il  est 
évident  que  vous  n'avez  pas  à  vous  plier  sur  nn  autre  terrain.  Nous  n'en- 
tendons certainement  pas  oter  toute  signification  a  la  démarche  de 
17  juillet  1839,  dont  la  Porte  ne  cesse  de  se  prévaloir;  mais  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  qu'on  en  dénature  complètement  la 
portée,  parce  qu'on  perd  de  vue  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
éïê  faite.  Los  puissance*,  avant  la  mort  du  sultan  Mahmoud,  avant  la  ba- 
taille de  Nezib  et  la  «iekctioii  do  la  flotte  turque,  n'avaient  d'autre  préoe* 
cupation  que  d'empêcher  une  i-ollision  entre  la  Porte  et  le  pacha,  et  delee 
réconcilier  par  une  interposition  tout  a  fait  pacifique.  Comment  croire 
qu'au  moment  mt'iiie  uù  la  Porte,  par  un  concours  de  circonstances  deea 
en  trè>-j:rande  partie  a  ses  imprudentes  provocations,  se  trouvait  si  grè- 
ve ment  compromise,  ces  mêmes  puissances,  changeant  tout  a  coup  de  po- 
litique, aient  pris  envers  elle  l'cngasemeut  de  lui  faire  obtenir,  même  per 
la  ftirrc,  ce  qu'elle  avait  eu  eu  vue  en  attaquant  Mehéroet-Ali  malgré  leere 
représentations?  Ètidemmeiit.  telle  n'a  pas  ««lé  leur  pensé*.  Ce  qu'elles 
se  M)iit  proposé,  c'e.st  de  donner  a  la  Porte  un  appui  moral  qui  relevât  na 
courage  et  remptVli.it  de  sulnr  complètement  le  jnus  df*  son  puiasaet 
vaxal.  Ce  but  a  été  alli'int.  i;  est  ia  le  ventabe  état  de  la  question,  km 
surplus,  monsieur  l'ambassadeur,  je  m'en  rapporte  entièrement  I  vous  pour 
l.i  tue»ure  et  les  termes  Je  la  réponse  que  vou*  aurez  à  faire  à  l'ambassadeer 
ottoman....  Je  vois,  dans  le  consentement  donné  aujourd'hui  par  le  ca- 
bmutde  Loudie»*  un  arrangement  qui  maintiendrait  le  ticeruieoi 
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sion  de  la  ville  de  Saint- Jean  d'Acre,  an  progrès  réel  vers  des  idées  de 
conciliation.  C'est  à  ce  titre  seulement  que  j'y  applaudis,  car  il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  voir,  dans  cette  concession  unique,  la  base  pratique  d'une 
transaction. 


LU,  —  Lettre  (extrait)  4e  ■•  Ctalatt  4  ■.  Tblers,  en  *•*•  ém  iS  J«te 
f  84+  (14  réfclal-akklr  §*»•). 

M.  de  Neomann  et  M.  de  Bulow  sont  de  nouveau  prêts  à  laisser  au 
pacba  l'Ésrypte  bériditairement  et  la  Syrie  viagèrement,  pourvu  qu'il 
rende  Adana  en  Candie.  Ils  ont  fait  un  pas  de  plus  ;  ils  se  disent  disposés 
k  déclarer  cela  à  lord  Palmerston  et  à  lui  demander  formellement  d'y 
accéder  ;  ils  croient  que  M.  de  Brûonow  se  joindrait  à  eux  dans  ce  sens. 
Vous  m'aves  répondu  le  49  :  —  «  Certainement,  si  on  arrivait  à  céder  la 
Syrie  (virgule)  et  l'Egypte  héréditairement  au  pacba  ,  on  mettrait  la 
raison  du  côté  des  cinq  puissances,  et  nous  ferions  de  grands  efforts  pour 
réussir.  Mais  la  tête  du  pacba  est  bien  vive,  et  l'on  n'est  sûr  de  rien  avec 
lui.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  résolution  serait  une  grande  conquête 
pour  nous,  et  nous  changerions  sur  le  champ  d'attitude.  —  Je  pense  que 
vous  vous  êtes  bien  souvenu,  en  me  répondant,  de  ce  que  je  vous  avais 
dit,  que  votre  réponse  se  rapportait  à  un  arrangement  qui  donnerait  au 
pacba  l'Egypte  héréditairement  et  la  Syrie  viagèrement,  et  que  votre 
virgule  après  la  Syrie,  tandis  qu'il  n'y  en  a  point  entre  V Egypte  et  le 
mot  héréditairement,  a  bien  cette  signification.  Cependant,  j'ai  besoin  de 
le  savoir  positivement,  et  je  vous  prie  de  me  le  dire.  Nous  touchons 
peut-être  à  la  crise  de  l'affaire.  Ce  pat  de  plus  dont  je  vous  pariais,  et 
qui  consiste,  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  à  déclarer  à  lord 
Palmerston  qu'il  faut  se  résigner  à  laisser  viagèrement  la  Syrie  au  pacha 
et  faire  à  la  France  cette  grande  concession,  ce  pas,  dis-je,  se  fait,  si  je 
ne  me  trompe,  en  ce  moment.  Les  collègues  de  lord  Palmerston,  d'une 
part,  les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  de  l'autre,  pèsent  sur  lui,  en 
ce  moment,  pour  l'y  décider.  S'ils  l'y  décident  en  effet,  ils  croiront,  les 
uns  et  les  autres,  avoir  remporté  une  grande  victoire  et  être  arrivés  à  des 
propositions  d'arrangement  raisonnables.  H  importe  dooc  extrêmement 
que  je  connaisse  bien  vos  intentions  à  ce  sujet;  car  de  mon  langage, 
quelque  réservé  qu'il  soit,  peut  dépendre,  ou  la  prompte  adoption  d'un 
arrangement  sur  ces  bases,  ou  un  revirement  par  lequel  lord  Palmerston, 
profitant  de  l'espérance  déçue  et  de  l'humeur  de  ses  collègues  et  des 
autres  plénipotentiaires,  les  rengagerait  brusquement  dans  son  système, 
et  lenr  ferait  adopter,  à  quatre,  son  projet  de  retirer  au  pacha  la  Syrie, 
et  l'emploi,  au  besoin,  des  moyens  de  coercition.  On  fepa  beaucoup, 
beaucoup,  dans  le  cabinet  et  parmi  les  plénipotentiaires,  pour  n'agir  qu'à 
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cinq,  do  concert  nvce  nous,  ei  sans  cor-rcilion.  Je  ne  voua  réponds  pu 
qu'on  fasse  tout,  et  qu'une  conclusion  l\  quatre  soi!  ïibsoliiinent  impos- 
sible. Nous  pouvons  êtr*.  d'un  in«!:inl  h  .'autre,  placée  dans  rclt*  alter- 
natif :  ou  !i«n  i'K-'yj  le  hêiê'iiîa.i.  i:ir;  t  *•{  la  >\re*  Maigrement  au 
pacha,  mo\<*unant  la  tvisiuu  i!">  \;,  ■■-  ^.n.le -,  il.-  i\  m!:-  i-t  d'Aduiu,  cl 
par  un  arrangemen  a  i  iuq  ;  ou  bien  la  M  lie  rclirvc  .»u  pacha  par  un 
arr.iii^finiMit  à  quatre,  et  par  voit»  de  rni'-rcilio.ï,  s';l  y  .1  !.  11.  Je  ne  donne 
pa*  puîir  rcrlain  quf,  1"  pr-mii-r  ariai. «■•■::.•. 'il  i  l'Ii'-u.tiil,  >  M.roinl  ^ac- 
complira ;  mais  je  le  donne  pour  possible,  y  are  principale  lorce  vsi 
aujourd'hui  dans  le  travail  commun  de  presque  tous  les  membres  dn 
cabinet  et  des  ministres  d\\utn»h ■■  ride  Prusse  pour  amener  lord  Pal- 
niemton  à  céder  la  S\ri«\  Si,  après  avoir  réussi  li.ms  ce  travail,  ils  n'en 
recueillent  pas  le  finit  d'un  an  animent  *!i*ttiiitil  el  unanime,  je  ne  ré- 
ponds pas,  je  le  r^prie,  de  ce  qu'ils  feront.  Donnee-moi,  Je  tous  prie, 
pour  cette  hypothèse,  \oln*  pi>n«ée  précise  et  des  instructions. 

LUI.  *  Soie  ér  m.  iimlnot  fc  ImtmHmnmmérmr  oflomu  (Cfcéklfc.éfc*. 
41),  ra  date  dm  tf  Jmla  ***•  {f  i*M«l-akhlr  •»*•>. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  h  p'énip  itentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  auprès  de  S.  M.  britannique,  a  reçu  la  not*  que  S.  Kx. 
Chrkih-éfcndi,  ambassadeur  de  la  Sublime-Porte  auprès  de  S.  M.  Britan- 
nique, lui  a  fait  riio:.neur  de  lui  adresser,  ainsi  qu'an*  représentants  des 
cours  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Ru«si-,cn  d;.le  du  31  mai 
dernier. 

Le  soussigné  pense,  comme  S.  Kx.  M.  l'ambassadeur  de  la  Sublime» 
Porte,  que  l'empire  ottoman  .se  trouve  ilans  une  situation  fort  critique, 
que  l'incertitude  v[  les-  délais  dans  l'ajustement  de  la  question  d'Orient 
ont,  en  Turquie,  des  conséquences  grave*  et  alarmantes,  et  que  la  néces- 
sité de  la  solution  d»  cette  qu^tiou  devient  de  jour  en  jour  plus  urgente. 

Le  soussigné  se  félicite  d'apprendre  que  S.  Fx.  M.  l'ambassadeur  de 
h  Sublime- Porte,  muni  des  pouvoirs  les  plus  amples  pour  concerter,  avec 
les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances,  un  arrangement  basé  sur  des 
principes  équitables  et  qui  renferme  les  garanties  d'une  paix  durable 
pour  l'Kmpire  ottoman,  apportera  toutes  les  facilités  qui  dépendront  dt 
lui  pour  aider  fc  lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  la  conclu- 
sion d'un  tel  arrangement 

Le  soussigné  est  persuadé  en  outre,  ainsi  que  S.  Ex.  H.  l'ambtmdeir 
de  la  Sublime-Porte,  que  la  continuation  de  l'union  entre  les  cinq  puissan- 
ces est  le  pins  sAr  moyen  de  parvenir  fc  un  résiliai  si  désirable. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  l'honneur  de  répondre  à  S.  Kx.  M.  l'am- 
bassadeur de  la  Sublime-forte  qu'il  fera  ton  ses  effets,  de  concert  me 
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les  plénipotentiaires  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  el  de  Russie, 
pour  mettre  fin,  par  un  arrangement  aussi  prompt  qu'il  sera  possible  de) 
l'obtenir,  à  un  mal  toujours  croissant  et  qui  menace  la  paix  de  l'Orient. 
Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  S.  Ex.  M.  l'ambassadeur,  etc. 

IXXII.  —  Bépêehe  4e  M.  Cvlsof  *  M.  Thlera,  ea  date  ém  11  J«H- 
let  tWSO  (f  1  4jémaxt«l-éwel  IftSO). 

Monsieur  le  président  du  conseil,  depuis  que  la  proposition  de  couper 
la  Syrie  en  deux,  en  laissant  à  Méhémet-Ali  la  forteresse  et  une  partie  du 
pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre,  a  été  écartée,  lord  Pal  mers  ton  a  paru  éviter 
la  conversation  sur  les  affaires  d'Orient  Je  l'ai  engagée  une  ou  deux  fois, 
plutôt  pour  bien  établir  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  que  pour  ten- 
ter de  faire  faire,  par  la  discussion  directe,  un  nouveau  pas  à  la  question. 
Lord  Palmerston  m'a  répondu  en  homme  qui  persiste  dans  ses  idées, 
mais  ne  croit  pas  le  moment  propice  pour  agir,  et  veut  gagner  du  temps. 

Il  n'u,  en  e(T»t,  pendant  plusieurs  semaines,  comme  je  l'ai  déjà  mandé  à 
Voire  Kxcellence,  ni  entretenu  le  cabinet  des  affaires  d'Orient,  ni  même 
communiqué  à  ses  collègues  la  dernière  note  de  Chékib-éfendi. 

Cependant  le  travail  de  plusieurs  membres,  soit  du  cabinet,  soit  dn 
corps  diplomatique,  en  faveur  d'un  arrangement  qui  eût  pour  base  la  con- 
cession héréditaire  de  l'Egypte  et  la  concession  viagère  de  la  Syrie  au  pa- 
cha, continuait  :  j'en  suivais  le  progrès  sans  n'y  associer.  Conformément 
aux  instructions  de  Votre  Excellence,  je  n'ai  ni  accueilli  cette  idée,  ni  dé* 
courage,  par  une  déclaration  préalable  et  absolue,  ceux  qui  en  cherchaient 
le  succès. 

C'est  dans  cet  état  de  l'affaire  et  des  esprits  qu'est  arrivée  ici  la  i 
velle  de  la  destitution  de  Kbosrew-Pacha  et  de  la  démarche  directe  de  I 
l  émet-Ali  auprès  du  sultan.  Elle  ne  m'a  pas  surpris.  Votre  Excellence 
m'avait  communiqué  une  dépécbe  de  M.  Cochelet,  du  26  mai,  qui  anoonr 
i.ait  de  la  part  du  pacha  cette  intention.  J'avais  tenu  cette  dépêche  abso* 
lument  secrète;  mats  j'ai  appris  depuis,  qu'une  lettrede  M. le  comte  Appoof, 
en  date  du  10  juin,  si  je  suis  bien  informé,  avait  annoncé  an  baron  èa 
Ncumann  la  prédiction  de  M.  Cochelet  La  dépêche  télégraphique  par  la- 
quelle ce  dernier  a  instruit  Votre  Excellence  de  la  démarche  de  Mébémct- 
Ali  était  aussi  du  16  juin.  En  sorte  que,  par  une  coïncidence  singulière,  le 
même  jour,  M.  Cochelet  mandait  d'Alexandrie,  comme  un  fait  accompli, 
ce  que  M.  le  comte  Appony  écrivait  de  Paris,  d'après  une  dépêche  dn 
M.  Cochelet,  disait-il,  comme  un  fait  probable  et  prochain. 

Quand  donc  le  fait  même  est  parvenu  à  Londres,  lord  Palmerstoo  et  les 
(rois  autres  plénipotentiaires  n'en  oot  guère  été  plus  surpris  que  mol.  Ils 
n'y  ont  vu,  on  dn  moins  Hs  se  sont  crus  en  droit  de  n'y  voir  qu'un  acte 
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depuis  longtemps  concerté  entre  le  pacha  et  la  France  qui,  a  Gonstanlino- 
ple  comme  à  Alexandrie,  avait  travaillé  à  le  préparer. 

L'effet  de  l'acte  en  a  éprouvé  une  assez  notable  altération.  Non-seulement 
ila  perdu  quelque  cho^e  de  l'importance  que  la  spontanéité  et  la  nouveauté 
devaient  lui  assurer  ;  mais  les  disposition*  de  lord  Palmerston  et  des  trois 
autres  plénipotentiaires  se  sont  visiblement  modifiées.  Ils  ont  considéré  la 
démarche  du  Méhéinet-Ali  et  son  succès  :!•  comme  la  ruine  de  la  note  do 
Î7  juillet  1830  et  de  faction  commune  des  cinq  puissances;  2*  comme  le 
triomphe  complet  et  personnel  de  la  France  à  Alexandrie  et  à  Cunslanti- 
nople. 

Dès  lors,  ceux  qui,  dans  l'espoir  d'obtenir  faction  commune  des  cinq 
puissances,  poursuivaient  l'arrangement  fondé  sur  la  concession  hérédi- 
taire de  l'Egypte  et  la  concession  viagère  de  la  Syrie,  se  sont  arrêtés  dans 
leur  travail,  et  semblent  y  avoir  tout  k  fait  renoncé. 

I)e  son  côté,  lord  Falmerston  s'est  montré  tout  à  fait  disposé  à  agir,  et, 
dans  deux  conseils  successifs,  tenus  les  &  et  8  de  ce  mois,  il  a  présenté 
au  cabinet,  avec  une  obstination  pleine  d'ardeur,  ses  idées  et  son  plan  de 
conduite  dans  l'hypothèse  d'un  arrangement  à  quatre. 

Rien  n'a  été  résolu.  Le  cabinet  s'est  montré  divisé.  Les  adversaires  do 
plan  de  lord  Palmerstoo  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'attendre  les  nouvelles 
de  Coostanlinople  ;  on  s'est  ajourné  k  un  nouveau  conseil.  Mais  lordPal- 
merston  est  pressant  ;  lespuissanccs,dit-il,sonlengagéesd'honneurfc  régler, 
par  leur  intervention  et  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  Porte,  les  af- 
faires d'Orient.  Elles  l'ont  promis  au  sultan.  Elles  se  le  sont  promis  entre 
elles.  La  démarche  de  Méhémet-Ah  ne  saurait  les  en  détourner.  C'est  an 
acte  au  fond  peu  significatif,  qui  ne  promet,  de  la  part  du  pacha,  point  de 
concession  importante,  qui  ne  changera  ni  la  situation,  ni  la  politique  de 
la  Porte,  qui  n'amènera  donc  point  la  pacitication  qu'on  en  espère,  et  n'aura 
d'autre  effet  que  d'entraver, si  Ton  n'y  prend  garde,  les  négociations  entre 
les  puissances,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  marchent  elles-mêmes  au  but 
qu'elles  se  sont  proposé.  Cependant,  l'occasion  d'agir  est  favorable.  L'in- 
surrection de  la  Syrie  contre  Méhémet-Ali  est  sérieuse.  Un  spectateur  in- 
différent, lord  Francis  Egerton,  qui  vient  de  traverser  la  Syrie  en  remon- 
tant de  Jérusalem  vers  r Asie-Mineure,  écrit  que  les  insurgés  sont  non- 
breux,  animés,  que  l'administration  d'Ibrahim-Pacha  est  violente,  vexa- 
loire,  détestée.  Lord  Palmerston  se  prévaut  beaucoup  de  ces  renseigne* 
menls.  Il  insiste  en  même  temps  sur  les  vues  d'agrandissement  et  de  domi- 
nation de  la  France  dans  la  Méditerranée.  L'appui  donné  par  la  France  an 
pachi  d'Éjypte  n'a,  selon  lui,  point  d'autre  motif.  Il  parle  de  l'Algérie, 
de  l'extension  de  notre  établissement  africain.  11  s'adresse  enfin  anx  sen- 
timents de  susceptibilité  cl  de  jalousie  nationale, surtout  auprès  des  lorys, 
el  pour  se  ménager  quelque  faveur  dans  une  partie  de  l'opposition. 
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Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'eo  présente,  partout  où  je  puis  engager 
avec  quelqu'un  des  hommes  qui  influent  sur  la  question,  quelque  entretien, 
je  combats  virement  ces  idées.  Je  rappelle  toutes  les  considérations  que 
j'ai  fait  valoir  depuis  quatre  mois,  et  doot  je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Excel- 
lence. Je  m'étonne  de  l'interprétation  qu'on  essaye  de  donner  à  la  démar- 
che que  vient  de  faire  Méh  émet- Ali.  Quoi  de  plus  naturel,  de  plus  facile 
à  prévoir,  de  plus  inévitable  que  celte  démarche?  Depuis  un  an  bientôt, 
les  puissances  essayent  de  régler  les  affaires  d'Orient  et  n'en  viennent  pas 
li  bout.  Le  pacba,  de  son  côté,  a  déclaré  que  la  présence  de  Khosrew  au 
pouvoir  était,  pour  lui,  le  principal  obstacle  à  un  retour  confiant  et  déci- 
sif vers  le  sultan.  Khosrew  est  écarté.  Qu'esl-il  besoin  de  supposer  une 
longue  préparation,  un  travail  diplomatique  pour  expliquer  ce  qu'a  fait  le 
pacha?  Il  a  fait  ce  qu'il  avait  lui-même  annoncé,  ce  que  lui  indiquait  le 
plus  simple  bon  sens.  La  France,  il  est  vrai,  a  donné  et  donne  encore  à 
Alexandrie  des  conseils,  mais  des  conseils  de  modération,  de  concession, 
des  conseils  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  rétablir  en  Orient  la  paix,  et 
dans  le  sein  de  l'empire  ottoman  la  bonne  intelligence  et  l'union,  seul 
gage  de  la  force  comme  de  la  paix.  Il  serait  bien  étrange  de  voir  les  puis- 
sances s'opposer  à  son  rétablissement,  ne  pu  vouloir  que  la  paix  revienne 
si  elles  ne  la  ramènent  pas  de  leur  propre  main,  et  se  jeter  une  seconde 
fois  entre  le  suxerain  et  le  vassal  pour  les  séparer  de  nouveau,  au  moment 
où  ils  se  rapprochent  11  y  a  un  an,  cette  intervention  se  concevait  ;  on 
pouvait  craindre  que  la  Porte  épuisée,  abattue  par  sa  défaite  de  la  veille, 
ne  se  livrât  pieds  et  poings  liés  au  pacha,  et  n'acceptât  des  conditions  pé- 
rilleuses pour  l'avenir.  Mais  aujourd'hui,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis 
un  an,  quand  la  Porte  a  retrouvé  de  l'appui,  quand  le  pacha  prend  lui- 
même,  avec  une  modération  empressée,  l'iniative  do  rapprochement,  quel 
motif,  quel  prétexte  pourrait-on  alléguer  pour  s'y  opposer,  pour  le  retar- 
der d'un  jour?  Ce  serait  un  inconcevable  spectacle.  Il  est  impossible  que 
l'Europe  le  donne  ;  il  est  impossible  qne  l'Europe  qui,  depuis  un  an,  parle 
de  la  paix  de  l'Orient  comme  de  son  seul  vœu,  entrave  la  paix  qui  com- 
mence à  se  rétablir  d'elle-même  entre  les  Orientaux,  et  par  leurs  propre 
efforts. 

Ce  langage  frappe  en  général  ceux  h  qui  je  l'adresse  ;  mais  je  né  puis 
le  tenir  aussi  haut  et  aussi  fréquemment  que  je  le  voudrais,  car  lord  Pal- 
merstoc  s'applique  à  ne  pas  m'en  fournir  les  occasions.  Il  agit  surtout 
dans  l'intérieur  du  cabinet  ;  il  dit  que,  puisque  la  France  a  tenté  une  poli- 
tique séparée  et  personnelle,  les  autres  puissances  peuvent  bien  en  faire 
autant  ;  il  promet  à  ses  collègues  l'adhésion  positive  de  l'Autriche.  Il  leur 
donne  enfin  à  entendre  que  si  ses  plans  étaient  repousses,  il  ne  saurait 
rester  dans  le  cabinet,  et  les  place  ainsi  entre  l'adoption  de  sa  politique 
et  la  crainte  d'un  ébranlement  ministériel 
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L'affaire  est  donc  en  ce  moment  dans  un  étal  de  crise.  Rien,  je  le  ré- 
pète, n'est  décidé  :  l;i  dissidence  et  Ta  ci  ta  lion  sont  u'ramb*s  dans  le  ca- 
binet; reiix  des  inirM^tp*^  qui  n»1  parla^-nl  pas  les  vii»*n  de  lord  Palmerstuii 
insistent  fort«Tn*Mit  pour  que  l'on  attende  d»'*  nouvelles  de  Cnnstantinoplc; 
ceux  dont  l'opinion  est  flottante  se  montrant  enclins  are  délai;  tous, 
quelle  que  soit  leur  pente,  laissent  entrevoir  de  l'hésitation  et  du  trouhle. 
Il  y  a  donc  bien  des  c h.inres  pour  qu'on  n'arrive  pas  encore  à  dei  réso- 
lutions définitives  *\  ffli-  ares.  Tout  en  gantant  un*1  altitude  tranquille  et 
réservée,  je  ne  n«w.,;ï»*nu  rien  pinir  airir  sur  ces  esprits  di\iséi  et  incer- 
tains.  Mais  pend  int  que  le^  choses  sont  encore  en  suspens  a  Londres,  il 
e»»l  bien  a  d»'«ner  que  la  .iéiuarche  de  Mélicuiei-Ali  obtienne  à  (wiislanti- 
nople  i<*  sucres  qu'on  en  peu',  attendit',  car  on  ne  sa 'irait  se  dissimuler 
que  le  plan  d'un  arramreniiMii  a  quatre  en  a  reçu  ici  une  impulsion  mar- 
quée, et  fait  en  ce  moment  «les  p:offie$. 

/'.  .V.  —  J'ai  lien  •!•»  émir»,  d'après  un  renseisuemenl  qui  m'arrive  de 
bonne  source,  qu«*  la  s«*n|.»  chus"  qui  ait  été  à  peu  pré»  décidée  dans  les 
conseils  du  'i  et  tin  H,  c'est  que  les  tjuntr*  puissances  répondraient  à  la 
dernière  note  de  Chékib- étend i  p  »r  une  m»t«-  dans  laquelle  seraient  re- 
produites, sinon  textuellement,  du  moins  en  substance,  les  intentions  et 
les  promesses  de  la  note  du  4.>7  juillet  1*:W.  Cette  nouvelle  noie  sera-t-elle 
collective  a  quatre,  ou  individuelle,  unis  semblable  pour  les  quatre  ?  Quelle 
en  sera  la  rédaction  TOuelles  propositions  d'arrangement  y  seront  annexées 
et  communiquées  en  même  temps  a  la  France  pour  demander  son  adhé- 
sion ?  Aucune  de  ces  questions  n'eut  encore  résolue.  On  les  reprendra  pro- 
bablement dans  le  conseil  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui.  Des  courriers 
ont  été  expédiés  ces  jour-ci  à  Vienne  et  à  Bainl-Pétersbourg. 

clccsv  cSe  FrtMf  (t«U*«),  •■  4m*m  ém  I*  JalUcs  IftM  ;gft   ^imm 
wÈmi^émti  ItM. 

Le  gouvernement  français  a  reçu  dans  tout  le  cours  des  négociations 
qui  commencèrent  l'automne  de  l'année  passée,  les  preuves  les  plus 
réitérées,  les  plus  manifestes,  et  le>  plus  incontestables,  non  seulement 
du  désir  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  d'arriver  à  une  entente  avec  le  gouvernement  français  sur  lea 
arrangements  nécessaires  pour  effectuer  la  pacifkation  du  Levant,  nuls 
aussi  de  la  grande  importance  que  ces  cours  n'ont  jamaia  cessé  d'attacher 
à  l'effet  moral  que  produiraient  l'union  et  le  concours  des  cinq  puissances 
dans  une  affaire  d'un  intérêt  si  grave  et  si  intimement  liée  su  maintien  de 
la  paix  européenne.  Les  quatre  cours  ont  vu  avec  le  plus  profond  regret 
que  tous  leurs  efforts  pour  atteindre  leur  but  ont  été  infructueux  :  et  mal* 
gré  que,  tout  dernièrement,  elles  aieot  propesé  à  lu  France  de  s'associer 
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avec  ollcs  pour  faire  exécuter  un  arrangement  entre  le  sultan  et  Méhémet- 
Ali,  fondé  sur  des  idées  qui  avaient  été  émises  vers  ia  fln  de  Tannée  der- 
nière par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  cependant  le  gouvernement 
français  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  part  a  cet  arrangement,  et  a  fait 
dépondre  son  concours  avec  les  autres  puissances  de  conditions  que  ces 
puissances  ont  jugées  incompatibles  avec  le  maintien  de  l'indépendance  et 
i:«î  l'intégrité  de  l'empire  ottoman, et  avec  le  repos  futur  de  l'Europe. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  quatre  cours  n'avaient  d'autre  eboix  que 
d'abandonner  aux  chances  de  l'avenir  les  grandes  affaires  quelles  avaient 
pris  l'engagement  d'arranger,  et  ainsi  de  constater  leur  impuissance,  et 
do  livrer  la  paix  européenne  à  des  dangers  toujours  croissants;  ou  bien 
de  prendre  la  résolution  de  marcher  en  avant  sans  la  coopération  de  la 
France,  et  d'amener  au  moyen  de  leurs  eiïoits  réunis  une  solution  des 
complications  du  Levant,  conforme  aux  engagements  que  les  quatre  cours 
ont  contractés  envers  le  sultan,  et  propre  à  assurer  la  paix  future. 

Placées  entre  ces  deux  choix,  et  pénétrées  de  l'urgence  d'une  décision 
immédiate,  eten  rapport  avec  les  graves  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés» 
les  quatre  cours  ont  cru  de  leur  devoir  d'opter  pour  la  dernière  de  ces 
deux  alternatives  ;  et  elles  viennent  par  conséquent  de  conclure  avec  le 
sultan  une  convention  destinée  à  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  les 
complications  actuellement  existantes  dans  le  Levant. 

Les  quatre  cours,  en  signant  celte  convention,  n'ont  pu  ne  pas  sentir  la 
plus  vif  regret  de  se  trouver  ainsi  momentanément  séparées  de  la  France, 
dans  une  affaire  essentiellement  européenne;  mais  ce  regret  se  trouve 
diminué  par  les  déclarations  réitérées  que  le  gouvernement  (rançaif  ieu( 
a  faites,  —  qu'il  n'a  rien  &  objecter  aux  arrangements  que  les  quatre 
puissances  désirent  faire  accepter  par  Méhémet-Ali,  si  Mébémet-Ali  y  con- 
sent; que,  dans  aucun  cas,  la  France  9e  s'opposera  aux  meures  que  les 
quatre  coors,  de  concert  a?eo  le  sultan,  pourront  juger  nécessaires  pou 
obtenir  l'assentiment  du  pacha  d'Egypte  ;  et  que  le  seul  motif  qui  a  en» 
péché  la  France  de  s'associer  aux  autres  puissances  à  celle  occasion,  délite 
de  considérations  de  divers  genres  qui  rendraient  impossible  an  goura* 
nement  français  de  prendre  part  à  des  mesurée  coêrçitif  es  contre  Méhémot 
Ali. 

Les  quatre  coors  doue  entretiennent  l'eepeir  fondé  que  lenr  séparation 
d'avec  la  France,  à  ce  sujet,  ne  sera  que  de  courte  dorée*  et  ne  porte* 
aucune  atlante  aux  relations  de  einoère  amitié  qu'ettes  désirent  si  m+ 
ment  conserver  avec  ia  France  ;  mais,  de  plus,  elles  s'adressent  arec 
instance  au  gouvernement  français  afin  d'en  obtenir  du  moins  l'appui  monl, 
malgré  qu'elles  ne  peuvent  en  espérer  une  coopération  matérielle. 

L'influence  du  gouvernement  fraoçais  eet  puissante  à  Alexandrin  tel 
les  quatre  cours  ne  pourraient-elles  pu  espérer,  et  même  éemunder  de 
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l'amitié  du  gouvernement  français,  que  cette  influence  s'exerce  auprès  de 
Méhéinct-Ali,  dans  le  but  d'amener  ce  pacha  à  donner  son  adhésion  aux 
arrangements  qui  lui  vont  être  proposés  par  le  sultan? 

Si  le  gouvernement  français  pouvait,  decetta  manière,contribuer  efica 
cémenta  mettre  un  terme  aux  complications  du  Levant,  ce  gouvernement 
acquérerail  uu  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  et  à  l'estime  de  tous  les 
amis  de  la  paix. 

UXIV.  -  Lettre  (extrait)  4e  H.  Talera   4  ■.   «alaat,  «a  date  ém 
f  •  Jaillet  **«•  ;■•  éjcaaaalal-éwcl  !»••). 

Mon  cher  collègue,  je  trouve  fort  graves  les  nouvelles  que  vous  m 'en- 
voyé! ;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  émouvoir,  f  l  tenir  bon.  Les  Anglais  s'en- 
gagent dans  une  périlleuse  tentative  ;  s'isoler  de  la  France  sera,  pour 
eux,  plus  fécond  en  conséquences  qu'ils  ne  l'imaginent.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  intimider,  et  attendre  avec  tout  le  sang-froid  que  vous  savei 
garder  sur  votre  visage  comme  dans  le  fond  de  votre  âme.  Nous  n'auront 
pas,  vous  et  moi,  traversé  un  plus  dangereux  défilé  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  autrement.  A  l'origine,  on  aurait  pu  tenir  une  autre  con- 
duite; mais  depuis  h  note  du  27  juillet  4839,  il  n'est  plus  temps. 

Vous  pouvez  juger  maintenant  si  j'avais  raison  de  dire  aux  ministres 
du  12  mai  que  cette  note  était  la  plus  grande  faute  qu'ont  p&l  commettre. 
(Test  l'ornière  dans  laquelle  le  char  a  échoué,  et  de  laquelle  nous  n'avons 
encore  pu  l'arracher. 


UXV.  —  Bépéefee  ée  ■•  Balurer  a  lard 

*•  JaSHeC  t»4#  <*•  ajraaaalal  rwel  SUS*). 


J'ai  demandé,  ce  matin,  à  M.  Thi'rs  (•),  si  la  nouvelle  qui  contient 
Ma  dépêche  d'aujourd'hui,  au  sujet  du  départ  de  la  flotte  pour  Tunis,  était 
vraie  ?  M.  Thiers  répondit  :  ■  Ce  n'est  pas  le  temps  de  demander  ou  de 
donner  des  explications:  l'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  France  est 
finie.  M.  Guisot  a  été  officiellement  informé  que  les  quatre  puissances  ont 
conclu  une  convention,  à  laquelle  on  ne  nous  a  pas  même  demandé  si 
nous  voulions  accéder.  Ceci,  du  n*ste,  ne  signifie  rien;  c'est  seulement 
■ne  affaire  de  forme;  je  me  plains  plus  sérieusement  du  fond  de  la  chose. 
Jt  ne  comprends  pus  l'allisnce  dans  les  petites  questioos  et  le  désaccord 
dans  les  grandes.   Si  l'Angleterre  se  sépare  de  noos  dans   la  question 

(')  L«  maréchal  Sou  II  et  m»  collègue*  ayant  donné  leur  àVaùtaton,  os  nouveau 
mlniaitre  fui  crié  pmr  nrdonnanee  royal*  du  I**  min.  M.  Ttiiert  y  entra  crame  pn'- 
aideoi  du  enoaeil  et  Binaire  d#a  affairée  étrangère*  ;  le  baron  Routa»,  qui  avait  et* 
rappelé  de  Conaianiinople,  m  leptembre  ISS»,  remplaça  l 'amiral  Donurre  nu  i 
1ère  a*  lai 
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d'Orient,  celte  séparation  aéra  générale.  Ainsi  que  je  Pal  déjà  dit,  U 
France  s'isolera  :  elle  a  confiance  dans  sa  force,  d'autant  plus  qie  le 
gouvernement  a  toute  la  population  de  la  France  derrière  lui,  dans  celte 
question.  C'est  pourquoi,  s'il  se  présentait  le  cas  ou  la  dignité  ou  les  in- 
térêts de  la  France,  de  mon  pays,  me  fissent  un  devoir  d'agir,  j'agirai  réso- 
lument et  sans  crainte.  Je  le  regrette  profondément,  mais ,  dans  l'état  où 
sont  les  affaires  aujourd'hui,  je  vois  des  éventualités  qui  pourraient  trou- 
bler la  paix  de  l'Europe.  » 

Je  répondis  que,  comme  je  n'étais  pas  informé  de  ce  dont  il  me  parlait, 
je  n'en  pouvais  rien  dire  de  positif,  mais  que  j'étais  sûr,  etc. 


LXXVI.  —  Lettre  (extrait)  4e  M.  TMevfe  *  M.  CMaet,  m 
SI  JalBet  IS4#  (SI  jjéMMwhrt-éwi  IIIS). 


Votre  dernière  dépêche  m'a  beaucoup  surpris.  D'après  vos  précé- 
dentes nouvelles,  le  gouvernement  s'attendait  que  l'agitation  qui  se 
manifestait  depuis  quelques  jours  dans  le  cabinet  anglais  aboutirait 
à  une  proposition  semblable  à  peu  près  à  celle  que  M.  de  Neumann  vos* 
avait  fait  pressentir,  et  qui  consistait  à  donner  à  Méhémet-Ali  l'Egypte 
héréditairement,  la  Syrie  viagèrement,  en  laissant  à  la  France  le  choix 
de  s'associer  ou  non  à  une  telle  proposition.  Le  parti  pris  par  les 
puissances  d'agir  à  quatre,  sans  mettre  la  France  en  demeure  de  s'asso- 
cier à  l'action  commune,  est  un  procédé  fort  naturel  de  la  part  des 
cabinets  qui  n'ont  pas  vécu  dans  notre  alliance  depuis  dix  ans,  maie 
fort  étrange  et  fort  peu  explicable,  par  des  motifs  satisfaisants,  de  la 
part  de  l'Angleterre  qui  faisait  profession,  depuis  1830,  d'être  notre 
fidèle  alliée.  Se  plaindre  est  peu  digne  de  la  part  d'un  gouvernement 
aussi  haut  placé  que  celui  de  la  France  ;  mais  il  faut  prendre  acte  d'uoe 
telle  conduite,  et  laisser  voir  qu'elle  nous  éclaire  sur  les  vues  de 
l'Angleterre  et  sur  la  marche  que  la  France  aura  à  suivre  dans  l'avenir. 
Désormais,  elle  est  libre  de  choisir  ses  amis  et  ses  ennemis,  suivant  Pin- 
térêt  du  moment  et  le  conseil  des  circonstances.  Il  faut  sans  bruit,  sans 
éclat,  afficher  cette  indépendance  de  relations  que  la  France  sans  était 
n'avait  jamais  abdiquée,  mais  qu'elle  devait  subordonner  à  l'intérêt  de 
son  alliance  avec  l'Angleterre.  Aujourd'hui,  elle  n'a  plus  à  coosnlter 
d'autres  convenances  que  les  siennes.  L'Europe  ni  l'Angleterre ,  en 
(particulier,  n'auront  rien  gagné  à  son  isolement.  Toutefois,  je  vous  le 
répète,  ne  faites  aucun  éclat  ;  bornes-vous  à  cette  froideur  que  vous 
avez  montrée,  me  dites-vous,  et  que  j'approuve  complètement.  Il  faat 
que  cette  froideur  soit  soutenue.  Les  quatre  puissances  qui  viennent  de 
sceller,  à  propos  de  la  question  d'Orient,  une  si  singulière  alliance,  sa 
sauraient  être  longtemps  d'accord  ;  alors  la  France,  en  prooooçant  à 
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propos  set  préférences,  fera  sentir  k  l'Europe  tout  le  poids  de  son 
influence. 


LXXYII.  -  Béptche  Je  tord  NImcnIm   *  M.  Balwer,  mm  flate 
tt  Jalllet  !«-!•  tt  4jéauwl'al-*'wel  1S*«). 


Monsieur,  j'accuse  réception  de  votre  dépêche  du  30  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  m'informes  que  M.  Thiers  vous  a  dit  que  l'alliance  entre 
l'Angleterre  et  la  Franre  éuiit  fini*»,  ni  je  dois  vous  exprimer  l'entière 
approbation  du  gouvernement  de  S.  M.,  quant  au  langage  que  vous  aves 
tenu  à  relie  occasion.  Je  vous  enitajte,  toutefois,  de  dire  à  M.  Thiers,  si 
jamais  il  vous  faisait  encore  otte  même  observation,  qu»1  co  n'est  pas 
l'Angleterre  qui  s'est  répare»'  de  la  Franre,  nuis  que  c'est  la  France  qui 
s'est  séparée  de  l'Angleterre;  que  les  \ues  et  la  politique  de  l' Vnpleterre 
au  sujet  des  affaires  turques  nul  éle  toujours  l»s  mém.grt  n'ont  jamais 
varie;  que  nous  avons  cru  longtemps  que  la  France  était  d'accord  avec 
nous,  et  que  cette  opinion  paraissait  s'appuyer  sur  indispositions  où  était 
la  France,  eu  183.">,  de  Conrlureun-  cnuveuunu  avtv  l'Angleterre  pour 
soutenir  le  sultan  roture  Meliemet-Ali,  et  sur  ce  hit  qu.*  la  France  a  été 
signataire  de  la  noie  collective  du  mois  de,  juillet  Irt  l'.i. 

Si  leflouvernrni»'Ui  liani.-.iisii  di-puin  cliaiu'esa  politique,  ou  si,  n'ayant 
pas  alors  francliement  ilejiiiré  >a  pol  iii(iii\  nous  l'.ivons  longtemps  mal 
comprise,  la  laute  n'en  e*l  pas  ;m  puuvei n-  in^nt  au^UiN,  bi*n  que  celui- 
ci  doive,  en  tout  cas,  regretter  é^ileun-ni  une  divergence  d'opinion 
entre  la  France  el  l'Angleterre  d  m;,  de»  quosinuiM  pratiques. 

Mais  le  gouvernement  d  ■  S.  M.  »  M  ;■«  TMjade  que, q  ic.l*-  qu>»  soit  lacon- 
trane'i*  pa»<i,i.:ere.  ou  Jt»  de|ii  sir  qu>>  i.i  ,  ••tij!ii^i><u  i!>-  ia  r<m\ t*ut;ixi  rntr»! 
lto  quulre  pui.vviiu  es  ûil  [induit  i  ii«-z  i  ■•»  i  ■.i.usljf»  liiin  ii«,  •■•»§  derniers 
serouvaiiiLrniii.  i-u  n.'iïei  Ih^aiit  *i\-  r  c..l::.e.  .ju'ii  ii)  a  n«'ii,  m  dans  l'es- 
pril  m  dans  ii  l.'ll,  .:■•  o  ;;•■  n  \- -ntin.  .  •  t ia .  ,  ut  i'.i-'  ■■•■:, Mdere  . -omme 
hosliu-  a  ia  Fr.i:ire.  i  ;  i;  i->.  i!.,:i*  1>  «  .  ,r<  <u*:.ii:  .estîu  luuuwul,  Je>  quatre 
puiss-mces  rUi»Mlt  O  ili^i»1    ti  •  I.i  C-i:|(  ,  iu1. 

Pour  r*f  qui  e*t  de  i.i  i  .nuque  >:  ■  M.  Tihit*.  ,u  ■  1»  I  *  r  ;i .  1 1  *  »  ?  n'a  pas 
même  etf  m\iler  .i  tr.  '-ier  a  i  i  imii\"ii1.im.  j  -  ii>u^  i  ure  "'"-'rver  que  la 
nii.V'iition  n'e-l  q»i  u  ■■•■  rnîi-1 1\  .!;•!!  I  iiiih.'1  ;.■  i  i*i...u'iaiiiiarit  pmpirlf* 
qualre  pui^M  ii>  *.  »!  Vni»o-i  .i  IVrie  •:  -  ■'■%■■  uiimi  e.e  n-:lams  «\rran- 
pein-  :  t-;  que  le  »  i;\>  nii-im  i»:  ••  :  >.  M.  i  v  .ima:u  ni  liavailie,  pendant 
les  huit  «>u  du  d'Tiii-i-  m  n\  |ne.it  jMM-uui"r  i  >  l*>  iiverne;u<  ut  Iranrais 
de ro:icour;r  a  cm  .irraii^'iin'uK  •■!  nu\  après  le  r«"-".l  relus  neûmtif 
de  ce  gouvernement,  il  i  ut  et'1  plu*  q  û  .nLie  d»»  demander  .i  la  Franre  de 
rélrarier  son  remit  Mu*  il  de  si-rm-r  une  ci.nuntie;\  pour  l'eiccuiion 
d'un  pian  auquel  ede  s'etiit  po^itivi-imut  refusée,  quinze  jouis  aupara- 
vant, à  prêter  son  concours.  J'ai  l'honneur,  et ■:. 
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La  France  a  toujours  désiré,  dans  l'affaire  d'Orient,  marcher  d'aooerd 
arec  la  Grande  Bretagne,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Elle  n'a 
jamais  été  mue  dans  sa  conduite  que  par  l'intérêt  de  la  paix*  Bile  n'a 
jamais  jugé  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  que  d'un  point  de  tue 
général,  et  jamais  du  point  de  vue  de  son  intérêt  particulier  ;  car  aucune 
puissance  n'est  plus  désintéressée  qu'elle  en  Orient. 

Jugeant  de  ce  point  de  vue,  elle  a  considéré  comme  mal  conçus  tous 
les  projet*  qui  avaient  pour  but  d'arracher  à  M éhémet-A!i,  par  la  force 
des  armes,  les  porttoos  de  l'Empire  turc  qu'il  occupe  actuellement.  La 
Praoce  ne  croit  pas  cela  bon  pour  le  sultan,  car  on  tendrait  ainsi  à  lui 
donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  administrer  ni  conserver.  Elle  ne  le  croit 
pas  bon  non  plus  pour  la  Turquie  en  général,  et  pour  le  maintien  de 
l'équilibre  européen  ;  car,  on  affaiblirait,  sans  proOt  pour  le  suierain,  un 
vassal  qui  pourrait  aider  puissamment  à  la  commune  défense  de  l'empire* 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  question  de  système  sur  laquelle  il  peut 
exister  beaucoup  d'avis  divers.  Mais  la  France  s'est  surtout  prononcée 
contre  tout  projet  dont  l'adoption  devait  entraîner  l'emploi  de  la  force, 
parce  qu'elle  ne  voyait  pas  distinctement  les  moyens  dont  les  cinq  puis* 
sauces  pouvaient  disposer.  Ces  moyens  lui  semblaient  ou  insuffisants,  ou 
plus  funestes  que  l'état  de  choses  auquel  oo  voulait  porter  remède. 

Ce  qu'elle  pensait  à  ce  sujet,  la  Fraoce  le  pense  encore,  et  elle  a 
quelques  raisons  de  croire  que  cette  opinion  n'est  pas  exclusivement  la 
sienne.  Du  reste,  on  ne  lui  a  adressé,  dans  les  dernières  circonstances, 
aucune  proposition  positive  sur  laquelle  elle  eût  à  s'expliquer.  Il  ne  faut 
pas  imputer  à  des  refus  qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  de  faire,  la  déter- 
mination que  l'Angleterre  lui  communique,  sans  doute  au  nom  des  quatre 
puissances. 

Mais,  au  surplus,  sans  insister  sur  la  question  que  pourrait  faire  naître 
cette  manière  de  procéder  à  son  égard,  la  France  le  déclare  de  nouveau: 
elle  considère  comme  peu  réfléchie,  comme  peu  prudente,  uns  conduite 
qui  consistera  à  prendre  des  résolutions  sans  moyen  de  les  exécuter  par 
des  moyens  insu  (lisant  s  ou  dangerenx. 

L  insurrection  de  quelques  populations  du  Liban  est  sans  doute  l'occa- 
sion qu'on  a  cru  pouvoir  saisir  pour  y  trouver  les  moyens  d'exécution  qui 
jusque  là  ne  s'étaient  pas  montrés.  Est-ce  un  moyen  bien  avouable,  et 
surtout  bien  utile  à  l'empire  turc,  d'agir  ainsi  contre  le  vice-roi?  On  veut 
rétablir  uu  peu  d'ordre  et  d'obéissance  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
et  ou  y  fomente  des  insurrections!  Oo  ajoute  de  nouveaux  désordres  à  ee 
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désordre  déjà  général,  que  toutes  les  puissances  déplorent  dans  l'intérêt 
de  la  paix.  Et  ces  populations,  réussira-Won  à  les  soumettre  à  la  Porte 
après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice-roi? 

Toutes  ces  questions,  ou  ne  les  a  certainement  pas  résolues.  Mais  si 
cette  insurrection  est  comprimée,  si  le  vice-roi  est  de  nouveau  possesseur 
assuré  de  la  Syrie,  s1  il  n'en  est  que  plus  irrité,  plus  difficile  à  persuader, 
et  qu'il  réponde  aux  sommations  par  des  refus  positifs,  quels  sont  les 
moyens  des  quatre  puissances  ? 

Assurément,  après  avoir  employé  une  année  à  les  chercher,  on  ne  les 
aura  pas  découverts  récemment;  et  on  aura  créé,  soi-même,  un  nouveau 
danger,  le  plu*  grave  de  tous.  Le  vice-roi,  excité  par  les  moyens  em- 
ployés contre  lui,  le  vice-roi  que  la  France  avait  contribué  à  retenir,  peut 
passer  le  Taurus  et  menacer  de  nouveau  Gonstantinople. 

Que  feront  encore  les  quatre  puissances  dans  ce  cas?  Quelle  sera  la 
manière  de  pénétrer  dans  l'empire  pour  y  secourir  le  sultan?  La  France 
pense  qu'on  a  préparé  là,  pour  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  et 
pour  la  paix  générale,  un  danger  plus  grave  que  celui  dont  les  menaçait 
l'ambition  du  vice-roi. 

Si  toutes  ces  éventualités,  conséquence  de  la  conduite  qu'on  va  tenir» 
n'ont  pas  été  prévues,  alors  les  quitres  puissances  se  seraient  engagées 
dans  une  voie  bien  obscure  et  bien  périlleuse.  Si,  au  contraire,  elles  ont 
été  prévues,  et  si  les  moyens  d'y  faire  face  sont  arrêté»,  alors  les  quatre 
puissances  en  doivent  la  connaissance  &  I* Europe,  et  surtout  à  la  France 
qui  s'est  toujours  associée  au  but  commun,  h  la  France  dont  encore  au- 
jourd'hui elles  réclament  le  concours  moral,  dont  elles  invoquent  l'in- 
fluence à  Alexandrie, 

Le  concours  moral  de  la  France  dans  une  conduite  commune  était  um 
obligation  de  sa  part.  Il  n'en  est  plu*  une  dans  la  nouvelle  situation  oà 
semblent  vouloir  se  placer  les  puissances.  La  France  ne  peut  plus  être 
mue  désormais  que  par  ce  qu'elle  doit  à  la  paix,  et  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même.  La  conduite  qu'elle  tiendra,  dans  les  graves  circonstances  oà 
les  quatre  puis^aipe»  viennent  de  placer  l'Europe,  dépendra  d»?  la  solu- 
tion qui  sera  donnée  à  toutes  les  questions  qu'elle  vient  d'indiquer.  Elle 
aura  toujours  en  vue  la  paix  et  le  maintien  de  l'équilibre  actuel  entre  les 
états  de  l'Europe.  Tous  ses  moyens  seront  consacrés  à  ce  double  buL 


LIIIX.  -  Lettre  >  s  Ira  II    ém  M.  Tfeler*  *  ■ 

tS  JalBet  IMt  (S  4J««M»lrt  aliMr  IBM). 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  plusieurs  jours  parce  que  je  n'ai  pas  ta 
un  seul  instant  k  moi.  I^es  r-toluiions  à  prendre,  les  ordre*  à  donner, 
lacorrespondance  a  écrire  moi-même  dans  toutes  les  cour*,  tout  cela  m'a 
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complètement  absorbé.  J'ai  reçu  toutes  vos  excellentes  lettres.  Je  ne  vous 
dis  qu'un  mot  en  réponse  :  tenez  ferme.  Soyez  froid  et  sévère,  excepté 
avec  ceux  qui  sont  nos  amis.  Je  n'ai  rien  à  changer  à  votre  conduite, 
sinon  à  la  rendre  plus  ferme  encore,  s'il  est  possible,  sans  mettre  contre 
nous  l'amour-propre  de  ceux  qui  peuvent  changer  les  résolutions  de 
l'Angleterre.  Le  roi  va  passer  vingt  jours  à  Eu.  Je  vous  y  donne  rendes- 
vous  de  sa  part,  le  vendredi  7  août.  Si  vous  voulez  un  grand  bâtiment  à 
vapeur,  le  Véloce  ira  vous  chercher  à  firighton. 

LXXX.  —  Bépêche  ém  tord  «ruYflto  *   tord  PttlaMivfM,  m  érnUm 
ém  I"  MAI  184*  (S  4JéMAslol-akklr  ItSt). 

M  y  lord,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  «  Moniteur»  de  ce  jour,  qui 
contient  deux  ordonnances  royales  appelant  à  l'activité  les  soldats  de  la 
classe  des  années  1836  et  1839,  qui  n'ont  pas  encore  servi. 

Le  même  ■(  Moniteur  »  dit  aussi  qu'une  ordonnance  royale  datée  du 
20  juillet  a  été  rendue,  pour  ouvrir  le  crédit  qu'exigera  l'augmentation 
de  la  marine,  moyennant  dix  mille  marins,  cinq  vaisseaux  de  ligne,  treize 
frégates  et  neuf  bateaux  à  vapeur. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


IWU  -  Brpéche   die    tord  PalM<n4««  *   tord  «rui 
ém  4  mmmt  fl&4#  (S  dJéMastal-akIUr  l*S«). 

M)  lord,  la  dépêche  de  V.  E.,  du  premier  août,  avec  le  «  Moniteur  » 
contenant  les  ordonnances  pour  la  levée  d'un  plus  grand  nombre  de 
troupes  et  de  marins,  est  parvenue  à  cet  office. 

Cette  mesure,  nullement  provoquée,  comme  elle  est,  par  les  procédés 
des  quatre  puissances,  et  absolument  inutile  pour  repousser  une  attaque 
contre  la  France,  dont  elle  serait  menacée  ou  qui  se  pourrait  imaginer, 
ne  peut-être  considérée  que  comme  une  menace,  et,  par  suite,  que 
comme  un  affront  gratuit  fait  par  la  France  aux  quatre  puissances. 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  l'intention  d'en  prendre  con- 
naissance d'une  manière  quelconque,  et  ne  veut  ni  demander  au  gou- 
vernement français  des  explications  sur  le  but  de  l'armement  des  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  de  la  levée  de  dix  mille  marins,  ni  s'adresser  an 
Parlement  pour  d'autres  forces  navales  ou  pour  un  crédit. 

Faire  l'un  ou  l'autre,  ce  serait  donner  à  cet  étrange  procédé  du  gou- 
vernement français  une  importance  qu'il  ne  mérite  pas.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  continuera  à  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'est  tracée  sans 
faire  attention  aux  armements  de  la  France,  et  agira  absolument  comme 
si  rien  de  semblable  ne  fût  arrivé. 

La  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée  sera  d'une  force  très-suffisante 

t.  h.  36 
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pour  faire  (ont  ce  qui  sera  nécessaire  par  mite  des  engagements  do  traité 
du  15  juillet.  La  forer  de  cette  flotte  sera  aussi  !argement  suffisante  pour 
la  garantir  contre  toute  molestatinn  ou  insulte  de  la  part  d'une  escadre 
quelconque  que  les  Français  jugeraient  à  propos  d'envoyer  dans  le  Le- 
vant;  et  si  quelque  procédé  de  l'escadre  française  amenait  une  collision, 
ce  que  le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que  le  gouvernement  français 
aura  la  prudence  et  la  sa-re^c  d'éditer,  le  gouverncin.'iit  de  S.  M.  n'a 
point  île  crainte  quant  k  son  résultat. 

Mais  ce  qui  doit  assurément  frapper  tout  observateur  impartial,  c'est 
qu«\  si  la  France  veut  conserver  la  piix,  cet  armement,  qui  n'e«t  qu'un 
étalage  d'irritation,  nVsl  point  propre  à  inspirer  celte  cordialité  mutuelle 
qui  est  do  l'essence  de  ia.paii;  et  que,  d'autre  pari,  si  le  gouvernement 
français  veut  la  puerre,  cet  armement  donne  la  mesure  de  l'insuffisance 
des  ressources  avec  lesquelles  il  est  préparé  à  commencer  la  lutte. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  toutefois,  entretient  avec  couûance  l'espoir 
et  l'opinion  que  le  gouvernement  français  vtut  la  conservation  de  la  paix, 
malgré  ces  démonstrations  hostiles  ;  tuais  s'il  en  était  autrement,  la  cou* 
ronneest  toujours  à  iihmiic  de  convoquer  le  l'arlenicnt  dam»  la  quinzaine, 
pour  lui  demander  les  moyeu»  qui  >eraieol  nécessaires  au  cas  qu'il  fallût 
prouver  les  intérêts  et  soutenir  i'iiuuiieur  du  pays 
Je  suis,  etc. 

UKXXII.  -  BaMrartloM  eea0é>atielle«  die   SI.  TM*ra   *   M.  Caftsat, 
r«  émir  4a  S -S  aoat  SN-I*  (SI  aJéaaulal-aMBlr  %%*%}. 


<  Deux  projets  : 

1*  Le  s 'a tu  quo  sraranli  ; 

2*  La  médiation  de  la  France. 

«  Premier  ptojft.  Les  cinq  puissance*  garantiraient  l'état  actuel  des 
ppvtptjiims  ottomanes,  dmit  l'arrangement  de  kutahié  serait  la  hase.  Le 
par li a  n'aurait  aucune  hérédité.  Si  le  pacha,  o  i  mut  antre,  voulait  enva- 
hir les  Fiais  du  Millau.  I»*s  cinq  puissances,  la  France  comprise,  emploie- 
raient km>  fwee*  ■-tiiiiro  1"«  nvaliisseur.  L'uvauta?»  <!e  ce  projet  est  de 
ne  pas  rxuer  ..«•  r»  cours  au  pacha. 

Ih-njL-k'mr  finj't.  !.•■  p:s  !i  i  i. -ir^erait  !a  France  à*  miter  pour  lui.  la 
France  négocierait  po.ir  ht  cum;>i*'  du  pacha,  et  le«  quatre  puissances 
rr.iiteraient  de  nouveau  avec  elle.  L'E-rypli-  héréd;laire  et  ia  Syrie  viagère 
St  raient  la  hase  de  l'airan^uii  ut.  Ce  prujit  a  l'inconvénient  de  dépendre 
d'une  ciiconslan  e  étrangère  â  nos  wdonte*.  r\M  que  le  pacha  demande 
a  la  France  de  i-ésocier  pour  lui. 

ix  sicund  pmjet  in-  devrait  être  pro;o>e  que  s'il  y  avait  chance  de  le 
faire  accuelîir,  de  manière  surtout  à  ne  pas  compromettre  la  dignité  de 
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la  France  en  ayant  l'air  de  vouloir  la  faire  rentrer  dam  une  négociation 
qu'on  lui  a  fermée. 

LXXXIII  -  SHpSifca  *•  rit—»»—  4'A«trlcl»  (baiwi  4e  M**»*») 
m  prtece  4m  Hetterolcb,  ea  ému>  Je  Ctwliatiiopto^  le  IV  M#t 
f  *4#  (ta  4|émsl«l*0(Mr  !*«•). 


Mon  Prince,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  d'envoyer 
M.  Franceschi  ches  mes  collègues  d'Angleterre,  de  Russie,  de  Prusse,  et 
chez  moi,  pour  nous  faire  la  communication  suivante  : 

M.  l'ambassadeur  de  France  a  fuit  dire  hier,  le  16  de  oe  mois,  par 
son  drogman  à  Réchid-pacha  i 

Qu'il  a  l'ordre  de  lui  signifier  :  que  le  gouvernement  français,  le  roi 
et  la  nation,  considèrent  comme  une  injure  faite  par  le  plénipotentiaire 
ottoman  à  la  Franoe,  la  conclusion  du  traité  qu'il  a  signé  à  Londres  sans 
le  concours  et  à  l'insu  du  plénipotentiaire  français,  et  qui  a  pour  objet 
une  question  où  la  France,  dès  le  principe,  a  é(é  partie  intégrante  ; 

Que  le  gouvernement  français  s'opposera  de  tous  ses  moyens  à  toute 
intervention  armée  contre  le  pacha  d'Egypte  ; 

Qu'il  attend,  pour  se  décider,  le  résultat  des  démarches  qu'il  fait  faire 
dans  ce  moment  auprès  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  afin  d'ea 
obtenir  l'annulation  du  traité  ; 

Que,  loin  d'employer,  comme  on  le  lui  demandait,  son  influence  morale 
auprès  du  pacha  pour  le  porter  à  la  soumission,  il  lui  accordera  toute 
l'assistance  qui  est  en  son  pouvoir  pour  l'aider  à  résister  à  l'intervention 
étrangère  ; 

Qu'il  réunira  ses  efforts  aux  siens  pour  soulever  les  populations  d'Asie 
c  t  d'Europe  coutre  l'administration  actuelle  en  Turquie,  dont  le  gouver- 
neuient  français  se  déclare  l'ennemi,  et  qu'il  considère  comme  celui  du 
pays; 

Que  M.  de  Pontois  fera  connaître  au  sultan  et  à  toute  la  nation  musuN 
mane,  que  la  France,  loin  d'avoir  pris  part  à  une  convention  dirigée 
contre  les  intérêts  de  l'islamisme,  la  condamne  hautement,  et  s'opposera 
à  son  exécution. 

Héchid-pacha  a  répondu,  que  ce  langage  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
surprendre,  que  la  France  avait  elle-même  concouru  à  la  note  collective 
du  27  Juillet  de  l'année  dernière.  La-dessus,  le  drogman  de  France  a 
répliqué,  que  M.  de  Pontois  avait  prévu  cette  objection,  mais  que  d'abord 
h»  gouvernement  français  avait  accepté,  sans  avoir  jamais  approuvé,  la 
co-opération  de  son  ambassadeur  à  celte  démarche  ;  qu'au  surplus,  il 
s'agit  ici  de  mesures  coêrcitives  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans 
la  note  susdite,  et  que  c'est  contre  ces  mesures  que  a  France  se  prononce 
en  ce  moment 
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\a  pacha  a  répondu  :  «  Je  sn'n  proton Jém  »nt  aflliué  de  la  déclaration 


que  vous  venez  de  me  faire,  car  j'ai  toujours  considéré  la  France  i 
une  des  plus  anciennes  amies  de  la  Porte  ;  il  ne  dépend  pas  de  moi 
d'empêcher  la  réalisation  d'un  acte  auquel  la  Porta  ne  t'est  décidée 
qu'avec  le  concours  de  quatre  de  ses  alliées,  et,  quels  qu'en  puissent  être 
s<(s  résultats.  If*  'gouvernement  turc  s'y  résignera.  »>  Il  a  ajouté  qnef  û 
M.  de  Poutois  v,*ut  faire  connaître  au  sultan  re  qu'il  vient  de  loi  faire 
dire  par  son  dropman,  le  pacha  est  prêt  à  l'accompagner  à  l'audieoce  dt 
ce  monarque  pour  lequel  il  ne  saurait  avoir  rien  de  caché. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Voire  Aidasse  combien  Néch  il- pacha  a 
trouvé  dur  et  hostile  le  lansaire  »pie  le  gouvernement  français  a  chargé 
smi  ambassadeur  de  tenir  a  la  Poite  dans  cette  circonstance. 

M.  Frauceschi  m'a  raconté,  que  Réchid-pacha  ayant  été  appelé  hier 
chez  le  sultan,  sa  llautesse  lui  avait  donné  connaissance  d'une  lettre  qee 
la  sultane  merc  venait  de  recevoir  de  l'ex-capitan  pacha,  on  ne  sait  par 
quelle  occasion,  mais  probablement  par  le  bateau  à  vapeur  françaie 
arrivé  le  14  de  ce  mois.  Dans  cette  lettre,  Àhmed-rVvzi-pacha,  après 
avoir  assuré  à  la  vullane  que  Meliéin«-t-Ali  était  inébranlable  dans  M 
résolution  de  résider,  ajoute  qu'il  dépend  de  lui  de  révolutionoer  toutes 
les  provinces  d'Asie  et  d'Kurope  ;  et  il  ail  jure,  implore,  et  supplie  la 
sultane  d'interposer  sou  iiiflucuri»  auprès  de  son  fils ,  pour  éviter  à 
la  nation  les  maux  dont  elle  est  menacée,  et  pcul-e.;re  la  chute  de 
l'Empire. 

Des  notions  m'ont  paru  assez  importantes  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance tle  Nuire  Alte>bc.  par  une  e>  la  (elle  qui  partira  demain  à  l'aube 
du  jour. 

Agréez,  etc., 

IAK\IV  —  Rapport  «la  •rerrialrrlaterae+lr  a>  l'Iaicr  aMctalUM 
d  Aatrfeac  (baraa  die  Tealal  aa  aaraa  ém  tfcAraavr.  ea  émim  ém 
SI  aaac  ■  *■■•  |S*  4Jrauuial  akalr  l»*e>. 

Sou  Excellence  Ikvhi'l-pac'ia  m'a  'lit  aujourd'hui,  que  M.  l'ambassa- 
denr  de  France  lui  i  (au  faire  liier,  par  iui'ernwHliairfde,  M.  <!or,  l.i  décla- 
rutiuii  suivante  :  que  d»*s  l'auueriKnt  au  trône  du  Suitaii  AlHiul-Wedjid, 
la  Fi.iiire  n'a\ait  pas  \'>u!urinl»Tv  nlion  étrangère  dans  l'alTiire  Turen- 
F.u'tptienue  ;  que  nu'.rrp  *••*  conseil*  léiteré*,  la  Purt*  venait  de  con- 
clure a  Londres  une  •'•invention  que  la  France  ieg  trdail  comme  une  injure; 
•|ueia  France  a\.ni  rsp«Tia  qu  avant  delà  suuer,  C;o*ki[>-E(eiidi  en  aurait 
pre\eim  ramb.t»dh*ur  d-  France  a  Loiid'p*;  que  l.i  France  est  par  coo- 
M-(piei:l  tout  a  Lui  onir-  l'administration  actuels  de  la  Turquie  ;  qu'elle 
k'i.iit  cuiuiaïue  bOs  .uteniuiis  a  l>'Ut:  la  uatiuu  musulmane;  et  qu'elle 
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favoriserait  toutes  les  combinaisons  et  tous  les  individus  contraires  an 
système  politique  actuel  ;  que  non  seulement  elle  n'emploierait  pas  son 
influence  auprès  de  Méhémet-Ali,  dans  le  sens  désiré  par  les  quatre  cours, 
nais  qu'elle  soutiendrait  au  contraire  le  pacha  d'Egypte,  si  les  intérêts  et 
Il  dignité  de  la  France  l'exigent;  que  M.  de  Pontois  demanderait,  s'il  le 
(allait,  une  audience  de  S.  H.  pour  lui  dire  tout  cela  ;  enfin,  que  ceci 
n'était  pas  le  langage  de  M.  Tbiers  seulement,  mais  celui  de  toute  la  nation 
française. 

47  Août,  1840.  (Signé)  Baron  de  testa. 

Je  trouve  parfaitement  exact  ce  rapport ,  et  il  contient  tout  ce  qui  m'a 
élé  dit  par  M.  Cor. 

(Signé)  eeciud. 
ûaita  Limon,  le  21  Août,  1810. 


LXXXV.  —  Ne4e  4e  VmwmUmmmmdemr  ém  Fraaee  (e*mle  ém   Fm| 
*  Ré«bMUp«cfca,  e«  tate  die  Tfcérapla,  le    I»  ae*t  184*  (t#  été- 
■iMl-akfelr   •»*•). 


Monsieur  le  ministre,  il  vient  de  m'être  rapporté  qu'il  a  été  donné 
communication  à  MM.  les  représentants  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  d'une  prétendue  déclaration  faite,  en 
mon  nom,  au  gouvernement  de  S.  H.,  et  annonçant,  de  la  part  de  la 
France,  l'intention  de  soutenir  la  cause  de  Méhémet-Ali  et  de  favoriser 
l'insurrection  des  populations  placées  sous  l'autorité  de  la  Sublime-Porte. 

Je  crois  devoir  vous  déclarer  officiellement,  M.  le  uinistre,  que,  si 
celte  communication  a  été  réellement  faite  à  MM.  les  représentants  des 
quatre  cours,  elle  est  fondée  sur  deux  assertions  complètement  inexactes, 
et  que  je  reuds,  dès  à  présent,  son  auteur  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences qu'elle  peut  avoir. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


LXXXtl.  -  BéMmé  éTwm  eatretlm  ém  r*l  émm  Bel*™  (LéepeM) 
a*r«  M.  tateot,  *  Ejmmêrmm*  le  f  •  «e*t  184*  (S*  éfr#— ■■■!  «Iifclr 
lt»«). 

Le  roi.  —  Entendons-nous  bien,  et  rendons-nous  compte  bien  exacte- 
ment de  ce  que  nous  voulons  faire;  c'est  le  système  du  itatuquo  garanti 
par  les  cinq  puissances,  et  garanti  au  profit  de  tous  comme  contre  tous, 
que  je  vais  exposer  et  soutenir. 

Luizot.  —  Oui,  sire,  et  les  avantages  en  sont  si  grands,  si  évidents 
que,  si  neu  n'était  compromis,  tout  le  monde,  j'ose  le  dire,  s'empresse- 
rait de  l'adopter.  Ce  système  vide  &  la  fois  toutes  les  questions,  celle 
d'Alexandrie  comme  celle  de  Constantinople  ;  il  dissipe  les  périls  du  pré- 
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sent  et  prévient  ceux  do  l'avenir;  il  ne  met  l'Europe  à  11  merci,  ai  du 
sultan,  ni  du  pacha.  Los  cinq  puissances  traiter.t  ensemble,  el  elles  o'oal 
rien  à  demander  ni  à  attendre  do  personne  pour  mettre  leurs  résotuUooa 
en  vigueur.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  système  psi  trop  favorable  à 
Méhémet-Ali,  car,  d'une  part,  il  ne  lui  accorde  point,  pas  plus  en  Kgjple 
qu'en  Syrie,  l'hérédité  qui  est  le  but  avoué  de  son  ambition;  d'autre  part, 
il  lui  interdit  toute  ambition  nouvel!*»,  tout  agrandissement  territorial,  m 
associant  la  France  aux  mesure*»  de  cot-mtion  qui  seraient  alors  prises 
contre  lai.  Certes,  il  n'y  a  aucune  politique  qui  donne  au  re|M»  de  l'Ku- 
rnpe,  plus  de  garanties,  et  qui  prou\e,  de  la  part  des  puissances  décidées 
a  l'ndop'er,  plus  de.  désintéressement. 

Ia  roi.  —  Cela  est  vrai,  parfaitement  vrai,  mais  1 1  question  n'est  pas 
entière;  les  objections,  l**s  difli.  uliés  ne  manqueront  pas.  Il  y  a  un  autre 
système  dont  vous  vouliez  in-  parler. 

Ouîzot.  —  Oui,  sire,  et  le  voici.  Dans  le  cas  où  le  pacha,  sommé  par 
la  Porte,  demanderait  à  la  France  de  traiter  pour  lui,  et  où  les  qaatre 
puissances,  de  leur  côte,  manifesteraient,  >ur  relie  demnide  du  pacha, 
le  désir  de  rentrer  en  négociation  av-c  ia  France,  TK^^pte  héréditaire 
et  la  S) rie  viagère  pourraient  éiiv,  dans  l'opinion  du  gouvernement  du 
roi,  la  base  de  l'arrangement.  Mais,  je  doit  le  répéter  à  Votre  Majesté, 
sur  ce  second  système  comme  «ur  l-  premier,  di  ni  \olre  Majesté  a[etle- 
uiéme  suggéré  l'idée,  la  France  n'a  rien  à  demander  ni  à  offrir,  et  sa 
dignité  nu  lui  permet  de  ri-panllrc,  dan*  nue  question  qu'on  a  essayé  4e 
résoudre  sans  elle,  qui*  lorsqu  ou  y  sentira  la  nécessité  de  sa  pré>euce. 
J'ajoute  que  le  second  système  a  lu  gin\e  inconvénient  d'exiger  le  recours 
au  pacha  ;  el  si  le  pacha  M'use  >on  assentiment,  il  peut,  eu  passant  le 
T.»urus  cl  eu  miuui.anl  Constaulimplc,  plonger  l'Eurupe  dans  cette 
exli riut*  confu-ii»:.  *['.*•  unu-  vhiiIuiis  tnus  rviter.  * 

/.'  n*i.  Oui,  tu-iis  dans  h*  ras  i  u,  pour  adopter  le  s) sterne  du  ttatu 
f/'io  garanti  au  profil  de  lou*»,  on  enterait  de  Melo-uut-Ali  qurlque  coq* 
cession,  celie  uu  district  d'Adaua  par  tx^mpie,  de  sorte  que  le  *tntu  qm 
ne  fût  pas  exactement,  pour  le  pacba,  celui  de  l'arraïuemeut  de  kulahié, 
que  croit  i>  z-\ous  possible? 

(itmot.  -    Je  n'ai,  sire,  aucun'.*  instiuctiv.ii  à  c  -ujet. 


LtllVII.    -   ■*•«*   éTmm   ratrr«lr»a    ém   I«r4   Palamtoa    tfft 
31.  Umlmmê.  %•  S»  m*i  !«€•  \f  <|+f  rrifl  ■fcMr  te*«). 

Palmtrstan.  —  Je  voudrais  bien  causer  un  moment  avec  vous  ce  soir. 

Je  voulais  vous  p  rler  de  vos  affaires  à  Windsor,  mais  dans  ces  aawoaa 
royales  on  fait  rarement  ce  que  l'on  veut;  le  temps  et  la  liberté 
manquent 
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Guizot.  —  Pour  moi,  mylord,  si  je  ne  vous  ai  rien  dit  là,  c'est  que  je 
n'avais  rien  à  vous  dire  ;  rien  n'est  changé  pour  nous  depuis  mon  dernier 
entretien  avec  vous;  nous  ne  sommes  pas  dans  les  événements  ;  nous  les 
attendons,  et  en  attendant,  nous  nous  conduisons  selon  notre  prévoyance. 

Palmerston.  —  Je  retourne  demain  à  Windsor  ;  j'en  reviendrai  après- 
demain  soir  ;  lundi,  je  conduirai  lady  Palmerston  dans  File  de  Wigfat  ; 
j'irai  de  là  à  Tiverton  voir  mes  constituants  et  assister  à  nos  courses 
locales.  Je  ne  serai  de  retour  à  Londres  qu'au  commencement  de  la  se- 
maine suivante  ;  je  pense  que  nous  saurons  alors  quelque  chose  d'Alexan- 
drie. 

Guizot.  —  Est-ce  que  rien  ne  vous  est  encore  revenu  sur  les  proposi- 
tions de  la  Porte  au  pacha? 

Palmerston.  —  Non;  il  y  a  eu  quelque  retard  dans  les  courriers;  les 
propositions  doivent  avoir  été  faites  au  pacha,  ou  lui  être  faites  à  peu  près 
eu  ce  moment. 

Guizot.  —  Elles  auront  donc  été  faites  avant  l'échange  des  ratifica- 
tions ? 

Palmerston.  —  OuL 

Guizot.  —  Et  toutes  les  ratifications  sont-elles  arrivées? 

Palmerston.  Oui  ;  celles  de  la  Russie  sont  venues  avant-hier,  il  ne 
manque  plus  que  celles  de  la  Porte  elle-même.  M.  Thiers,  à  son  retour 
du  château  d'Eu,  a  parlé  à  lord  Granville  des  instructions  données  à  vos 
amiraux  ;  je  sais  qu'elles  sont  très-modérées,  très-prudentes,  et  que  vous 
leur  prescrivez  d'éviter  avec  soin  tout  malentendu,  tout  conflit. 

Guizot.  —  Les  instructions  du  gouvernement  du  roi  sont  exactement 
conformes  à  sa  politique.  Il  désire  que  la  paix  ne  soit  pas  troublée.  Il  ne 
va  pas  au  devant  des  périls  qu'il  n'a  pas  faits;  il  s'appliquera,  au  con- 
traire, à  les  détourner. 

Polnurston.  —  L'amiral  Stopford  restera  à  son  poste,  quoique  son 
temps  de  service  soit  fini  et  que,  selon  1a  règle,  il  eût  pu  être  rappelé. 
C'est  un  liomme  très-sage  et  qui  s'est  toujours  bien  entendu  avec  les 
amiraux  français. 

Guizot.  —  On  peut,  je  crois,  en  dire  autant  de  l'amiral  Hugon. 

Pulmertton.  —Le  roi  Léopold  m'a  parlé  de  son  idée  :  un  traité  entre  les 
cinq  puissances  qui  garantisse  le  statu  quo  de  l'empire  ottoman. 

Guizot.  —  Nous  avons  déjà,  mylord,  causé  plus  d'une  fois,  vous  et 
moi,  bien  qu'un  peu  en  passant,  de  cette  solution;  elle  est  efficace  et 
simple.  Elle  assure  à  la  Porte  un  protectorat  incontesté.  Elle  n'accorde 
point  au  pacha  ce  qu'il  demande,  el  ne  tente  point  de  lui  retirer,  par  la 
foi  o*,  ce  qu'il  possède.  Elle  maintient  la  paix  dans  le  présent  et  la  garan- 
tit dans  l'avenir.  Elle  unit  les  cinq  puissances  dans  une  action  commune 
au^i  bien  que  dans  une  même  intention.  Mais  il  est  clair  qu'un  même 
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traité  général  ne  pourrait  se  conclura  qu'autant  qu'il  ferait  tomber  el 
remplacerait  tous  le*  traités  partiels  qui  l'auraient  précédé. 
^P aimer*  ton.  —  Cela  est  vrai,  ut  c'est  ci*  qui  n'est  pas  possible  à  pré- 
sent. I  h  traité  a  été  conclu  entre  quatre  puissances,  non  dans  un  bol 
général  et  permanent,  comme  serait  celui  dont  nous  parlons,  mais  dans  un 
but  spécial  et  momentané.  Ce  traité  partiel  doit  suivre  son  cours,  et  lors- 
qu'il aura  atteint  son  but,  le  traité  général  pourra  fort  bien  preodre  place. 
Aujourd'hui  il  faut  attendre  les  événements. 

tiuizot.  —  Oui,  mylord;  mais  nous  prévoyons  les  événements  autre- 
ment qu»>  vous;  nous  regardons  comme  ti (^-difficile,  comme  impossible, 
peut-être,  ce  qui  vous  parait  facile,  et  comme  très-périlleux  ce  qui  tous 
parait  sans  diinper.  Kl  pendant  que  votre  traité  partiel  sui\ra  son  cours, 
la  paix  de  l'Orient,  l'équilibre  de  l'Europe,  la  paix  de  l'Europe  pourront 
fort  bien  être  compromis  sans  retour. 

Palmerston.  —  Je  sais  que  vous  j*nsez  ainsi.  On  verra.  Si  les  événe- 
ments vous  donnent  raison,  alors  comme  alors.  Au  fond,  nous  avons, 
vous  et  nous,  en  Orient,  la  même  politique  générale  et  permanente.  S'il 
fallait  faire  venir  des  armées  russes  eu  Asie,  l'Angleterre  n'y  serait  pro- 
bablement pas  plus  disposée  que  la  France.  Nous  chercherions  alors 
d'autres  moyens,  et  ce  qui  n'est  pas  possible  aujourd'hui  le  sentit  peut-être 
tlors.  En  attendant,  nous  essayerons  de  ce  qui  a  été  convenu,  les  moyens 
maritimes. 

(tutzot.  —  Mylord,  que  vont  faire  réellement  vos  flottes  ? 

Palmerston.  —  Elles  intercepteront  toute  communication  avec  l'Egypte 
et  la  Syrie,  et  fourniront  au  sultan  les  moyens  de  transport  duot  il  pourra 
avoir  besoin.  Nous  n'établirons  aucun  blocus.  Nous  nous  trouvons  ici 
dans  la  ntfme  situation  où  nous  avons  été  naguère,  vous  et  nous,  sur  les 
eûtes  d'Espagne.  Méliemet-Aii  n'est  pas  uu  soaveraiu,  pas  plus  que  ne 
l'était  don  Carlos  nou*  n'avons  pas  k  son  é^ard,  le  droit  belligérant; 
le  sultan  aurait  .vul  le  droit  de  blocus.  Il  fera  ce  qu'il  pourra  avc>:  ses 
propres  forces.  Pour  nous,  nous  ne  nous  mettrons  en  conflit  ni  avec  les 
intiTéis  commerciaux,  ni  avec  les  droits  des  neutres.  Nous  ne  le  pouvons 
pa>. 

Guizot.  -  Est-il  vrai,  mylord,  que  vous  augmentiez  votre  flotte  de 
quelques  vaisseaux? 

Palmerston  —  Oui.  nous  allons  la  porter  à  seize.  Vous  portes,  en  ce 
moment,  la  vôtre  à  dix-huit.  Ynus  préparez  même  cinq  *  aisseaux  de  plus, 
ce  qui  vous  donnerait  une  prépondérance  que  nous  ne  saurioos  accepter. 
Je  ne  sais  pas  bien  à  quelle  époque  vos  cinq  vaisseaux  pojrraient  être 
prêl>;  irais  si  cet  accroissement  annoncé  .-•••  réalisait,  nous  serions  obli- 
grs,  suit  de  convoquer  le  Parlement  pour  lui  demander  de  plus  puissants 
ronyens,  soit  d'inviter  une  partie  de  la  flotte  russe  à  venir  nous  joindre 
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dans  la  Méditerranée,  ce  qui  nous  déplairait  fort,  car  nous  n'ayons  nulle 
envie  d'ajouter  encore,  de  ce  côté,  anx  apparences  d'intimité. 


LXIXnn.  —  Bépéche  ém  hmr*m  4e  Mfaraaer  a»  prlace  4e  Setter- 
■le»,  ca  émt*  ém  tt  M*f  184#  (SS  #j4M««t«l— Irhlr  llll), 

Une  communication  importante  et  tonl-à-fait  inattendue,  nous  a  été 
faite  hier  par  H.  l'ambassadeur  de  France,  à  mes  collègues  d'Angleterre, 
de  Russie  et  de  Prusse,  et  à  moi.  M.  le  comte  de  Pontois  ayant  été  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  il  chargea  son  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade, AI.  His  de  Butenval,  de  se  rendre  successivement  ches  chacun  de 
nous.  Étant  allé  ches  Réchid -pacha  à  l'heure  où  il  passait  chef  moi  (]e 
suis  le  seul  qu'il  n'ait  pas  trouvé),  il  pria  en  conséquence  M.  le  chargé 
d'affaires  de  Russie,  qui  loge  le  plus  près  de  moi,  de  ni'io former  de  l'objet 
de  sa  visite. 

M.  de  Butenval  dit  k  M.  de  Titow  qu'il  avait  été  chargé  par  M.  de 
Pontois,  de  nous  demander  s'il  était  vrai  que  la  Porte  nous  eût  adressé 
une  note  ou  toute  autre  communication  par  écrit,  où  elle  nous  aurait 
fait  part  d'uu  message  qui  lui  serait  parvenu  de  la  part  de  l'ambassade 
de  France?  M.  de  Titow  lui  ayant  répondu  que  la  Porte  ne  nous  avait  rien 
écrit  à  ce  sujet,  H.  de  Butenval  lui  dit  que,  d'après  ce  qui  était  revenu 
k  M.  de  Pontois,  elle  nous  avait  fait  savoir  que  la  France  roulait  sou- 
tenir Mébémet-Ali  de  tousses  moyens,  et  l'aider  k  révolutionner  ce  pays 
et  que,  dans  ce  cas,  l'ambassadeur  lui  avait  enjoint  de  nous  déclarer 
que  ces  deux  assertions  étaient  également  fausses.  Il  ajouta  ensuite,  dans 
le  cours  de  la  conversation,  que  le  gouvernement  français  ne  vent  nulle- 
ment cacher  son  jeu  ;  qu'il  s'est  prononcé  ouvertement  en  désapprouvant 
la  convention,  et  surtout  les  mesures  coërcitives,  qu'il  croit  très-dange- 
reuses ;  et  que,  par  conséquent,  il  se  tient  k  l'écart  M.  de  Titow  lui  ayant 
fait  observer  qne  cette  approbation  était  purement  une  manifestation  d'o- 
pinion, et  que  chaque  puissance  était  libre  d'avoir  la  sienne,  M.  de  Bu- 
tenval répliqua  qu'une  désapprobation  accompagnée  d'un  armement  avait 
un  grand  poids  quand  elle  vient  d'une  puissance  comme  la  France  ;  et 
que,  de  tout  ce  qu'il  venait  de  lui  dire  de  l'attitude  prise  par  son  gouver- 
nement, il  ne  résultait  aucunement  qne  celui-ci  ne  suivit  dès  demain,  s'il 
le  fallait,  telle  ligne  de  conduite  que  sa  dignité  et  set  intérêts  lui  trace- 
raient. 

M.  de  Titow  ne  dit  qne  d'après  l'impression  que  loi  a  laissée  tout  cet 
entretien,  il  croyait  pouvoir  admettre  comme  à  peu  près  certain,  que  la 
France  n'emploierait  jamais  des  mesures  matérielles  pour  assister  Mébé- 
inet-Ali,  mais  qn'eHe  voulait  entraver  l'exécution  de  lu  convention  du 
\  5  juillet. 
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M.  le  comte  de  Konigsroarck  a  reçu  de  M.  de  Butenval  la  mène  commu- 
nication, mais  gant»  que  celui-ci,  se  bornant  au  fait,  fût  entré  dans  aucun 
développement,  et  mus  que  M.  le  ministre  de  Prusse,  de  sou  côté,  y  eut 
donné  lieu  par  une  question  ou  observation  quelconque.  La  seule  nuance 
qu'il  y  ait  eu,  cette  fuis,  dans  les  paroh*  de  M.  de  Butenval,  c'est  qu'en 
protestant  contre  l'imputation  faite  à  la  France  de  vouloir  révolutionner 
la  Turquie,  ii  ajouta  qu'elle  ne  voulait  révolutionner  ni  ce  paya  ni  aucun 
autre. 

U.  l'ambassadeur  d'Angleterre  vient  de  m'adresser  le  billet  ci-joint 
pour  me  faire  part  de  la  communication  que  M.  de  Pontois  lui  a  fait  faire, 
et  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  H.  de  Butenval,  et  sur  lequel  il  a  bieu 
voulu  me  donner  les  détails  les  plus  circonstanciés. 

Je  ne  sais  encore  que  penser  de  tout  cela.  M.  de  Pontois  avait-il  fait 
dire  «A  irato  a  lléchid-pacha  ce  qu'il  se  croit  obligé  de  rétracter  aujour- 
d'hui? Kt  dans,  re  *ms,  commun  *.?  sera;t-il  permis  d'affirmer  que  ce 
langage  lui  a  été  pre.MTii  par  sou  gouvernement  ?  Ou  bien.  11.  Tbiers  a- 
t-il  cru  que  ces  menaces  feraient  un  tel  elfet  sur  les  Tur«  s,  qu'ils  se  jette» 
raient  à  genoux  devant  l'ambassadeur,  et  que  non-seulement  ils  m  refu- 
seraient a  ratifier  la  convention,  mais  qu'ils  se  déclareraient  prêts  à  (aire 
tout  ce  qu'il  voudrait  ?  Dans  ce  cas,  l'evéuemenl  aurait  cruellement  trompé 
l'attente  de  M.  le  président  du  conseil.  I-ea  Turcs  ont  trop  de  bon  seot 
pour  se  faire  des  ennemis  de  quatre  alliés  puissants  et  sincères,  pour  se 
jeter  entre  les  bras  d'un  gouvernement  qui,  dans  l'isolement  où  il  s'est 
placé  volontairement,  ne  saurait  jamais  Inir  olTnr  les  mêmes  avantages. 
lia  se  sont  empressés  de  porter  à  noire  coi)uuis>ance  l'espèce  du  déclara- 
tion de  guerre  que  leur  a  faite  la  France,  «t  lorsque  M.  de  Poutoia  aura 
m  cela,  et  qu'il  aura  été  informé  «lu  peu  d'effet  qu'avait  produit  sur  nos 
son  langage,  aiusi  que  de  la  démarche  collective  que  nous  avons  faite 
(notre  visite  clies  Kechid-pacba,  le  18  au  *oir,  à  laquelle  uoos  avons 
donné  exprès  la  plus  irraode  publicité)  pour  rassurer  la  Porte,  il  aura 
peosé  que  cela  pourrait  mener  son  gouvernement  trop  loin,  faire  naître 
cette  guerre  dont  on  nous  menace,  et  qu'il  ne  peut  être  daus  l'intérêt  de 
la  France  de  susciter. 

Si  cette  supposiliou  est  fondée,  il  oe  s'agit  plu*  que  d'examiner  corn» 
meut  M.  de  Pou  lois  s'y  est  pris  pour  réparer  le  mal  qu'il  a  cru  avoir  fait* 
D'après  la  connaissance  que  j'ai  du  caractère  de  Hécbid-pacha,  je  sui»  prêt 
&  garantir  qu'il  n'a  pis  altéré  u:i  mot  de  ce  que  lui  a  dit  le  drogmau  de 
l'ambassade  de  France.  Ce  drogman  (M.  Cor)  est  un  homme  personnelle- 
ment do  voué  au  pacha,  *tt  d'un  caractère  doux  et  conciliant; ce  n'est  donc 
pas  lui  qui  aura  euvemme  le  message, qu'il  a  cherché  an  cootrairek adoucir 
autant  qu'il  a  pu,  eu  aasuraut  ie  pacba  (d'après  ce  que  j'ai  su  depuis)  < 
bien  le  devoir  qu'il  avait  a  remplir  était  pénible  pour  lui.  U.  Fra 
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que  le  pacha  envoya  chez  noua  pour  noua  faire  pari  do  massage  de  M.  dn 
l'ontois,  a  beaucoup  trop  d'esprit  et  d'habitude  des  affaires  ponr  supposer 
qu'il  eût  mal  saisi  les  paroles  du  pacha  dans  une  circonstance  aussi 
importante.  Il  en  avait  d'ailleurs  noté  les  principaux  pointa  dans  ton  cale- 
pin pour  ne  pas  se  tromper,  et  ce  sont  ces  notes  que  j'ai  eues  devait  mm 
mes  yeux  en  rédigeant  mon  rapport  à  votre  A  liesse,  qie  j'ai  lu  et  rek  a* 
suite  avec  M.  Franceschi,  qui  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  syllabe  à 
changer,  et  que  c'était  là  exactement  ce  que  le  pacha  lui  avait  dit  Gela 
est  si  vrai,  qu'ayant  été  ches  lord  Ponsonby  après  avoir  été  ctoex  mot,  il 
se  référa  auprès  de  cet  ambassadeur  à  mon  rapport,  que  celui-ci  ne  dn* 
manda  pour  en  envoyer  une  copie  à  lord  Palmerston.  En  outre, 
que  M.  Franceschi  se  rendit  cheinous,  Réchid-pacha  fit  la  mémei 
uicaiion  au  secrétaire  interprète,  baron  de  Testa,  dont  le  rapport,  qa*  J'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre  Altesse,  s'accorde,  à  quelques  nuances 
près,  pour  le  fond  avec  le  message  que  nous  a  fait  II.  Franceschi.  Bnia, 
le  jour  de  notre  visite  chez  Réchid-pacha  (le  16  de  ce  mois),ea  minielft 
nous  répéta  en  partie  les  paroles  de  M.  Cor,  et  se  plaignit  à  nous  de  oe 
qu'elles  renfermaient  d'outrageant  pour  une  puissance  indépendante. 

Il  fallait  donc  croire  que  M.  de  Funtois,  pour  se  tirer  d'affaire,  donne  au- 
jourd'hui un  démenti  formel  à  Réchid-pacha,  auquel  ce  démeoti  pourre 
peut-être  susciter  quelque  désagrément,  en  commençant  ainsi  à  miner  l'ad* 
ministration  actuelle.  Voila  ce  que  nous  devions  tirer  au  clair  dans  l'il 
rèl  de  Héchid-pacha  et  de  la  vérité.  Je  suis  convenu  avec  MM.  le 
de  konigsmarck  et  de  Titow,  que  j'enverrais  dès  le  lendemain  le  baronet 
Testa  chez  le  pacha,  pour  informer  ce  ministre  et  l'avertir  de 
en  garde.  J'ai  chargé  M.  de  Testa  de  lui  lire  non  seulement  ma  < 
à  votre  Altesse,  qui  contient  le  message  tel  qu'il  a  été  rendu  par  M.  Finn» 
ceschi,  mais  aussi  celui  que  lui-môme  m'avait  adressé,  et  de  me  i 
un  compte  fiièle  des  observations  anxqmelles  ces  deux  pièces 
pu  avoir  donné  lieu  de  la  part  dn  pacha,  ainsi  que  des  passages,  s'il  y  m 
a,  qu'il  trouverait  inexacts  ou  dont  sa  mémoire  m  pourrait  garantir  Fia* 
llunticité. 

Votre  Altesse  daignera  voir,  par  le  rapport  ci-joint  de  M.  de  Tenta, 
comment  il  s'est  acquitté  de  cette  commission.  A  ce  rapport  s'est  tronvé 
annexé  un  autre,  rectifié,  sur  le  message  de  l'ambeasadenr  dn  France, 
que  Réchid-pacha  a  apostille  de  sa  propre  main  pour  attester  la  vérité  in 
son  contenu.  En  comparant  les  assertions  qui  s'y  trouvent  avec  celles 
que  renferme  In  message  tel  qu'il  nous  a  été  rendu  par  AL  Francnaokî»  m 
<>st  obligé  de  convenir  qnt,  quetln  que  soit  la  difémncn  des  termes  et 
Tordre  dans  lequel  se  suivent  les  idées,  les  points  principaux  restent  les 
mêmes. 

M.  Franceschi  oeus a  dit  que  «  le  gouvernement  français  unirait  ses  et 
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torts  à  ceux  de  Méhémet-AIi  pour  soulever  les  populations  d'Asie  et  d'Eu- 
rope. »  Réchid-pacha  ne  garantit  pas  cette  expression,  mais  bien  celle  que 
la  «  France  est  tout-à-fait  contre  l'adtnini>lration  actuelle  de  la  Turquie; 
qu'elle  fera  connaître  ses  intentions  à  toute  la  nation  musulmane;  et 
qu'elle  favorisera  toutes  les  combinaisons  et  tous  les  individu*  contraires 
au  système  politique  actuel.  » 

H.  Franceschi  nous  a  dit,  en  outre,  que  la  France,  loin  d'employer 
son  influence  morale  auprès  du  pacha  pour  le  porter  à  la  soumission,  lui 
accordera  toute  l'assistance  qui  est  en  son  pouvoir  pour  l'aider  à  résistera 
une  intervention  étrangère.  D'après  le  rapport  rectifié  du  baron  de  Testa, 
celte  menace  n'aurait  été  que  conditionnelle,  c'est-à-dire,  elle  ne  serait 
effectuée  que  si  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France  l'exigent 

Récbid-pacba,  avec  qui  j'ai  passé  la  soirée  hier,  m'a  raconté  que  le 
ménage  que  M.  de  Pontois  lui  avait  fait  faire  et  qu'il  voudrait  nier  au- 
jourd'hui, a  été  fait  à  tous  les  fonctionnaires  publics;  qu'on  s'était  servi 
envers  plusieurs  d'entre  eux  de  termes  encore  plus  forts  qu'envers  lui  ; 
que  M.  Cor  a  dit  au  grand-vizir,  que  le  «  gouvernement  français  voudrait 
pouvoir  faire  annoncer  du  haut  de  chaque  minaret  ce  qu'il  venait  de  loi 
dire  de  la  part  de  sou  ambassadeur;  »  que  l'on  ne  s'était  pas  borné  à  ces 
communications,  mais  qu'on  s'était  efforcé  de  répanure  1<*  message  de 
M.  de  Pontois  dans  le  public  ;  et  que  tous  les  habitants  de  Constantioople 
m  avaient  été  informés  presque  en  même  temps  que  lui;  que  M.  Cor  avait 
dit  à  M.  Rouet  (ie  secrétaire  particulier  de  Réchid-pacha),  que  la  Franct 
était  déterminée  k  faire  éloigner  toute  l'administration  actuelle  et  ses 
adhérents,  pour  parvenir  à  effectuer  un  arrangement  direct  entre  le  sultan 
•t  Méhémet-AIi  ;  que  M.  de  Butcnval  avait  dit  an  même  individu,  qu'il 
fallait  que  quelqu'un  cédai  dans  cette  affaire,  et  que  ce  ne  serait  pas  in 
France. 

Récbid-pacba  regrette,  comme  de  raison,  de  n'avoir  pu  dit  à  M.  Cor, 
dans  le  temps,  qu'un  message  aus»i  important  que  celui  qu'il  venait  de  lui 
faire,  ne  saurait  être  communiqué  que  par  écrit,  afin  que  l'on  ne  puisée 
pu  se  méprendre  sur  la  valeur  des  termes. 

Outre  la  communication  faite  par  M.  de  Ponluis  aux  quatre  représen- 
tants, cet  ambassadeur  en  a  adressé  une  pour  le  même  objet,  par  écrit, 
è  Réchid-pacha.  Sa  lettre  se  trouve  ci-jointe  ainsi  que  la  réponse  de  en 
dernier. 


LX11I1.  -  Lettre  (titrait)  ér  ■.  TUm  *  ■. 


Depuis  son  avènement,  il  /empereur  de  Ruv*ieN  n'a  p,i*  été  plus  joyeux. 
Il  triomphe,  uoo  pas  d'être  e&posé  an  voyage  d'Orient,  mais  d'avoir  brouillé 
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la  Franco  avec  P Angleterre.  Il  lient  ce  résultat  pour  immense,  et  oe  dis- 
simule pas  les  espérances  qu'il  en  conçoit.  Il  regarde  comme  dur  d'être 
obligé  éventuellement  d'agir  en  Orient,  car  il  n'est  pas  si  préparé  qu'il 
veut  le  paraître  ;  mais  il  n'en  fera  pas  moins  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
amener  la  brouille  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dernier  terme.  Il  a 
dit  qu'il  exécuterait  la  convention  du  15  juillet  à  lui  seul,  *'il  le  fallait 

XV.  —  Ne<*  4e   ■éeaM  pacha   aa  eeMto   ae  Peatete,  ea   date  êm 
TaéraaU,  le  M  aeat  *&*•  (t4  ajéawlalalfalr  ISK). 

Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  reçu  l'office  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur 
de  of  écrire  le  19  de  ce  mois  au  sujet  du  message  dont  elle  avait  chargé 
M.  Cor  auprès  de  moi,  relativement  à  la  manière  dont  le  gouvernement 
français  envisageait  la  convention  du  15  juillet 

Je  m'empresse,  M.  l'ambassadeur,  de  reproduire  ici  textuellement, 
tels  que  me  les  a  rapportés  M.  Cor,  les  deux  passages  de  ce  message 
que  V.  K.  signale  comme  ayant  été  inexactement  répétés. 

«  La  France  est  tout  à  fait  contre  l'administration  actuelle  de  la  Tur- 
«  quie;  elle  fera  connaître  ses  intentions  à  toute  la  nation  musulmane,  et 
a  elle  favorisera  toutes  les  combinaisons  et  tous  les  individus  contraires  au 
o  système  politique  actuel  ;  elle  n'emploiera  non-seulement  pas  son  in- 
«  fluence  auprès  de  Mehéroet-Ali  dans  le  sens  désiré  par  les  quatre  cours, 
«  mais  elle  soutiendra  au  contraire  le  pacha  d'Egypte,  si  les  intérêts  et 
&  la  dignité  de  la  France  l'exigent  » 

Yuilà,  monsieur  l'ambassadeur,  ce  que  mva  dit  H.  Cor.  Ayant  vu  hier 
cet  interprète  à  la  Porte,  et  loi  ayant  répété  ses  paroles,  il  est  convenu 
que  c'étaient  bien  à  peu  près  celles  dont  il  s'était  servi,  à  la  seule  difft- 
rence  qu'il  croyait  n'avoir  pas  employé  le  mot  «  individus,  »  en  disant 
que  la  France  favoriserait  tonte  combinaison  cootraire  an  système  actuel 
du  gouvernement  turc. 

Je  prolite  de  cette  occasion,  etc. 


\ll.  -  Net*   ém  eearte   é< 

tS  a**t  SM4«  (t*  «Jéaaaalai  akfclr  lt**> 

Monsieur  l*>  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excel - 
lt -lire  de  sa  Mire  en  date  du  23  de  ce  mots. 

Je  commencerai  par  vous  laire  observer,  M.  le  Ministre,  que  la  déoéga- 
tmn  de  M.  Cor  ne  s'applique  pas  seulement  aux  mots  signalé*  dans  voire 
lt  ttie  comme  formant  l'unique  différence  entre  sa  version  et  la  vôtre,  mis 
que  cet  interpiète  affirme  en  outre  n'avoir  dit  k  Votre  Excellence,  ni  à 
aucune  autre  personne,  «  que  la  France  soutiendra  le  pacha  d'Egypte  ai 
nos  intérêts  et  sa  dignité  l'exigent,  »  et  s'être  borné  à  déclarer,  coofor- 
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mément  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ses  instructions,  «  que  la  France  se 
croira  désormais  en  droit  de  ne  prendre  conseil  que  de  ses  intérêts  et  de 

son  honneur.  » 

J\i jouterai,  qu'en  admettant  même  qne  les  expressions  dont  s'est  servi 
M.  Cor  fussent  textuellement  celles  que  lui  attribue  la  lettre  de  Votre  Ex- 
cellence, elles  n'auraient  nullement  le  sens  que  parait  leur  avoir  prêté  la 
communication  faite  aux  ri'preMMitantsdes  cours  signataires  de  la  conven- 
tion de  Londres.  rVst-à-riir*.  qu'elles  n'impliqueraient  ni  une  détermi- 
nation déjà  arrêtée  de  In  p.;rl  de  la  France  de  soutenir  la  cause  de  Méhé* 
incl-Ali,  ni  la  pensée  d'exciter  des  soulèvements  dans  l'empire  ottoman. 

Je  Miis  donc  en  droit  de  me  plaindre  hautement  de  la  fausse  interpré- 
tation donnée  à  mes  paroles,  et  de  l'usage  qui  en  a  été  fuit.  J'espère  que 
la  réparation  «lue  nu  représentant  de  la  France  ne  lui  sera  pas  refusée. 

l€ll.  —  Lettre  (r*tr«Ji)  de  M.  GvJsol   *  ■•  Tklcrs.  m  émU   ém 
tS  MAl  IMIO  (tS  4J*a»*i«l«lthlr  ltft«). 

Le  roi  Léopold  et  lord  Melbourne  ont,  avec  quelque  peine,  décidé  lord 
Palmerslon  il  écrire  k  lord  Granvilie  une  liepêcln»  qui  vous  sera  communi- 
quée, et  qui  contiendra  d'abord  de  nouvelles  explications  sur  le  sens  de 
la  convention  du  15  juillet  dernier  cl  les  intention*  hpécial-  s  de  l'Angle- 
terre dans  cet  acte.  Pas  la  moindre  pensée  d'hoslilib-  ni  de  négligence 
envers  la  France.  Aucune  vue  d'agran  Ji&sement  quelconque  eu  Orient. 
L'adhésion  pure  et  simple  et  pratique  à  la  note  du  27  juillet  1*.>9.  conçut* 
dans  l'unique  dessein  de  maintenir  l'indépendance  et  l'.i)t«'.rnte  de  l'em- 
pire ottoman.  Ceci  sera  destiné  à  répondre  aux  susceptibilités,  aux  inquié- 
tudes, aux  pressentiments  siniMrcs  de  la  France.  Puis  viendra  l'indication 
que,  injure  la  convention  du  15  juillet  dernier,  et  même  en  en  supposant 
le  sucers,  l'Orient  sera  bien  loin  d'être  ré^lé.  La  Mtuatiuu  générale  de 
l'empire  ottoman  et  ses  rapports  avec  l'Europe  resteront  «  n  l'.ur.  Allusion 
à  la  conv»  nance,  à  la  iii«  •  >sité  d'un  grand  traite  ent!»  les  cinq  puissances 
pour  guiditiir,  envers  et  i  outre  tous,  l'état  actu<  1  di>  po^cbsiuns  de  la 
Port*-.  Ouverture  t  la  France  pour  rentrer  ainsi  dans  l'uiUire. — Kli  bien  ? 
oui,  .i  dit  l"rd  Pa.iU'-istmi.  \o  ferai  b»  picuiier  yi>   I  il  im#-  th*  fini). 

Dans  la  pensée  de  lur>i  Meli  oun.t'.  m'a  dit  !••  roi  L«»n|inl  I.  la  convention 
du  1  j  juillet  di mur  serait  absorbét»  i-t  aboli"  p  r  1"  traite  sénéral,  s'il  se 
concluait.  Lord  PalmeMon  n'en  et  pis  rm-i-re  X 

le  vous  donne  cela  mm  in"  ]••  l'.;i  reçu,  mu*  m«»  charger  de  concilier  ft 
de  faire  marcher  ensemble  ers  deux  traités,  l'un  >péciat.  l'autre  péoéral 
et  ne  réglant  pourtant  pa*  ce  qu«?  |f  »p^cinl  a  n'yle;  l'un  sV\e>ulant  pen- 
dant que  l'autre  se  négocie  ;  le  pran-i  tn.ite  (b-Mine  à  subir  le  petit,  si  le 
petit  réussit,  et  k  le  remplacer  s'il  échoue.  Je  voi*  surtout  là  une  manière 
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de  nous  rappeler  dans  raffiriie,  et  une  initiative  indirectement  prise  entera 
nous,  k  cet  effet. 

La  dépêche  «Je  lord  Pal  menton  à  lord  Granville  ne  contiendra  aucune 
demande  d'explication  sur  les  armements  de  la  France.  On  espère  que, 
dans  votre  réponse,  vous  caractériserez  vous  même  ces  armements,  et 
toute  la  politique  comme  les  mesures  actuelles  de  la  France,  d'une  façon 
qui  exclue  toute  idée  de  menace  et  d'ambition  belligérante.  Le  roi  Léopold 
regarde  ceci  comme  important,  surtout  pour  les  cabinets  continentaux. 

Sur  ceci,  J'ai  dit  à  l'instant  qu'en  écartant  de  nos  préparatifs  toute  idée 
de  menace  et  d'ambition  belligérante,  vous  ne  voudriez,  à  coup  sûr,  rien 
donner  à  entendre  qui  en  atténuât  le  moins  du  monde  l'importance  et 
l'effet,  ni  qui  altérât  en  rien  l'attitude  que  la  France  croyait  devoir  prendre 
et  voulait  garder.  Mon  insistance  a  été  bien  comprise  et  bien  acceptée. 

Voilà  pour  cette  dépêche  projetée  qui,  du  reste,  n'était  pas  encore  ré- 
digée hier.  Lord  Palmerston  y  travaillait 


XI 111.  —  Hmêt  de  BéckM-padui  mi  mmwmte  mm 

t *  mmm*  !**•  (ta  étèWÊmmlmLmkmJT  lift*). 

Monsieur  l'ambassadeur, 

En  réponse  à  la  lettre  que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honnir  de  n'é- 
crire le  24  de  ce  mois,  je  ne  puis  que  lui  répéter,  en  ce  qui  oonoerne  le 
message  de  M.  Cor,  que  la  version  que  j'en  ai  doonée  (Uns  ami  office 
du  22,  est  la  seule  que  ne  mémoire  ne  permette  de  considérer  comme 
exacte.  J'ajouterai,  M.  l'ambassadeur,  que  je  ne  Murais  répondre  que  de 
cette  version  la,  et  que  je  reste  dès  lors  étranger  à  toute  autre  version, 
ainsi  qu'à  toutes  les  interprétations  dont  son  Excellence  pense  avoir  à  se 
plaindre  aujourd'hui. 

Quant  k  l'usage  qui  a  été  fait  de  neasage,  je  n'hésite  pee  à  déclarer  que 
je  I  ai  en  effet  communiqué  à  quelques-unes  des  cours  aaâies  de  la  Sublime- 
Porte  ;  et  j'aime  à  me  persuader  que  votre  Excellence  n'aura  rien  vu  dans 
cette  démarche  qui  puisse  paraître  contraire  à  la  pratique  diplomatique 
dans  des  circonstances  analogues.  D'ailleurs,  M.  Cor,  loin  de  manifester  le 
dt^ir  que  ce  message  n'acquit  pas  de  la  publicité,  en  a  fait  au  contraire 
I  (ilijel  de  communications  officielles  envers  les  autres  ministres  de  la  Su- 
Mime-Porte,  auxquels  il  a  même  ajouté,  qu'il  monterait  sur  les  minarets 
pour  faire  connaître  à  la  nation  entière  la  manière  dont  son  gouvernement 
•  nvisageait  l'état  actuel  des  choses. 

D'après  ce  qui  précède,  votre  Excellence  est  uns  doute  trop  équitable 
l>our  ne  pas  reconnaître  que  ce  serait  plutôt  au  gouvernement  ottoman  I 
désirer  une  réparation,  puisque  M.  Cor  a  déclaré  que  la  Prince  était 
contre  l'administration  actuelle  ;  lorsque  cette  administrations  Inconscience 
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de  n'avoir  exercé  aucun  acte  que  le  gouvernement  français  pût  consi- 
dérer comme  dirigé  contre  ses  droite,  et  de  s'être  bornée  à  défendre  ceux 
de  son  souverain  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit. 
Je  proGle  de  cette  occasion,  etc.. 


XCHI.   -  B+péeke  rfr   ■.  Balwer  *  l*r*  rmlmm«wmfm,  em 
tH  a*at  ÎHf  (!•  tfj*aut*lal-akhlr  !!*•>. 

M  y  lord,  dans  un  entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  M.  Thiers,  j'ai  cru  n'a- 
percevoir qu'il  a  un  vif  désir  d'arriver  à  quelque  arrangement  qui  rendit 
possible  rentrée  de  la  France  au  traité  entre  les  quatre  puissances,  mais 
il  a  ajouté  qu'il  ne  fera  aucune  espèce  de  proposition,  et  que,  tout  animé 
qu'il  soit  du  désir  de  la  paix,  il  y  avait  cependant  certaines  choses  (il  n'a 
pas  dit  quelles  choses)  qui  le  détermineraient,  plutôt  que  de  s'y  soumettre, 
à  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  monde,  et  qu'il  était  certain  d'en- 
traîner avec  lui  la  nation  française. 

Le  journal  de  M.  Thiers,  «  le  Constitutionnel  n  de  ce  matin  parle  dans 
les  termes  les  plus  forts  de  la  nouvelle  offense  qui  serait  faite  h  la  France, 
m  des  mesures  étaient  prises  en  Orient  pour  l'exécution  du  traité  avant  sa 
ratiGcatiun.  J'ai  appris  d'autres  circonstances  encore  qui  me  font  croire 
que  le  président  du  conseil  a  tenu  dans  le  cabinet  un  lanjraçe  plus  haut 
que  ses  collègues.  J'ai,  pour  ma  part,  toujours  l'idée  que,  les  événements 
ayant  leurs  cours,  le  moment  arrivera  probablement  où  M.  Thiers  propo- 
sera quelque  plan  d'action  ou  donnera  sa  démission  ;  mais,  en  attendant, 
il  y  en  a  un.  Cette  expression  m'a  convaincu  qu'il  doit  se  trouver  dansune 
esp<»rc  de  lutte  contre  le  parti  de  paix  qui  se  forme,  et  j'apprends  que, 
comme  c'est  la  saison  de  la  réunion  des  conseils  généraux,  on  se  donnera 
quelque  peine  pour  s'assurer  de  l'étal  général  de  l'opinion  parmi  les  dis- 
ses influentes  dans  les  départements.  Les  journaux,  pourtant,  tiennent 
un  langage  guerrier,  par  lequel  on  est  toujours  sûr  d'exciter  toujours  les 
sentiments  des  hommes  de  ce  pays. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

1CI%.  —  %*e  ém  e«ntf  tfe    PmmIs  *  ■**MJ-pael»  .  m   date    *■ 
SI  m*i  !*!•  (S  rttfjeb  ltft«). 

Muu>iour  le  ministre,  j '.u  re«;u  dans  la  journée  d'hier  la  lettre  que  V.  E. 
m'a  fait  l'honneur  de  inscrire  en  dit*  du  21  de  ce  mois  ;  je  vais  1a  trans- 
mettre a  mon  L'ouverneiuent  dont  j'attendrai  les  ordres. 

Je  ne  prolongera  pis  une  di*cu»MOO,  pour  le  moment  inutile.  II  ne  sof- 
6ra  de  prenJre  acte  aujuun  Itui  de  l'assurance  que  me  donne  V.  E.  d'étrt 
deiih  un»*»  étrangère  à  i'iu(«-rprvlalii>n  cnnip*  laquelle  j'ai  dû  protester 
hautement,  parce  qu'elle  était  contraire*  la  vente,  et  tendait  acalomoirr 
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les  dispositions  bien  connues  de  la  France  envers  la  Sublime-Porte,  et  lai 
motifs  qui  lui  font  désapprouver  et  combattre  le  périlleux  système  i 
lequel  s'engage  aujourd'hui  le  divan. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


XCV.  —  BépéelM  ém  tore   Pal— ■*—  *  ■ 

SI  »«*(  I84«(S  rédjeb  !!*•). 

Monsieur,  différentes  circonstances  m'ont  empêché  de  vous  transmettre 
plus  (ùt,  et  par  votre  entremise  au  gouvernement  français,  quelques  ob- 
servations que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  faire  sur  le  mémo» 
raudum  qui  m'a  été  remis  le  2k  juillet  par  l'ambassadeur  de  France  à  cette 
cour,  en  réponse  au  mémorandum  que  j'avais  remis  à  Son  Excellence  le 
1 7  du  même  mois  ;  mais  actuellement  je  viens  remplir  cette  tâche. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  remarqué  le  ton  amical  du  mémorandum  français  et  les  assurances  qu'il 
contient  du  vif  désir  de  la  France  de  maintenir  la  paix  et  l'équilibre  des 
puissances  en  Europe.  Le  mémorandum  du  47  juillet  a  été  conçu  dans  un 
esprit  tout  aussi  amical  envers  la  France;  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  tout  aussi  empressé  que  la  France  peut  l'être  de  conserver  la 
paix  de  l'Europe  et  de  prévenir  le  moindre  dérangement  dans  l'équilibre 
existant  entre  les  puissances. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  également  vu  avec  plaisir  les  décla- 
rations contenuesdans  lememorandum  français,  portant  que  la  France  dé- 
sire agir  de  concert  avec  les  quatre  autres  puissances  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  du  Levant;  qu'elle  n'a  jamais  été  poussée  dans  ces  questions  par 
d'autres  motifs  que  par  le  désir  de  maintenir  la  paix;  et  que,  dans  l'opi- 
nion qu'elle  se  formait,  elle  n'a  jamais  été  influencée  par  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  lui  soient  propres,  étant  en  fait  aussi  désintéressée  que  toute 
autre  puissance  peut  l'être  dans  les  affaires  du  Levant. 

Les  sentiments  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sont,  sur  ces  points,  à 
tous  égards  semblables  à  ceux  du  gouvernement  français  et  y  correspon- 
dent entièrement;  car  en  premier  lieu,  dans  tout  le  cours  des  négociations 
ouvertes  sur  cette  question  pendant  plus  de  douze  mois,  le  désir  em- 
pressé du  gouvernement  britannique  a  été  constamment  qu'un  concert  fût 
établi  entre  les  cinq  puissances,  et  que  toutes  cinq  elles  accédassent  à  nne 
ligne  de  conduite  commune  ;  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sans  de- 
voir s'en  référer,  pour  preuve  de  ce  désir,  aux  différentes  propositions 
qui  ont  été  faites  de  temps  en  temps  au  gouvernement  français,  et  aux- 
quelles il  est  fait  allusion  dans  le  mémorandum  de  la  France,  peut  affirmer 
sans  crainte  qu'aucune  puissance  de  l'Europe  ne  peut  être  moins  influen- 
cée que  ne  l'est  la  Grande-Bretagne  par  des  vues  particulières,  ou  partout 

t.  il  86 
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désir  et  aspéraaoe  d'anntajra  exclusifs  qui  nsltreient  pour  elle  de  la  con- 
clusion des  affaires  du  Levant;  bien  au  contraire,  Tinterai  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  ces  affaires  s'identifie  avec  celui  de  f  Europe  en  général, 
et  se  trouve  placé  dans  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'empire  ottoman,  comme  étant  une  sécurité  pour  la  conservation  de  la 
paix,  et  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  général  des  puissances. 

C'est  h  ces  principe!  que,  le  gouvernement  français  n  promis  sou  plein 
concours,  et  qu'il  l'a  offert  daiio  plus  d'il  ne  circonstance,  et  spécialement 
dans  une  dépêche  du  maréchal  Soult,  en  date  du  47  juillet  1831».  dépêche 
qui  a  été  communiquée  officiellement  aux  quatre  puissances;  il  l'a  encore 
offert  dans  une  note  collective  du  27  juillet  18311  et  dans  le  discours  du 
roi  des  Français  aux  Chambres,  en  décembre  1M39. 

Dans  ces  documents,  le  touvernement  français  fait  connaître  sa  déter- 
mination de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman, 
sous  la  dynastie  actuelle,  comme  un  élément  essentiel  de  l'équilibre 
des  puissance',  ranime  une  n'irelé  pour  la  comervation  delà  paix;  et 
dans  une,  deperhe  du  iminrhnl  Soult  il  a  également  assure,  que  sa  résolu- 
tion était  de  repnu«er.  par  tous  ses  moyens  d'action  et  d'influence,  toute 
combinaison  qui  pourrait  être  hostile  au  maintien  de  cette  intégrité  et 
de  cette  indépendance. 

En  conséquence,  les  gouvernement*  de  l;i  lirand^-Hretugne  et  de  France 
sont  parfaitement  tl'uivord.  <|u,iut  aux  nlij  U  vers  lesquels  leur  politiqur, 
en  ce  qui  concerne  I**  affaire*  M'iiri»  -nt,  doit  t  nlre,  tt  quint  aux  prin- 
cipes f<tndnm>>nt  an  i  d'ape*  lesqueU  «vil»  politi'|iie  <ioil  élre  guidée;  la 
seule  differenre  <|ui  exi^ti'  •■nlre  les  d»u\  smu^tiu'Iii-iiN  est  une  t'.illé- 
rence  d'opinion,  quant  aux  iun\en*  qui  *  j  ;•••  ut  ii>  f  lu*  propres  p*mr 
ulleiiidit»  (elle  fin  niiiiiiium*  :  po;nl  s.ir  lequri,  ainsi  qu«*  luhseixe  le  mr- 
tmtnxndmn  (ralliai*,  un  peut  s'ait»  ml n-  a  \uir  se  rencontrer  diflereules 
Opinion*. 

S>ir  ce  point,  n  >'eo[  r>\»\  e:i  •  t|.  t,  un»*  viande  d.ll-r  riire  d'opinion 
entre  les  deux  L'uiiUTi.*  up-nS.  dilli'i' tue  i\u\  «nniiie.  »  lie  devenu»?  plu* 
fort*?  t-i  plus  prononcée,  a  mi-mu»'  i\\w  •■&  ,.■  ax  -.:>>u\ern»-iueiit$  ont  plus 
complètement  explique  l>  uis  \u«*->  u ^;  »  t:i\u<.  «  ■*  <:i  .  j><<ur  le  moment,  a 
emptVlie  les  deux  joiiveriirmeri:*  ii'.u.r  !.••  r  m  cil  po.ir  alteiiidie  îe  k»ot 
commun. 

D'un  rAié,  !••  {rnuvernetneMï  »!.•  si  \|,i<«Me  a  iii.iin^^tr  à  diterset  re- 
pris»*, l'opinion  qu'd  serait  nn;...^i;.|,.  .*■•  m  n<t<  nir  I  ir  vérité  d«  l'empire 
turc  et  de  routpiwr  In:  !»■•■•■  ,ii..n.»-  du  in-rv  >i  :i  u.ï.n,  m  Mehenu  i-AIi 
dr*ait  l'ire  lai«M<  «u  pM**.*M'»n  ,  ■■  1 1  S\ro     I  •   .'>n\«Tn-nient  •!«  ta  Ma- 

jeMe  a  fUhli  qu'il  r  >:i*..i»".'  I»  s\r uifu.*   u  »  ol  loi  itair>*  d-  U  Tur 

quie  aMittiqu»'.  et  qm«  m  \|rhi*iii<  I-  \  •  «\a.t  rnnli»  uer  a  o/cuotr  cette 
proMiice,  outre  IK.'yple.  il  pourrai!  ci;  tout  temps  menacer  Bagdtd  du 
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côté  du  midi,  Ditrbekir  et  Erieroum  do  côté  de  Test,  Koniab,  Brousse  et 
Constantinople  du  côté  du  nord;  que  le  même  esprit  ambitieux  qui  a 
poussé  Méhémet-Ali,  eo  d'autres  circonstances,  à  se  ré? olter  oootre  son 
souveraio,  le  porterait  bientôt  derechef  a  prendre  les  armes  pour  de  nou- 
veaux envahissements,  et  que  dans  ce  bat  il  conserverait  toujours  une 
grande  armée  sur  pied  j  que  le  sultan,  d'un  autre  côté,  devrait  être  oooti* 
nuellement  en  garde  contre  le  danger  qui  le  menacerait  et  serait  également 
obligé  de  rester  armé  ;  qu'ainsi  le  sultan  et  Méhémet-Ali  continueraient 
d'entretenir  de  fortes  armées  pour  s'observer  l'un  l'autre  ;  qu'une  collision 
devrait  nécessairement  éclater  par  suite  de  ces  continuels  soupçons  et 
de  ces  alarmes  mutuelles,  quand  même  il  n'y  aurait  d'aucun  côté  une 
agression  préméditée  ;  que  toute  collision  de  ce  genre  devait  nécessaire- 
ment conduire  à  une  intervention  étrangère  dans  l'intérieur  de  l'empire 
turc,  et  qu'une  telle  intervention,  ainsi  provoquée,  conduirait  aux  pins 
sérieux  différends  entre  les  puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  signalé  comme  probable,  sinon 
comme  certain,  un  danger  plus  grand  que  celui-ci,  en  conséquence  de 
l'occupation  continue  de  la  Syrie  par  Méhémet-Ali,  k  savoir  que  le  pacha9 
ne  fiani  sur  sa  force  militaire  et  fatigué  de  sa  position  politique  de  sujet, 
exécuterait  une  intention  qu'il  a  franchement  avoué  aux  puissances  d'En* 
rope  qu'il  n'abandonnerait  jamais,  et  se  déclarerait  lui-même  indépendant 
Une  pareille  déclaration  de  sa  part  serait  incontestablement  le  démem- 
brement de  l'empire  ottoman,  et,  ce  qui  plus  est,  ce  démembrement  pour- 
mil  arriver  dans  des  circonstances  telles  qu'elles  rendraient  plus  difficile 
aux  puissances  d'Europe  d'agir  ensemble  pour  forcer  le  pacha  à  rétracter 
uno  pareille  déclaration,  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  combiner  leurs  ef- 
forts pour  le  contraindre  à  évacuer  la  Syrie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  en  conséquence,  invariablement 
I  rétendu  que  toutes  les  puissances  qui  désiraient  conserver  l'intégrité  de 
l'Empire  turc  et  maintenir  l'indépendance  du  trône  du  sultan,  devaient 
s'mir  pour  aider  ce  dernier  à  rétablir  son  autorité  directe  en  Syrie. 

1/*  gouvernement  français,  d'un  autre  côté,  s  avancé  que  Méhémet-Ali 
une  fois  assuré  de  l'occupation  permanente  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie, 
n  serait  un  fidèle  sujet  et  deviendrait  le  plus  ferme  soutien  du  sultan  ;  que 
1  >  -ultan  ne  pourrait  gouverner  si  le  pacha  n'était  en  possession  de  cette 
jr Mn  o,  dont  les  ressources  militaires  et  financières  lui  seraient  alors 
<i'i!n>'  j>lu>  grande  utilité  que  si  elle  était  entre  les  mains  du  sultan  lui- 
intm<>  ;  qu'on  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la  sincérité  du  re- 
noncement de  Méhémet-Mi  à  toute  vue  ultérieure  d'ambition,  et  dans  ses 
protestations  de  dévouement  fidèle  à  son  souverain;  que  le  pacha  est  un 
Milliard,  et  qu'à  sa  mort,  en  dépit  de  tout  don  héréditaire  fait  à  sa  famille, 
.ensemble  de  puissance  qu'il  a  acquis  retournerait  an  sultan,  parce  que 
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toutes  possessions  des  pays  mahométans,  quelle  que  soit  leur  constitution, 
ne  sont  réellement  autre  chose  que  des  possessions  à  vie. 

Le  gouvernement  français  a,  en  outre,  soutenu  que  Mébéroet-Àli  ne 
voudra  jamais  librement  consentir  â  évacuer  la  Syrie;  et  que  les  seuls 
moyens  dont  les  puissances  d'Kuro|>e  peuvent  user  pour  le  contraindre  se- 
raient :  nu  bien  des  opérations  sur  mer.re  qui  serait  in  su  disant,  ou  des 
opérations  par  terre,  ce  qui  serait  dangereux;  que  des  opérations  sur 
mer  n'expulseraient  pas  les  Expiions  de  la  Syrie  et  exciteraient  seule- 
ment Mêlièmet-Aii  à  diriger  une  attaque  sur  Conslantinopie;  et  que  les 
inoures  auxquelles  on  pourrait  avi  ir  recours,  en  pareil  cas,  pour  dé- 
fendre la  cap.ta!e,  mais  bien  plus  encore  toute  opération  par  terre  par  les 
troupes  des  puissances  alliées  pour  expulser  l'année  de  Méhéuiet  de  la 
Syrie,  deviendraient  plus  fatales  a  TKmpire  turc  que  ne  pourrait  l'être 
l'état  de  choses  auquel  ces  mesures  seraient  destinées  à  remédier. 

\  o*s  objections,  le  gouvernement  de  Sa  Maj*»*té  répliqua  qu'on  ne 
pouvait  faire  aucun  fund  sur  les  protestations  actuelles  de  Méhéroet-Ali  ; 
que  miii  ambition  est  insatiable  et  ne  fait  «pie  s'accroître  par  !e  succès;  et 
que  donner  à  Mehemel-Aii  la  Ucultê  il envahir  et  laissera  sa  portée  des 
objets  «le  convoitise,  ce  serait  sunt-r  <l<s  tenues  certains  de  nouvelles  col- 
lisions; que  la  Syri<*  n'est  pas  plus  e.ounee  «le  Conslantinopie  qu'un  grand 
nombre  de  prn\inccs  bien  ad  m  i  ni  "lire»  i.e  le  >onl,  dans  d'autres  États,  de 
de  I»  ur  capitale,  et  qu'elle  peut  être  gouvernée  de  Conslantinopie  tout 
aussi  bien  que  d'Alexandrie  :  qu'il  est  niipussil.lc  que  les  ressources  de 
de  celle  province  puissp.it  «-tir  mism  utûc*  au  sultan  •*nli*(  les  mains  ifon 
chef  qui  [m  ut,  a  ouït  uinnieiit.  tourner  ces  rc.«s<<un  »-s  coniiv  ce  dernier, 
qu'elle*  le  -t-raieut  m  ri:»*s  rîaicu  •  \ins  !••>  mains  et  à  la  disposition  do 
sultan  lui- iitt'Mu*-  :  «;u  Ihi.iJuin.  a\.uii  uni-  .ii ni—'  >ous  s«><t  ordres,  avait  le 
ino\iii  (i'asssur'T  «a  ;M»,re  Mi.v.*Mi»n.  b-is  d:i  lierez  de  M  r  lie  met- Ali,  à 
tout  pouwur  tl'i*t  le.niii  >riuit  in  pii>«r>*,tui  a  >a  m  ri;  et  qu'il  ue  sérail 
pas  itMi\r'nabSe  que  :••*  irnudi-s  pms»onci»  cnnM-il.as.seut  au  sultan  de 
conclure  un  ai raiiL'cmeut  i.ub.ic  avec  Melieni  t- \.i  dans  l'intention  se- 
cret»1 il  ewnluelle  de  rompre  cet  arrai:pein»iit  a  la  première  occasioo 
opportune. 

Néanmoins,  le  ;n»u\crucmei.l  liati*  t<>  m  iinlint  son  opinion  et  refusa 
de  pie. aire  parla  i'an.ngeiucU  ^ui  supputait  l'empan  Je  mesure»  cuér- 
riiivi-.s. 

Mais  !•■  »n»  »iniFii.-,(/i.i.j  ir.iiir  i.«  ••:  »b  il  r|ii«-  . 
t  llanN  i' s  Oeiiiiei'-s  l'innnNt.tiict'S,  il  n  a  pas  r>  fjii  a  U  France  de 
pri»pMti  m  pnsittvi*  >iii  -laquelle  e.ie  lui  appeler  a  s'expliquer,  et  que 
i  iui.m'<j  h'iiiiiit'nt  L  ..i  :•  rin.i.  lm:i  qui*  i  Viui  icrr»-  Kn  a  communiquée  dans 
!•*  m>:i.'/r./rif/i.f/i  il  a  17  jwiit  I.  sa-.s  unule  au  nom  des  quatre  puissances, 
ne  devait  pu»  i-lr»;  i  m  pu  Lee  a  île»  refus  que  îa  Fiance  u'atail  pas  faits»  • 
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Ce  passage  me  force  à  vous  rappeler  en  peu  de  mots  le  cours  général 
de  la  négociation. 

La  première  opinion  conçue  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  don 
il  fut  donné  conoaissance  aux  quatre  puissances,  la  France  comprise,  en 
1839,  était  que  les  seuls  arrangements  entre  le  sultan  et  Mébémet-Ali  qui 
pourraient  assurer  un  état  de  paix  permanent  dans  le  Levant, seraient  ceux 
qui  borneraient  le  pouvoir  délégué  à  Mébémet-Ali  à  l'Egypte  seule,  et  ré- 
tabliraient l'autorité  directe  du  sultan  dans  toute  la  Syrie,  aussi  bien  à 
Conslantinoplo  que  dans  toutes  les  villes  saintes,  en  interposant  ainsi  le 
désert  entre  la  puissance  directe  du  sultan  et  la  province  dont  l'adminis- 
tration resterait  au  pacha.  Et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  proposa 
qu'en  compensation  de  l'évacuation  de  la  Syrie,  Méhémet-Ali  reçût  l'as- 
surance que  ses  descendants  mâles  lui  succéderaient  comme  gouverneurs 
de  l'Egypte,  sous  la  suzeraineté  du  sultan. 

A  cette  proposition,  le  gouvernement  français  fit  des  objections  en  di- 
sant qu'un  tel  arrangement  serait  sans  doute  le  meilleur,  s'il  y  avait  moyen 
de  le  mettre  à  exécution  ;  mais  que  Mébémet-Ali  résisterait,  et  que  toute 
mesure  de  violence  queAles  alliés  pourraient  employer  pour  le  faire  céder, 
produirait  des  effets  qui  pourraient  être  plus  dangereux  pour  la  paix  de 
l'Europe  et  pour  l'indépendance  de  la  Porte,  que  ne  pourrait  l'être  l'état 
actuel  des  choses  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali.  Mais,  quoique  le  gou- 
vernement français  refusât  ainsi  d'accéder  au  plan  de  l'Angleterre,  cepen- 
dant, durant  un  long  espace  de  temps  qui  s'écoula  ensuite,  il  n'eut  pas  à 
proposer  de  plan  qui  lui  fût  propre. 

Cependant,  en  septembre  1839,  le  comte  Sébastian i,  ambassadeur  fran- 
çais à  la  cour  de  Londres,  proposa  de  tracer  une  ligne  de  l'est  à  l'ouest  de 
la  mer,  à  peu  près  versBeyrouth,  audéserl  près  de  Damas,  et  de  déclarer 
que  tout  ce  qui  serait  au  midi  de  cette  ligne  serait  administré  par  Mé- 
bémet-Ali  et  tout  ce  qui  serait  au  nord  le  serait  par  l'autorité  immédiate 
du  sultan  ;  et  l'ambassadeur  de  France  donna  à  entendre  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que,  si  un  pareil  arrangement  était  admis  par  les  cinq  puis- 
sances, la  France  s'unirait,  en  cas  de  besoin  aux  quatre  puissances,  pour 
l'emploi  de  mesures  coOrcitives  ayant  pour  but  de  forcer  Méhémet-Ali  à 
s'y  soumettre. 

Mais  je  ûs  remarquer  au  comte  Sébastian!  qu'un  pareil  arrangement 
M^rau  sujet,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  à  toutes  les  objections  qui  s'appli- 
quent à  la  position  actuelle  et  relative  des  deux  parties,  et  que,  par  suite, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  y  accéder.  J'observai  qu'il  pa- 
raissait inconséquent,  de  la  part  de  la  France,  de  vouloir  employer,  pour 
foi  cer  Méhémet-Ali  à  souscrire  à  un  arrangement  qui  serait  évidemment 
incomplet  et  insuffisant  pour  le  but  qu'on  se  proposait,  des  mesures  coêr- 
citives  auxquelles  elle  se  refuserait  pour  le  contraindre  à  consentir  à 
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l'arrangement  proposé  ^ar  Sa  Majesté  dont,  aux  vpui  de  la  France  menie, 
l'exécution  atteindrait  «  iiloTi-tipnt  le  but  proj^i-é. 

A  ce  raisonnement,  le  cmnip  S-lnMrini  répliqua  que  le»  objections 
avancéps  par  le  aouvpmeïinMit  fmicais  pour  employer  des  mesures  nn"r- 
cilives  contre  Méhéni"t-AIi  Plaie:!  t  f< m  :«'»••*  sur  d»*s  c  nridéralions  de 
répime  intérieur,  p!  que  res  <  -hjectinn*  v»r.O"nt  é-Mrtées  si  !p  irouvprnement 
français  était  en  nie-nr»  de  pmuvpi  ;i  la  inlion  «-taux  chambre*  qu'il 
avait  oblpnu  pour  Mélrmet-Yli  le*  iiumI»"  ip-n  conditions  possible*,  et  que 
celui-ci  avait  refusé  d*aive;>ter  ■■••s  rnndition*. 

Otte  insinuation  n'ayint  ;4ns  été  a  luiis*»  par  Ip  *nuvernement  dp  Sa 
Majesté,  le  (jouvernement  français  fnMiniMiiiqna,  le  27  >pplpmbre  1839, 
et  ffflcipllrinent,  «on  proprp  piai».  quiétiit  qup  Mé1. émet- Ali  serait  fait 
pouwrneur  héréditaire  d'fizypb*  °t  d*  tonte  1 1  Syrie,  et  gouverneur  k  rie 
de  Candie,  ne  rendant  auii-  «bo«>  que  l'Arabie  et  le  district  d'Adana. 
Le  gouvernement  framiis  ne  dit  ni ^me  pas,  a'i  reste,  s'il  savait  si  Méhéraet- 
Ali  voudrait  adhérera  cet  arrangement,  «t  il  nedérlara  pas  non  plus  que, 
s'il  refusait  d'y  accéder,  la  Frain**  prendrait  de*  mesures  coërcitives  pour 
l'y  roniniindrp. 

Évidemment  le  gouvernement  de  Sa  Mijoté  np  pouvait  consentir  k  ce 
plan,  qui  était  susceptible  de  plus  d'objection*  qU..  IVtai  «Ip  choses  actuel  ; 
d'autant  plus  que  donner  à  Méhémet-Ali  un  titre  lécil  et  héréditaire  au 
tiers  de  l'empire  ottoman,  qu'il  n  occupe  maintenant  que  par  la  force, 
r>ût  été  tout  d'abord  introduire  un  dénombrement  réel  de  l'empire.  Mail 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  \nvu  prouver  son  dé«ir  empressé  d'en  venir, 
sur  ces  questions,  à  une  entente  avt-r  ia  France,  établit  qu'il  ferait  céder 
son  objection  bien  fondée  à  toute  r  xtension  du  pouvoir  de  Méhémet-Ali 
au  delà  île  l'figyp*,  et  qu'il  se  joindrait  au  zouvernemenl  français  pour 
recommanderait  sultan  d'ar^or  >r  à  Méhémet-Ali.  outre  le  pachalik  d'E- 
gypte, l'administration  de  la  partie  basse  de  la  Syrie,  bornée  au  nord  par 
une  ligne  tirée  du  cap  Carmel,  à  l'extrémité  méridionale  du  lac  Tihériat, 
et  par  une  lime  de  ce  point  au  golfe  d'Akaba,  pourvu  que  la  France  voulût 
s'engager  k  coopérpr  avec  |p«  q«iMn»  puissances  k  dp*  mesures  coërcitives, 
si  Méhémet-Ali  refus?it  cette  offre. 

M. os  relit»  proposition  ne  fut  pi*  .^reée  par  le  zou\ ornement  français, 
qui  déclara  tnaintenanl  ne  pouvoir  coopérer  aux  mesures  coërcitives.  ni 
participer  k  on  arraneement  aiqoel  Méhémet-Ali  ne  voudrait  pas  consentir. 

Pendant  le  temps  que  ces  discussions  avaient  lien  avec  la  France,  une 
négociation  séparée  avait  lien  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  tons 
les  détails  et  les  transactions  ont  été  portés  k  la  connaissance  de  la  France. 
La  négociation  avec  la  France  fut  suspendue  pendant  quelque  temps,  an 
commencement  de  cette  année  :  1*  parce  qu'on  s'attendait  k  un  change- 
ment de  ministère,  et  3*  parée  qee  en  changement  eut  lies.  Mais  as  mois 4s 
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niai,  lo  baron  de  Neuraann  et  moi-môme  nous  résolûmes,  sur  l'avis  de  noi 
-ouvernrments  respectifs,  de  faire  un  dernier  effort  afin  d'engager  II 
France  à  entrer  dans  le  traité  h  conclure  avec  les  quatre  autres  puis- 
sances, et  nous  soumîmes  au  gouvernement  franc  tis,  par  l'entremise  dt 
M.  Guizot,  une  autre  proposition  d'arrangement  à  intervenir  entra  le  sul- 
tan et  Méhémet-Ali.  Lue  objection  mise  en  avant  par  le  gouvernement 
français  nui  dernières  propositions  de  l'Angleterre  fut  que,  bien  qu'on 
voulût  donner  à  Méhémet-Ali  la  forte  position  qui  s'étend  du  mont  Carmel 
an  mont  Ta!>or,  on  le  priverait  de  la  forteresse  d'Acre. 

Pour  détruire  cette  objection,  le  baron  de  Neumann  et  moi  nouspro- 
po>Amrs,  par  l'intermédiaire  de  M.  Guizot,  que  les  frontières  du  nord  de 
celle  partie  de  la  Syrie,  qui  serait  administrée  par  le  pacha,  s'étendraient 
depuis  le  cap  de  Nakara  jusqu'au  denier  point  nord  du  lac  Tlbérias,  de 
manière  à  renfermer  dans  ses  limites  la  forteresse  d'Acre,  et  que  les  fron- 
tières de  l'est  s'étendraient  le  long  de  la  côte  ouest  du  lac  Tibérias  ;  nous 
déclarâmes  que  le  gouvernement  de  cette  partie  de  la  Syrie  ne  pourrait 
.•ire  donné  à  Méhémet-Ali  que  sa  vie  durant,  et  que  ni  l'Angleterre,  ni 
l'Autriche  ne  pouvaient  consentir  à  accorder  l'hérédité  à  Méhémet-Ali 
pour  aucune  partie  de  le  Syrie.  Je  déclarai  de  plus  à  M.  Guizot  que  je  ne 
pouvais  aller  plus  loin  en  fait  de  concessions,  dans  la  vue  d'obtenir  la  coo- 
pération de  la  France,  et  que  c'était  donc  notre  dernière  proposition.  Le 
baron  de  Neumann  et  moi  nous  fîmes  séparément  cette  communication  à 
M.  Guizot,  le  baron  de  Neumann  d'abord,  et  moi  le  lendemain.  M.  Guizot  me 
répondit  qu'il  ferait  connaître  cette  proposition  à  son  gouvernement,  ainsi 
que  les  circonstances  que  je  lui  avais  exposées,  et  qu'il  me  ferait  savoir 
la  réponse  dès  qu'il  l'aurait  reçue.  Peu  de  temps  après,  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  m'informèrent  qu'ils  avaient 
tout  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  français,  au  lieu  de  décider  oette 
proposition  lui-même,  l'avait  transmise  à  Alexandrie  pour  eonnaltre  le 
décision  de. Méhémet-Ali;  que  c'était  placer  les  quatre  puissances  qui 
s'occupaient  de  cette  affaire,  non  pes  en  face  de  la  Prioce,  mais  de  Méhé- 
met-Ali ;  que,  sans  parler  du  délai  qui  en  résultait,  c'était  ce  que  leurs 
cours  respectives  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de  faire,  et  ce  à  quoi 
«Iles  n'avaient  pts  non  plus  l'intention  de  consentir,  que  le  gouvernement 
français  avait  ainsi  placé  les  plénipotentiaires  dans  une  situation  fort  en* 
bipassante. 

Je  convins  avec  eux  que  leurs  objections  étaient  Justes  à  l'égard  de  la 
conduite  qu'ils  attribuaient  an  gouvernement  français,  mais  que  M.  Oulsot 
ne  m'avait  rien  dit  sir  ce  que  l'on  ferait.  On  avait  fait  connaître  à  Mébé- 
met-Ali  que  le  gouvernement  français  était  en  ce  moment  toit  occupé  de 
questions  parlementaires,  et  pouvait  naturellement  demander  quelque 
temps  pour  foire  «ne  réponte  à  nos  propositions  \  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs 
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y  avoir  un  grand  mal  à  un  délai  dans  cette  circonstance.  Vers  la  Cn  de 
juin,  je  pense  que  c'est  le  27,  M.  (iuizot  vint  chez  moi  et  me  lut  une  lettre 
qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Thiers,  contenant  la  réponse  du  gouver* 
vernement  français  à  outre  propo.siliun.Cett*1  réponse  était  un  refus  formel. 
M.  Thiers  distût  :  u  Oue  le  gouvernement  français  savait,  d'une  manirre 
positive,  que  Méhémel-Ali  ne  consentirait  pas  à  la  division  de  la  Syrie,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  forcé,  que  la  trance  ne  pouvait  coopérer  aux  moures 
à  prendre  contre  Ilehemet-Ali  dans  cette  circoiiMtauce,  et  que  par  consé- 
quent elle  ne  pouvait  participer  à  l'arrangement  projeté.  » 

L^  France  ayant  refusé  d'accéder  à  V ultimatum  de  l'Angleterre,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  puissances  durent  examiner  quelle  serait  la 
marche  k  adopter  par  leurs  gouvernements. 

La  position  des  cinq  puissances  était  celle-ci  :  toutes  cinq  avaient  dé- 
claré être  convaincues  qu'il  riait  essentiel,  dans  des  intérêts  d'équilibre  d 
pour  préserver  la  paix  de  1'Kurope,  de  conserver  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman,  sous  la  dynastie  actuelle  ;  toutes  les  cinq  avaient 
déclaré  qu'elles  emploieraient  tous  leurs  moyens  d'influence  pour  maintenir 
cette  intégrité  et  celle  indépendance  ;  mais  la  France,  d'un  côté,  soutint 
que  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce  résultat  était  d'abandonner  le 
sultan  a  la  merci  de  Méhémel-Ali,  et  de  lui  conseiller  de  se  soumettre 
aux  conditions  que  Meliéniet  lui  imposerait,  afin  de  conserver  la  paix,  sème 
quà  non  ;  tandis,  que,  d'un  autre  côté,  les  quatre  puissances  regardèrent 
une  plus  longue  occupation  militaire  des  provinces  du  sultan  par  Mëhé- 
met-Ali  comme  devant  détruire  l'intégrité  de  l'empire  turc  et  être  fatale 
à  son  indépendance  ;  elles  crurent  donc  qu'il  était  nécessaire  de  renfermer 
Méhémet-Ali  dans  une  limite  plus  étroite. 

Après  environ  deux  mois  de  délibérations,  la  France  non-seulement 
refusa  de  consentir  au  plan  proposé  par  les  quatre  puissances  comme  ulti- 
matum de  leur  part,  mais  elle  declaia  de  nouveau  qu'élis)  oe  pouf  ait 
l'associer  à  aucun  arrangement  auquel  Me  lit  met-Ali  ne  consentirait  pis 
de  sou  piopre  mouvement  et  sans  qu'où  l'y  forçât.  U  ne  resta  donc  aux 
quatre  puissances  d'autre  alternative  que  d'adopter  le  principe  posé  par  ta 
France,  qui  consistait  dans  la  .soumission  entière  du  sultan  aux  demandes  de 
Mehf  met,  ou  d'agir  d.ipres  leur»  prinri|ies  qui  consistaient  a  contraindre 
Méhémet-Ali  a  aoepu-r  un  arrangement  compatible  ,  quant  à  1a  forme, 
avec  les  droits  du  sultan,  et  qtiani  au  fond,  avec  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman.  Dans  la  première  hyjwlhev  ,  on  aurait  obtenu  la  coopération  de 
la  France;  dans  la  seconde,  on  détail  s'en  passer. 

Le  vif  désir  des  quatre  puissances  d'obt'*mr  la  coopération  de  b  France 
a  été  assez  manifeste  par  l«  s  offres  quVIIc»  ont  Ut  tes  pendant  plusieurs 
mois  de  négociations.  Kl  les  en  connaissaient  bien  U  valeur,  non -seulement 
par  rapport  a  l'objet  qu'elles  oui  actuellement  eu  vue,  mais  encore  par 
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rapport  aux  intérêts  généraux  et  permanents  de  l'Europe.  Mais  ce  qui  leur 
manquait,  et  ce  qu'elles  estimaient,  c'était  la  coopération  de  la  France 
pour  maintenir  la  paix,  pour  obtenir  la  sécurité  future  de  l'Europe,  pour 
arriver  à  l'exécution  pratique  des  principes  auxquels  les  cinq  puissances 
avaient  déclaré  vouloir  concourir.  Elles  estimaient  la  coopération  de  la 
France,  non-seulement  pour  elle-même,  pour  l'avantage  et  l'oppor- 
tunité du  moment,  mais  pour  le  bien  qu'elle  devait  procurer  et  pour  les 
conséquences  futures  qui  devaient  en  résulter.  Elles  désiraient  coopérer 
avec  la  France  pour  faire  le  bien,  mais  elles  n'étaient  pas  préparées  à 
coopérer  avec  elle  pour  faire  le  mal. 

Croyant  donc  que  la  politique  conseillée  par  la  France  était  injuste  et 
nullement  judicieuse  envers  le  sultan,  qu'elle  pouvait  occasionner  des 
malheurs  en  Europe»  qu'elle  ne  se  coordonnait  pas  avec  les  engagements 
publics  des  cinq  puissances,  et  qu'elle  était  incompatible  avec  les  prin- 
cipes qu'elles  avaient  mis  sagement  en  avant,  les  quatre  puissances  sen- 
tirent qu'elles  ne  pouvaient  faire  le  sacrifice  qu'on  exigeait  d'elles,  et 
mettre  ce  prix  à  la  coopération  de  la  France;  si,  en  effet,  on  peut  appeler 
coopération  ce  qui  devait  consister  à  laisser  suivre  aux  événements  leur 
cours  naturel.  Ne  pouvant  donc  adopter  les  vues  de  la  France,  les  quatre 
puissances  se  sont  déterminées  à  accomplir  leur  mission. 

Mais  cette  détermination  n'avait  pas  été  imprévue,  et  les  éventualités  qui 
devaient  s'ensuivre  n'avaient  pas  été  cachées  à  la  France.  Au  contraire,  k 
diverses  reprises,  pendant  la  négociation,  et  pas  plus  tard  que  le  1er  oc* 
tobre  dernier,  j'avais  déclaré  à  l'ambassadeur  français  que  notre  désir  de 
rester  unis  avec  la  France  sur  cette  affaire  devait  avoir  une  limite  ;  que 
nous  désirions  marcher  en  avant  avec  la  France,  mais  que  nous  n'étions 
pas  disposés  à  nous  arrêter  avec  elle,  et  que,  si  elle  ne  pouvait  trouver 
moyen  d'entrer  en  accommodement  avec  les  quatre  puissances,  elle  ne 
pouvait  être  étonnée  de  voir  celles-ci  s'entendre  entre  elles  et  agir  sans  la 
France. 

Le  comte  Sébastiani  me  répondit  qu'il  prévoyait  que  nous  en  agirions 
ainsi,  et  qu'il  pouvait  prédire  le  résultat  :  que  nous  devions  tâcher  de  ter- 
miner nos  arrangements  sans  la  participation  de  la  France  et  que  nous 
trouverions  que  nos  moyens  étaient  insuffisants  ;  que  la  France,  serait 
spectatrice  passive  et  tranquille  des  événements;  qu'après  une  année  ou 
une  année  et  demie  d'efforts  inutiles,  nous  reconnaîtrions  que  nous  nous 
sommes  trompés,  que  nous  nous  adresserions  alors  à  la  France,  et  que 
cette  puissance  coopérerait  à  arranger  ces  affaires  aussi  amicalement  après 
que  nous  aurions  échoué  qu'elle  l'eût  fait  avant  notre  tentative,  et  qu'alors 
elle  nous  persuaderait  probablement  d'accéder  k  des  choses  auxquelles 
nous  refusions  de  concourir  pour  le  moment 

De  semblables  «gaiflcatàoot  furent  également  laites  à  M.  Guixot,  relati- 
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vem<Mil  ù  la  lieno  que  suivrai'1!)!  ppilribii'inent  !•'«  qnitre  puissances,  si 
ellps  ne  réussiraient  pas  h  eu  n'iiir  a  un  ■  rrur:.  ïiumiI  aviv  la  France, 
li'esi  pniin|(ini  !c  ,.'i>u«>tar..i|ini>.il  InruMiS  i\aut  irlis--  f 'ultimatum  d«'* 
qualr*  pïiis-amvs  «t  .vint,  1 11  If  1  '"iiNinl.  pn*i«  il.»  nir.vi-.iu  un  principe 
de  ciiu-iiiiti*  qu'il  siv..il  ii*1  p'»ïiv  ir  tir  .1  In  !•■  ;  :ir  I  s  quatre  puissances, 
pnn-'ip"  »;"ii  ■■•ui*«i*Mii  n- tainin-nt  •».'  «•••  qY.I  «n»  ;  ■•uv;iil  se  taire,  aucun 
réisiemeui  entre  le  Millau  et  mm  >î:j«iI.  si  r  ■  u'esi  ai\  c= ni-l it.o:i s  qu-  le 
Mij-t  pnurra;l  ac  -epvr  s  _■ ■».  !.n>*  ■  ei.i.  mi,  e  :  il  ..utr-  s  l-ruies,  dicter,  le 
giuivi-riieuit'i  l  iri!  •;.ii>  lîui  s"."'  :•■  ;  ré  ;.!•■  a  \o:r  I ••*  qu  In*  pii!>s.nre* 
ii^'.i  >-.iinI.i  rrii.it*:  ri  1"-  .;-  .!••■■■  ■  .!-* -inees.  aiiisj  lieieruuiiées,  ne  pou- 
vaient, à  juMe  tilre,  •'•tre  lèpre*  ni--  >  i'»ïi:iii»*  mî  M'paraut  elles-  ii:ciue*de 
la  France,  ou  connue  im  !u;nt  î.i  I "ram''»  ■!•*  l'armi-emeut  ifuue  viande 
aiïîine  européenne.  l>  l'it  au  n-i.li-  .11  •■  la  Fianr  ?  qui  >e  sépara  des  quatre 
puissances,  ru  ce  fui  la  Fiance  qui  >»■  po.-a  pniir  f  Ile-iuOitie  un  princip* 
d'action  qu»  rer.  .1  impossible  sa  en;  lïr.iti'Ui  avre  I  s  autres  quatre  puis- 
sances. 

Kl  ici,  sans  rhi-rrh»  r  h  inYtemîre  Mir  des  observations  de  controverse 
relativement  ;u  p;»s*e.  je  trouve  imi:  a  f.nt  m»,  «-ssaire  de  remarquer  que 
cette  s*  parMion  vhoi.t  tin»  de  la  France  nYï  .il  \:\s  purement  produite 
par  le  nair*  do  négociations  a  Londres,  mais  que,  a  niniih  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Miij ->t»-  i;Yut  été  étrangement  induit  en  erreur,  elle 
avait  enron»  eu  lieu  il'ii'f  manière  plus  décidée  dans  I"  cours  des  négo- 
riatiofts  à  Constant  i.ople.  Les  nm|  puissance*  ont  déclaré  au  sultan,  pur 
1 1  net»1  collective  qui  a  été  iem.se  à  la  Port»-,  le  27  juillet  1H39,  par  leurs 
r« -présentants  h  r.or.sta'itinople,  qu**  leur  union  était  a»urée,  et  ceux-ci 
lui  :.\  aient  demandé  de  s'abstenir  de  truie*  négociations  directes  avec 
Méhémet-\li,  et  Je  ne  fiir-î  ;»urun  arrangement  avec  le  pacha  uns  It 
concours  des  cinq  puissantes.  Mais  cependant  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  de  bonnes  rai>ons  de  croire  que,  depuis  quelques  mois,  le  re- 
présentant français  a  C»n>tiiuliiiople  a  isulé  la  Frar.cc,  d'une  manière 
tranchée,  des  quatre  autres  puissances,  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions auxquelles  cette  note  se  rapportait,  et  qu'il  a  presse  vivement  el  à 
plusieurs  repri«e*  In  Porte  de  négocier  directement  avec  Méhémet-Ah,et 
de  conclure  un  arrangement  av*ac  If  pacha,  non-seulement  pans  le  cou- 
cou ri  des  quatre  autres  puissances,  mais  encore  sous  la  seule  médiation 
de  la  France,  et  conformément  aux  vu*s  particulières  du  gouvernement 
français. 

Kn  ce  qni  concerne  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la  Grande-Bretagne, 
le  gouvernement  franc  ds  doit  reconnaître  que  les  vues  et  les  opiaions  da 
gouvernement  d»  S 1  Majesté  sur  les  affaires  d'Orient  n*OQt  jamais  varié 
le  motus  eu  muni**,  depuis  le  commencement  de  ces  négociations,  eiceplé 
en  ce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  oferi  da  BMdiiar  cas  vaes 
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et  ces  opinions  dans  l'intention  d'obtenir  la  coopération  de  la  France* 
Ces  vues  ot  opinions  ont  de  tout  temps  été  exprimées  franchement  et  sans 
réserve  au  gouvernement  français,  et  ont  été  constamment  appuyées,  an» 
près  de  ce  gouvernement,  de  la  manière  la  plus  pressante  par  des  argu- 
ments qui  paraissaient  concluants  au  gouvernement  de  8a  Majesté.  Dès 
ks  premiers  pas  de  la  négociation,  les  déclarations  de  principes,  faites 
par  le  gouvernement  français  sur  les  moyens  d'exécution,  différaient  de 
celles  du  gouvernement  britannique;  la  France  n'a  certainement  pas  le 
droit  de  qualifier  de  dissidence  inattendue  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
celle  que  le  gouvernement  français  reconnaît  avoir  existé  depuis  long- 
temps. Si  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  français,  relati- 
vement aux  moyens  d'exécution,  ont  subi  un  changement  depuis  l'ouver- 
ture des  négociations,  la  France  n'a  certainement  pas  le  droit  d'imputer 
à  la  Grande-Bretagne  une  divergence  de  politique  qui  provient  d'un  chan- 
gement de  la  part  de  la  France,  et  nullement  de  l'Angleterre. 

Mais  de  toute  manière,  quand,  de  cinq  puissances,  quatre  se  sont  trou- 
vées d'accord  sur  une  ligne  de  conduite,  et  que  la  cinquième  a  résolu  de 
poursuivre  une  conduite  entièrement  différente,  il  ne  serait  pas  raison- 
nable d'exiger  que  les  quatre  abandonnassent,  par  déférence  pour  la 
cinquième,  les  opinions  dans  lesquelles  elles  se  confirment  de  jour  en 
jour  davantage,  et  qui  ont  trait  à  une  question  d'une  importance  vitale 
pour  les  intérêts  majeurs  et  futurs  de  l'Europe. 

Mais  comme  la  France  continue  à  s'en  tenir  aux  principes  généraux 
dont  elle  a  fait  déclaration  au  commencement,  et  à  soutenir  qu'elle  consi- 
dère le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Empire  turc, 
sous  la  dynastie  actuelle,  comme  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'é- 
quilibre des  puissances  et  pour  assurer  la  paix  ;  comme  la  France  o'i 
jamais  méconnu  que  l'arrangement  que  les  quatre  puissances  ont  l'inten- 
tion d'amener  entre  le  sultan  et  le  pacha  fût,  s'il  pouvait  être  exécuté,  le 
meilleur  et  le  plus  complet,  et  eomme  les  objections  de  la  France  s'applt» 
quenl,  non  à  la  fin  qu'on  se  propose,  mais  aux  moyens  par  lesquels  on 
doit  arriver  à  cette  fin,  son  opinion  étant  que  cette  fin  est  bonne,  mais 
que  les  moyens  sont  insuffisants  et  dangereux,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  la  confiance  que  l'isolement  de  la  France  des  autres  quatre  puis» 
sances,  isolement  que  le  gouvernement  do  8a  Majesté  regrette  on  ne  peut 
plus  vivement,  ne  peut  pat  être  do  longue  durée. 

Car  lorsque  les  quatre  puissances  réunion  m  sultan  seront  parvenues 
k  amener  un  pareil  arrangement  cotre  la  Porte  ot  ses  sujets,  arrange* 
ment  compatible  avec  Holégrité  do  l'Empire  ottomao  et  avec  la  paix 
future  de  l'Europe,  il  ne  matera  plue  de  dissidence  entre  la  France  et  ses 
alliés,  et  il  ne  peut  rien  y  avoir  qui  puisse  empêcher  la  France  de  concou- 
rir avec  les  quatre  puissances  à  tels  outrée  ugafsmsats  pour  revenir  qui 
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pourront  paraître  nécessaires  pour  donner  une  stabilité  convenable  aux 
bons  effets  de  l'intervention  des  quatre  puissances  en  faveur  du  sultan, 
et  pour  préserver  l'Empire  ottoman  de  tout  retour  de  danger. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  avec  impatience  le  moment  où 
la  France  sera  en  position  de  reprendre  sa  place  dans  l'union  des  puis- 
sances, et  il  espère  qu»  ce  moment  mm  a  hâte  par  lYnlier  développement 
de  l'influence  morale  de  la  France.  Omiique  le  gi»u\rnieiueiil  français  ait, 
pour  des  raisons  qui  lui  sent  propres  refusé  de  prendre  part  aux  mesures 
de  rofTi'ilinn  contre  Méhémel-AIi,  certainement  ce  gouvernement  ne  prut 
rien  objecter  à  l'eniplci  de  ers  moy-n*  de  («rsuasion  pour  porter  le  pacha 
à  se  soumettre  aux  arrangement*  qui  doivent  lui  être  proposés,  et  il  est 
évident  qu'il  y  a  plus  «l'un  argument  qui  peut  être  mis  en  avant  et  plus 
d'une  considération  de  prudenre  qui  peut  être  appuyée  auprès  du  pacha 
avec  plus  d'efficacité  par  la  France,  comme  puissance  neutre  ne  prenant 
aucune  part  à  ces  affaires,  que  par  les  quatre  puissances  qui  sont  active- 
ment engagées  à  l'exécution  des  mesures  de  contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  la  conGance  que 
l'Europe  reconnaîtra  la  moralité  du  projet  qui  a  oie  mis  en  avant  par  les 
quatre  puissances,  car  leur  but  e>l  dé»inlén-s>e  et  juste  :  elles  ne  cher- 
chent pas  à  recueillir  quelques  avantages  particuliers  des»  engagements 
qu'elles  ont  contractés  ;  elles  ne  cherchent  à  établir  aucune  influence 
exclusive,  ni  à  Taire  aucune  acquisition  de  territoire,  et  le  bat  auquel 
elles  tendent  doit  être  aussi  profitable  à  la  France  qu'a  elles-mêmes  parce 
que  la  France,  ainsi  qu'elles-mêmes,  est  intéressée  au  maintien  de  l'é- 
quilibre des  puissances  et  a  la  conservation  de  la  paix  générale. 

Vous  transmettrez  officiellement  à  M.  Thiers  une  copie  de  cette  dé- 
pêche. 

Je  suis,  etc. 


XC'VI.  -  Lettre  (Mirait)   ém    ■•  TUm  *   ■.  «■!■•(•   rm 


\jà  fameuse  note  n'arrange  rien  ;  elle  empirerait  la  situation  plutôt  qu'elle 
ne  I  améliorerait,  si  nous  voulions  être  susceptibles.  <"est  exactement  le 
mémorandum  du  17  juillet,  augmente  de  récriminations  sur  le  pas»é,  de- 
mandant une  seconde  fois  notre  influence  morale,  et  offrant,  api  es  IVié- 
culion  du  traité  du  15  juillet,  de  nous  admettre  encore  au  nombre  de^cinq, 
p«iur  garantir  l'Kmpire  turc  contre  l-s  danger>  dont  il  pourrait  rire  éven- 
tuellement nipnarë.  Cela,  interprète  au  vrai,  signifie  qu'aprèaavoir  accepté 
l'alliance  rufee  contre  Meheiuel-Ali,  l'Angleterre  nous  ferait  l'honneur 
d'accepter  l'alliance  française  contre  les  tinsses.  On  n'est  pas  plus  accom- 
modant en  vente,  et  nous  aurions  bien  tort  de  nous  plaindre.  11  valait 
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mieux  en  rester  sur  le  mémorandum  dt  17  juillet.  Toutefois,  il  ne  faut  pi 
prendre  ceci  en  aigreur.  Il  faut  être  froid  et  indifférent,  dire  que  cette  noie 
ajouterait  au  mauvais  procédé,  si  nous  voulions  prendre  les  choses  en  mau- 
vaise part,  car  lorsque  le  traité  du  15  juillet  nous  a  si  virement  blessés, 
nous  dire  qu'on  l'exécutera,  et  qu'après  l'exécution  on  se  mettra avecnons, 
c'est  redoubler  le  mal.  Mais  il  faut  dire  cela  accessoirement,  sans  y  in- 
sister, sans  en  faire  une  réponse  officielle,  par  forme  de  confidence,  afin 
qu'on  sache  que  nous  ne  nous  tenons  pas  pour  satisfaits.  Il  faut  éviter  que 
cette  démarche  devienne  une  nouvelle  cause  de  mécontentement  entre  les 
d»ux  cours;  mais  il  faut  se  garder  de  laisser  dire  aux  Anglais  qu'ils  nous 
ont  donné  une  satisfaction.  La  réponse  officielle  sera  faite  avec  calme,  avec 
mesure,  avec  beaucoup  d'égards  pour  l'Angleterre  ;  mais  die  maintiendra 
notre  dire  et  notre  droit.  Elle  n'est  pas  très-urgente. 

XC'YII.  -   Lettre  (extrait)  ém   M.  Taters  a   JH.  Calaat,  ea  taie  ém 
Y  eeateaatoe  i»4ft  (••  rétje»  •!*•). 

M.  de  Sainte-Aulaire  a  reçu,  à  Konigswarth,  du  prince  Metternicb,  une 
communication  semblable.  Les  reproches  adressés  de  Vienne  à  M.  de 
Ponlois  étaient  absolument  les  mêmes  que  vous  avez  recueillis.  Il  avait  an- 
noncé la  guerre  immédiate,  dans  tous  les  cas,  quoi  qu'on  fit  en  Syrie;  il 
avait  annoncé  que  nous  allions  nous  réunir  à  Méhémet-Ali  pour  insurger 
r  Asie-Mineure  et  mettre  l'Empire  ottoman  en  confusion.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela;  vous  pouves 
le  déclarer  en  mon  nom.  J'ai  reçu  avant-hier  une  longue  dépêche  de  H.  de 
Pontois  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela,  et  qui  ne  permet  pas  de  rien 
sup|K>ser  de  pareil.  Les  instructions  données  à  Goostantinople  étaient  con- 
formes aux  instructions  données  aux  autres  agents,  et  M.  de  Pootois  n'était 
pas  homme  à  les  oulre-passer.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  tenu  un  langage 
tres-énergique,  qu'il  ne  se  soit  plaint  vivement  de  la  Porte,  de  son  infidé- 
lité à  notre  antique  alliance,  qu'il  n'ait  qualifié  de  couduile  coupable  et 
imprudente  celle  de  Reschid-pacha,  qu'il  ne  lui  ait  dit  que  Méhémet-Ali 
soulèverait  tout  l' Km  pire  ottoman  ;  mais  j'affirme  qu'il  n'a  pas  dit  tout  ce 
que  lui  prèle  Reschid- pacha.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  vrai  qu'on  ait  voulu 
empêcher  la  ratification  du  traité  du  15  juillet;  c'était  trop  impossible  pour 
que  M.  de  Poutois  le  tentât.  Mais  il  a  voulu  faire  peur  d'une  manière  gé- 
nérale ;  il  a  réussi,  et  Reschid  s'en  est  vengé  en  le  dénonçant  aux  quatre 
roui  9.  Voilà  tout.  Maintenant  il  faut  nier,  sans  affaiblir  l'effet  produit  par 
M.  de  l'ont jis.  Il  faut  se  borner  à  nier  un  point,  l'annonce  de  notre  con- 
cours accordé  à  Méhémet-Ali  pour  insurger  l'Asie-Miœure.  Il  faut  faire 
cette  simple  phrase  :  o  Mvlord,  »#us  avons  trop  blâmé  ce  qui  se  lait  en 
Syrie  pour  limiter  eu  Asie-Mineure.  Cela  pourra  bien  arriver,  maïs  non 
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p»  par  notre  bute  et  par  dm  suggestions.  Quant  au  langage  menaçant, 
on  ne  peut  pas  répondre  du  style  des  agents  et  de  la  fidélité  des  traduc- 
teurs. H.  de  PontoU  a  dit  vrai  s'il  a  déclaré  que,  dans  certains  cas,  h 
France  ne  resterait  pas  spectatrice  inactive  de  ce  qui  se  passerait  en 
Orient,  a  Je  n'ai  pu  la  prétention  de  vous  dicter  vos  discours  ;  vous  j 
êtes  plus  babile  que  moi  ;  mais  c'est  là,  je  crois,  le  bon  ton  à  prendre. 

&CVIII.  —  Lettre  (entrait  ém   M.  TMere   *   H.    «•!■•*,   m  étele  ém 
H  ecptCMbre  1*40)  (Il  rééje»  !!»•). 

Demandez  comment  il  >e  fait  qu'avant  les  ratifications,  avant  surtout 
l'expiration  des  délais,  on  ait  pu  commencer  à  opérer  en  Syrie  contre 
Beyrouth. 

Ku  vérité,  cela  est  peu  stant  et  peu  l»^alcn  fait  de  droit  des  gens.  Du 
rc*tr,  adieu  l«  s  moyens  cuêiciiifs  !  La  byrie  ne  remue  pas  ;  l'émir  Uécbir 
reste  fidèle  à  Méheinel-Àh  ;  Ibrahim-pacha,  avec  toutes  ses  forces,  revient 
pour  écraser  hs  irens  qui  seraient  tentés  de  débarquer.  Il  ne  reste  plus, 
si  le>  choses  se  passent  ainsi,  qu'a  donner  au  peuple  anglais  le  spectacle 
satisfaisant  de  l'iiitervculiuii  russe. 

XC  IX,  —  Setc  de  lorel  Palmrr»ton  m  M.  (iiliol,  ca  date  êm  •  eef» 
temare  IH4*  (11  reajeb  lt»«|. 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Flii  de  S.  M.  pour  les  affaires  étran- 
gers, conformément  à  ce  qui  a  été  roiivnu  entre  lui  cl  M.  (iuizot,  am- 
bassadeur extra  >rilin:iire  et  plénipolentairedc  S.  M.  le  roi  des  Français 
pré>  ci-tle  cour,  a  l'honneur  de  transmettra  à  M.  (iuiut  l'extrait  d'une 
dé;  «Vhe  que  lo  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu*»,  il  y  a  quelques  jours,  de 
lord  l'uiiMinby,   ainsi  qw1  eopie  il-  l'aiiiu-v  y  mentionnée. 

\vant  nituic  que  Se  >oti  s.^'ne  >  M  *  \i  i  ii  Mineur  d»*  montrer  ces  papiers 
à  M.  (iuizul.  h*  iru'iveniem^i.:  i!"  >.  M.  a\r.\  j»"r*u.id-  que  le  message 
que  M.  »Ij  Punlui*  a  voulu  ir:ivi>y-r  à  !.i  Porl»*  .! -.l  ».»  ir  Ko  tre»-dénaturé 
par  ia  perimii!--  .|ui  o:i  etiil  !e  |-«:l  i;r.  o;i  bi>  n  qu-1  M.  de  Puntoi*  doit 
av«»ir  fii'  u;ie  |nr»';.le  c-  iiiiiiui. ;o.i" i ■  mi  aï  sol 'iment  m:^  instructions  ou 
*an*  aut'»ri«;it;on  .:■»  >ul  >•••■:*■  nu  ri:»  :.t.  «l  *n  runti.idirL.nn  directe  avec 
ses  instruction*.  \>  i.^q.ic  le  ian^a^v  i:»«  M. de  V*  :.u»is  a  •■■  u»1  nccaMoti  était 
entièrement  en  ih-a -.-ord  ai-v  •  »*lui  ii*i  :Muv»»rnem":ii  français  envers 
l'ambassadeur  d»-  S.  M.  ;:  Pr.\  .i\«-*  c«  iu:  d-  M.  Hu./M  l'rners  lo  ?nu- 
vn.  ment  d»'  >.  M.  a  Li»iidr"«,  ■  '.  ii  ■.;  ri*  ■  •■  'pYn  connaît  le  irnuver- 
neni  nt  de  S.  M.,  »i\«v  o'Iui  i'.e-  *f  Mran«-  u*  j  Alexandrie  entpr»  \leli"- 
iii*  t  V.i.  l.ir,  a  Paris,  M.  Th:»  r>,  •  -n  r- t  urnant  <!•  *r:.. ••renient  d»»  h  réu- 
nion '|M.  a  eu  lif  î  au  ct.âtejj  ii'Ki.  aviil  a^'ir*  l  ri  (ir.tntille  qu*  les 
ordres  !c*  plus  pusitifs  avaient  été  cn\oje*  aux  amiraux  français  dans  le 


575 

Levant  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  amener  «ne  collision  entre  les  na- 
vires de  guerre  français  et  anglais;  à  Londres,  M.  Guizot,  avant  et  après 
sa  visite  au  château  d*Eu,  a  toujours  dit  au  soussigné  que  les  armements  de 
la  France  étaient  uoe  mesure  dépure  précaution  et  nullement  faits  en  vue 
d'une  agression  ;  que  la  France  veut  rester,  pour  le  moment,  parfaite- 
ment tranquille,  mais  que  le  gouvernement  français,  pensant  que  les  me- 
sures à  prendre  en  Orient  pouvaient  amener  des  événements  qui  affecte- 
raient l équilibre  général  ou  altéreraient  l'état  de  possession  des  puis- 
sances européennes,  ou  qui  influeraient  d'une  manière  quelconque  sur  les 
intérêts  directs  de  la  France,  a  jugé  à  propos  de  garder  une  attitude 
d'observation  ;  et  Jl  Alexandrie,  les  agents  français  sont  sensés  avoir  dé- 
claré àMéhém?t-Ali  que  la  France  n'a  nullement  l'intention  de  prendre 
les  armes  pour  le  soutenir.  Il  était  donc  évident  pour  le  gouvernement 
de  S.  M.  que  51.  de  Pontois  ne  peut  pas  avoir  été  autorisé  par  le  gouver- 
nement français  à  tenir,  à  Constantinople,  un  langage  qui  est  absolument 
l'inverse  de  celui  que  le  gouvernement  français  a  tenu  partout  ailleurs,  et 
ce,  (fautant  plus  que  le  langage  de  M.  de  Pontois  est  en  opposition  directe 
avec  toutes  les  déclarations  publiques  et  officielles  faites  par  le  gouverne- 
ment français  relativement  aux  principes  qui  sont  la  base  de  la  politique 
de  la  France  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman. 

Le  soussigné  voit  avec  beaucoup  de  plaisir  que  la  conviction  du  gou- 
vernement de  S.  M.  se  trouve  confirmée  par  l'opinion  que  M.  Guizot  lui  a 
énoncée,  quoique  d'ailleurs  M.  Guizot  lui  eût  dit  qu'il  n'a  reçu  aucune  in- 
formation de  son  gouvernement  sur  c-jt  objet,  et  qu'il  n'en  savait  que  ce 
que  le  soussigné  lui  a  exposé.  En  transmettant  ainsi  à  M.  Guizot  les  pa- 
piers ci-joints,  afin  de  les  faire  connaître  au  gouvernement  français,  le 
soussigné  doit  assurer  M.  Guizot  qu'il  ne  fait  point  celte  communication 
parce  <ju<'  1  »  gouvernement  de  S.  M.  doute  de  la  sincérité  et  de  la  bonne 
foi  du  gouvernement  français,  mais  parce  qu'il  est  convenable  que,  dans 
nie  alT.iirc  dune  si  grande  importance  pour  la  paix  de  l'Europe,  le  gou- 
vernement français  connaisse  combien  le  langage  qui  est  attribué  5  un  de 
ses  a^-nls  diplomatiques  diffère  de  celui  qu'a  tenu  le  gouvernement  fran- 
çais lui-même. 

L»*  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

<  .  —  \©te  de  Urd  Nmm^  m  ••aato  ém  Paatala,  ca  date  da- 
ta septembre  l*IO  (••  rédje»  ISSU) 

Monsieur  l'ambassadeur,  je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Bxcel- 
U>nre,  en  sa  qualité  d'ambassadeur  d'un  souverain  qu'une  étroite  amitié 
unit  à  la  reine  que  j'ai  l'honneur  de  servir,  que,  8.  M.  le  sultan  ayant 
cl  -mande  l'aide  des  forces  navales  de  Sa  Majesté,  elles  vont  être  employées 
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à  effectuer  le  blocus  des  ports  d'Egypte  et  de  Syrie  ordonné  par  la  Su- 
bliuie-Porle.  J'ose  importuner  Votre  Excellence,  de  cette  communication, 
aûn  d'éviter  tout  inconvénient  qui  pourrait  résulter,    pour  les  intérêts 
français,  de  l'ignorance  des  faits. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Cl.  —  Note  év  terd  PalMfntM  *  H.  tialaoc.  ea  4afc  dm  i  •  aep- 
tcMfcv*  SN4#  <!•  rédjefc  fS*«) 

Le  soussigné,  etc.,  a  eu  l'honneur,  le  17  juillet,  d'informer  M.  Ciuizot, 
etc.,  qu'une  ronvention  relative  aux  affaires  de  la  Turquie  avait  été  signée 
le  15  dudit  mois  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  (irande-Bre- 
tapne,  de  Prusse  et  de  Hussie,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
Porte,  de  l'autre.  Les  ratifications  ayant  maintenant  été  échangées,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  H.  (tuizot,  pour  l'information  du 
gouvernement  français,  une  copie  de  cette  convention  ainsi  que  de  sas 
annexes. 

Le  soussigné  ne  peut  faire  cette  communication  à  S.  K.  M.  Guitot,  sans 
lui  exprimer  de  nouveau  les  Ires-sincères  regrets  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  que  les  objections  qui  ont  empêche  le  gouvernement  français  de 
s'associer  aux  mesures  à  l'exécution  desquelles  cette  convention  a  pourvu, 
aient  créé  un  obstacle  qui  a  empêché  la  France  d'être  partie  contractante 
dans  cet  acte.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  le 
cabinet  des  Tuilerie*  verra  dans  les  dispositions  de  celte  convention  des 
preuves  incontestables  que  les  quatre  puissances  ,  en  prenant  les  engage- 
ments qu'elle  contient ,  ont  été  animérs  par  un  rie-tir  desintéressé  de  main- 
tenir les  principes  de  politique  à  l'tyani  de  la  Turquie,  que  la  France  a, 
en  plus  d'une  occasion,  clairement  et  sulenneliement  déclaré  être  les  siens; 
•qu'elles  n'ont  cherche  à  obtenir,  par  les  arrangements  qu'elles  ont  en 
vue,  aucun  avantage  exclusif  pour  elles-mêmes,  et  que  le  grand  objet 
qu'elle*  se  proposent  est  le  maintien  de  iVquihhre  actuel  des  puissances 
européennes,  ri  de  détoun.T  des  événements  qui  pourraient  troubler  la 
paix  générale. 

Le  sousçL'n*'  a  l'honneur,  etc. 

t  II.  —  S«te  da  r«mtr  dr  Ptatela  *  îmwé  Tmmmmmhj,  ea  dato  *■ 
f «  •cp«rahrt  *»!•  (!•  reaje»  ItM). 

Monsieur  i  ainl-a^sid^ur,  j  ai  i'nonneur  d'accuser  réception  k  Votre 
Kicrilence,  de  la  lettre  qu'ei.e  a  bien  voulu  ni'ecrire,  en  date  d'hier,  pour 
me  donner  connaissance  de  la  p  irl  que  les  forces  navales  de  Sa  MajeMé 
britannique  vont  être  apptiefsa  prendre  a  l'exécution  du  blocus  des  ports 
d'Lgjpte  et  de  S) ne  ordonue  par  le  sultan. 
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En  vous  priaot  d'agréer  mes  reroerdments  de  cette  commonicatio* 

officieuse,  je  crois  devoir,  M.  l'ambassadeur,  vous  prévenir  de  l'imposa!?»      ••*. 
bilité  où  je  me  trouve  d'en  faire  l'usage  indiqué  dacs  votre  lettre.  J'aurai,        ♦ 
en  effet,  l'honneur  de  vous  faire  observer,  sans  entrer  dans  l'examen  dtt 
coté  politique  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  des  objections  qu'elle  peut 
soulever  sous  ce  rapport,  qu'un  blocus  ne  saurait,  en  principe,  avoir 
d'existence  légale  et  devenir  obligatoire  pour  le  commerce  étranger, 
qu'après  l'expiration  des  délais  qui  doivent,  conformément  à  l'usage  et 
aux  lègles  du  droit  des  gens,  suivre  la  notification  officielle  et  régulière 
de  celte  mesure. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc.  * 


(III    -  Bépéeke  Je  H.  TMets  *  ■.  CiImI,  em  date  dm  11 
kre  I84#  (t*  rédfefc  •!*•) 

Monsieur  l'ambassadeur,  Méhémet-Ali,  cédant  à  nos  pressantes  ins- 
tances, vient  de  se  décider  à  une  grande  concession.  Il  consent  à  rendre 
immédiatement  au  sultan  Adana,  Candie,  les  villes  saintes,  bornant  ainsi 
s<s  prétentions  à  l'investiture  héréditaire  de  l'Egypte  et  à  la  possession 
viagère  de  la  Syrie.  Je  ne  puis  croire  que  des  conditions  aussi  raisonna- 
bles ne  soient  pas  acceptées.  Les  repousser,  ce  serait  évidemment  réduire 
le  pacha  à  la  nécessité  de  défendre  par  les  armes  son  existence  politique, 
et  j'ai  la  conviction  qu'il  n'hésiterait  pas  à  le  faire.  J'ajouterai  quo  ce 
n'est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qui  lui  demanderait  d'ajouter  de  nou- 
veaux sacrifices  à  ceux  qu'il  vient  d'offrir.  Les  puissances  se  verraient 
sans  doute  obligées,  pour  surmonter  la  résistance  de  Méhémet-Ali,  de 
recourir  à  des  moyens  extrêmes;  et  parmi  ces  moyens,  il  en  est  qui  peut- 
être  rencontreraient  quelques  obstacles  de  notre  part;  il  en  est  d'autres 
auxquels  nous  nous  opposerions  très-certainement;  on  ne  doit  se  faire, 
à  cet  égard,  aucune  illusion.  Il  importe  donc  que  les  propositions  si  con- 
ciliantes de  Méhémet-Ali  obtiennent  l'assentiment  de  la  Porte  et  de  ses 
alliés.  J'ajouterai  que  cet  assentiment  ne  saurait  être  trop  prompt,  la 
situation  des  choses  étant  telle,  que,  d'un  moment  à  l'autre,  ce  qui  est  à 
présent  praticable,  et  facile  même,  peut  devenir  absolument  impossible. 
Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  du  Roi,  immolant  à  l'intérêt  de 
'a  paix  des  susceptibilités  trop  bien  justifiées  cependant,  n'hésite  pas  à 
faire  un  appel  à  la  sagesse  des  cours  alliées.  Je  viens  d'en  écrire  à  Vienne, 
a  Berlin  et  à  Constanlinople.  Veuillez,  monsieur  l'ambassadeur,  en  entre* 
tc.i.r  ..a  si  le  cabinet  de  Londres.  Je  vous  laisse  juge  de  la  forme  que  vous 
ilfuiz  donner  à  celte  communication. 

Ouelque»  personnes  ont  pensé,  tant  à  Alexandrie  qu'à  Constanlinople* 
que  la  Porte  pourrait  préférer,  aux  stipulations  proposées,  un  autre  ar- 
t.  il.  37 
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rangement  qui,  donnant  seulement  à  M*hémot-Ali  l'ftgypteet  le  pachalik 
d'Acre,  conformément  au  traité  du  15  juillet,  conférerait  à  ion  fils  Ibra- 
him-Pacha l'investiture  dea  trois  autres  pachaliks  syriens.  Nom  croyons 
que  ce  plan  pourrait  aussi  être  accepté. 

C1V.  -  l*rllr«  (entrait)  4e   Jl.  Tbler*  *   M.  iiw&mmU  ca  émêe  *■  flf 
•eptewbrr  184»  (t#  r+Jjrfc  !!*•  . 

Voyant  qu'il  fallait  placer  la  résistance  là  où  nou*  la  placions,  et  sa- 
chant, par  un  dernier  envoi  postérieur  a  notre  entrevue  à  Ku,  que  nous 
|;i  plarion*  dans  /' A,<////#/»'  htr+ilitairr  rt  in  Syrie  r/'/iyèrr,  le  vice-roi  a 
fait  les  concessions  que  nous  demandions,  et  a  résumé  enfin  ses  préten- 
tions dans  rKsyplis  héréditaire  et  la  Syrie  viagère.  Mais  au-delà  il  n'y  a 
plus  de  conception  à  espérer,  car  il  ne  fera  que  celle*  que  nous  lui  arra- 
cherons, et  uuu*  ne  lui  eu  demanderons  pas  une  au-delà  de  r Egypte 
héréditaire  cl  de  la  Syrie  \iugère.  Tenez  cela  pour  infaillible.  Il  a  fait  cette 
concession  pour  obleuir  uolre  appui  et  nous  engager  tout  à  fait  à  sa  cause.' 
C'était  son  intention  évidente.  Mainleudul,  api  es  avoir  poussé  jusque  là» 
il  y  a,  pour  nous,  une  sorte  d'engagement  moral  de  lui  prêter  notre  appui 
lorsqu'il  se  renferme,  à  notre  demande,  dans  le*  limites  de  la  raison  et 
de  la  modération. 

Peut-être  va-t-on  couclure,  de  ce  qu'il  a  dit  aux  quatre  consuls,  qu'il 
va  tout  céder  ;  c'oi  une  illusion  qu'il  faut  lietruire.  Il  ieur  a  déclaré 
qu'il  acceptait  fhi  H.dilo  de  i 'K-:yplet  et  que,  pour  le  surplus,  il  s'en  rap- 
poit.iit  à  la  u'agu.iiKiniié  du  >u'.Un.  Voici  oj  qu'il  a  ri.teuJu,  et  il  l'a  ré- 
plique a  Itild.il-lM}.  Il  .1  fiileudu  qu'il  pu*.M;l  il'diionl  ilurèdile  de 
l'Expie,  et  m"  leM^iMil  *  I»  ii  »*%e*>i  mi  Vidées e  de  la  S) ne,  de  Candie  et 
d'Adana.  C'ot  u'apie*  ms  iiMaiio-  •;  ûl  acnn»euli  a  entendre  par  ces 
inob  la  pussesMH»  lu- i  éditai  n*  u«-  i"  h-  vp:e  ei  J.i  possession  viagère  de 
laS\rie  seule.  \mis  ave*  la  U  dernière  emeession  possible. 

C'Y.  —  %**  dm  e«aM*  4e  Pm(*U  *  Rérfcld  parba.  +m  tolr  4a 
S  9  «rptearibre   1*4*    !•  r*4Jr»  1**4». 

l/amliauadeur  de  Pranre  vir.A  i}.<  retevnir  l.i  unie  officielle  que  lui 
a  adressée  la  Sublime-Porte  pour  lui  donner  r<iniiai«s.uicf-  de  la  déter- 
mination qu'elle  a  rru  devoir  pr<  u>iir,  de  bb  quer  le»  |Mirts  et  échelles  de 
l'Kirypte  et  de  la  Syrie. 

Il  \a  sVmpresM-r  de  traiiMu-iir»?  c-tte  nute  à  s«>n  ffouvernement,  en 
regrettant  de  ne  pouvoir  lui  Uire  mnn..llr«-  ejalpineiii  le  caractère  préruue 
la  mesure  qui  vient  d'être  adoptée,  les  pnncipe»de  droit  maritime  qii 
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régleront  ton  exéeatioa,  et  les  effets  qu'elle  tari  pour  le  commerce 
étranger. 

L'Ambassadeur  de  France,  mm  entrer  pour  le  moment  daos  l'examen 
du  côté  politique  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  dee  objections  qu'elle  peut 
soulever  sous  ce  rapport,  croit  de  son  devoir  de  faire  observer,  dès  à  pré- 
sent, à  la  Sublime-Porte,  qu'un  blocus  oe  saurait  en  principe  avoir  d'exis- 
tence légale,  et  devenir  obligatoire  pour  le  commerce  et  les  sujets  dus 
puissances  étrangères,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités,  et 
l'expiration  des  délais  prescrits  par  les  droits  des  gens  et  par  l'usage. 


l«iWt  SU4#  (tt  wèéfrh  !**•). 

Le  soussigné,  etc.,  a  l'honneur  d'informer  sou  Excellence  M.  le  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères, qu'il  a  reçu  et  transmis  au  gouvernement  du  Roi  la  copie  que 
son  Excellence  a  fait  au  soussigné  l'honneur  de  lui  envoyer,  de  la  conven- 
tion, y  compris  ses  trois  annexes,  signée  le  15  juillet  dernier  par  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie  d'une  part,  et  par  le  plénipotentiaire  de  la  Porte  de  l'autre,  ainsi 
que  la  note  en  date  du  16  septembre  qui  accompagnait  cette  communi- 
cation. 

Le  soussigné,  etc. 


an 


Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  auprès  de  Sa  Majesté  britannique,  a  l'honneur 
d'informer  son  Excellence  M.  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
britannique  pour  les  affaires  étrangères,  qu'il  a  reçu  et  transmis  au  gou- 
vernement du  Roi  les  extraits  que  son  Excellence  a  fait  au  soussigné  l'hon- 
neur de  lui  communiquer,  de  deux  dépêches  écrites  de  Constantinople, 
en  date  du  17  août  dernier,  l'une  par  lord  Ponsonby,  ambassadeur  de  Sa 
M.ijcsté  britannique,  l'autre  par  M.  le  baron  de  Stûrmer,  internonce  de  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche  à  Constantinople,  et  relatives  aux  commu- 
nications faites  ifeemment  à  la  Porte  ottomane  par  son  Excellence  M.  de 
Pnntois,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  auprès  de  Sa  Hae- 
le>ie  le  sultan. 

Ainsi  que  le  soussigné  a  déjà  eu  l'honneur  d'en  exprimer  le  cooviction 
a  M.  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  les  renseignements  con- 
tenus dans  ces  dépêches,  au  sujet  desdites  communications,  sont  inexacts. 
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et  M.  de  Pontois,  selon  ses  instructions,  a  tenu  h  Constantinople  un 
langage  conforme  a  celui  que  le  gouvernement  du  Ki>i  .1  tenu  lui-môme  à 
Paris,  et  fait  tenir,  soit  à  Londres  soit  ailleurs,  par  ses  représentant*. 
Lorsque  M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  britannique  pour 
les  ii  lia  ires  étrangère  s  fil  nu  soussigné  l'honneur  de  lui  remettre  le  Me* 
merandum  du  17  juillet  dernier,  dans  lequel  on  lisait  que  «>  le  gouverne- 
ment français  avait  plusieurs  fois  déclaré  que,  dans  aucun  r.is,  la  France 
ne  s'opposerait  aux  mesures  que  les  quatre  cours,  de  concert  avec  le  .sul- 
tan, pourraient  jnpT  nécessaires  pour  ol>tenir  l'assentiment  du  pacLa 
d'Ki.a\|le(  »  le  soussigné  se  liàta  de  f.iire  oî.server  qu'il  ne  pouvait  accep- 
ter celle  expressi"ii  dans  uuctut  eus,  el  qu'il  était  certain  de  n'avoir  ja- 
mais rien  dit  qui  l'autorisai  ;  u  h?  pouvernemeut  du  Roi,  »  dil-il  alors  à 
M.  le  secrétaire  d'Kla:  des  allures  «tian^er-  s.  «•  ne  se  fait,  à  coup  sûr, 
le  champion  armé  d"  personne,  et  ne  co  ni,»  rouie  lira  jaiLais,  pour  les 
seuls  intérêts  du  pacha  d'KujpU:,  la  paix  et  lis  intérêts  de  la  France.  Mais 
si  les  mesures  adoptées  contre  Je  pa«. ha  par  les  qualie  puissances  avaient, 
aux  yeux  du  ^ouveriiemeul  du  Rui,  ce  caractère,  nu  celle  conséquence  qae 
l'équilibre  actuel  des  Etats  1  uiopé*  n*  eu  fût  altéré,  il  ne  saurait  y  conseil* 
tir  ;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui  «  on\  ïendrail  de  faire  ;  el  il  gardera  tou- 
jours, à  cet  ê^ard,  sa  pleine  Iil>eité.  ■> 

Le  21  juillet  Minant,  lorsque  le  soussigné  eut  l'honneur  ne  lire  et  de 
remettre  à  M.  le  principal  secrétaire  d'Étal  pour  lisaNaires  étrangères, la 
l'épouse  du  (!OU\eii.rmeu:  du  |loi  au  \hmor*utdum  du  17  juillet,  cette  ré- 
ponse, en  faisant  allusion  au  »le>ir  Union:  ne  par  1rs  qu-iln»  puissances, 
que  la  France  <  uhtinuat  1.1:  leur  :  rét«-i  sou  concours  moral  à  Alexandrie, 
Si  tei mil  ai!  par  :»■  paraur.iplie  sniv.  1.1  : 

«  Lf  concours  nior.il  ■  '•■  la  Fr;»i:c-,  dans  une  conduit'*  commune,  était 
une  obligation  de  ^a  j  ;:rt.  Il  n'en  e>t  plus  une  dam  la  iioutelle  situation 
où  semblent  \oti!uii  la  placer  le%  puissances.  I,a  Fnuce  u+  pt'Ul  plus  être 
mu11  desoru  a;s  qu-  p  in  e  q.i *<  >.e  do.l  .1  ia  |mix  et  c  ,■  qu'elle  se  doit  à  elle- 
ménii'.  La  ioin:utlt-  qu'i-uu  ti-tuira,  dau>  le*  iri.ives  circonstances  où  les 
quatre  pu.«suu<  es  m» m. eut  dep.acer  l 'K-.irnpe,  distendra  de  la  solution  qui 
sera  don  n«'t>  à  tout»*  1rs  qii"«tmn*  qn'tsli-  \1e11t  d'indiquer.  • 

Kl  !•■  s>  11^-uiM'.  •  •>  iu«;st«i:.l  de  -<>u!  mui  jnuviir  sur  Utr..\ilé  de  la  si- 
tu il  •  u  l'ii  l'Kuri'i  ■  il  at  'lit:  •'.-,<  .:  l'I.-i'i.i.  ur  iî-  r-'jiL'iir.i  M.  h*  prn.ci|>aJ 
MTieljn  •.* Kl.it  tf  Ni  Majt-sii.-  lu  .taiiii:quea  qui*  1:  la  l'iaucr  y  garderait 
sa  piiior  lil'tiîr,  .\  .ut  t  ujiuirs  t-ij  \ue  la  p.ii\.  le  maii.lien  de  l'equi- 
iibit-  a*  luei  fi.i.i-  .■  s  h.ats  lie  l'I.uri'p*'.  tl  ■»■  >i«;n  de  sa  dignité  el  de  ses 
|-r  1-  1  s  intiMéK 

t.-  mui«sisup  1  «t  a  l  r,"»-  a  d»  »  un-r.  que  « ■•■»  i.ileiiiiuiis  du  fjuuvero*- 
nie,  1  .  ;i  Iti-..  <|u'i  ..  i;..»'i;|.  >itf«j»  uu  in<ni«-iil  même  où  il  .1  eu  cou.. ai*Miice 
«(e  .a   .ou\t  i.Uon  eu»:.  u«:   j-ar  10  q  .aire   j  u.sauiice.s,  «l  d«iu»  «4  réponse 
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au  Mémorandum  du  17  juillet,  sont  constamment  demeurées  et  demeurent 
constamment  les  mêmes;  et  que  ce  sont  les  intentions  dont  M.  dePontoit 
a  été  l'interprète  auprès  de  la  Sublime-Porte,  en  s'efforçant,  comme  un 
ancien  et  sincère  ami,  de  l'éclairer  sur  la  situation  où  elle  se  plaçait,  et 
sur  les  périls  qui  pouvaient  en  résulter  pour  elle. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc., 

Cllll.— Noie  de  lord  Pafanerotoa   *   M.  Ctarfsol,  ea  date  ém  I»  oep- 
toaikre  I84#  (tl  rédjeb  lt&«). 

I>e  soussigné,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires 
étrangères,  en  se  référant  à  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  d'adresser,  le  16 
de  ce  mois,  à  M.  Guizot,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  cette  cour,  afin  de  communiquer 
à  Son  Excellence  la  convention  du  15  juillet,  avec  ses  annexes,  relative- 
ment aux  affaires  de  Turquie,  a  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à 
Son  Excellence,  pour  l'information  du  gouvernement  français,  copie  du 
protocole  d'une  conférence  tenue  au  Foreing-Office  par  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
Turquie,  après  l'échange  des  ratifications  de  ladite  convention.  En  vertu 
de  ce  protocole,  les  quatre  puissances  s'engagent  à  ne  chercher,  dans 
l'exécution  des  engagements  résultant  de  la  convention  susmentionnée, 
aucune  acquisition  territoriale,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avan- 
tage commercial  pour  leurs  sujets,  que  ceux  des  autres  nations  ne  puissent 
également  obtenir. 

Le  gouvernement  français  verra  dans  cette  déclaration  une  preuve  de 
plus  du  désintéressement  qui  anime  les  quatre  puissances  dans  les  efforts 
qu'elles  font  pour  arranger  les  affaires  de  Turquie. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

C  IX.  —  Bépêefce  (extrait)  ém  M.  Mwer  *  lord  PalaMmloa,  ea  tes 
ém  tt»  ee»ie«hre  l*4#  (tl  rédje»  !!*•). 

J'ai  eu  deux  ou  trois  visites  d'un  personnage  français  qui  désire  par- 
venir à  quelque  arrangement  de  la  question  actuelle,  propre,  pense -t-il,  à 
satisfaire  toutes  les  parties.  Voici  l'idée  qu'il  a  suggérée  :  uue  note  de  la 
Turquie,  par  laquelle  elle  conjurerait  les  grandes  puissances  européennes 
de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  entre  elles,  et  offrirait  de  faire  quelque! 
concessions,  si  cela  pouvait  les  mettre  d'accord  pour  la  défendre  toutes 
ensemble.  Je  lui  dis  que  je  craignais  qu'il  ne  fût  impossible  d'essayer  de 
réaliser  ce  plan,  car,  quand  même  d'autres  difficultés  n'existeraient  pas, 
il  y  aurait  l'obstacle  insurmontable  du  langage  de  la  France,  qui  a  dit 


582  \PPEWfCE 

qu'elle  n'emploiera  jamais  la  force  contre  le  pacha  ;  et  qu'il  était  clair, 
par  conséquent,  que  les  concessions  que  feraient  les  autres  puissances, 
afin  de  s'assurer  le  concours  de  la  France,  devraient  être  assez  larves  pour 
contenter  Méhémet-Ali,  et  qu'ainsi  nous  n'aurions  fait  autre  chose  que 
prendre  uhe  voie  détournée  pour  céder  à  ce  personnage,  u  Mais,  n  dit-il, 
u  m  la  France  con>enlail  â  contraindre  le  pacha,  nu  Iwsoin?  »  Alors,  lui 
répondis-jc.  nous  aurons  !»•  tt'tnp^dVii  cau>er.  —  H  r<l  venu  aujourd'hui 
chez  moi,  et  il  m'a  dit  avoir  vu  M.  Thiur*,  et  qu'il  cal  convaincu  que  le 
gouvernement  français  consentirait,  muythnant  une  légère  concession,  k 
accéder  au  traite  du  l.'ï  juillet,  et  â  contraindre  le  pacha,  s'il  n'acceptait 
pas  les  conditions  qui  lui  si-r.ii  ni  offertes;  que  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  toutefois  faire  aucune  pro|>osmon  de  cette  nature  s'il  n'était 
assez  sûr  qu'elle  serait  accepté**,  mais  que,  si  je  lui  disais  qu'elle  le  sera, 
il  s'engaçeait  à  ce  qu'eile  soit  faite. 

Désirant  nf  assurer  m  le  plan  auquel  il  faisait  allusion  était  celui  qu'of- 
frait maintenant  Méhémet-Ali,  ou  plus  que.  cela,  j»>  lui  dis  que,  suitaol 
mon  avis,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  consentira  pas  à  ce  dont 
nous  parlions.  «  Je  vous  dis  franchement,  n  me  dit-il,  a  que  je  croîs 
que  quelque  chose  de  moins  pourrait  être  dunne  par  voix  de  compromis.  ■ 
—  «  Quoi?  le  pachahk  de  Tripoli?  »  dis-je.  —  *  Oui,  n  dit-il,  a  je  croîs 
que  le  pachalik  de  Tripoli  suffira,  n 

Comme  je  sais  qu'il  a  vu  plusieurs  ministres,  et  M.  Thiers  deux  fois, 
dans  l'intervalle  de  ce  peu  de  jours,  je  dé-ire  faire  connaître  k  Votre  Sei- 
gneurie le  résumé  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous. 


CX.  -  Wote  ém  ter*  hlamlM  *  ■.  «alsef,   ca  4ato   ém  09  M^ 
toMkre  IM4#  (ta  r*4)eb  StMV 

1j*  soussigné,  pr.ucipal  s-*cift.iir*-  d'F.tatde  Ha  Majesté  pour  les  affaires 
étrau^iTi.'*,  a  eu  1  honneur  de  recevoir  la  note  que.  M.  (lUizol,  ambassa- 
deur e&lraurduuire  et  plénipotentiaire  de  S.  II.  le  rua  des  Français  prit 
(-••Me  mur,  lui  a  adressée  en  «Lie  du  18  de  ce  mois,  en  réponse  à  la  nota 
du  '.',  | -."i r  la  juel  e  Se  m>u^m:ih-  a  iruiMius  à  M.  (îuiZHt  des  Mtraits  de  dé- 
pêches de  Omstaiiiinople,  relatifs  à  des  communication*  faites  par  IL  de 
Pantois  et  le  ministre  turc,  Réchid-Pacbs. 

En  se  référant  au  passade  de  la  note  de  M.  Gnizot,  oà  Son  Excelleoco 
récapitule  ce  qu'elle  a  dit  au  soussigné  au  sujet  du  terme  «dans  aucun  as  ■ 
employé  dans  le  mémorandum  du  15  juillet,  le  soussigné  a  l'hoonear  4o 
lui  faire  observer  que.  en  réponse  à  la  remarque  faite  par  II.  Goisot,  il 
avait  eipliqué  alors  à  Son  Kirellenre.  ce  qu'il  saisit  l'occasion  de  répéter, 
que  le  terme  dont  il  s'srit  n'avait  nullement  celte  signiicaiioo  :  qœ  la 
France  s'était  engagée  I  consentir  à  des  mesures  on  à  des  anaogeaents 
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pouvant  a  altérer  l'équilibre  actuel  des  états  européen!.  s  Le  passage  y 
relatif  du  mémorandum  se  rapporte  uniquement  aux  mesures  de  coercition 
nécessaires  pour  la  réalisation  des  arrangements  stipulés  dans  le  traité*  et 
i  es  arrangements  sont  faits  pour  maintenir,  et  non  pu  pour  altérer  l'équi- 
libre des  états  européens. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 


CXI.  —  Lettre  é>  JH.  Cnlse*  mi 

88  •ipUMlii  1940)  (8«  rééjefc  1SS«). 

La  situation  devient  grave*  Je  veux  vous  dire  ce  que  je  pense,  tout  oi 
que  je  pense.  Je  ne  connais  pas  bien  l'étal  des  esprits  en  France.  Je  ne 
puis  apprécier  ce  qu'il  commande  ou  permet  au  gouvernement.  Mais  à  né 
considérer  que  les  choses  en  elles-mêmes,  j'ai  on  avis,  et  nous  touchons 
l>eui-étre  à  l'un  de  ces  moments  où  c'est  un  devoir  impérieux  de  n'agir 
que  selon  son  propre  avis. 

Depuis  l'origine  des  négociations,  le  thème  de  notre  politique  a  été 
celui-ci  :  —  a  Noos  n'avons  en  Orient  qu'un  seul  intérêt,  un  seul  désir, 
le  même  que  celui  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse.  Nous  YOe> 
lous  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman.  Nous  repoussons 
tout  accroissement  de  territoire  ou  d'influence  au  profit  de  tonte  puissance 
européenne.  Dans  l'intérieur  de  l'empire  ottoman,  entre  les  musulmans, 
entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  la  répartition  des  territoires  bous 
touche  peu.  Si  le  sultan  possédait  la  Syrie,  nous  dirions  :  «  Qu'il  la  garde,  s 
Si  le  pacha  consent  à  la  rendre,  nous  dirons  ;«  Soit.  »  C'est  là,  selon  nous, 
une  petite  question.  Hais  si  on  tente  de  résoudre  cette  petite  question  par 
la  force ,  c'est-à-dire  de  chasser  le  pacha  de  la  Syrie,  aussitôt  s'élèveront 
les  grandes  questioos  dont  l'Orient  peut  devenir  le  théâtre.  Le  pacha 
lésistna.  Il  résistera  à  tout  risque,  au  risque  de  la  ruine  de  l'empire 
ottoman,  et  do  sa  propre  ruine.  8a  résistance  amènera  les  puissances 
chrétiennes,  et  au-dessus  de  toutes,  la  Russie,  au  sein  de  rempireottouiaa, 
chance  imminente  que  cet  empire  soit  mis  en  pièces  et  l'Europe  en  Isa* 
Nous  ne  voulons  pas  de  celte  chance.  C'est  pourquoi  nous  voulons  entre 
le  sultan  et  le  pacha  une  transaction  qui  soit  acceptée  des  deux  parts,  et 
qui  maintienne  en  Orient  la  paix,  seul  gage  de  l'indépendance  de  l'em- 
pire ottoman,  par  conséquent  de  la  paix  de  l'Europe* 

A  ce  tuème  de  la  politique  française,  lord  PaUnemon  a  opposé 
celui-ci  : 

La  paix  n'est  pas  possible  en  Orient,  tant  qns  le  pacha  d'Egypte  possé- 
dera la  Syrie,  il  est  trop  (art  et  le  sultan  trop  faible,  il  faut  que  la  Syrie 
retourne  au  sultan.  L'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman 
sont  à  ce  pria.  Si  le  pacha  ne  vent  paa  rendre  la  Syrie,  il  n'y  a  point  de 
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(liiii^ci  a  employer  lu  force  pour  lu  lui  (Mer.  Au  d-ruier  muiueut,  le  parka 
mleru  tu  résistera  peu.  Onind  même  il  résisterait,  m  danper  in;  naîtrait 
point;  Ie>  puissances  euiopêennes  bout  bien  a^sez  forte»  pour  ch.vser  le 
pai'h.i  «h*  lu  S)  rie.  Aucune  oYiirs  ne  \eul  rieu  de  plus.  La  Russie  elle- 
uicuj  •  .ijn:irnr  son  ;.iu  imiie  piniiii|ue.  Kile  renonce  au  protectorat  exclu- 
sif qu'en  luit  *  Ite  i-xeiriit  mit  la  Porte,  et  que,  par  le  traité  d'Inkiar-Ské- 
le*>if  e.le  avait  bute  d'ériger  1:1  droit.  Kile  cousent  à  le  voir  mu  placé 
pur  un  piolerliuul  européen.  Aluni,  pour  l'empire  ottoman,  la  Syrie  e»l 
une  qii'stion  vitale.  Puui  l'Kurope,  au. une  question  redoutable  ne  s'éiè- 
veia  a  «  iVe  .le  ceile-ci.  D'une  pan.  il  y  a  nécessité  d'employer  la  force  ; 
de  r..utn\  il  n'y  a,  dan>  l'emploi  de  la  force,  aucun  danger. 

Entre  ce»  deux  politiques,  plusieurs  transactions  ont  été  tentées: 
1e  Tintattu  française.  L'Kj:yple.  il  la  S\ rie  appartiendront  héréditaire- 
ment au  puclia.  L'Arabie,  Candie  et  le  district  d'Adana  seront  restitués  au 
sultan.  2°  Tentative  anglaise.  L"  p.u  lia  aura  i'Egypte  héréditairement,  et 
la  plus  grande  partie  du  puclnlik  de  Siint-JiMii  d'Acre,  y  compris  celte 
place,  via^êreiueut.  Il  rendra  tout  le  rote.  3°  Ouurturc  autrichienne.  Le 
pacha  aura  1  Kizypte  héréditairement  et  la  Syrie  \i.tgereiuent.  Il  rendra 
l'Arabie,  Candie  et  Adana. 

Toutes  ces  tentatives  ont  échoue  :  I*  parce  que  la  France,  fidèle  k  son 
thème,  a  toujours  refuse  de  donner  formellement,  à  c«.s  transaction,  la 
sanction  de  lu  coercition,  en  cas  «le  refus  de  p.u  ha  ;  2'  parce  que  lord 
Pulnierston,  fidèle  aussi  a  sou  thème,  a  toujours  refusé  de  laisser  au 
pacha  la  Syrie. 

Pour  avoir  des  chances  de  suo  es,  l'ouvi-rture  de  l'Autriche  aurait  eu 
besoin,  u  abord  d'être  vivement  poussée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  d'une 
part,  p.it  la  France  de  l'autre,  ensuite  d'être  sanctionnée  par  la  coercition 
unanime  en  cas  de  refus  du  pu*  lu.  Ces  deux  conditions  lui  ont  égaleoeot 
manqué. 

Pendant  le  «ours  de  ce*>  esvm  de  transaction,  un  double  travail  se  pour- 
suivait ;  1  Kn  Orient  pur  la  France,  pour  amener,  sans  le  concours  des 
autres  puissances  u  :  arrangement  direct  entre  le  sultan  et  le  pacba;  S*  à 
Londre5.  |  ar  lord  Paliuerston.  pour  amener,  en  laissant  la  France  en  de- 
hors un  ;irrun-'emt  m  a  quatre  qui  assurât,  par  la  force,  la  restitution  de 
la  S\  ne  au  sultan. 

LYxplosiou  de  la  tent.itiv"  dar  raniment  direct  entre  le  sultan  et  le 
parha,  r>  iuridunt  avec  ruisuriertinn  de  la  Siri*'  contre  |t>  pacha,  a  déridé 
la  loiu'iu^iondel  arran^euiei.t  entre  les  quatre  puisvtiire*,  cl  la  signature 
de  la  convention  du  15  juillet. 

Lj  convention  du  15  j'iilïM,  c>*t  le  thème  de  lord  Palmerslon  mis  en 
pratique,  rien  de  nvmis  rien  de  pîuv  II  n'y  a  ià  poiut  de  coalition  géné- 
rale cl  permanente  contre  la  France,  sa  révolution,  son  gouvernement 
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Ce  n'est  point  la  résurrection  de  la  Sainte-Alliance.  Il  n'y  o  point  de 
rapprochement  el  de  concert  entre  des  ambitions  naguère  rivales*  Ce 
n'est  point  une  préface  au  partage  de  l'empire  ottoman. 

Non-seulement  il  n'y  a,  en  fait,  rien  de  cela  dans  la  convention  du 
15  juillet,  mais  rien  de  semblable  non  plus  eu  intention,  et  si,  daim  l'état 
actuel  des  choses,  Tune  des  quatre  puissances  essayait  d'y  raettie  ou  d'en 
faire  sortir  cela,  l'alliance  se  dissoudrait. 

Il  y  a,  dans  la  convention  du  15  juillet  : 

Pour  F  Angleterre  :  1*  L'affaiblissement  du  pacha  d'Egypte,  vassal  trop 
puissant  de  la  Porte,  ami  trop  puissant  de  la  France  ;  2*  l'abolition  du 
protectorat  exclusif  de  la  Russie  sur  la  Porte,  c'est-à-dire  la  Porte  forti- 
fiée, la  Russie  et  la  France  contenues  ; 

Pour  l'Autriche  et  la  Prusse:  Les  mêmes  résultats  que  pour  l'Angle- 
terre; plus  une  alliance  de  ces  deux  puissances  avec  l'Angleterre,  ce  qui 
amène  quelque  affaiblissement  de  la  Russie  ; 

Pour  la  Russie  enfin  :  L'ajournement  de  son  ambition  et  le  sacrifice  de 
sa  dignité  en  Orient;  mais  en  revanche  :  1°  la  séparation  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  ;  2*  le  terme  des  engagements  périlleux  qu'elle  avait  con- 
tractés par  le  traité  dTnkiar-Skéiessi  ;  3*  tout  cela  sans  perte  réelle  de  I* 
position  et  de  l'avenir  russes  envers  la  Porte,  probablement  même  avec  un 
affaiblissement  général  des  musulmans. 

La  convention  du  15  juillet.ainsi  rendue  à  son  vrai  sens  pour  les  quatre 
puissances  qui  l'ont  signée,  qu'y  a-t-il,  pour  la  France,  soit  dans  la  con- 
vention même,  soit  dans  la  façon  dont  elle  a  été  conclue? 

Il  y  a  une  offense  et  des  dangers. 

Pour  conclure  la  convention,  on  s'est  caché  de  la  France. Puis,  on  s'est 
excusé,  en  disant  que  la  France  aussi  s'était  cachée  des  quatre  puissances 
pour  tenter  défaire  conclure,  entre  le  sultan  et  le  pacha,  un  arrangement 
direct.  C'est  là  on  mauvais  procédé  ;  rcais  ce  n'est  pas  l'offense  réelle. 

L'offense  réelle,  c'est  le  peu  de  compte  que  l'Angleterre  a  tenu  de 
l'alliance  française.  Elle  l'a  risquée,  elle  l'a  sacriGée  pour  un  intérêt  très- 
secondaire,  le  retrait  immédiat  de  la  Syrie  au  pacha.  La  France  proposait 
le  ftatu  que.  L'alliance  française  valait  bien  pour  l'Angleterre  l'ajourne- 
ment,  jusqu'à  la  mort  du  pacha ,  des  plans  de  lord  Palmerston,  sur 
l'Orieni. 

Les  dangers  du  traité  sont  ceux  que  la  France,  depuis  l'origine  des 
négociations,  n'a  cessé  de  signaler  :  1*  la  résistance  obstinée  du  pacha; 
1  l'ébranlement,  peut-être  le  bouleversement  de  l'empire  ottoman  ;  3* 
h>s  quatre  puissances  entraînées  au  delà  de  leur  but  par  la  nature  des 
moyens  quelles  seront  forcées  d'employer,  et  toutes  les  grandes  ques- 
lions,  tous  les  événements  auxquels  peut  donner  lieu  leur  intervention 
ai  niée  dans  l'empire  ottoman,  l'élevant  tout  à  coup  à  propos  de  la  petite 
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question  de  la  Syrie  Voilh  ce  qu'il  y  a,  pour  nou*.  dans  la  convention  da 
15  juillet.  Voilà  les  motifs,  qui  oui  détermine  noiro  altitude  et  dos 
prép.raltfs;  motifs,  a  coup  sûr,  i!es-;é.:ilimes  et  suffisants.  Ou  a  bien 
légèrement  mimiré  a  notre  intimité.  On  a  bien  légèrement  ouvert  en 
Europe  des  chances  redoulabl»  s.  Nous  avons  ressenti  l'offense  et  pourvu 
au  danger.  Maintenant  la  «  onventiou  s'exécute.  Elle  s'exécute  sérieuse- 
ment, dans  S"ii  but  avoué.  Ouehe  conduite.  prescrivent  au  gouvernement 
français,  d'abord  l'intéiét  national,  ensuite  la  politique  qu'il  a  constam- 
ment exprimée  et  soutenue  dans  le  cours  de  l'affaire? 

La  France  doit-elie  fa  m-  la  guerre  pour  conserver  la  Syrie  au  pacha 
d'Egypte? 

Evidemment,  re  n'est  pas  la  un  intérêt  assez  grand  pour  devenir  uneas 
de  guerre.  La  France,  qui  n'a  pas  i.nt  la  zruerre  pour  affranchir  la  Polo- 
pie  de  la  Russie  et  riiaiw  de  i* lulrii-lie.  ne  peut  raisonnablement  la 
faite  pour  qu»»  li  Syiv  m  ut  aux  mains  du  pacha  et  non  du  sultan. 

La  (guerre  si-rail  ou  orientale  et  maritime,  ou  continentale  et  générale. 
Maritime,  l'iné^ahiê  des  fur.-.'s ,  «les  douirnak'e*  et  «les  périls  est 
incontestable.  Continentale  et  Keneniie,  li  Fiance  ne  pourrait  soutenir  la 
guerre  qu'eu  la  rendant  révolutionnaire,  i'e<t-à-dire  eu  abandonnant  la 
|Hjlitique  honnête,  s  aire  et  utiie  qu'elle  a  suiwe  depuis  1830,  et  en  transfor- 
mant eile-iueiut.  i'aihuiiet;  dos  quatre  puissances  en  coalition  ennemie. 

L'inleiêt  de  la  France  ne  lui  conseille  donc  point  d"  faire,  dt  la  ques- 
tion de  Syrie,  un  cas  de  guerre. 

La  politique  jusqu'ici  i\;>nu.ê^  et  soutenue  par  la  France,  quant  à 
l'Un,  -ut,  ne  I'*  lt:i  {m  iu:<l  pa*.  Vni*  avons  hautement  et  constamment  dit 
que  la  distribution  de*  territoires  entre  le  sultan  et  le  pacha  nous  impor- 
tait peu  ;  que  si  le  pa«ba  voul.nl  rendre  au  sultan  la  Syrie,  nous  n'y  objec- 
tion?» point  ;  que  la  prévoyant»  de  von  Mu*,  de  sa  résistance,  et  des  périls 
qui  en  devaient  naîtra  pour  l'emp.ie  ottoman  et  la  paix  del'Kurope,  Mail 
le  motif  d>  ni'tn*  opposition  aux  moyens  de  coercition.  En  faisant  la 
guerre  jour  conserver  au  pacha  la  Syrie,  nons  nons  donnerions  à 
uou»-iuéuies  un  éclatant  démenti,  un  de  ces  démentit  qui  affkibiiatnt  en 
décriant. 

Est-ce  à  dire  que  la  France  n'ait  heu  h  faire  que  d'assister,  l'arme  an 
bra*,  a  !*■  xêrution  de  î,i  cmnentioii  du  I  j  juillet,  et  que  son  langage, 
m>ii  attitude,  ses  préparatifs,  duivent  rester,  en  tous  cas,  nne  pure 
démonstration  ? 

Certainement  non. 

Si  le  pacha  résiste,  et  qne  les  mesures  de  coercition  employées  par  les 
quatre  puissances  v  compliquent  et  s*  prolongent,  alors  ce  qne  la  France 
a  au  non  ré  peut  m*  réaliser.  La  question  de  >\rie  peut  soulever  d'autres 
question».  La  guerre  peut  naître  spontanément,  nécessaire  nssni,  par 
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quelque  incident  imprévu,  au  milieu  d'une  situation  périlleuse  et  tendue. 

Si  la  guerrre  naît  de  la  sorte,  non  par  la  volonté  et  le  fait  de  la  France, 
mais  par  suite  d'une  situation  que  la  France  n'a  point  créée,  la  France 
doit  accepter  la  guerre.  1)  ici  là,  elle  doit  se  tenir  prête  à  l'accepter. 

Il  se  peut  aussi,  et  c'est,  à  mon  avis,  la  chance  la  plus  probable,  que, 
dans  le  cours  des  mesures  de  coercition  tentées  en  vertu  du  traité  du  15 
juillet,  les  quatre  puissances  soient  amenées  à  intervenir  dans  l'empire 
ottoman  d'une  façon  qui  oblige  la  France  à  y  paraître  elle-même,  non 
pour  faire  la  guerre  à  la  Porte,  ni  aux  quatre  puissance!,  mais  pour  pren- 
dre elle-même,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  et  de  l'avenir,  des  sûretés, 
des  garanties.  Si  des  armées  européennes  entraient  en  Asie,  ai 
des  forces  européennes  s'établissaient  sur  tel  ou  tel  point  de  l'empire 
ottoman,  soit  de  la  cùte,  soit  de  l'intérieur,  si  des  troupe»  russes  occu- 
paient Constantioople  et  des  flottes  anglaises  et  russes  la  mer  de  Mar- 
mara, dans  ces  divers  cas  et  dans  tel  autre  qu'on  ne  saurait  déterminer 
d'avance,  la  France  pourrait  et  devrait  peut-être  intervenir,  à  sou 
tour,  mit  le  théâtre  des  événements,  et  y  faire  acte  de  présence.  Quels 
seraient  ces  actes?  On  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  le  dire  d'avance,  pas 
plus  que  les  cas  auxquels  ils  correspondraient;  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la  France  doit  être  décidée  et  prête  à  les  accomplir.  La 
guerre  pourrait  naître  de  ces  actes  ;  elle  serait  alors  inévitable  et  légitime. 
Je  penche  à  croire  qu'elle  n'en  naîtrait  pas,  et  que  les  quatre  puiaances, 
ii  leur  tour,  supporteraient  beaucoup  de  la  part  de  la  France  plutôt  que 
d'entrer  en  guerre  avec  elle,  quand  elle  aurait  fait  preuve  à  la  fois  de  mo- 
dération et  de  vigueur. 

Voilà,  mon  cher  ami,  après  mûre  réflexion,  la  seule  conduite  qui  me 
paraisse  prudente,  conséquente  et  digne,  j'ajouterai  loyale.  J'ai  été  sur 
le  point  d'écrire  cela  à  M.  Tbiers  lui-même.  J'y  ai  renoncé.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  puisse  me  supposer  la  prétention  de  lui  dicter  sa  politique,  ou 
quelque  préméditation  de  séparation.  Hais,  d'une  part,  je  désire  qu'il 
sache  bien  ee  que  Je  pense  ;  de  l'autre,  j'ai  besoin  de  savoir  moi-même 
où  il  en  est,  ei  s'il  se  propose  de  marcher  dans  cette  ligne-là  ;  car,  pour 
mon  compte,  je  n'en  pourrais  suivre  une  autre.  C'est  à  vous  que  je 
ru  adresse  pour  être  édiûé  à  ce  sujet,  bien  sûr  que  vous  comprendre! 
I  iajj)ortaoce  que  j'y  attache.  Vous  pouvex  faire  de  ma  lettre  tel  usage  que 
vous  voudres,  soit  la  montrer,  soit  la  garder  pour  vous  seul,  selon  ce  qui 
vous  paraîtra  bon.  Je  m'en  rapporte  à  voua  pour  faire  arriver,  comme  il 
convient,  la  vérité  que  je  dis,  et  pour  m 'envoyer  celle  que  je  demande. 


C  XII.  -  lettre  ém  émm  ém  ■njHt  *  ■.  €«U#4 ,  m  érnârn  ém  f -  — 
t*W«  1944  (4  cfcAfcaa  !•*•). 


Il  est  avéré  désormais  pour  tout  le  Boade,  et  lord 
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▼ient  lui-même,  que  l'envoi  de  M.  Walewski  a  eu  pour  ohjet  d'obtenir  des 
concessions  du  pacha,  et  non  de  le  pousser  a  unn  résistance  aveugle  et 
opiuâtre.  Il  est  avéré  pour  toul  le  momie  que  ie  résultat  de  noire  inter- 
vention il  Alexandrie  a  été,  non  de  ré. luire,  mais  d'augmenter  ces  conces- 
sions. La  limite  eu  e*t  atteinte,  du  moins  «(liant  a  la  France  et  «H  ses  efforts. 
Kilo  ne  prendra  plus  l'initiative  pour  demander  au  pacha  de  nouveaux 
sacrifices;  elle  trouve  le  terrain  pris,  d'après  ses  conseiN,  sage  et  conci- 
liant ;  pourvu  que  le  pacha  s'y  contienne,  pourvu  qu'il  se  garde  de  faire 
une  pointe  au  delà  du  Tanins,  pourvu  qu'il  se  borne  a  concentrer  ses  trou- 
pes sur  le  littoral  de  la  >yne  et  à  défendre  sa  position  actuelle,  il  peut 
compter  sur  l'upproiittiou  •  t  mit  les  bons  offices  de  la  France,  sans  pré- 
juilirt;  des  déterminations  ultérieures  auxquelles  r  ruines  éventualités 
pourraient  l.i  porter,  d.ms  son  propre  intérêt,  mais  s  ms  aucun  engage- 
ment  direct  ou  indirect,  pour  aucun  cas  quelconque  ("e«t  la  la  substance 
d'une  dépêche  envoyer  a  M.  Cnrhelei.  La  même  déclaration  a  été  faite 
aux  ambassadeurs.  S«»n  luit  est,  dans  le  i\i*nû  1  •  pa*ha  jugerait  à  propos 
de  tout  céder,  de  lui  en  laisser  la  respnnsal  ilité.  Je  tmuve  cela,  pour  ma 
part,  raisonnable  et  digne.  C^li  est  d'ailleurs  <  ouséqiient  ;  nous  avons 
refusé  notre  appui  moral  au  traité  du  15  juillet,  en  non-  réservant  d'agir 
ainsi  qu'il  nous  paraîtrait  sage  et  convenable  ;  demander  au  pacha  plus 
que  ce  qu'il  concède  aujourd'hui,  ce  serait  lui  demander  d'adhérer  ao 
traité  du  15  juillet.  Qu'il  le  fasse.  s'il  le  juge  a  projws  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  nous  de  l'y  pousser. 

Cela  posé,  qu'y  a-t-il  à  faire? 

Tmis  cliose>,  à  ce  qu'il  me  >eiiible  : 

1*  Reculer,  autant  qu'il  sera  possible,  la  convocation  des  Chambres; 
éviter,  autant  que  possible,  d'être  puus>é,  bon  gré  mal  gré,  à  des  eogage* 
menls  de  tribune  ;  g.igner  du  temps  ; 

2°  Accueillir  sans  hauteur,  s»aus  humeur,  mais  aussi  sans  dnperie,  les 
ouvertures  qui  pourraient  nous  être  faites  à  la  suite  des  propositions  dn 
pacha,  de  quelque  part  qu'elles  viennent;  les  discuter  pour  ce  qn'elUi 
pcuvi'iit  valoir,  et  ne  repousser  péremptoirement  qne  les  offres,  directes 
ou  détournée*,  d'adhérer  au  traité  du  l.r)  juillet.  Il  y  a  malhenreosemenl, 
qtnut  a  présent  cl  jusqu'à  ce  qu-  l'impui^anc*  de  re  traité  ail  été  démon- 
trée par  les  faits,  trèspni  à  espérer  «le  c*»s  ouvertures  :  suppoté,  ce  qni 
eM  douteux,  qu'il  imus  en  m»iI  (.nt.  Kntre  le  traité  et  les  propositions  dn 
|>acha,  d  n'y  a  point  de  nnr:^  re-l  e,  point  d'intérim*  liaire  véritable. 
Nous  ne  pouvons  adhérer  au  traité.  L  i  Prusse  rt  l'Autri  he  même  accepte- 
raient peut-être  it>  pri>|K)sitious;  mais  m  l'un**  ni  l'nutr»'  n'ont  réellement 
voix  au  chapitr**.  La  présomption  hautaine  île  ndui  qui  dispose  en  miltre 
du  cabinet  angais  ne  iui  penueUu  pis  fie  réi-r;  et  li  Russie,  qui  perd 
toute  position  politique  si  la  Fiance  tl  l'Angleterre  se  réconcilient,  qni 
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a  tout  sacrifié  pour  amener  la  rupture,  tout  joué  sur  cette  carte,  la  Rutile 
ne  se  prêtera  probablement  à  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  encore  un  coup» 
attendre  et  ne  rien  rejeter  sans  discussion,  ne  montrer  ni  irritation  ni  dé- 
pit, et  s'il  y  a  moyen  de  traiter,  saisir  l'occasion  ; 

3°  Enfin  continuer  avec  ardeur  et  persévérance  les  préparatifs  d'arme- 
mement,  n'en  point  faire  étalage,  mais  ne  rien  suspendre  et  ne  rien 
négliger,  pousser  ces  préparatifs  quant  au  personnel,  jusqu'aux  limites 
légales,  quant  au  matériel  et  aux  fortifications,  jusqu'aux  limites  du  possi- 
ble. Être  en  position,  le  moment  venu,  de  n'avoir  plus  à  demander  aux 
chambres  qu'une  augmentation  de  personnel  à  verser  dans  des  cadres 
déjà  posés  et  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  sans  elles.  Cela  est  de  la 
dernière  importance;  quelle  que  soit  l'issue  de  tout  ceci,  il  faut  que  la 
France  en  tire  un  armement  complet,  que  l'imprévoyance  de  gouverne- 
ment représentatif  ne  permet  d'obtenir  que  dans  les  moments  d'urgence 
et  d'appréhension. 
Qu'arrivera-t-il  en  définitive? 

Personne  ne  peut  le  dire  d'avance  ;  mais  on  peut  du  moins,  selon  la 
méthode  que  les  mathématiciens  nomment  méthode  exhaustive,  poser  un 
certain  nombre  d'alternatives  entre  lesquelles  la  solution  doit  nécessai- 
rement se  trouver. 

Le  pacha  fera-t-il  une  pointe  sur  Gonstantinople,  et  amènera-t-il  par  là 
un  casus  fœderis  qui  dégénérerait,  selon  toute  apparence,  en  casus 
fjtlUï  C'est  une  chance  qui  parait  peu  probable;  soit  que  les  concessions 
obtenues  de  lui  proviennent  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  raison,  elles  écar- 
lenf,  du  moins  quant  à  présent,  cette  appréhension. 
Cedera-l-il  tout? 

M.  Thiers  ne  le  craint  pas.  J'avoue  que,  quant  à  moi.  je  n'en  serais 
nullement  étonné.  Si  cela  arrive,  nous  n'y  pouvons  rien.  La  précaution 
prise  par  la  dépêche  dont  je  vous  parlais  en  commençant,  est  notre  seule 
sauvegarde;  mais  il  est  clair  que  nous  ne  ferons  pas  la  guerre  pour  lui 
reconquérir  ce  qu'il  lui  plaira  d'abandonner. 

Hésistera-t-il  avec  avantage?  Réussira-t-il  k  garder  le  littoral ,  à  jeter 
dans  la  mer  quiconque  débarquerait? 

(/est  là  notie  belle  carte  ;  c'est  celle  sur  laquelle  nous  avons  mis  à  la 
lut. 'M,..  Si  le  numéro  sort,  tout  ira  bien.  Si  le  traité  est  convaincu  d'iui- 
puissance  <t  <|ue  les  allié;  soient  mis  en  demeur*'.»  d'en  conclure  un  autre 
qui  livre  décidément  la  Turquie  à  la  Russie,  nous  aurons  beau  jeu,  soit  à 
lt*r!in,  soit  à  Vienne,  soit  même  dans  l«;  t>ciu  du  cabinet  anglais,  pour  eu 
prévenir  l'adoption. 

Reste  enfin,  et  malheureusement  c'est  ici  l'hypothèse  la  plus  vraisem- 
blable, i»Me  que  le  pacha  résiste  à  gra:id'peine,  et  qu'il  s'engage,  entre 
lui  <  t  les  alliés,  une  lutte  prolongée  qai  le  menace  de  sa  ruine. 
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Si  cela  arrive,  logiquement,  nous  serions  tenus  de  rester  spectateurs 
impassibles;  pratiquement,  il  est  possible  que  la  position  devienne  inte- 
nable, que  l'honneur,  que  le  mouvement  de  l'opinion  nous  forcent  d'in- 
tervenir. 

Sous  quelle  forme,  en  quel  sens,  dans  quelle  mesure,  à  propos  de  quelle 
circonstance  cette  intervention  aurait-elle  lieu?  H  est  impossible  de  le 
dire  d'avance; ce  qui  importe,  c'est  de  tenir  la  position  aussi  longtemps 
qu'elle  m  ra  tenable,  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  la  compromettre  à  priori 
et  de  dessein  prémédité. 

Ainsi,  par  exemple,  ii  importe  de  tenir  notre  flotte  ensemble,  de  ne 
point  l'éparpiller,  de  la  maintenir  à  une  distance  suffisante  du  théâtre  des 
hostilités,  de  ne  se  livrer  à  aucune  demi-mesure,  à  aucune  de  ces  inter- 
ventions de  détail  qui  ne  portent  aucun  fruit  décisif  et  qui  engagent  sans 
secourir. 

L'avantage  d'une  position  isolée,  au  milieu  «le  ses  inconvénients,  c'est 
de  ne  dépendre  de  per<oir  ev  d»>  fiire  ce  que  l'on  hit,  rien  de  moins,  rien 
de  plus,  et  (ravoir,  jus  jii'.'iu  dernier  moment,  le  choix  du  parti  qu'on 
prendra.  I/avanta?»  particulier  de  la  France,  dans  la  |K>sition  actuelle, 
c'est  que,  s'il  y  a  zueire,  on  ne  la  lui  fera  pas,  c'est  elle  qui  la  fera.  Une 
faut  perdre  ni  l'un  ni  l'autre  de  os  deux  a\.iuuge>t  en  »e  mettant  à  la 
merci  de*  accidents  et  des  amiraux.  Ain-i,  comme  premier  plan  de  con- 
duite, n'envoyer  la  flotte  «ur  te  théâtre  des  hostilités  qu'avec  des  instruc- 
tions positives,  pour  faire  ou  pour  interdire  quelque  chosede  précis  et  de 
défini  ;  et  se  re>«Tver  par  1 1,  au  besoin,  de  commencer  l'intervention  quand 
et  coinrn»*  n:i  voudra,  d<*  la  '•■-iiiiiienoT  p  »r  une  sommation  à  la  Prusse  et 
a  I'  Vutrulie  et  par  un**  meuare  •!•■  !>;.r>  lr.n.t.i  n-s,  Ni  rVM  alors  le  moyen 
qui  parait  le  mcill-ur;  en  un  met,  r*Ver  dans  une  expectative  armée, 
mais  immobile,  jusqu'au  inouï  "M  i>n  ,  Lu  croira  devoir  en  sortir  par 
quelque  acte  ét.er.'iqu*1  et  jiiimih'JiIi*,  voiià  •  •:  que  la  prudeuce  semble 
cotnminder. 

Kl  n*  ii-^i-uîetii*  -ut  e'  ^t  l.i  la  conduit"  j  rudent*',  mais  c'est  là  la  COO- 
duile  liot  iiè(e.  h  v\,i.\t  i  ii  •  !M  ii'etL'  :.*'T  une  lutte  terrible  et  d'où  dépend 
le  suit  ilu  \m)>\  ii  e»l  jn-t»-  •  :  liM..r..Ve  qu'il  vr.  ait  le  choix. 

Il  :ie  Ktut  p.tN  ij'i*  le  roi  •  t  >  |  .\s  s,-  n*\.  .i|.  nî  -m  be.m  malin  en  guerre 
ave*-  1  K'irope  par  *'iite.  <i'tn  u  i  ••nii-ri-iu.  ■i'iiii»'  e:n  mlerie  ou  d'une  bra- 
vait". Onaiirf  k  nx'iieMil  >•  r  vt.:i.  s'il  dmi  \ •  :.ir.  il  faut  que  le  roi  et  le 
pa\*  -n  deiib.T»'i»i  :  *'d*  pur-  i.t  que  le  i  lUm-t  a  tnrt  «le  croire  l'honneur 
de  la  Fran-*e  mfrpruiiii*  par  une  pl»j<  Im.si..-  ii  a.-imri,  !•»  cabinet  m  reti- 
rera, et  if autr  >  >n.\i"ii  ui:e  pi.|,h.;ue  roufiTim-  <4  jeur  opinion.  Si  le 
roi  et  le  pay»  «uni  de  l'avi*  du  cil-net,  al«»r*.,  mais  ;ik«r«  seul*»  rient,  il 
faudi.i  prendre  *on  parti.  Vv'-u-  drv  *o  .te-  ir  un--  |e|>  lutle  *arn  avoir» 
do  cn'ur  et  d'enthousiasme,  le  rv\  et  le  pays  avec  soi,  ce  sérail  folie. 
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Voilà,  mon  cher  ami,  le  résolut  de  nos  conversations.  Je  vous  le  trans- 
mets, toot  en  sachant  bien  que  les  événements  disposent  des  esprits  et 
des  volontés,  et  que  ce  qui  parait  le  meilleur  peut,  à  l'épreuve,  être  bien 
déconcerté. 

Ceci  était  le  résumé  fidèle  du  point  où  nous  étions  avant-hier  soir. 
Hier  matin,  la  nouvelle  da  bombardement  de  Beyrouth  est  arrivée.  Ce 
n'est  rien  de  pins  que  ce  à  quoi  l'on  devait  s'attendre  ;  mais  l'émoi  est 
grand,  et  Dieu  veuille  qu'on  ne  se  lance  pas  dans  des  résolutions  préci- 
pitées. J'y  ferai  de  mon  mieux.  Il  y  a  eu,  dans  la  journée,  un  conseil  qui 
n'a  abouti  à  rien.  On  a  parlé  de  convoquer  les  Chambres.  On  a  parlé 
d'envoyer  la  flotte  pour  protéger,  par  sa  présence,  Alexandrie,  en  lais- 
sant tout  le  reste  suivre  son  cours  naturel.  Les  opinions  ont  été  divisées, 
et  déjà,  la  seconde  dépêche  télégraphique  étant  plus  tranquille  que  la 
première,  il  y  a  de  la  détente.  Je  vous  tiendrai  au  courant. 

C  XIII.  -  Dépêche  ém  mlalttre  érm  aflfclrea  ëtrmmmènm  (Tkion)  m 
M.  fiilNi,  «s  émâm  ém  8  mm$mmwti  S84#  (•  efeAtea  Itl8). 

M.  l'ambassadeur,  vous  avex  eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lord 
Palmerston  a  écrite  à  M.  Bulwer,  pour  expliquer  la  conduite  du  gouver- 
nement britannique  dans  l'importante  négociation  qui  s'est  terminée  par  le 
traite*  du  15  juillet.  Cette  dépêche,  dont  je  me  plais  à  reconnaître  que  le 
ton  est  parfaitement  convenable  et  modéré,  contient  cependant  des  asser- 
tion? et  des  raisonnements  qu'il  est  impossible  au  gouvernement  du  Roi 
d<>  laisser  établir.  Sans  doute,  pour  ne  pas  aggraver  une  situation  déjà  si 
mena. .ante,  il  vaudrait  mieux  laisser  le  passé  dans  l'oubli,  et  ne  pas 
revenir  sur  des  contestations  trop  souvent  renouvelées;  mais,  outre  que 
loni  Palmerston  aurait  droit  de  trouver  mauvais  que  sa  communication 
restât  sans  réponse,  il  importe  de  représenter,  dans  sa  vérité,  la  conduite 
respective  de  chaque  cour,  pendant  cette  négociation.  La  dépêche  de 
Innl  Palmerston,  communiquée  à  toutes  les  légatioos  sous  la  forme  d'exem- 
plaires imprimés,  est  déjà  devenue  publique.  Il  était  donc  indispensa- 
ble d'y  faire  une  réponse.  Celle  que  je  vous  envoie,  et  dont  je  souhaite 
que  le  cabinet  britannique  ne  croie  pas  avoir  à  se  plaindre,  donnera  aux 
laits  qui  se  sont  passés  entre  les  divers  cabinets  le  sens  véritable  qu'ils 
nous  semblent  avoir.  Vous  voudrez  bien  en  laisser  copie  au  secrétaire 
d  Ktal  de  Sa  Majesté  britannique. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'ensemble  de  l'exposé  par  lord  Palmerston,  on  pour- 
vut le  résumer  comme  il  suit  : 

<  La  (irande  Bretagne,  complètement  désintéressée  dans  la  question 
ù  oncnt  n'a  poursuivi  qu'un  seul  but:  c'est  l'indépendance  et  l'intégrité 
île  l'empire  ottoman.  C'est  ce  but  qu'elle  a  proposé  à  toutes  les  cours, 
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qu'elle*  ont  toutes  adopté,  qu'elles  ont  toutes  poursuivi,  la  France  comme 
les  autres.  Dans  ce  but,  il  fallait  réduire  à  de  moindres  proportions  les 
prétentions  démesurées  du  vice-roi  d'Egypte,  il  lillait  éloigner  le  plus 
possible  du  T.nirus  les  possessions  et  les  armées  de  cet  ambitieux  vas- 
sal. Ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  c'était  de  mettre  le  désert  entre  le  suite! 
et  le  parlia,  c'était  de  réduire  Mebéuiet-Ali  ,\  l'Egypte,  et  de  rendre  h 
Syrie  au  «ullan  Abdul -Mtiljid.  Le  désert  de  Syrie  aurait  alors  servi  de 
barrière  entre  les  deux  états,  et  rassuré  l'empire  ottoman,  et  l'Europe, 
intéressée  au  salut  de  cet  empire,  contre  l'ambition  de  la  famille 
Egyptienne. 

«  C'est  toujours  là  ce  que  l'Angleterre  a  proclamé  a  toutes  les  époquee 
de  la  négociation.  La  France,  par  la  note  collective  signée  a  ConsMnti- 
nople,  !••  27  juillet  I8.>'J,  par  une  circulaire  adressée  le  17  du  méire 
mois  à  lout*><  les  cours,  la  France  avait  semblé  adhérer  au  principe  couh 
mini,  «mi  proclamant  «l'une  manière  aussi  al>so!uc  que  les  autres  cabinets, 
l'indépendance  le  IVinjore  ottoman. 

«CepciiiJ.ini,  uilf  >'e>i  ensuite  éloigi.ée  de  ce  principe,  en  demandant, 
«iu  pn.fil  du  \io'-mi,  nu  démembrement  de  l'empire,  incompatible  avec 
son  exigence.  Dans  le  dé-sr  de  s'assurer  I*?  concours  de  la  France,  les 
quatre  cabinets,  signataires  du  1 3  juillet,  ont  hit  auprès  d'elle  des  ins- 
talle s  réitérées  pour  l'amener  a  leurs  vues,  lis  lui  ont  même  fait  des 
sac  ri  lires  considérahirs.  en  ils  ont  ajouté  à  l'Epjpte,  lié  ré«li  la  ireinent  con- 
céder, li*  pdibdlik  d'Acre,  liions  la  place  de  ce  nom;  et  ensuite  ils  ont 
consenti  a  y  joindre  la  ;>lace  el.e-iuème  ;  mais  ions  ces  sacrifice*  sont 
fl«Miiciirés  iriuu  .  •>  ;  la  Fiance  a  p*'rsi*té  a  »'e.oigncr  du  principe  que  les 
cinq  caliui-  l>  awii*ki.l  cru  devoir  proclamer  en  commun. 

•>  Les  autre>  omi  »  iioijI  pas  pu  la  suivre  dans  cette  voie.  Quelque  dé- 
sir quelles  êpr.>u\a<^eiil  (!»>  <»'ds»uier  son  omeours,  elles  out  dû  enfin  se 
sepan-r  dV.ir,  et  signer  un  acie  qui  n«*  doit  pas  h  surprendre,  car  elle 
avait  été  pîus  ù'une  fois  u\eilie  •pj»-,  si  on  i.e  parvenait  pas  a  s'entendre, 
il  Lu  iia:t  bnii  finir  ;>ar  recoudre  a  quitre  h  question  qu'on  ne  pouvait 
i.-iu  i"  a  cinq.  H  .a;ieac..;iiiifl>.  èl.iiit  n'.it  i:or.l  «ur  une  question  de  h 
plu*  i.uuie  iu)|»';!.i:.iv,  n**  ;  nuvai*-nl  pas  iii.i/-litiini--i.:  uTni.ii.Ta  un  cin- 
qu  eriie  |t>  >a«  i iti  :•-  «te  if  m  s  vurs  ■  ■!  de  b'iii*  inlcntio:.s  p.irfail  nient 
(l»'-m;»'ri^M-i»N.  F.  t  *tMt  l'hl  IVni  r-tu.j  a\ait  soigiieu>euie:it  répète  à 
i  ..ml»u>>u«i<  Ui  !.•.'  Ki  m.  <  .  i{ue  la  |ir";ni«!t!Mii  contenue  depuis  dans  le 
ir.nte  ..u  io  ju..!«  t.  el.il  mi  .  ultimatum,  el  que  c>:lle  pin;)  sitiun  ftfaséa, 
.i  n'eu  l't-r.iil  [nu>  u'-.u.m*.  1.  a  bien  û.lu  pa>-»T  outre,  et  no  pas  laisser 
|eiii  . ■«■•lip  r  •  i  Ltorn.iii  M.ti  il»  im;»  eui.'ii^  h»*-.'  Mvu*.  L  s  quatre  cours 
ni*  MUi.iieiit  «*i Te  .i.  r:i*ei'>  i.'.i\oir  \i>u.u  otf.  i.M-r  m  Fi  i.jC*'  eu  o-tit*  t:cca- 
siou.  m 

■  h'aideuis,  en  agissant  ainsi,  les  quatie  cabinets  se  rappelaient  que  lu 
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France  avait,  au  mois  de  septembre  1839,  par  l'organe  de  «on  ambassa- 
deur h  Londres,  proposé  un  plan  d'arrangement  fondé,  à  peu  de  choses 
près,  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  du  15  juillet;  que  plus  tard,  eo 
combattant  le  projet  présenté  par  l'Angleterre,  elle  avait  reconnu  que, 
sauf  la  difficulté  et  le  danger  des  moyens  d'exécution,  il  serait  incontesta- 
blement préférable  à  tout  autre  ;  qu'enfin,  en  toute  occasion,  elle  avait 
manifesté  l'intention  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  ses  moyens  d'exécu- 
tion. Ils  devaient  donc  penser  que  si,  pour  des  considérations  particulières, 
elle  refusait  de  se  joindre  à  eux  pour  contraindre  Mébémet-Ali  par  la 
force,  elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obstacle  à  leurs  efforts,  que  même 
elle  les  seconderait  par  l'emploi  de  son  influence  morale  à  Alexandrie. 
Les  quatre  cabinets  espèrent  encore  que,  lorsque  le  traité  du  15  juillet 
aura  reçu  son  accomplissement,  la  France  se  joindra  de  nouveau  à  eux 
pour  assurer  d'une  manière  définitive  le  maintien  de  l'empire  ottoman.  » 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  l'analyse  exacte  et  rigoureuse  de  l'exposé 
que  lord  Palmerston  et  les  quatre  cours  en  général  ne  cessent  de  faire  des 
négociations  auxquelles  a  donné  lieu  la  question  turco-égyptienne. 
0  D'après  cet  exposé,  la  France  fuirait  été  inconséquente  ; 

Elle  aurait  voulu,  et  ne  voudrait  plus,  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'empire  ottoman  ; 

Les  quatre  cours  auraient  fait  des  sacrifices  réitérés  à  ses  vues  ; 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter  un  ultimatum  fondé  sur  une  an- 
cienne proposition  de  son  propre  ambassadeur; 

Elles  n'auraient  passé  outre  qu'après  cet  ultimatum  refusé; 

Elles  auraient  droit  d'être  surprises  de  la  manière  dont  la  France  a 
accueilli  le  traité  du  15  juillet,  car,  d'après  ses  propres  déclarations,  on 
aurait  dû  s'attendre  qu'elle  donnerait  &  ce  traité  plus  qu'une  adhésion 
passive,  et  au  inoins  son  influence  morale. 

Le  récit  exact  des  faits  répondra  complètement  &  cette  manière  de  pré- 
senter les  négociations. 

Lorsque  la  Porte,  mal 'conseillée,  renouvela  ses  hostilités  contre  le  vice- 
roi,  et  perdit  à  la  fois  son  armée  de  terre  et  sa  flotte,  lorsqu'à  toutes  ces 
pertes  se  joignit  la  mort  du  sultan  Mahmoud,  quelle  fut  la  crainte  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  alors  toutes  deux  parfaitement  unies?  Leur 
crainte  fut  de  voir  Ibrahim,  victorieux,  franchir  le  Taurus,  menacer 
Conslantinople,  et  amener  à  l'instant  inéme  les  Russes  dans  la  capitale 
de  l'empire  ottoman.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe  d'esprits  éclairés  s'as- 
socia à  cette  inquiétude. 

Quelles  furent  à  ce  sujet  les  propositions  de  lord  Palmerston?  Une  pre- 
mière fois,  en  son  nom  personnel,  une  seconde  fois,  au  nom  de  son  cabi- 
ne;, il  propora  à  la  France  de  réunir  deux  flottes,  Tune  anglaise,  l'autre 
française,  de  les  diriger  vers  les  côtes  de  la  Syrie,  d'adresser  une  som- 
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nation  aux  deux  parties  belligérantes,  afin  de  les  obliger  k  .suspendre  lei 
hostilités  ;  d'appnyer  cette  sommation  par  les  umyon*  manui»*  ;  puis, 
de  réunir  les  deox  flottes,  et  de  demander  à  h  Porte  l'entrée  des  tarda* 
selles,  ou  même  de  forcer  ce  célèbre  passage  $t  U  lotie  cuire  le  Pacfaa 
et  le  Soltan  avait  amené  les  Russes  h  Constantinople. 

Ce  que  l'Angleterre,  et,  avec  elle,  tous  les  politiques  prévoyants  en- 
tendaient alors  par  l'intégrité  et  i'indépemhncr  d  t  rKrapim  oiiotnan, 
€véUit  donc  de  le  préserver  de  la  protection  exclusive  des  armées 
et,  pour  prévenir  le  cas  de  cette  protection,  dempAcher  le  vice -roi  de 
marcher  sur  Constantinople. 

U  France  entra  pleinement  dans  cette  p<n*ée.  Elle  employa  son  in- 
flo*nce  auprès  deMéhémel-Ali  et  de  son  Gis  pour  arrêter  Tannée  égyp- 
tienne victorieuse  ;  elle  y  réussit;  et,  pour  parer  au  danger  pli 
de  voir  les  armées  russes  &  Constantinople,  elle  pensa  qu'ara*!  de  for 
les  Dardanelles,  il  convenait  de  demander  à  U  t*one  ion  consentement 
à  l'entrée  des  deux  flottes,  dans  le  cas  où  un  corps  de  troupes 
rail  franchi  le  Bosphore. 

L'Angleterre  accéda  à  ces  propositions,  et  le*  detix  cabinets  furent  par- 
faitement d'accord.  Les  mots  d'indépendance  et  d'intégrité  de  V\ 
toman  ne  signifiaient  pas  alors,  on  ne  saurait  trop  le  faire 
qu'on  enlèverait  à  Méhémet-Ali  telle  ou  telo  partie  des  tarrili 
occupait,  mais  qu'on  l'empêcherait  de  marcher  sur  U  capitale  ée  rem- 
pire,  et  d'attirer  par  la  présence  des  soldats  égyptiens  la  présence  ées  sol- 
dats russes. 

U  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britann  qan,  l'entretenant  I  ci  «jet 
avec  M.  de  Uourqueney,  le  25  mai  et  le  20ju'n ,  reconnaissait  qu'ily  avait 
en  France  et  en  Angleterre  une  opinion  en  faveur  de  infantile  Kgyptiennt; 
qu'en  France  cette  opinion  était  beaucoup  pins  générale  ;  que,  par  mile, 
te  gouvernement  français  devait  être  beaucoup  plan  favorable  que  In  gou- 
vernement anglais  à  Méliésuet-Ali  ;  que  c'était  là  sans  dttUn  une  difficulté 
do  la  situation  ;  mais  que  c'était  une  considération  fcco* 
considération  supérieure  devait  dominer  toutes  Ici  autres 
•oin  de  sauver  l'empire  ottoman  d'une  protêt  u  on  eidosiYc,  ci  I4H  on  lard 
mortelle  pour  lui,  si  la  France  et  l'Angleterre  ne  s'entendaient  pat, 

La  France  partageait  ces  idées.  Sa  politique  tendait  oonséqnenuntnt 4 
nn  double  but,  celui  d'arrêter  le  vice-roi,  lorsque,  de  ftanl  | 
tournis,  il  passerait  au  rôle  de  vassal  insoumis  et  menaçant  le  î 
maître;  et  de  substituer  à  h  protection  exclame  d  uoe  pni 
des  cinq  puissances  prépondérante*  en  Europe 

C'est  dans  ces  vues  qu'elle  si^m  en  commun  la  note  da  J7  juillet,  nol 
tendant  a  placer  1a  protection  des  cinq  cour*  cn(r«  InsaJtso  vaincu  ni  lt 
pneba  victorieux  ;  c'est  dans  ce  sens  quelle  aJjeasa,  In  17  jadkt,  une  car- 
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m  culaire  à  toutes  les  cours,  pour  provoquer  une  profession  commune  de 

res|>ect  pour  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  C'est  dans  ces  vues  qu'elle 
proposa  la  première  d'associer  l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Russie  elle- 
ruùwe,  à  toutes  les  résolutions  relatives  à  la  question  turco-égyptienoe. 

Lord  Palmerstou  se  rappellera  sans  doute  qu'il  était  moins  disposé  que 
in  France  à  provoquer  ce  concours  général  des  cinq  puissances  ;  et  le 
cabinet  français  ne  peut  que  se  souvenir  avec  un  vif  regret,  en  comparant 
le  temps  d'alors  au  temps  d'aujourd'hui,  que  c'était  sur  la  France  surtout 
que  le  cabinet  anglais  croyait  pouvoir  compter  pour  assurer  le  salut  de 
l'empire  turc. 

Personne  n'était  disposé  à  croire  alors  que  rintéerité  de  l'Empire  otto- 
man consistât  dans  la  limite  qui  séparerait  en  Syrie  les  possessions  du 
sultan  et  du  vice-roi.  Tout  te  monde  la  faisait  consister  dans  un  double 
fait  :  empêcher  Ibrahim  de  menacer  la  capitale,  et  dispenser  les  Russes 
de  la  secourir.  La  France  partageait,  avec  tous  les  cabinets,  cette  croyance 
a  laquelle  elle  est  restée  fidMe. 

L'Autriche  et  la  Prusse  adhérèrent  aux  vues  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. La  cour  de  Russie  refusa  de  prendre  part  aux  conférences  qui  de- 
vaient se  tenir  à  Vienne  dans  le  but  de  généraliser  le  protectorat  euro- 
péen à  l'égard  du  sultan.  Elle  approuvait  peu  l'empressement  des  puis- 
sances d'Occident  à  se  mêler  de  la  question  d'Orient  «  L'empereur,  »  di- 
sait M.  de  Nesselrode,  dans  une  dépèche  écrite  le  6  août  1830,  h  M.  de 
Mêdem,  et  communiquée  officiellement  au  gouvernement  français,  «l'em- 
pircur  ne  désespère  nullement  du  salut  de  la  Porte,  pourvu  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  sachent  respecter  son  repos,  et  que,  par  une  agitation 
in(«-iiipe.stive,ellesue finissent  par  l'ébranler,  tout  en  voulant  le  raffermir.}) 
La  cour  de  Russie  jugeait  donc  peu  convenable  de  s'interposer  entre  le 
sinun  elle  pacha, croyait  qu'il  suffisait  d'empêcher  le  vice-roi  de  menacer 
Cnnstantioople,  et  semblait  regarder  un  arrangement  direct  comme  la 
rosnnrce  la  plus  convenable  à  cette  situation,  t  Du  reste,  «disait  encore 
M.  de  Nesselrode  à  l'ambassadeur  de  France,  au  commencement  d'août 
1m:».»,  ci  uo  p«'u  plus,  un  peu  moins  de  Syrie,  donné  ou  ôté  au  pacha,  nous 
touche  peu.  Noire  seule  condition,  c'est  que  la  Porte  soit  libre  dans  le 
consentement  qu'elle  donnera.  » 

A  cette  époque  donc,  les  quatre  cours,  d  epuis  signataires  dotraité 
du  15  juillet,  les  quatre  cours  n'étaient  pas,  comme  on  voudrait  le  tfiixfi 
croire  aujourd'hui,  unies  ib*  vues,  en  présence  de  la  France  seuil  dtari- 
<!♦■!. i<\  empêchant  tout  accordpar  ses  rete  perpétuels. 

!.<•  <ianzer  s'iMait  éloigné  depuis  qu'Ibrahim  avait  suspendu  sa  marche 
victorieuse.  Les  deux  parties  belligérantes  étaient  en  préseoce  :  le  pacha 
tout  puissant,  le  Sultan  vaincu  et  sans  ressources  ;  mais  immobiles  tout 
les  deux,  grâce  à  l'intervention  de  la  France.  Le  cabÉMt  britannique 
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proposa  d'arracher  la  flotte  torque  des  main*  de  Méhémet-Ali.  La  France 
s'y  refusa,  craignant  de  provoquer  de  nouvelles  hostilités.  Alors  commença 
le  funeste  dissentiment  qui  a  séparé  la  France  de  l'Angleterre,  et  qu'il  faut 
à  jamais  regretter,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  civilisation  da 
monde. 

Les  mauvaises  dépositions  du  cabinet  britannique  contre  le  vice-roi 
d'Kpypte  éclatèrent  avec  beaucoup  de  vivacité  :  la  France  chercha  à  les 
tempérer.  Le  cabinet  britannique,  sur  les  représentations  de  la  France, 
appréciant  le  danger  d'un  acte  de  vive  force,  renonça  à  recouvrer  la 
flotte  turque  par  des  moyens  violens  ;  celte  proposition  n'eut  pas  de 
suite. 

Il  était  devenu  nécessaire  de  s'expliquer  enfin,  pour  savoir  de  quelle  f 

manière  se  viderait  la  question  territoriale  entre  le  sultan  el  le  vice-roi  > J 

Le  dissentiment  entre  les  vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre  éclata  plat  * 

vivement.  Lord  Palmerston  déclara,  qu'à  ses  yeux,  Ip  vire-roi  devait  re-  * 

cevoir  l'Kzypte  héréditairement,  mais  que,  pour  prix  de  cette  hérédité, 
il  devait  abandonner  immédiatement  1rs  villes  saintes,  l'Ile  de  Candie,  le 
district  d'Adaua,  el  la  Syrie  tout  entiéie.  Toutefois  il  modifia  un  peu  ana 
premières  vues,  et  consentit  à  joindre  à  la  possession  héréditaire  de  l'E- 
gypte, la  possession  héréditaire  aussi  du  pachalik  d'Acre,  moins  la  place 
d'Acre. 

La  France  n'aJmit  point  ces  propositions.  Elle  jugei  que  le  vice-roi, 
vainqueur  du  sultan  à  Nézib  .san>  avoirété  l'agresseur,  ayant  de  plus  con- 
senti à  s'arrêter,  quand  il  pouvait  fondre  sur  l'empire  et  renverser  le  trône 
du  sultan,  merit.iit  [du*  <ie  mena  .renient*.  Kiie  pensa  que,  de  la  part  des 
puissances  qui  l'avaient  en^apé,  en  lh:V*i,  a  accepter  les  conditions  de 
kulabia,  il  y  aurait  peu  d'équité  à  lui  imposer  de*  conditions  beaucoap 
pliiN  rigoureuses,  ainrs  qu'il  ti'.iv.nt  rien  fait  pour  perdre  le  bénéfice  de 
cette  trans.iciiuii.  Klie  crut  qu'eu  lui  enlevant  les  villes  saintes  l'Ile  de 
Candie,  le  district  d'VJ.iiu,  position  nflr»nMve.  p|  qui,  restituée  à  la  Porte 
lui  rendait  toute  secuiite.  un  devait  lui  assurer  la  possession  héréditaire 
de  l'Kgjple  et  de  I  »  Syri».  I.a  victoire  de  Néiib,  zagnee  sans  agression 
de  sa  part,  aurait  pu  s«*ule  lui  valoir  l'neredité  de  ses  possessions  depuis 
le  Nil  jusqu'au  Taui  u«.  M  m  en  l»*n  int  la  victoire  de  \exib  pour  non  ave- 
nue, en  1  iiojnt  acli-t-r  a  Meiiéui*»l-Aii  l'hérédité  au  prix  d'une  partie  de 
ses  possessions  acturlb  s,  il  y  avait  du  moins  n:Mureu<«'  justice  à  M  pae 
lui  enlever  plus  que  Candie.  Adana,  et  les  \ille$  sainte*.  D'ailleurs,  la 
Franc*-  tiemandait  par  quels  moyens  on  prétendait  réduire  Mehemel-Ali  T 
San*  doute  les  cabinets  rurupéens  étaient  forts  contre  lui,  lorsqu'il  voulait 
mena  er  Giiuttinmmple  ;  dans  cv  cas,  des  flottes  dans  la  mer  de  Marmara 
suffiraient  pour  l'arrêter.  Mais  pour  lui  ùter  >a  Syrie,  queU  moyeu»  avait- 
ou  .  Ii«s  Diuyeus  |»eu  tlbcaces,  comme  un  biocus  ;  peu  légitimes,  comae 
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des  provocations  h  l'insurrection  ;  très-dangereux,  très- contraires  au  bat 
proposé,  comm*  une  armée  russe!  La  France  proposa  donc,  en  septem- 
bre 1830,  d'adjuger  au  vice-roi  l'hérédité  de  l'Egypte  et  l'hérédité  de  la 
Syrie.  Jamais  à  aucune  époque  de  la  négociation,  la  France  n'a  proposé 
autre  chose,  excepté  dans  ces  derniers  temps,  lorsqu'elle  a  conseillé  au 
vice-roi  de  se  contenter  de  la  possession  viagère  de  la  Syrie.  J'ai  examiné 
les  dépêches  antérieures  à  mon  administration,  et  je  n'y  ai  vu  nulle  part 
que  le  général  Sébastiani  ait  été  autorisé  h  proposer  la  délimitation  con- 
tenue dans  le  traité  du  15  juillet,  ou  qu'il  ait  spontanément  pris  sur  lui 
de  la  proposer.  Je  lui  ai  demandé  à  lui-même  quels  étaient  ses  souvenirs  à 
cet  égard,  et  il  m'a  affirmé  qu'il  n'avait  fait  aucune  proposition  de  ce 
^eure.  La  France  donc  proposa  en  1839  l'attribution  au  vice-roi  de  l'hé- 
édité  de  l'Egypte  et  de  l'hérédité  de  la  Syrie.  Elle  fut  malheureusement 
en  dissentiment  complet  avec  l'Angleterre. 

Ce  dissentiment,  à  jamais  regrettable,  fut  bientôt  connu  de  l'Europe 
entière.  Tout  à  coup,  et  comme  par  enchantement,  il  fit  cesser  les  diver- 
gences qui  avaient  séparé  les  quatre  cours,  et  amena  entre  elles  un  subit 
accord. 

L'Autriche,  qui  d'abord  avait  donné  une  pleine  adhésion  à  nos  propo- 
sitions, qui,  sur  le  point  de  notifier  cette  adhésion  à  Londres,  n'avait, 
nous  disait-elle,  suspendu  celle  notiûcation  que  pour  nous  donner  le  temps 
de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre,  l'Autriche  commença  à  dire, 
qu'entre  la  France  et  l'Angleterre,  elle  se  prononcerait  .pour  celles  des 
deux  cours  qui  accorderait  la  plus  grande  étendue  de  territoire  au  bultan. 
Il  est  vrai  qu'alors  elle  protestait  encore  contre  la  pensée  de  recourir  à 
des  moyens  coêrcitifs,  dont  elle  était  la  première  à  proclamer  le  danger. 
La  Prusse  adopta  le  sentiment  de  l'Autriche.  La  Russie  envoya  à  Londres 
M.  de  Brunnow,  en  septembre  1839,  pour  faire  ses  propositions.  La  Rus- 
sie, qui  naguère  repoussait  comme  peu  convenable  l'idée  d'une  interven- 
tion européenne  entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  et  ne  semblait  voir  de 
ressources  que  dans  un  arrangement  direct ,  la  Russie  adhérait 
maintenant  à  tous  les  arrangements  territoriaux  qu'il  plairait  à  l'Angle- 
terre d'adopter,  et  demandait,  qu'en  cas  de  reprises  des  hostilités,  on  la 
laissât,  au  nom  des  cinq  cours,  couvrir  Gonslantinople  avec  une  armée, 
tandis  que  les  flottes  anglaise  et  française  bloqueraient  la  Syrie. 

Ces  propositions  réalisaient  justement  la  combinaison  que  l'Angleterre 
avait  jusque  là  regardée  comme  la  plus  dangereuse  pour  l'empire  otto- 
man, —  la  protection  d'une  armée  russe;  combinaison  redoutable,  non 
par  la  possibilité  qu'une  armée  russe  pût  être  tentée  de  rester  définitive- 
ment à  Constantinople,  mais  uniquement  parce  que  la  Russie,  ajoutant 
ainsi  au  fait  de  1833,  un  second  fait  exactement  semblable,  aurait  créé  en 
sa  faveur  l'autorité  des  précédents.  Ces  propositions  ne  furent  point  ac- 
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cueillies.  M.  de  llrnnnow quitta Londres,  et  y  rcvinl  en  Janvier  18.'|0,avec 
des  propositions  nouvelle*.  Kllcs  différaient  des  premières  en  ce  qu'elles 
accordaient  à  la  France  cl  à  l'Angleterre  la  faculté  d'introduire  chacune 
trois  vaisseaux  dans  mie  partie  limitée  du  l.i  mer  de  Marmara,  pendant 
que  les  troupes  russes  occuperai-nt  Consi  intinople. 

La  négociation  s*e*t  arrêtée  là  pendant  piusicur>mnis.  depuis  le  mobdo 
février  jusqu'à  celui  d"  juill'l  l*'j '.  Mans  cette  intervalle  u  noaveaa 
miniMère  et  un  ninivel  nmlu-oa -l«*iir  ont  cte  chargés  des  affaire*  de  la 
France.  Le  cabinet  français  a  toujours  répété  qu'il  m»  croyait  pag  jnsto 
de  retrancher  la  S\rie  du  no.nbre  des  possessions  égyptiennes;  que,  s'il 
était  possîhle  que  le  tire-roi  y  c  itsentit,  la  France  ne  pouvait  être,  pour 
le  vire-roi,  plus  ambitieux»  t\w*  lui-même;  mais  qii  »,  s'il  fallait  lui  arra- 
cher la  Syrie  par  la  force,  le  l'ouvi  rnement  du  Roi  ne  voyait,  pour  y  rén»» 
sir,  que  des  umiens  tu  in-  flicaces,  ou  dangereux  ,  et  que.  dans  ce  cas,  il 
s'isoler.iil  des  autres  cours  >t  tiendrait  une  conduite  tout  à  fait  séparée. 

Pendant  que  le  cabinet  frane  lis  tenait  ce  latipr.ee  à  Londres  avec  fran- 
chise et  persévérante,  l'ambassadeur  français  à  Cnnstantioople  ne  eber- 
chait  pas  h  négocier  un  .irriiiireini'iit  dir«  ri  entre  le  >u!tan  et  le  vice-roi; 
il  ne  donnait  pas,  ainsi  que  semble  le  croire  lord  P.dmer>ton  sans  l'affir- 
mer, il  ne  donnait  pas,  le  premier,  l'exemple  de  h  séparation.  Jamais  no- 
tre représentant  a  (>n*lanlino;de  u*a  tenu  la  conduite  qu'on  lut  prête  ; 
jamais  les  instructions  du  muvernement  tlu  Rci  tv  lui  ont  prescrit  tn« 
pareille  marche.  Sans  dont»'  !..  Fiance  n'a  ces>é  de  travailler  à  un  rappro- 
chement entre  le  sultan  et  le  vire. roi,  .1  les  disposer  l'un  et  l'antre  à  de 
raisonnables  concessions,  .1  faciliter  niu*i  la  lAche.  délicate  dont  r Europe 
s'était  imposé  l'accomplissement  ;  mais  nous  avons  constamment  recom- 
mandé, tant  à  M.  le  comte  de  Pontnis  qu'a  M.  Cm-ht-let,  d'éviter  avec  b 
plus  prand  soin  tout  re  qui  eût  pu  être  considéré  comme  une  tentative  de 
mettre  à  l'écart  I'1*  autres  puissances,  et  ilsont  été  scrupuleusement  Uèlea 
à  ci-tle  recommandation. 

L'Angleterre  avait  a  choisir  entre  la  Rus>ie  lui  offrant  l'abandon  da 
vice-roi,  h  condition  défaire  adopter  les  profitions  de  M.  de  Rrunnow, 
cY*t-àdire,  l'exécution  renier  lie  par  l'F.urnpe  du  traite  d'I  okiar-Ské- 
|e«*i.  et  la  France  ne  demand  int  qu'une  népocntion  équitable  et  modérée 
tnlri:  le>ullun  et  Méhémet-A'.,  une  négociation  qui  prévint  de  nouvelle* 
hostilités,  et,  à  la  suite  de  cts  hoMiiné*,  le  cas  plus  dangereux  pour  Fin- 
létrité  de  Feu. pire  ottoman.  —  le  protection  directe  et  matérielle  d'aa 
seul  État  puissant. 

Avant  de  faire  son  choix  définitif  entre  la  Russie  et  li  France,  le  ea» 
binet  de  I.ondro  ne  nrus  a  pas  fait  les  offres  réitérées  dont  on  parle,  poer 
1  r>us  .iiDi  rrr  a  m*>  tues.  S*  «efforts  se  sont  )>' rnés  àuneseule  proposition. 
Eu  1839,  c>n  accordait  au  \ice-roi  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte 
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et  âw  pachnlik  d'Acre,  moins  In  citadelle.  En  18ft0,  lord  Palmerston 
imuis  proposa  do  lui  accorder  le  pnchnlik  d'A<  re,  avec  la  citadelle  de  plus 
uni*  avre  l'hérédité  de  moins.  Assurément,  c'était  là  retrancher  de  la 
première  offre  plus  qu'on  y  ajoutait,  et  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ce  fût 
une  proposition  nouvelle  ni  surtout  plus  avantageuse. 

Mais  celte  proposition,  si  peu  digne  du  titre  de  proposition  nouvelle,  car 
elle  ne  contenait  aucun  avantage  nouveau,  n'avait  en  rien  le  caractère 
d'un  ultimatum.  File  ne  nous  fut  nullement  présentée  ainsi.  Nous  étions 
si  loin  de  la  considérer  sous  cet  aspect,  que,  sur  une  insinuation  de  MM.  de 
BiUow  et  de  Nenmann,  nous  concevions  l'espérance  d'obtenir  pour  le  Vi- 
ce-roi la  possession  viagère  de  toute  la  Syrie,  jointe  à  la  possession  hé» 
réditaire  de  l'Egypte.  Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bûlow  et  de  Neumann* 
que  cette  proposition,  si  elle  était  faite,  serait  la  dernière  concession  de 
lord  Palmerston,  nous  envoyâmes  M.  Eugène  Périer  à  Alexandrie  pour 
disposer  le  vice-roi  à  consentir  à  un  arrangement  qui  nous  semblait  le 
dernier  possible.  Ce  n'était  pas,  comme  le  dit  lord  Palmerston,  faire  dé- 
pendre la  négociation  de  la  volonté  du  pacha  d'Egypte*  mais  disposer 
les  volontés  contraires  et  les  amener  à  un  arrangement  amiable  qui  pré* 
vint  le  cruel  spectacle  donné  aujourd'hui  au  monde. 

La  France  avait  quelque  droit  de  penser  qu'une  si  longue  négociation 
ne  se  terminerait  pas  sans  une  dernière  explication;  que  la  graode  et 
utile  alliance  qui,  depuis  dix  ans,  la  liait  à  l'Angleterre,  ne  se  dissou- 
drait pas  sans  un  dernier  effort  de  rapprochement.  Les  insinuations  qui 
lut  a\aient  été  faites,  et  qui  tendaient  à  faire  croire  que  peut-être  où 
accorderait  la  possession  viagère  de  la  Syrie  au  vice-roi,  devaient  l'entre- 
tenir dans  cette  espérance.  Tout  à  coup,  le  17  juillet,  lord  Palmerston 
appelle  au  Foreing»Office  l'ambassadeur  de  France,  et  lui  apprend  qu'un 
traité  est  signé  depuis  l'avant-veille  ;  il  le  lui  apprend  sans  même  lui  don- 
ner connaissance  du  texte  de  ce  traité.  Le  cabinet  français  a  dû  en  être 
surpris.  Il  n'ignorait  pas  saoa  doute  que  les  trois  cours  du  oontinent 
avaient  adhéré  aux  vues  de  l'Angleterre;  que,  par  oôûséqueot,  un  arrao* 
cément  des  quatre  cours  sans  la  France  était  possible  ;  mais  il  ne  devait 
pan  croire  que  cet  arrangement  aurait  lieu  sans  qu'on  l'en  eût  préalable- 
ment averti ,  et  que  l'alliance  française  serait  aussi  promplement  sacrifiée. 

L'offre  que  le  vice- roi  a  faite,  en  juin,  au  sultan,  de  restituer  la  flotte 
turque,  et  dont  00  a  craint  de  voir  sortir  un  arrangement  direct  secrète* 
meut  proposé  par  nous  ;  la  possibilité  qui  s'est  offerte  à  cette  époque 
d 'insurger  la  byrie,  paraissent  être  les  deux  motifs  qui  ont  tait  succéder 
à  une  longue  inertie  dans  le  cabinet  anglais  une  résolution  aussi  soudaine* 
Si  le  cabinet  britannique  avait  voulu  avoir  avec  nous  une  dernière  et 
Hanche  explication,  le  cabinet  français  aurait  pu  lui  démontrer  que 
fi  ftre  de  renvoyer  la  Hutte  u'était  pas  une  combinaison  delà  Franoe 
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pour  amener  un  arrangement  direct,  car  elle  n'a  connu  celte  offre 
qu'après  qu'elle  a  été  faite  ;  peut-être  aussi  aurait-il  pu  lui  persuader 
que  le  soulèvement  do  la  Syrie  était  un  moyen  peu  digne  et  peu  sur. 

Tels  sont  les  faits  dont  la  France  affirme  la  vérité  avA  la  sincérité  et  11 
loyauté  qui  conviennent  à  une  grande  nation. 

Il  en  résulte  évidemment  :  — 

ln  Que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ont  été  en- 
tendus, au  début  de  la  négociation,  comme  la  France  les  entend  au- 
jourd'hui  :  non  pas  comme  une  limite  territoriale  plus  ou  moins  avanta- 
geuse entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  mais  comme  une  garantie  dea 
cinq  cours  contre  une  marche  offensive  de  Mébémet-Ali,  et  contre  la 
protection  exclusive  d'une  seule  des  cinq  puissances. 

2*  Que  la  France,  loiu  de  modiûer  ses  opinions  en  présence  des  quatre 
cours  toujours  unies  de  vues,  d'intentions  et  de  langage,  a  toujours  aa 
contraire  entendu  la  question  turco-t'gyptienne  d'une  seule  manière , 
tandis  qu'elle  a  vu  les  quatre  cours,  d'abord  en  désaccord,  s'unir  ensuite 
dans  l'idée  de  sacrifier  le  vice-roi,  et  l'Angleterre,  satisfaite  de  ce  sacri- 
fice, se  rapprocher  des  trois  autres,  et  former  une  uuion,  il  est  vrait 
très-persévérante  aujourd'hui  dans  ses  vues,  très-soudaine,  très-inquié* 
tante  dans  ses  résolutions. 

3*  Qu'on  n'a  pas  fait  à  la  France  de  sacriGces  réitères  pour  l'attirer  an 
projet  des  quatre  cours,  puisqu'on  s'est  borné  à  lui  offrir,  en  1839,  de 
joindre  k  l'Egypte  le  pachalik  d'Acre,  sans  la  place  d'Acre,  mais  avec 
l'hérédité  de  ce  pachalik.  et  à  lui  offrir  en  18&o,  le  pachalik  d'Acre  avec 
la  place,  mais  sans  l'hérédité. 

k°  Qu'elle  n'a  pas  été  avertie,  comme  on  le  dit,  que  les  quatre  cours 
allaient  passer  outre  si  elle  n'adhérait  pas  à  leurs  vues;  que,  tout  au  con- 
traire, elle  avait  quelques  raisons  de  s'attendre  k  de  nouvelles  proposi- 
tions ,  quand,  k  la  nouvelle  du  départ  de  Sami-bey  pour  Gonstanlinople 
et  de  l'insurrection  de  Syrie,  on  a  soudainement  signé,  sans  l'en  préve- 
nir, le  traité  du  15  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné  connaissance  que  lors- 
qu'il était  déji  signé,  et  communication  que  deux  mois  plus  tard. 

5*  Enfin  qu'on  n'a  pas  droit  de  compter  sur  son  adhésion  passive  à 
l'exécution  de  ce  traite,  puisque,  si  elle  a  surtout  insisté  sur  la  difficulté 
des  moyens  d'exécution,  elle  n'a  toutefois  jamais  professé,  pour  le 
but,  pas  plus  que  pour  les  moyens,  une  indifférence  qui  permit  de  conclure 
qu'elle  n'interviendrait  en  aucun  cas  dans  re  qui  se  passerait  en  Orient; 
que,  bien  loin  de  U,  elle  a  toujours  déclaré  qu'elle  Violerait  de»  quatre 
autres  puissances,  si  certaines  résolutions  étaient  adoptées;  que  jamais 
aucun  de  ses  agens  n'd  rie  autorise  k  dire  une  parole  de  laquelle  un  put 
conclure  que  cet  isolement  serait  l'inaction  ;  et  qu'elle  a  toujour»  entendu, 
comme  elle  entend  encore,  se  réserver  a  cet  égard  sa  pleine  liberté. 
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Le  cabinet  français  ne  reviendrait  point  sur  de  telles  contenions,  si 
la  note  de  lord  Palmereton  ne  lui  en  faisait  on  devoir  rigoureux.  Mais  il 
est  prêt  k  les  mettre  tout  à  fait  en  oubli,  pour  traiter  le  fond  des  choses» 
et  attirer  l'attention  du  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  sur 
le  côté  vraiment  grave  de  la  situation. 

L'existence  de  l'empire  turc  est  en  péril  ;  l'Angleterre  s'en  préoccupe, 
et  elle  a  raison;  toutes  les  puissances  amies  de  la  paix  doivent  s'en 
préoccuper  aussi;  mais  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  raffermir  cet  em- 
pire ?  Lorsque  les  sultans  de  Constantinople,  n'ayant  plus  la  force  de 
régir  les  vastes  provinces  qui  dépendaient  d'eux,  ont  vu  la  Moldavie,  la 
Valachie,  et  plus  récemment  la  Grèce,  s'échapper  insensiblement  de 
leurs  mains ,  comment  s'y  est-on  pris!  A-t-oo,  par  une  décision  euro- 
péenne appuyée  sur  des  troupes  russes  et  des  flottes  anglaises,  cherché  à 
restituer  aux  sultans  des  sujets  qui  leur  échappaient?  Assurément  non.  On 
n'a  pas  essayé  l'impossible.  On  ne  leur  a  pas  rendu  la  possession  et  l'ad- 
ministration directe  des  provinces  qui  se  détachaient  de  l'empire.  On  ne 
leur  a  laissé  qu'une  suieraineté  presque  nominale  sur  la  Valachie.  On  les 
a  tout  à  fait  dépossédés  de  la  Grèce.  Est-ce  par  esprit  d'injustice  ?  Non 
certainement.  Mais  l'empire  des  faits,  plus  fort  que  les  résolutions  des 
cabinets,  a  empêché  de  restituer  à  la  Porte  soit  la  suieraineté  directe  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  soit  l'administration  même  indirecte  de  la 
Grèce;  et  la  Porte  n'a  eu  de  repos  que  depuis  que  ce  sacrifice  a  été 
franchement  opéré.  Quelle  vue  a  dirigé  les  cabinets  dans  ces  sacrifices? 
C'est  de  rendre  indépendantes,  c'est  de  soustraire  à  l'ambition  de  tous  les 
états  voisins,  les  portions  de  l'empire  turc  qui  s'en  séparaient  Ne  pouvant 
refaire  un  grand  tout,  on  a  voulu  que  les  parties  détachées  restassent  des 
états  indépendants  de  tous  les  empires  environnants. 

Un  fait  semblable  vient  de  se  produire  depuis  quelques  années,  relati- 
vement k  l'Egypte  et  1a  Syrie  :  l'Egypte  a-t-elle  jamais  été  véritablement 
sous  l'empire  des  sultans?  Personne  ne  le  pense  ;  et  personne  ne  croirait 
aujourd'hui  pouvoir  la  faire  gouverner  directement  de  Constantinople.  On 
en  juge  apparemment  ainsi,  puisque  les  quatre  cours  décernent  à 
Méhémet-Ali  l'hérédité  de  l'Egypte,  en  réservant  toutefois  la  suieraineté 
au  sultan.  Elles-mêmes,  en  cela,  entendent  comme  la  France  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  ;  elles  se  bornent  à  vouloir  loi  conserver  tout  ce 
qu'il  pourra  retenir  sous  son  autorité.  Elles  veulent,  autant  que  possible, 
un  lien  de  vasselage  entre  l'empire  et  ses  parties  détachées.  Elles  veulent, 
en  un  mot,  tout  ce  que  veut  la  France.  Les  quatre  cours,  en  attribuant  au 
vassal  heureux  qui  a  su  gouverner  I* Egypte  l'hérédité  de  cette  province, 
lui  attribuent  encore  le  pachalik  d'Acre,  mais  elles  lui  refusent  les  trois 
autres  pachaliks  de  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli  :  elles  appellent  cela  sauver 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  !  Ainsi,  l'intégrité  de  l'empire  ottomaa 
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v*\  sauvée,  même  quand  on  ne  détache  de  plus  Tripoli,  Dumas,  et  AI  |»  ! 
Nous  le  disons  franrlieuinht,  uni»  telle  thèse  ne  saurait  se  soutenir  prive- 
ment  devant  l'Europe. 

Evidemment,  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  donner  ou  retirer  ce»  pachaliks 
à  Méhéiuel-Ali.  que  des  raisons  d'équité  et  de  politique.  Le  vire-roi 
d'Epypt"  n  fondé  un  étnt  vn*?al  avec  génie  et  avec  suite.  Il  a  su  gouver- 
ner l'Etrypte,  et  menu1  la  Syrie,  que  jamais  les  sultans  n'avaient  pu  gou- 
verner. Les  muMilrinns,  depuis  loriït"m«  humiliés  dans  leur  juste  fierté, 
voient  en  lui  un  prince  irlniï'Mix  qui  leur  ri'ii  I  I*  sentiment  de  leur  force. 
Pourquoi  nffriiblir  ce  vh«>.i!  utile,  qui.  une  fois  séparé  p.ir  une  frontière  bien 
choisi**  de*  Étals  de  «on  maître,  deviendra  pour  lui  le  plus  précieux  des 
auxiliaires?  Il  a  nidi*  le  sultan  dans  sa  luit»1  contre  laftrêr*  ;  pourquoi  ne 
l'aiderait-il  pas  dans  sa  lutte  rouir*1  des  voisina  d'un*»  relipion  hoslde  h  la 
sienne?  Son  intérêt  répond  de  lui,  à  défaut  de  *a  (iiêlité.  Onand  Cons- 
tant inopie  sera  menacée,  Alexandrie  si*ra  en  péril.  Méhémel-Ali  le  sait 
bien,  et  prouve  tous  les  jours  qu'il  l<*  comprend  parfaitement. 

Il  faut,  pour  carder  l'intégrit»1  de  Ternaire  ottoman  depuis  Constanti- 
nopl*>  jusque  Alexandrie,  il  faut  h  ia  fois  le  >ult.in  et  le  paclia  d'Eiryple, 
celui-ci  soumis  à  celui-là  par  un  lieu  de  viis«elage.  Le  Taunis  e»l  la  lime  de 
séparation  indiquée  entre  eux.  Mais  ou  veut  oter  au  pacha  d'KçypIe  les 
clefs  du  Tau  m  s  :  $oit;  qu'on  les  rend»'  a  la  Porte,  et.  pour  cela,  qu'on 
retire  le  dislrirt  d'Adana  h  Méhémet-Ali.  On  veut  lui  «Mer  aussi  la  clef  de 
l'Archipel:  qu'on  lut  refuse  Cindie  :  il  y  consent.  La  France,  qui  n'avait 
pas  promis  son  influ-nce  morale  au  traite  du  15  juillet,  mais  qui  la  doit 
tout  entier»»  h  la  paix,  a  eumeil.i1  r-s  sicrifr-s  a  Meh«amet-\li  :  et  il  les 
a  faits.  Mais,  en  vente,  pour  lui  nier  encore  deux  ou  trois  pachaliks,  et  lef 
doniHT.  non  au  bulLtn  .  miis  h  l'anarchie:  pour  assurer  ce  singulier 
triomphe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  déjà  privé  de  la  (îrèce,  de 
l'K^ypte,  du  parhalik  d'Acre  :  apr^ler  sur  cette  intégrité  le  seul  danger 
sérieux  qui  la  menace,  relui  que  l' Angleterre  trouvait  si  sérieux  l'année 
dernière,  que  pour  le  prévenir  elle  proposait  de  forcer  les  Dardanelles, 
c'est  la  une  manière  bien  singulière  de  pourvoir  a  ces  grands  intérêts! 

Admettons  cependant,  pour  un  moment,  qn  ■  l<-*  vues  du  cabinet  bri- 
tannique soient  mieux  entendue*  que  cH1-m  du  «-ab.net  français;  l'alliance 
de  la  France  ne  v.i!aii-el>  n;»s  nii*a<it.  pour  i  intente  d*  l'empire  oit  »• 
roan  et  pour  la  paix  du  monte,  que  telle  nu  telle  délimitation  en  Syrie  ? 

On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  si  on 
ne  craignait  de  grandi  bouleversements  de  territoire  dans  le  monde,  si 
on  ne  craignait  ia  guerre,  qui  seule  rend  cet  bouleversements  possibles. 
Or,  pour  les  prévenir.  qn»iie  était  la  combinaison  la  plus  efficace?  Y  éi<  il - 
oe  pas  l'allum-e  de  la  France  et  de  l' Angleterre  ?  Depuis  Cadix  jusqu'aux 
bords  de  l'Oder  et  du  Danube,  deinaudci-le  aux  peuple*.  Demandes-leur 
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ce  qu'ils  pensent  à  cet  égard,  et  ils  répondront  que  c'est  cettr  allianoe 
qui  depuis  dix  ans  a  sauvé  la  paix  et  l'indépendance  des  Étals,  sans  nuire 
à  la  liberté  des  nations, 

On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue,  qu'elle  renaîtrait  après  le 
but  atteint  par  le  traité  du  15  juillet.  Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre, 
sans  nous,  et  malgré  nous,  un  but  en  soi  mauvais,  que  du  moins  nous 
nvons  cru  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aura  poursuivi  par  une  alliance  trop 
semblable  à  ces  coalitions  qui  ont  depuis  cinquante  ans  ensanglanté  l'Eu- 
rope, croire  qu'on  trouvera  la  France  sans  défiance,  sans  ressentiment 
d'une  telle  offense,  c'est  se  faire  de  sa  fierté  nationale  une  idée  qu'elle  n'a 
jamais  donnée  au  monde. 

On  a  donc  sacrifié  gratuitement,  pour  un  résultat  secondaire,  une 
alliance  qui  a  maintenu  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
beaucoup  plus  sûrement  que  ne  le  fera  le  traité  du  15  juillet  . 

On  dira  que  la  France  pouvait  aussi  faire  la  même  réflexion,  et  qu'elle 
pouvait,  si  la  question  des  limites  en  Syrie  lui  paraissait  secondaire,  se 
rendre  aux  vues  de  l'Angleterre,  et  acheter  par  ce  sacrifice  le  maintien 
de  l'alliance. 

A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  simple.  La  France,  une  fois  d'accord  sur 
le  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait,  non  pas  de  ces  sacrifices  essentiels 
qu'aucune  nation  ne  doit  à  une  autre,  mais  celui  de  sa  manière  de  voir 
sur  certaines  questions  de  limites.  Elle  vient  de  le  prouver  par  les  con- 
cessions qu'elles  a  demandées  et  obtenues  du  vice-roi.  Mais  on  ne  lui 
a  pas  laissé  le  choix.  On  lui  a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance,  quand 
déjà  elle  était  conclue.  Depuis,  toujours  fidèle  à  sa  politique  paci- 
fique, elle  n'a  cessé  de  conseiller  au  vice-roi  d'Egypte  la  plus  parfaite 
modération.  Bien  qu'armée  et  libre  de  son  action,  elle  fera  tous  ses  efforts 
pour  éviter  au  monde  des  douleurs  et  des  catastrophes.  Sauf  les  sacrifi- 
ces qui  coûteraient  à  ton  honneur,  die  fera  tous  ceux  qu'elle  pourra 
pour  maintenir  la  paix  ;  et  si  aujourd'hui  elle  tient  ce  langage  au  cabinet 
britannique,  c'est  moins  pour  se  plaindre  que  pour  prouver  la  loyauté  de 
sa  politique,  non-seulement  à  la  Grande  Bretagne,  mais  au  monde,  dont 
aucun  État  aujourd'hui,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  mépriser 
l'opinion.  Le  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  britannique  a  voulu  prouver 
son  bon  droit  :  le  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  doit 
aussi  à  son  roi  et  à  son  pays,  de  prouver  la  conséquence,  la  loyauté  de  la 
politique  française,  dans  la  grave  question  d'Orient. 

Agréez,  etc. 

P.  S.  8  Octobre.  —  Pendant  que  f  écrivais  cette  dépêche,  M.  Pambts- 
sadeur,  de  déplorables  événements  sont  venus  ajouter  encore  à  la  gravité 
de  la  situation*  Aux  démarches  conciliantes  du  vice-roi  d'Egypte,  on  a 
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répondu  par  les  plus  violentes  hostilités.  La  Porte,  cédant  à  de  funestes 
conseils,  a  prononcé  sa  déchéance.  Il  ne  s'atût  plus  seulement  de  res- 
treindre la  puissance  de  Méhémot-Ali  ;  on  veut  I'»  faire  disparaître  Je  la 
face  du  monde  politique. 

Si  c'étaient  là  les  intentions  sérieuses  des  puissances  unies  par  le 
traité  du  15  juillet,  s'il  fallait  voir  dans  ce  qui  vient  de  se  pa>serf  autre 
chose  que  f  entraînement  presque  involontaire  d'une  slualinu  fausse  dont 
on  0*3  pas  su  prévoir  les  conséquences,  in  vérité  il  y  aurait  k  deses- 
pérer du  rétablissement  de  l'harmonie  entre  les  grandes  puissances.  En 
conséquence,  je  crois  devoir  ajouter  k  la  présente  communication  la  Dote 
ci-jointe. 

CXIV  -  Dépêche  de  l«*4  rataeraioa  *  Ur4  tirwlllo,  ca  émim  ém 
•  «ctoferr   IMS*  f»  efcAMua  l«3«. 

Mylord,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  été  informé  qu'au  commencement 
de  septembre,  lu  prince  de  Metlernich  a  communiqué,  par  un  canal  inter- 
médiaire, au  gouvernement  français,  l'opinion  renfermée  dans  l'écrit  que 
j'envoie  ci  joint  à  Y.  K.;  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  appris  ce 
que  le  (gouvernement  français  a  fait  a  ce  sujet.  Je  dois  conséquemment  invi- 
ter V.  E.  à  profiler  d'une  occasion,  en  vous  entretenant  avec  M.  Tbiere, 
pour  faire  allusion ,  accidentellement,  à  l'opinion  énoncée  par  le  prince 
de  Melternich,  et  pour  lui  demander  s'il  a  fait  quelque  chose  À  cet  égard? 

J'ai  l'honneur,  etc. 


Résumé  (Tune  corumunication  faite  par  le  prince  de  Metterniek  au 
gouvernement  français. 

Si  j'étais  le  ministre  français,  voici  la  |>osition  que  je  choisirais  : 

Après  les  éclaircissements  qui  m'auraient  été  donnés,  et  après  avoir 
pris  connaissance  du  teste  de  la  convention  du  15  Juillet,  je  déclarerais  : 

1"  Hue  la  France  proclame  aujourd'hui  comme  elle  n'a  cessé  de  le  faire 
jusqu'ici,  sou  adhésion  au  principe  qui  sert  de  base  à  la  convention. 

2*  Hue  la  France  ne  saurait  en  faire  autant  en  ce  qui  concerne  les 
mi-sures  co«~  rcilives  dont  iYxecutiu  i  a  commence  ;  non  que  la  France  ail 
l'intention  de  séparer  les  moyens  du  but,  mais  parce  qu'elle  ne  saurait  voir 
dans  les  moyens  adoptes  ceui  qui   peuvent  conduire  au  but  avec  sûreté. 

3*  Qu'en  conséquence,  la  France  ne  saurait  s'as^cier  à  l'emploi  des 
mesures  coêrcitives,  mai>  qu'elle  restera  fuie  le  au  principe  de  soutenir 
l'empire  ottoman  et  le  tron**  du  >uli.m. 

V  Que  dans  le  cas  où  l'événement  constaterait  l'uieuVacilé  des  moyens 
coércitifs,  et  où  par  conséquent  il  résulterait  de  leur  emploi  des  dangers 
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pour  la  Porte  ottomane,  la  France  se  déclarera  prête  à  prendre  en  con- 
sidération avec  la  Porte  et  les  autres  puissances,  les  moyens  les  plot 
propres  de  secourir  l'empire  ottoman,  et  k  mettre  ces  moyens  à  exécution 
selon  les  circonstances  du  moment. 


IIM). 

Monsieur,  les  ratifications  de  la  Convention  du  3-15  juillet  viennent 
d'être  échangées  à  Londres  entre  la  Porte  ottomane,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  U  Prusse  et  la  Russie. 

Je  me  hâte  en  conséquence  de  vous  en  transmettre  une  copie,  en  vous 
priant,  monsieur,  de  vouloir  bien  en  donner  communication  officielle  au 
gouvernement  auprès  duquel  vous  vous  trouvez  accrédité. 

Les  puissances  signataires  attendaient  avec  impatience  qu'il  leur  fût 
permis  de  Taire  connaître  à  l'Europe  cette  transaction  importante,  pour 
fixer  l'opinion  générale  au  sujet  de  sa  teneur  réelle,  et  pour  rectifier  les 
idées  erronées  ou  incomplètes  auxquelles  elle  a  pu  donner  lieu.  Il  suffira 
pour  cela  d'une  lecture  attentive  de  l'acte  même  et  des  pièces  qui  en  foot 
partie.  En  le  concluant,  les  puissances  n'ont  eu  d'autre  but  que  celui 
qu'elles  s'étaient  proposé  dès  l'origine,  c'est-à-dire,  d'assurer  sur  une 
forte  base  le  maintien,  sous  la  dynastie  actuelle,  de  l'intégrité  et  de  l'in- 
dépendance de  l'empire  ottoman.  En  offrant,  pour  atteindre  ce  but  salu- 
taire, leurs  secours  à  la  Sublime-Porte,  elles  n'ont  fait  que  remplir  l'enga- 
gement qu'elles  avaient  pris  envers  elle  par  la  note  collective  que  leurs 
représentants  à  Gonstantinoplc  lui  avaient  adressée  le  27  juillet  de  l'année 
dernière,  au  moment  où  le  sultan,  pressé  par  un  vassal  rebelle  et  réduit 
à  ses  propres  ressources,  était  sur  le  point  de  céder,  par  une  nécessité 
impérieuse,  aux  exigences  du  vainqueur.  Détourner  la  Porte  ottomane 
d'accepter  par  un  arrangement  direct  avec  le  pacha  d'Egypte,  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  imposées  à  cette  époque,  c'était  de  la  part  des  puis- 
sances, contracter  vis-à-vis  d'elle  une  obligation  d'honneur  de  lui  pro- 
curer, par  leur  intervention,  des  conditions  plus  avantageuses.  La  cons- 
cience de  cette  obligation  a  dicté  aux  cours  signataires  les  stipulations  re- 
latives à  toute  la  partie  territoriale  de  l'arrangement,  et  déterminé  les  li- 
mites qu'elles  ont  cru  devoir  assigner  à  la  puissance  héréditaire  et  viagère 
du  pacha.  Le  respect  le  plus  «crapuleux  pour  l'indépendance  du  sultan, 
pour  ses  droits  de  souveraineté,  ressort  d'une  manière  évidente,  de  la 
lettre  et  de  l'esprit  du  traité.  En  effet,  c'est  au  sultan  qu'appartient  l'ini- 
tiative des  propositions  à  faire  au  vice-roi  d'Egypte.  C'est  à  la  réquisition 
du  sultan  que  sont  prises  les  mesures  de  forceayant  pour  but  d'en  amener 
l'adoption.  Si  les  événements  devaient  appeler  les  forces  de  terre  et  de 
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mer  des  alliés  au  secours  de  Constantinople,  et  qu'il  fallût  mettre  les  deux 
détroits  des  Dardanelles  cl  du  Bosphore  &  l'abri  d'une,  a  pression,  c'est  en- 
core à  l'invitation  du  sultan  que  celte  résolution  serait  prise  ;  c'est  avec 
son  autorisation  expresse,  qu'il  serait  temporairement  dérogé  au  principe 
e:i  vertu  duquel  l'entrée  de  ces  deux  détroits  a  été  de  tous  temps  fermée 
aux  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  étrangères;  et  il  est  bien  enieudu 
que  cette  exception  temporaire,  accordée  aux  seules  puissances  dont  la 
Tord'  aurait  nvlamé  l'appui,  ne  saurait  en  ri»M)t  sur  ce  point,  altérer  ses 
droits  ptiinaueuts.  A  c<lte  partie  de  la  transaction,  m:  rattache  en  outre, 
en  ce  qui  concerne  en  particulier  la  Russie,  une  considération  importante. 
Dans  le  cas  où  la  coopération  dos  puissances  serait  jugée  nécessaire  pour 
mettre  Gmstanii  impie  à  l'abri  d'une  agression,  il  est  établi  que  c'est  en  com- 
mun que  celte  coopération  sera  concertée.  Le  fait  seul  d'un  pareil  concert 
réduira  à  leur  juste  valeur  les  imputations  malveillantes  qui  attribuaient  à 
la  Russie  l'intention  de  vouloir  s'arroger  exclusivement  la  protection  de 
l'empire  ottoman. 

Tels  sont  les  principaux  traits  qui  caractérisent  la  convention  que  j'ai 
aujourd'hui  l'honneur  i  e  vous  communiquer.  Lne  parfaite  unanimité  a 
présidé  aux  vues  des  cabinets  qui  <  n  ont  posé  les  bases  ;  un  égal  accord 
le*  anime  dans  la  ferme  détermination  qu'ils  oi.t  prise  d'en  poursuifre 
l'exécution. 

Pour  assurer  â  celte  exécution  un  nouveau  gage  de  promplitude  cl  de 
solidité,  ils  auraient  vivement  dé>iré  obtenir  l'appui  et  le  concours  du 
gouvernement  français.  Ce  désir  iid  cesse  de  le»  guider  depuis  l'ouverture 
des  111.700  in  lions  qui  <  ni  piecedc  le  Irai  lé.  et  ce  sont  les  efforts  qu'ils  ont 
faits  dans  ce  but,  qui  eu  ont  si  longtemps  leculé  le  tenue.  Mais,  le  cabinet  • 
des  Tuileries  n'ayant  pu  tomber  d'accord  avec  eu\  sur  le  principe  des  me* 
sures  coércitivt  s,  mesures  que  de  leur  cote  ils  regardaient  comme  indis- 
pensable deptctuir,  pour  amener  lu  mumissionde  Méhémet-A  i,  ils  se  sont 
vus,  non  sans  un  nvret  pr->:oud,  dans  lu  urcosilé  de  renoncer  à  une  coo- 
pération si  désirable.  Néanmoins,  couine  le  gouvernement  français,  tout 
en  objectant  cuîilrt:  le*  m-iyeu*,  >"e>t  constamment  div!.irè  d'ace  »rd  avec 
les  quatre  uitn  s  1  >urs  sur  le  but  quY.i-  a  *e  proposent  d'atteindre,  elles 
st.-  ll.illfiil  que  la  |  usluin  qu'il  a  1  hi;>.e  daii>  la  question  d'Orient,  ne  fera 
point  tort  à  vi  Mriutmu  û'ia>.  h. les  >■■  1  ruienl  d'autant  plus  fonde?»  à 
l'espérer,  qu«*  !>.  «icsinier*  -seui»  ..l  coiiip.»  t  qai  a  >■  ni  de  base  à  la  con- 
vention du  iMO  ju.ilt-i.  «>:  ...  iMt.iie  à  eiilevi  1  aux  ^luvcrnemenls  qui 
n'i'ii  fout  point  parle,  l»ml  mt>:.i  d'oppu>t;io:i  im  mène  d'inquiétude; 
qu't  n  ..ccorda:.t  leur  av»i*ta:.ce  au  *uliu.;t  rJlrs  n'ont  eu  eu  vue  seaieueûl 
que  b>  matulien  de  la  pa;i  en  Kuiup»1  ;  <;u".  l>«»  n"  recherchent  pmrrlles- 
iitrmes.  dan*  letre<»u.Uli  île  0  lt-  c<»n\.  i.ho.i,  au*  un  avantage  particulier, 
aucun  agrandissement  de  le rntuirc, aucune  mil ueute  exclusive;  et  quVUet 
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se  sont  donné  à  ce  sujet  tous  les  gages  qu'on  pouvait  attendre  de  leur 
loyauté. 

Veuillez,  Monsieur,  en  communiquant  le  traité  au  gouvernemeot...  lui 
faire  part  en  même  temps  de  toutes  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser ici.  Nous  nous  flattons  qu'il  voudra  bien  les  envisager  sous  le  même 
point  de  vue  que  nous,  et  ne  point  refuser  son  approbation  à  une  transac- 
tion qui,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  conclue,  n'a  d'autre  but  que  le 
maintien  de  l'auto  ri  lé  légitime  et  le  rétablissement  de  la  paix  du  Levant, 
d'où  dépend  celle  de  l'Europe  entière.  Le  suffrage  des  autres  cabinets 
constituerait  en  ce  moment  aux  yeux  des  puissances  signataires  de  la  con- 
vention, un  appui  moral  important.  Il  servirait  à  accélérer  l'effet  salutaire 
de  Ifur  action,  et  ajouterait  une  garantie  puissante  à  toutes  celles  que 
leur  union  offre  à  la  tranquillité  du  monde. 


FIN  DU  TOME   DEUXIÈME 
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1769 


r«gvt 


Mai.     —  ¥rmm**.  Mémoire  prêtante  par  M.  df  Yergennea  à  LouU  XIV, 

retraçant  l'hiMorique  d  -  la  politique  ottomane  cl  le  tabitau  de 
sa  MfiatJoo  (1183-1 1*3 1*1 

1774 

—  fartf  •((•■■•■)*.  Kir  m  an  pour  imrrdire  IVntrée  du  port  dt 

Sun  .vu  navirr*  anplai*  (1187-1188] *l 

1779 

—  —  Porte  •îtowmnr.  Firman  pour  interdire  l'approche  des  côtr» 

(!♦■  S-in  .lin  navirva  franr*.  la  mrr  dr  Suri  étant  la  rouir  pmî- 
léajiée  ilu  p4-l  rin.ijr,»»  dr  U  Me -que  .IIM* 7J 

1792 
Septembre.  34.  Frawee.  Note  dr  t'ambaaaadeur  de  Choiaeul  Goufficr.  —  L>a  é*é- 

n*»m*nu  arrivés  en  France  an  nul  lent  te*  pouvoir*  '7  aller  1307.)  909 
Octobre.  . .  16.  Pa>rie  attaaiaag.  Réponse  à  la  note  d**  M.  de  Choiseul  Goutter 

du  3i  septembre  (30  *kUr  1507 3t3 

—  —    Frauaee.  Instruction  du  comité  diplomatique  de  la  convention  oi- 

tionale  au  citoyen  Sémoovilie  -1307; 3t3 

1793 
Janvier. ...  38.  Wwmmrr.  lettre  du  comte  de  Provence  à  .VU m  III,  lai  deman- 
dant de  détadre  sa  cause  (15  djémaziul-akbir  1307  • 3*H 

—  —  Praetee.  Intime i>ns  du  comité  diplomatique  de  la  convention 

nationale  au  citoyen  Descnrchea  ;I907; 301 

Avril |.  Aatrfefce),  Praair,  ■*»■#>•  Note  de  leur»  reprenant  aola  à  la 

Subi inv»- Port r,  demandant  la  auppression  de  la  cocarde  fran- 
çais à  Constant inople  et  dan*  Ira  Echelle*,  rie  ,  ne,  f|9  càabaa 
1707; 3*1 

Jam A.  AatrtoaW,  Pi  awn.  ■■■■■>.  Note  de  leara  repréaeaianta  à  la 

Sublime- Porte  contre  l'admisaiou  de  l'envoyé  Deacorcba»  (3| 
chrwal  1307 :m 

A^o'.         .  3 A.  Wrmmrr.  Conférence  du  rito)co  Deacorcbea  avec  I*  rek-éfradi 

au  »Mj.-t  d'un  traité  A  conclure  atec  la  Porte  30  m  "barrerai  300'.  30? 
30    Pe>rlr  «rtfeiBMae.  Prauarr.  Convention    nfeimé.  aifiiée  par  le 

citoyen  Deacorcbr*  [33  mnharrem  1308 3*7 

1793 

')•  -••tin  .  f|.  Praarr  Ib-pVh*  dr  l'rnvoy^  Vrrmoar  au  comité  de  Mlut  public 
au  »up*i  de*  diff-rrndt  «unenni  rntre  la  Porte  et  la  légation  dr 
K'imi»   37  rtbiul  é»rl  1310    300 

—  17.  Fraser.  Dép-VI*-  de  Itimn^  tcrainac  au  comité  de  salut  public 

n  nda.nl  rompte  d\m**  r-r.f-rrnrr  aire  k  rri*-éfrndi  -3  rébiul 
.ikhir  1/10  ...  311 

—  |n    Pramrr.   la-pfri»-  dr  \'m%ny*  \*rninar  au  comité  d*  Mlut  p«»- 

hic.  au  anji't  oW  différrudi  mire  la  Porte  •  I  la  Hu«ai*  1  retint- 
jklnr  I31«i                                                                                   .  ;i« 

Ni'ii>.rr  \  t'raiarr.  In  p#.  h-  dr  Ondoie  Imu-ac  au  manié  oV  aalut  pull. 
«uii>>4ul  un'  Mt.-e  du  r*  »%--f  ikIi  %ur  l«**  bonnr*  di»f»*at»oi  » 
de  la  Porte  (19  réb.«l-aàlnr  1310; ni 
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1795 

Décembre..  23.  Pramee).  Dépêcha  de  l'envoyé  Verninac  an  comité  de salut  publie 
au  sujet  de§  inquiétudes  de  la  Porte  reUtivemeat  m  passa§e  de 
lt  Pologne,  etc.  (10  djémasiul-ekhir  1210). 231 

1796 

Afril 23.  Wwmmrt.  Dépêche  de  l'envoyé  Verninac  m  ministre  det  relations 

eitéHearet  Lacroix  tn  sujet  d'un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  tvec  la  Porte  (15  cbéw al  1*10) 231 

Mai 37.  Frenee.  Dépêche  de  l'envoyé  Verninac  au  tajet  de  l'enrol  en 

rraoce  d'Ali-efendi  comme  ambassadeur  (20  silcadé  1210) 233 

Juin 3*.  Fiiaee.  Lettre dn  minlatre  des  relations ultérieures  an  président 

du  directoire  eséeutif,  annonçant  la  réception  de  detia  dépêches 
dn  citoyen  Verninac  qni  a  reço  dn  ieJ§4ftjndi  on  contre-projet 
d  alliance  sUpolant  la  concemion  do  la  mer  Notre  (10  silhidjé 
1210) 333 

Juillet 0.  Prenne*.  Dépêche  dn  l'envoyé  Verninac  an  ministre  des  ifJatioos 

extérieures.  Rapporta  avec  les  ■mhesendenrs  de  Venise  et  d*Es- 
pafne(3mobarremlll3) 233 

Août 18.  Pi  iiee.  Dépêche  de  renvoyé  Verninac  an  ministre  des  relations 

extérieures  an  snjet  des  canoës  de  la  déposition  dn  rtle-efemfi 
et  dn  drogman  de  la  Porte  (13  saler  12H) 137 

Octobre.  •  •  0.  Framoe.  Dépêche  chiffrée  de  l'envoyé  Verninac  an  ministre  des 
relations  extérieures  an  snjet  de  l'arrivée  dn  son  soc  casseur  le 
génère!  Aubert  do  Bayet  (•  rébiuk-akhir  1211  ) 2*1 

Novembre. .  7.  Preueee.  Dépêche  de  rsmnaesedeur  Aubert  dn  Bayet  au  ministre 
des  relations  extérieures  an  sujet  de  sa  remies  à  la  Porte  dosa 
noie  servant  de  préambule  en  traité  d'alliance  (•  éJémasiuMwel 

1211) 244 

1797 

Ft'rrifr  ...  M.  Freme*.  Dépêche  de  l'amhsonadeor  Aubert  dn  Bayet  an  ministre 
des  relation»  extérieures  au  sujet  de  la  médiation  dn  la  Porte 
entre  le  directoire  et  l'empereur  d'AJtoagno  (20  chanaa  1211).  243  * 

Mun -  Puerto  s  os  sunna  s.  Lattre  de  créance d'AalUfcndi,  ambassadeur 

A  ParU(ram«an  1311) 24* 

—  24.  romane.  Dépêche  de  rambneaadour  Aubert  dn  Bayet  au  ministre 

des  relations  extérieures  (ta  ramasan  1211) 230 

Yivrmbre. .  10.  Frimer.  Dépêche  de  rambassadeur  Aubert  du  Beyet  au  ministre 
des  retatioos  extérieures  sur  l'effet  prodoit  par  l'annonce  de  la 
poil  conclue  entre  la  république  française  et  l'empereur  (30  djé- 
masiul-éwel) 232 

1798 

\  v  ni 12.  Fruste*.  Arrêté  du  directoire  eséeutif  donnant  ordre  au  général 

Bonaparte  de  faire  couper  l'isthme  de  Sues  et  d'jsturer  à  la 
Franco  l'exclusive  possession  de  ls  mer  Roofe  (33  silcadé  1 213).    83 

-  i  i   Wrmm—.  Arrêté  du  directoire  exécutif  donnant  ordre  aux  fré- 

gates françaises  qui  se  trouvent  à  l'Ile  de  France  de  se  rendre 

dans  le  port  de  Surs  t33  silcadé  1213) 83 

\  ut     *'>.  Vmmmt.  Lettre  do  fendrai  Bonaparte  an  chérif  de  ls  Mecque  au 

sujet  de  la  protection  assurée  aux  néfodants  (13  rébiui-éwel 
I2I3J 33 
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179fi 

***** 
Déreinbn-        t.  Fraaee.  Instructions  du  gaufrai  Bonaparte  au  général  Bon  pour 

l'iN-rtipation  d«*  Su«i  %'îi  rfit?maziul-akhir  1213) ta 

1799 

Janti*  r  .  .  2.  Fiaarr.  lettre  du  général  Bonaparte  au  diran  da  Caire  annon- 
ra«it  i|0'il  a'oecnpe  dt«*  opération*  ne>e%*airw  pour  dimignrr 
I  rn<troi«  par  ou  peuvent  pa***»r  !«•*  eaut  ponr  joindra  le  VI  et 
la  mrr  Bouge  fia  nMjeb  121 V *à 

—  23.  Fraser.  Lettre  du  g»*n«:ral  Bonapprif  ati  cd^rif  de  la  M-  <  «r,,'« 

lui  en\oyanfc  I*»  règlement  pour  la  .Inuane  d>-  Surr  —  Suit  k>  tarif 
du  droit  dm  douane  ;n  chà ban  121-Ti.  .  »6 

—  France,  lettre  do  génital  Bonaparte  à  l'Im-in  d*1  Nageai»*  lui  an- 

nonçant l'arrivé*  de  l'arm**  rranrai«+  en  figi  pti»  et  l'invi-ani  à 
laim  parvenir  cette  lettre  i  Tippo-S  hib  (2*  chàbm  1211 s? 

Juin M.  Fraiw.  Lettre  du  pendrai  Bonaparte  au  cherif  de  la  M**rqup 

pour  Ongager  à  faire  partir  une  grande  <\  lantilr  de  batnn*»r.?» 
rhargta  de  caf*  *t  d<*  marchand!*"  de»  Iodes  en  lui  a«**iiraul 
leur  protection  (26  moharrem  121  l» a2 

Novembre..  la.  Frase*.  Lettre,  de  Ronapirv*  à  La  pi  an»  an  »nj-t  d«-  la  réunion 
d'un**  tronpe  d*  rom*di»'n«  pour  l'Egypte  r\6  djêmaiiul-akhir 
121  i I 

—  1H.  Farte  ■«■■■■r.  \j  ttre  de  M'iuMapha-Katikhi-efendi  ministre 

«!•-»  affaire*  V-tranp»-res  à  M  iimiapha  au  anj*»l  de%  Mire»  du  gê 

n.-al  KWber  IV  dj- ma  nul  ak'ur  1211) 1 

fkrei.hre.      ;    Fraaee.  l'rnrlam  m  ion  dn  premier  r»n Mil   Bonaparte  i   l'arm*' 

d  Orient  «i  r»dj#-r»  121  i> 

—  Farte  attaaaaae.  I<ucr-'  >t  i  erand-v'/ir  au  B?n*ral  kkfc-p  ait 

»ujH  de  |'i  %aruati(>n  d**   PKgypi»'  par  !•■•    tr»upt-t  fpançaiv* 
rrdjeb  1314». J 

I8H0 

J«.>\  .•  i  -    Farlr  aUaeaaae.  L>  itrv  >lu  craua-tr'iir  au  tr  wral  k  •  l»  *.  — 

H.i>i;:iti  n  d»  ri.f)it>'    «-luhaii  121 1 .  :• 

W.  Farte  attaaaaaie.  Lettre  du  grand -v^iir  au  «car rai  Méber.  *u 

,   jf  i  t\+%  ni'if.-renm  *ur  |V«aru.iii»u  d"  i'r.f\ptr     \û  rliabait 

u*n * 

i*.  Fraatee.  Leti'r  dng»n>  »jl  k'rb*  r  ai.  ^raid  %«aiir.  -  N-fr<ia!i  n» 

pour  »  t1»  jt  iia'inti  ir.  »fj>;»:e    il  rha*  an  121  a     ...  i> 

r»i  •  •_•!.  tirante*  BreCaaac.  1  ■  ■•  r--  .lu    ■  >i;   ::<<U>»r.-    mi.imcw    *uimh    au 

?•  i:i  !.il  kV»  r    —ri-       t,.n«l.    ■»,    m.':     ."jrji.inn  PH  M 

Mar*  ».  tiraaâV-Bretaaae.    !•  ■»  •  «n    N<l:i-\    >riiiih    i 

l'.'U"»!»*!^  .•■,  a«l«i.  h  »!■  .  •  .p  .«  ■"■  a  ■  i  •  *  b  .rtfi  ».  -  OI*»*j'l-  •  a 
l"«-i'i   .fi>in  •!•- !t  "•!•«•  !.-- •-    >l  :  ?  \  ;ui»i»-f    1 1  •  h*  «  i    l?l  j  l' 

—  I*»    fjrajaac- Vrrtaaar    I1      '..•inv       :.  c-»oeral  kl*    n  p"v.t  i 

!i  •-•innaiM.i'i  •■   iï-  r.-!-i-  ■  ".  i  i     ■•■     d*  l'amiral   a:  r  a-a  k- illi 
rffii*!"»'  imiy  rj'-it1.1.!'     ■•    i  II'    ■■  •  ■,    r  l'ar.i  •■*  fir*    ■  nw  ■  r  » 
r    |.  *.   |.pi%..-.n-    ■   «1-  ^ ■:•■:.••      :l     '     *»i    I7!t  • 

Fartr  atlaaaaar.  I  ■   "  .   j..-  a-.  ^      ■> 

*»!.■.    •!■  ?»iai  i .    ■   '     *  ■         -...«.■  i  .■  ».  ■  •  -k 

■luii-r    --M»  ■!   1?1  i  I 
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1800  Pige* 

Ma» 19.  ¥rmm+t>  Lettre do féoéril Kléber  ao  grand-véxir annonçant qn'eo 

présence  de  l'opfOtHioa  du  gouvernement  anglais  à  l'exécution 
de  la  convention  da  3)  janvier,  l'eut  de  guerre  a  recommencé 
(M  chéwal  iSH). 15 

—  >a,  Crawslii  OMidaifo.  Ordre  secret  dea  lords  de  l'a  mirante   à 

lord  Keith,  donnant  ordre  de  ne  paa  empêcher  rexéoutten  de  la 

convention  do  9*  Janvier  (3  xilcadé  1314) 16 

Avril 30.  r relier.  Lattre  do  citoyen  Poossiefeoe  à  l'amiral  Keit,  deman- 
dant la  révocation  dea  ordres  qui  empêchent  l'exécution  de  la 
convention  du  34  janvier  (35  xilcadé  1  SU) 17 

—  33.  Swdi  amoiajoMi.  Lettre  de  l'amiral  KoJth  au  citoyen  Pooa- 

sielgu*  en  réponse  à  aa  lettre  do  M  (38  xilcadé  1314). 10 

Mai 15.  Frwee    Lattre  dn  premier  contai  an  ministre  dea  relations  exté- 

Heures  pour  l'inviter  à  détruire  lea  braise  dmipansnsiifs  sur 
la  capitulation  dea  troupoa  françaieea  en  Egrpte  '30  xilhidjé 

1314) 30 

Juin. .  15.  fianui.  Ordre  dn  jour  du  général  Manon  après  l'aaeassinat  do 

Oéaérai  KJéber  (33  moharrem  1315) 31 

—  30.  Froioe,  Lettre  do  général  Meneu  au  commodore  Smith  au  sujet 

de  la  marche  à  aoivre  pour  l'exécution  de  la  convention  du  3* 

janvier  (37  mefcarrem  1315) 33 

~  22.  Oiaisidti  sV*3tasfoeo).  Lettre  do  rommodore  Smith  ao  général 

Menoo,  en  réponse  à  aa  lettre  du  30  (i»  OYoharrem  1315) U 

Juillet —  a^ovte  •OsemasMae.  Communication  é  l'envoyé  de  Prusse,  M.  de 

Rnobeledorf,  demandant  lea  bons  omeet  de  la  Prusse  pour 
l'évacoation  de  l'Egypte  (rébiul-éwol  1315) 35 

Novembre. .   13.  a*e)rte  etfeaoejaie.  Lettre  do  divan  do  Caire  au  premier  consul 

Bonaparte  (35  djémaxiul-aahir  1315) K 

—  30.  Froueee.  Proclamation  du  fénéral  Menou  aux  habitants  du  Caire 

(3  rédjeb  1 315) 38 

1801 

J  4 u M«r  . .  9  Frmmrt.  Lettre  du  général  Menoo  aux  oheilPJ  Abooket  et  Baraket 
pour  les  remercier  de  l'appui  qu'ih  ont  donné  aux  Français 
nchahan  1315) 20 

rYtner —  27.  Frasse».  Lettre  do  premier  coosul  Bonaparte  à  Pempereor 
Alexandre  I**  de  Rooale  an  sujet  des  avantagea  pour  le  commerce 
russe  du  canal  de  Suex  (13  cbéwal  1215) *8 

\Ur». .    ..       *»-  Proclamation  do  général  Meaou  aux  habitants  de  l'Egypte,  |K>ur 

lea  inviter  au  calme  (10  cbéwtl  1215) 30 

Juin  yj  Friier.  Proclamation  du  général  Bellisrd  aux  habitants  de  l'E- 
gypte, leur  annonçant  la  conclusion  de  la  paix  (18  saler  1310).    30 

1802 
M    ^ 0.  Lettre  do  premier  coosul  a  Joaapii  Bonaparte,  acceptant  l'invita- 
tion à  la  Porte  d'accéder  au  traité,  mais  se  résonant  de  faire 

un  traité  avec  cette  puheanre  (5  zilcadé  1210) 138 

??.  Frmmee.  Lettre  do  premier  cooaul  à  Joseph  Bonaparte  an  sujet 
de  l'article  relatif  à  la  Turquie  à  mettre  en  dernier,  ro  soppri- 
niant  lea  mots  :  ëlliét  4*  im  Crmmdé-BrHmfme  (10  aitcadé  1310) .    IH6 
O  •■■'■•«.   .Ie»    Vrmmm*.  Instructions  du  ptemier  conasil  à  l'ambassadeur  Bruae 

(30  djéinaaiu^abir  1217) 352 
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1803 

l»afrs 

Janvier..-.  25.  Fraser.  Dépêche  du  général  Brune  ambassadeur  à  Constant  i- 
nople  au  premier  connut  tur  I»  négociation  relative  aux  béya 
d'Egypte  (16  chenal  1217) *5 

—  ;»0.  Frawr.  Rapport  du  colonel  Sébaatiani  au  premier  consul  (31 

fW»ïl  1Î17> 16 

Février..    .     4.  Fraare.  Déperhe  du  général  Bruni»  au  premier  consul  au  sujet 

de*  béys  d'Egypte  (3§  chéwal  1217' 61 

—  21.  4irm»éV-»i  etanjae.  Dépêche  de  lord  WMtworth  à  Paria  à  lord 

Hawlcsbury,  ministre  de*  affaire*  étrangères,  rapportant  une 

conversation  avec  le  premier  consul  12»  cliéwal  131?) 61 

Mar*..  .  .  13.  Cïr«a4e«Bi t  tasse.  Note  du  mlnktre  de*  affaires  étrangère* 
à  Andreossi,  ambassadeur  di'  France  à  l/»ndrc»,  au  sujet  du 
rapport  du  colonel  Sébastian!  (31  /flcadé  1317^ 63 

—  35.  Porte  atfswr.  Lettre  du  drngman  de  la  Sublime-Porte  à 

l'ambassadeur  de  France.  Brune,  pour  lui  annoncer  l'évacuation 
entier»  d'Aleiandrie  par  1rs  troupes  anglaises   I  liltiidjé  1317*.    6| 

—  30.  Porte  ttliiMr.   Lettre  d'Ibrahim-béy  et  d'Osman-béy  au 

pn  mier  C"n*ul  Bonaparte,  lui  demandant  aa  médiation  auprès 
de  la  Porte  pour  obtenir  la  paît  (36  lilcadé  1317}. 64 

—  38.  Frasée.  Note  de  I'amba««a1eur  de  France  a  Londres  au  ministre 

des  affaires  étrangère*  de  S.  M.  britaooique  en  réponse  à  la 
notedu  15  (l  rilliidjé  1217 65 

Juillet.  ...  36  Fraaee.  Dépêche  du  général  Rrone  au  sujM  de*  présents  en- 
voyé*, au  premier  ron*ul  par  la  Porte  (10  rébiul-émel  1318». . .  351 

Septembre.  2*.  Frasée,  lettre  du  premier  cnn*ul  au  ministre  des  relation*  fi- 
irrii-ure*  au  *»ijet  d«*  la  «-ecte  d^  \V- habite*  Il  djémajiul-aahir 
13IH; M 

Novembre  24  Fraaer.  Lettre*  du  premier  ron*<il  au  ministrr  de*  relation*  et- 
térifurea,  l'invitant  à  écrire  à  M.  I^>««ep*  d'accu*er  nVephonde 
ta  lettre  dTHmsD-b^v  du  30  mars  [')  ebaban  121» 66  et  67 

180) 
Janv-cr. .     16.  Frasée.  Message  du  premier  consul  au  sénat  sur  l'appui  donné 

par  1-  France  à  la  Porte    3  ciiéwal  121* 35q 

—  2a  •   Fraaee.  lettre  du  premier  r  n»ul  a>i  citoyen  Régnier,  pour  faire 

répandre  le  hn lit  d'une  «tpédition  en  Irlande  rt  en  More*  M! 
rhénal  1218 tft| 

régner..  .  lu.  Parte  attasaaae.  Firman  de  la  Sublime- Porte  à  Djéiairli-AU- 
l'acha.  au  miJm  de  la  protection  à  accorder  au&  consuls  établis 
à  Aleiandne    nu  rhéwi)  iji* 66 

Marx  ...  H.  Fraaee.  lettre  d'i  preiiii«-rconMil  au  gén«-r  al  Brune  lui  envoyant 
un^  lettre  pour  Srlim  III  par  !•»  *"in*  du  citoyen  Jaubert 
2/.:indj.-  131*     ...  3iS 

Mai  ..H.  Parte  stlsiaaf.  Ijetirr  d«-  SI  un  III  au  premier  consul  en 
rfpo»i*e  à  ri-||.»  •  ?n«uV  »»ir  r«*r.trmr*e  du  ritoyrn  Jaubr  t.  77 
m-hirrrin  1316» .... 356 

—  21 .   Parte  «llMMaf.  I^ttr-  d»  Vii'ii  III  a  ISipoléo-»  f.  »u  *  i;ei 

ilr  m-*  Non*  •»  i  •:in#"  !»  |-  i.r  «a  p*rwni.r   21»af»rir2f 3iO 

—  .:•.   Fraarr    I^péi-lie  du   c— .  rai  Br.*»*  .-u  premir  r •»•.•«!  su    la 

|.ré*vfiiatioo  du  riii-ycn  Ja-ibert  au  %-jltan  Srl«m  *i  coi  mant 
une  une  «eut  forme  d'office  au  grand -Watr  if  1  aafcr  I2lt»    .   .  966 
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Juin 20.  Perte  etteemaae.  Note  adressée  par  la  Sublime-Porte  à  l'am- 
bassadeur Brune  au  eujet  de  l'élévation  du  premier  consul  à 
l'empire  (1er  décade  rébiul-éwel  1310) 311 

—  28.  Fraaee.  Dépêche  du  général  Brune  a  Napoléon  1"  lui  envoyant 

la  note  de  la  Porte  du  30  juin  (10  rébiul-éwel  1310) 343 

—  29.  Perte  ■«•■■■€,  Fraaee.  Conférence  du  Rris»éfendi  arec  le 

général  Brune  au  sujet  du  titre  d'imperator  à  reconnaître  à  Na- 
poléon 1"  par  la  Porte  (20  rébiul-éwel  1210) 343 

Ju.ii     . .     6.  Fraaee.  Lettre  de  Napoléon  !•'  à  M.  de  Talleyrand  sur  l'arrivée 

de  M.  Jaubert  de  Conatantinople  (30  rébiul-aknir  1310) MO 

—  17.  Frasée.  Lettre  de  Napoléon  !••  au  général  Brune  lui  envoyant 

dea  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  par  rapport  au  cabinet 
russe  (18  rébiul-akhir  1119) 270 

—  i'l .  Fraaee.  Lettre  de  Napoléon  I"  au  prince  de  Talleyrand  insistant 

pour  que  la  Porte  lui  donne  le  même  titre  qu'à  l'empereur  d'Al- 
lemagne (4  djémaiiul-éwel  1330) 352 

Août  15.  Fraisée.  Lettre  de  Napoléon  I*  au  secrétaire  interprète  Jaubert 

lui  donnant  ordre  de  voir  l'ambassadeur  turc  au  sujet  dea  pro- 
jets de  la  Russie  (6  djémaxiul-éwel  1310) »:i 

Septembre  3o.  Perte  etteeaaac,  Frasiee.  Conférence  du  Rels-éfendi  avec  le 
général  Brune,  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  l'empereur  Na- 
poléon par  la  Porte  (14  djémaiiul-skbir  1310) 34J 

—  29.  Fraaee.  Dépêche  du  général  Brune  à  Napoléon  I**,  au  sujet  de 

sa  position  Tis-4-vis  des  hésitations  de  la  Porte  à  reconnaître 
Napoléon  1er  comme  empereur  des  Français  (33  djémaiiul-akhir 

1210) 3«4 

Octobre  . . .     4.  Fraaee.  Note  du  général  Brune  à  la  Porte  demandant  ses  passe 

porta  (28  djémaxiul-akhir  1319) 340 

—  —    Perte  etteaaaae,  Pi  aaae.  Conférence  du  baron  de  Biélefeld 

chargé  d'affaires  de  Prusse  avec  le  Reis-éfendi  sur  les  empêche- 
ments mis  par  la  Russie  à  la  reconnaissance  par  la  Poite  de 
Napoléon  I**  comme  empereur  (rédjeb  1310) 346 

—  7 .  sfaenlr.  Note  de  M.  ditalinski  envoyé  de  Russie  à  la  Sublime- 

Porte,  contre  la  reconnaiaaax.ce  par  la  Turquie  de  Napoléon  I** 
comme  empereur  (3  redjeb  1310) !,46 

—  —    tiraaee-aWetaease.  Note  de  sir  Stratton  chargé  d'affaires  de  la 

Grande-Bretagne  à  la  Porte  annonçant  la  rupture  des  relations 
si  la  Turquie  reconnaît  l'empereur  Napoléon  (rédjeb  1310)     .  347 

—  14.  Fraaee.  Note  du  général  Brune  à  la  Sublime-Porte,  lui  repro- 

chant ta  dépendance  de  la  volonté  de  la  Russie  et  demandant 

de  nouveau  ses  passe-ports  (9  rédjeb  1310; . .  347 

17.  Perte  etteaaaae.  Note  au  général  Bruoe  en  réponse  à  celle  du 

14  octobre  (13  rédjeb  1310) 347 

—  34.  Fremee.  Note  du  général  Brune  a  la  Sublime-Porte  demandant 

de  nouveau  ses  passe-ports  (10  rédjeb  1310) 348 

tuttinbr*  7 .  Frasée,  Note  du  général  Brune  à  la  Sublime-Porte  exprimant  le 
regret  de  voir  le  ministère  ottoman  sous  l'influence  d'une  cour 
étrangère  qui  le  maintient  dans  »»n»  tutelle  humiliante  (3  cbà- 
lun   1310; 3i8 

1.   il.  ko 


dis  TMti.K  i'*i:  or.rmK  <  ni:o\oLn.;ini  t. 

ISO'i 

P*<rt 

.N"v«':i.l)fi  .  -  ¥rmmer,  I>.|ht1ic  du  pruire  de  TaH^ynud  à  l'amba^aa-Jeur 
llrune  lui  (*iij><icnmt.  daii*  le  ra*  un  la  l'on*  ne  rvc  on  naîtrait 
pa>  |i-  tiir>*  unp«'-nal  din%  lr»  3  jours,  de  <piitter  (i-.u^tautinnple 
ch.ilun  121'.» 3kH 

f>îVrinJ»n  .   20.   l-'raare.  D-n-vln-  tin  inan1!  liai  lirun»*  à  Napol.'-n  I*'  au  mjjcI  de 

von  il-  part  dp  Gxiftt.intiimpl**    17  ramaian  1U9 ZVi 

2.1.  Graa4r-Brrl»jar,  Ra»slr  Vite  pr>. testant  contre  la  rtcon- 
iiai^am  «  par  la  l'on»  d»»  Napidi'vn  I"  ■  oiuoie  empereur  <Ï0 
rauufan  12T».. ijo 

IHlM 

Jamier. .,  .   r.i).  l'raacr.  lettre  de  .Napoléon  I*    .i  S  Uni  III,  au  iiijet  dt*df*«f*ias 

t>  la  IIumiv  .Jrf  «hë»  al  iïl«j    .  371 

lêtrier....     •••  P#rtr  ttlfiif.  Ordre  puur  iu«v:er  dan»  le*  linuam  If  litre 

de  padei  liah  tt  imp>  rater  de  France    17  /il<a>l>    133©      .  .  aJ'j 

—  21.  Parte  «Mtaaaaae.  I/Hrv  de  llalrt-.ifi»odi  amba^aJf  ur  a  l»an« 

a  >a|K)lil  i»  lai  s.ipi  ii'uin»  avance  de   6o  «00  franrm  c»ntn- 

ur.e  Irttrt'  iU'  iliaup-*ur  ("  :i«taiitiuopl<    21  n-iad**  1219  .  .  37  . 

Mai        2|«  ft'raacr    \jettf  il-  Yip-  -.•■m  r    .i  M. de  TalN-irj'i.l  pour  lui  die 

d,miii«>iii  1 1  i'i  ■«■•I  a  L-iiiMaiitiM'pIr  du  |t<  i.-  '.d  N'baiiiam   lr». 

luuli-wtl   1J2I,.  .  ...  *T* 

Juin.    ...     j.  P«rtr  at  ta  ai  aar.  1ji»i-h<j:«  ur  M<".lub~  feudi  a  >apnli-i»u  |*'. 

ru  lui    pr*MU(.i:.t  im»  !•  tir*»  de  f<  m  itaiiun  il'i  «ultau  tur  «ou 

avém-mt-iil  .m  tn-i.»    mij-  rui    15  n-*i.ul-«  «■•  1  12??!1   .    ..  3?'i 

11.  Fraarr.  l.-is;i-  .;.-  >.!■•■...  ...u  |(>  *.|  j.  i.  •••  de  IWil  tt-i.i  au  tu/ t 

d»-1*  iu«  !!•■  »  il>-  :a  I»  i»"ii-  «  u  "1  iiPj^ir  ,?!  !■  Si  j!-V«.  1  :  -j2\  -7j 

Itf.  Frayer.  I..:ir«  il»-   V»p -!•..•.!  I"     .i .  |.ru.-  •■  »:•-  IU-<i-  %-  m  ju  •ujpt 

d'iiin*  np- (:«•■  a  Ur>- a  lit-pj  in    ï  r*  !<i  .1-aLln?  l::\  .        îT*j 

jo.  France.  |j-iiiv  «v  >a|*-i-u  .l'a  n-im,  ill    \  riti.i.i.akMr  1321  .  277 

—  •  j*.  r*rmarr.  l^nre  tir  N.i;-u- »i  I"    .  .  y  m.- ••  !...£■  i.e  au  «ujrt  de 

lrm<i   >:•'    lruup««  •■■,    \  :-.*;..•-    M   r-  ./.wl-akliir  1  2  "J  1 .  TT* 

Juillet.   .    .     J    l'msrr.  l.i'itr>   •!-  \j.«i  .     I*    a  .  pr:i,.  «  l.jj>  m-  a  i  »uj>  t  d«  la 

j*..-,lK'i.  d  i  »:   :>r..|  l.iu:.-    ••  .1.4   al       fi.'jr       l  .  r«  hiuj-akhir 

t^.'i    .  ...  ...     ;•* 

2**.   trmwtrc.  l.<ti:i  ilf  \jj u  I"  lt;,  jru.<>  •}•;  Ta.>wai.d  au  ftuj't 

d*  U  >i  .*ii":.  di  ii  :r. tuiie  iiip   j  >r  ••  «  il>  nuiii^rm«  ,11  ujv 

insiiul-  mi  .  U'.l  ;Tv 

s.  pi.  uibrv.  lo.  l'raarr     N  •■•  il  .  ^  .  -  r.u   N  '•a>i.^:..  ^i:.!.*>iaUrur  a  du»tam»- 

i.i'pli-  il«>.bi.    i-l'u-ii-     .  r»-îe-      U.l       .  3?-# 

>t>.i. t>n-.     11.  Iraafr    1^  .:.•■  »;■    Na|-.-i-     .  1"    4    ^   ....  III   Un  aur.<>D«,axit  »*• 

*k  .■..:•»  «i.r  1  a  I*  »»••■    i*1  «  l.al-i  .  '. .    '  :M 

•u.  P«rtr  •floMiAar   L    .;•  a-   ^...  .  111  ^  >*p.»i«uu  1*'   ;19  raj.ij- 

.    !..      l-:l         ■ 

I^v-Tn1^        1.  Iraacr.  I.'.:.-.  ..    >^,     •    ..  1-  a  v    ...III    20  ramai  an  I3?l     .     .*i 
t.  Vrmmr*.  l^i:  •  ^    Nj  .  I"  a  . ,:     •■; '*i  ^r^iA*ioiii  f awtornwi.i 

.1  M^i.rr  »\>        1  I1  "fi    .i.  l:  aiIl  »«•«;...  ^ar.i..:i*.»iul  ia  M\  .da 
» .-  ,    i.i   \  .1  .»■  .' I    . •  *•■    ».■     J-1   :  j  .  j;.i  .   |  22\  ..  .  «| 

—  -..  r«rir  ••«•■aasr.  L<  :i;>    <;..  ^  ....  1.1  A  Nj,o>.u  |*'  ib   vi  >  »•-■ 

I  •n«0«  d'un  *«•  (•>  ^«i'.r  .    .|..-.ii»v      ■  •■  1      +~,'r    Z'TU..    la      lljl        '.fcj 


^ 


DES      Mimils  (OMTM  m  tU?*  tfi  OKtXltME  VOU'Ut 

tfto:. 


mu 


Wcembre.  11.  rnii«,  Lettre  de  Napoléon  r  à  rirxnfcemocnller  C«nhe/*re« 
ordre  d°*n«o;er  un  cuorrier  à  ^outinntinoplo  pour 
à  le  Furie  Jet  éf  estaient»  accomplit  eo  Europe  (30  ra* 

uu«ui:j»; i«f 

—  10.  »>*■**  Lettre  de  3epeîéun  I**  an  %  nu>d><luc  de  Jtarg  contre  l'en* 

nonce  pnr  aafche  de  te,  déclaration  ûr  guerre  entre  le  r*orte  et 

u  Ki«b  (tdttuii  i*2i)_..  ^ >>.,.« ,.  :m 

—  27.  FriMc^  Letue  de  Kepotéau  I"  au  prince  Av.  BcntVnt,  le  iliar- 

geajtt  d4moont*r  à  GonaUntioopto  tôt  tlctolre*  eur  te  Rueele 
{3eb**al  itltl .... „ , ...  UW 

—  30.  frai»**  Noie  rédigée  per  Kepolooo  I*1  peur  Pin»  putUliée  deot  l«i 

i/u*jAr*r  eu  aujet  die  rapporte  entre  te  Porte  al  le  ItuetJu  lit 
(MwalKtll),,,.,, ÏSH 

un 

Janrier. .   .     1,  Prnem.  Lettre  de  Xapoloeo  r  à  £*Jim  111  fil  cbtweJ  1*11).. .  H» 

—  7.  l'atrtr  o((vai«ar.  >ouj  circulaire  iui  r*f>r«i-iiiaau  des  pale* 

«onces  étranger**  eunonçaat  le    fermeture  n>  la  mer  ftolrr 
«  lUcmdé  l»t)u 349 

—  20.  frreuwr*  Leur*  de  Sepeleon  1"  &  Skilin  Jlt  il  t  «UcmU  12tf). . ,  790 
30.  r  ree«Hr<  Dépênbe  du  prince  de  TaftVynnd  eu  «êeérel  Séunalienl 

eue  Net  moeurce  I  prendre  pnr  le  l'on*  cootr*  te  lluatio  (It  «U 
coddmt)* .... . 4 iW 

—  20.  FroMMo.  Leur*  du  mirëdul  Bon  Mur  idrrwr  par  ordre  de  Ko- 

poléen  I**  eu  finirai  M  ardu»  et  lui    donnant  ordre  d  entorer 

de*  effidere  dn  frink  à  Cunetnntinopla  (3*  iiïcmiû  13») 201 

*  20.  ProMte**  Lotira  de  fEapoléuo  I"  eu  prince  de  1  elLr.vrami  pour  lui 
dire  d'écrire  en  général  Skboetiani  eu  tujri  un  l'ordre  ija'jt  a 
donna1  au  géeéfnJ  MnrnKfui  d'aider  lu  ji  achat  en  munition  de 
<uen*  et  aecaor*  4*n>feoi  (iu  t  lc*d«*  liât' .*  201 

—  —  IraaMs  Kete en  jenérnl  géneetLaot  *  le  Porte  demandent  l'ar* 

mtetlnn  dee  AngleJa  reaJdante  en  Turquie  et  In  mtee  toue  ee> 

*(u**tre  du  Wnr»  propriété* (II*!},. ,„«* , ,  + 293 

Février 9.  r«r«*  em+eneuea»  Leur*  de  Sella)  HI  à  ffapoJéfm  r  (I  lUhidJé 

IMe|„. m - < m 

—  o.  Feeenu,  Mtre  du  pMraJ  Bebeaiiaui  eu  prince  de  T «11*7  rand  eu 
de  In  Nete  de  conclura  am  ternit*  uflenaïf  oi  do- 

leFreiioetl  nlhidj*  lr«> .... 200 

—  17.  Inaw.  Huma*  de  Aapoléeo  I**  an  nfnet  pv»r  lui  annuuccr  la 

commun ttntion  dn  rapport  de  mineure  dee  ndetre*  étrangè#ee 
,  *ur  lue  danerr»  en  le  Purta  iV  iill*M)é  IWI) , »7 

—  20.  reeueew.  Dr peUm  du  fénérml  Seenneiaei  m  eeeuce  do  Talleyreod 

i*r  IVjitn'*  d«  filmenot  englnei  dene  en  DnriUnellee  1 12  ilU 

eedM  1221} tm 

Mart 3.  Wrmmmm  Lettre  de  Xapeeeen  I*1  eu  prinee  dn  Tnllt|mod  «or  tea 

nm  ém  IMutrirlia  m  tllllMJé  lïti) _* 291 

—  0.  F»rtr  oitMiaer,  Uttre  do  iéllni  III  è  napoléon  l*'  eo  enjnt 

de  l'errif^e  ne  1  eeradre  enflelee  dorant  Cooetaeiloople  (2V  n\- 
Unl«Mtiu  199 


OJo 


i  wu>:  v\\\  oiiiHir.  i.iiKUM»L(N;tnrK 


Mar* 


Jmlitt 

St-ptrOl'  re 

Novembre 
Décembre. 

Jauvier.. . 


IH«7 

P««rt 

11.  Fraaee.  lettre  de  .Napoléon  1"  au  prmcf  de  Tall»)  rand  au  «ijrt 
d'une  demande  dr  la  Porte  d'eunû  d'ome  ier«*  fraucat*  1  mohar 
rrm  1222; 3oo 

11.  Fraaee.  L»*ure  de-  Napol.-on  I*'  au  prince  de  Talleyrand  autori- 

sant le  général  SJbaiiiam   à  recevoir  la  croit  du  Croissant 

(1   moharrvm  1222; 30» 

12.  Fraaer.  I.rttn»  d>;  Napoléon  I"  au  pri.ire  Kugrui*  lui  envoyant 

**s  instruction*  i2  iiioliarnam  1225.". 301 

-    Porte  •liaaeaae.  Le  lin.»  d  "A; il  i-  pacha  ide  lanina,  à  Napoléon 

I"  réclamant  *>a  protection  .1223; 3ul 

ï*.  Fréter.  Réponv  de  Napoléon  |v   à  la  lettre  d'Aali-pacha  (3  djé- 

maziul-éwel  1231; 302 

7.  Fraaer.  Dvpéche  de  M.  de  (;himpa*n\  au  peu»  rai  Sébaatiani. 

au  sujet  du  traiV-  de  TiKitt  'i  rédj.*b  1222 302 

2N.  Fraaee.  H  apport  de  M.  de  Champagne  a  Napoléon  1"  »ur  ren- 
trée d«*s  Rumcs  eu  Moldavie  et  *'i\  Valacbi^  <37  ramaxan  1222,.  303 
.   10.  Fraaee.  Dépêche  du  général  Sébastian  i  au  ministre  do  affaires 
étrangères  rendant  cumpte  d'une  entrevue  avec  le  Reis-éfendi 
(•ich.jwal  1332;  300 


1808 

1 3.  Fraaer.  bép*-ch>*  du  minière  des  affaires  étrangère*  au  général 
SébaMiani  »ur  la  probabilité  pour  \.\  Purie  d'être  force*  d'ache- 
ter la  pan  au  phi  de  la  \alachie  €t  d*.*  la  Moldavie  ;ii  ulcad* 

1222,..    ..** 307 

Février.. . .  li.  Fraaee.  lMp*rht*  du  péterai  Sébastian!  au  luioi^trp  de*  affaire 
étrangi-re*  au  *ujet  d'une  communication  du  Rn%-élendi  tl2 

nlhidjé  1222i 3»T 

Min fa.  Parte  atlaaaaae.  Kettrv  d«*  Mouitapha  1\  a  Napult'oo  I"  de- 
mandant *a  protection  pour  la  garanti*?  de  liutrgriti  du  terri- 
toire turc  ,*»  moharrrui  122*1       jai 

—  l'i.  Fraaee.  I>-;A  b«  du  uene'ral  N-baMiaoi  au  minittre  de»  affaire» 

•'-trauerreft  au  *ujft  de*  nruit«de  l'alliau***  d*1  la  Fiance  avec  la 

Russie  lv  n.'ihirnm  laa.i»  Ma 

2.    \nal>*«-  d'un  m- moire  d«*  M.  lUroriiu  prévenir  à  Napoléon I"  au 
«u.-i  di  *  4%.*uuiif*  nue  1  *"■#">  s  *•"  offrirait  rominr  cnionie  pour 

!••  pacage  du  ruminer*»-  des  Indes  i  •  *af-  r  1223- 7S 

2.1.  Fraaee.  I .et ire  de  M.  de  \ernioac  au  minier*-  des  affaire*  étran- 
g-j-n-».  rvUtani  un**  entre*  u»a  a%e<  r»n.ku%ad«aur  turc '27  rébiul- 

e*».  l52> ..    AO» 

Fraare.  M-  uiui:*-  tli  gun*  rai  V  baMiam  s  ir  la  Tur^ui",  la  Rus- 
sie il  1  Aii'.ncb*'  il*  «4jei>iaiiul*(fi»-l  123J                  ....  310 
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u'unr  » i»i ii»  d*  1  axnhaA«ailcur  oi>"  i»m  au  miuntn»  de  Russie 
12  cUmal  122  V  jjj 
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Noire  (24  sâfer  1224) 334 

—  —  Froaee.  Sote  de  M.  de  Latoor-M aubourg  à  la  Porte,  contre  la 

clôture  de  la  mer  Noire  'fin  §âfer  1224) 335 

10.  Porte  olloataac    Lettre  de  Kara  George  Petrofitch  chef  des 

Serbes  demandant  à  Napoléon  1er  sa  protection  (5  rédjeb  1224).  331 

1810 
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Ft>Trur  .  il.  NMoCofcotaro,.  Réponse  do  prince  Léopold  à  la  note  dn  3  de 
la  conférence  de  Londres  lui  offrant  la  couronne  de  Grèce  (17 

chàbsn  1245) 401 
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i  iipi»  di»  *a  U'ttrv  ,'|  M'Iiamn,.  .J-\i!i-pjr  h  ,     \  rh>-Hal  |Ji«. ...  3^M 
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—  4iraadc*aVctaaae.  !»■  j  •'.  h-  ■!•■  M-  M  and*  »il>  i  lord  Palmrr». 

t.in,  |«ii;-  |  i\.h.  r  il-  !Vii*.-i  d*s.i  !-tire  à  Ibrahii.-i-pai  lia  (irhr- 

«ai  r:i*: y.o 

Mai-  1     ftfyplr.  ri<i»->:«.   dlbr:iï.iiii-p.i>-:  j  a!i  l*t:r-  di>  M.    Mandoil!- 

du  2.1  fcwivr    I»  <-|i-*.il   t:*-     ..        ..  j^O 

~.  traaae  aVeiagac.  IV>'clir  il*  M.  Mand-iiMe  à  I.  rd  Pal- 
rii-r-t  *iiii  •  ■*  i.ir.t  \\  !•  !trt  d  Ibr.i'iim-pai.'ia  du  I*'  mars 
!••  . ■  .•  «a!  i:i*  *.l 

-  Ég  jate.  Il-  |-o:i««-  •!■    M  h  i:u*i.-*  J  -  \a'i-pj>  ha  a  la  Mîrr-  du  52  f»- 

in-  -    :•!  *<tr  >'i  liou^.n    1 1  rli-  h  \!  \7\s 3^1 

"    ^:l?P,r    N  f>  r'  ,::L,>,<  *''  t:   :n  ''  J  T  '■'  -'*  •'  ,l  c  "'«uî«  g'  "rram  de 

Ir^-.-i  .  d  ^n^l'i' rre  ii  d'Al*  U!idri<-   «  :»•  m!  lï^i ioj 

1 .   Vemm+r.  Mt':i:"r»o  1  im  du  duc  d<  Hro»i« .  11..'  i«tre  det  affjirr^ 

»  iran2>  r»  *  .<ut  a^:i>  di|  !"iii«.li  j  •■*  d»'  U  Iranr**  a  IViranc^r 

au  *uj»l  d  1  C'i-fli*  •  ':ir»-  la  lur^ui-  •  t  If  ^1  ;  :#•    •  ulr.tdr  1219.  Vil 

—  4iraai<lr«Ba*rtagair.  1^  ttrw  d<  M  M.iuJ«*vii<  A  l^rabimpacbalni 

ii-(i«r..;a:;id  acf-p'-  r!*«proj»-  «m  -n»ii- Ij  l'-rt-  luidradétSi^  .  JTJ 

—  Jl.   Cirafadr^atrctofiair     L^iVb-  d-    \l     Ma-..!nii>   à   l*rd    Pa- 

:i.<  .■*■   n  ai  »  ..■  t  •!•  la  r»  «o'uti  ■  •!•   h  Vo'U  d»*  ri*',  -rr  av»c  N  % 

t-"i»  i;rjnd«  s  i.'ii» «  |»"ur  1:  •  ;ti«  hu  in  roi. lin  a«*-<-  lT^)  ptf 

1:  ■  i^ni.    i.*4*  .  .  J"; 

tw,  l.i.  ftiraaadr  Brrla^ae     I»  ;      1.     .]••   M      M.    !  »...     à   l  'J    Pil 

Ui«  :  -•  ■  ••■  •  an' larttra  !•  il'  t  :  iiniifi  ic.a   .••!■:   a..*!.'^      l"«. 

I>     Porte  •««•aaaaja*    |.i«a.«  »!•*■'*-    i«  il*  •  I  >a  1 1«  .mt.  ...  *.J    t:»».  j" 
M>  . .     ).  Ciraadr-Breiayar.  DerVrh*  de  M-  Maadrrille  à  lord  PaJmera 
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à  Al'  un J rie  pour  nppetar  Méft4mcl  AH  A  la  modération  IIS 

é*el  (M) -    ..  .  ..,.♦..!« 

Dépêche  du  baron  de  Ùourqunjjejr  «a 
dnanoat  l'opinion  de  lard  P*li»pr*rou  de  pftaacf  La  < 
de  ramnfcaioni  d#t  olTairc»  dû  rient  «oui  la  patronage  dot 
eniq  roui*  (15  dj4miiiuJ<*wei  lï^>,  .*. 

y  Itoti  4*  lOfd  Beau* île  m  pHuce  do  ] 

i  «oa  fouferneroeoi  au*  rueo  do 
l'Autriche  fi»  djomutol-^ol  liM).,,. ...,**«.  kV 

—  m  Jtutrtob*.  Note  du  prince  do  MeUemicb  A  lord  Beau*  il*  oo  ré- 

pOOOO  i  Ml MMe  du  37  (10  djcniatiul~4*«l  11»k AS? 

—  3t.  Proie»*?*,  Dépêche  du  baron  de  Bourquoocjr  au  niaréchal  Soull eue 

une  diforfoneo  entre  la  corieopon douce  de  lord  liraiiYille  et  «h 

dorulèro  dépêche  (19  djemuluRwH  1»5:-.  V* 

AoO» I.  Qieo^a1f*>e>trtoa*oi  ■  Dépêche  de  lord  UoauraJe  A  lord  Pltaaor*- 

too,  lai  envoyant  uu  projet  de  d»^  tarât)  ûo  proposé  par  lui  et 

par  M,  do  Sein  te- A  niai  ne  (3Û  dJrmuiaMw+i  ISJSJ 4*0 

i  do  maréchal  Soult  ou  borou  de  Boarouoney 
loi  demandant  ropiojoa  du  catfnot  enflai*  iur  l'altitude  A 
»r*odr«  por  tulle  dea   pr*tenttofia  nouTellea  do  MAh^met-AH 

m  4dnoiiuMnol  irtSi,.  . .  • .  . .    ...     4M 

A.  WfoYMOu  Dapeeîie  dis  baron  de  Bourru» ney  ou  maréchal  Soult  «o 

rêpon»  A  M  dlptrha  do  i"  (M  djem  axial****  I  «a;*;  HO 

o.  Wnroolo.  Dépêche  do  comte  de  fteaeelrode  ou  comte  do  Mettent  I 
Porte  aur  ko  détermination*  priaee  par  lo  Ruaaie  on  peéaenco 
dan  étiBOJiœuU  d'Orient  [t%  djémeiiuhé*el  1 JM) . .  *0a 

—  rr awi oo.  DtpAthe  do  maréchal  fouit  ou  baron  de  Kourqueueir  eu 
*  «puni*  A  celle  do  1  <»>  djémaii  til-é»?!  !  2*11  of* 

—  Feaaioax  Dèjtecfae  do  marée  bal  Rouir  au  baron  ftouatin  contre 
loi  stipoire»  do  Méhémoi  ALi  (ta  d)«nioiiul-é*H  IttJ). . AH 

*»     ToQMHUi.  i  cpecJte  do  borna  do  Boiirqueuef  au  morécoiJ  âou't  au 
aujol  du  rofuo  d'iator^oatlno  de  La  Huante  dini  las  otfojroo  de 
Tat^ajA  «Si  djemaiiui^wfil  uJty.     .. 
t»    Wmmmm.  LflUro  du  baron  Hoooeio  A  loed  Poneonèy,  on  aujcl  de  la 

■omooooroMoAulÉBoiii  *tipt!iionAfcoml»(f d>éaaoilal*aAlilf  1 2J5;  an 
It.  BvobAov  Dépocka  do  oatn&o  do  Heaoolrqdo  «a  eaoïto  do  Htldem, 
00  OOH  deo  intcarioaa  de  lo  ftantl*  doua  lot  Oflairro  d'Onrnt 
P  didmaaiul-oAJiir  ltftS)  V71 

t?.  Wtmmmm.  Ikpéehm  do  boeoo  do  tuuifuooo|  ou  oueddial  Soolt 
roptvrtaat  4m  ôVfi^d»do  enooeil  deo  aaAoàauoa  ongloli  4«  *lj^ 
aaorfiaVoAkir  11»;  ....  |?i 

i  •    PnaoMaa.  ftopleho  da  boroo  o>  I 

l  rjÉfcoatao  do  la  Huoalitâ  r» 

idXIraaoa  Cl  4|AiBitiul.a!iir  t;>>  .  |Tt 


6'Jfi  TAIU.K  lkAK  MUltth  CIIiU>\0UK;|OIK 

\ont  .  72.  l'raarf   Ik'-pMi*»  du  manVtia!  S'»ult  an  lumn  du*  B^'irquon^y  tu 

r<-|>n:w>  :i  rrllr  fl-i  1S    11   i1j.im-i/iiil-:ilhir  12Vi \S\ 

S«'pii  mhrt*.     .%.  Fraacr.  Ik;pt-rh*  «lu  p'-m  ni  N'-ha«ti.vii  ambi««adfMir  à  l.ondr»** 
ni|i[ti>ruiii  son  pn'mt'T  i'iiiri-*ii-i»  a  %■••*■  lord  l'a'merMon  tu  §uj**t 

df«»  a'T.uivi  d'Orii-nt  '?."»  il-Mi-irinl-akliir  IïVi ^*? 

|i>  4îraad>-Kr Ht |if .  Ifr-f*  rhr  d«*  M.  Rul«rr,  au  *uji*l  «lu  p*«u 
ili-  i!i^[>'isitinn«k  du  itt>u\i  :n-ru'Mit  ir.i'içai*  a  i»nr»l-»\«-r  df*  nt*- 
«.•m  k  «  itori'iiivi'i  rniiiri-   >!■  h»  in*  î ■  \li    7  n'-rijtali  12  Ti  JH:f 

2J     Fraaer.  Ik-prli»*  du   ir«n-ral  S.  'mMia  -i  nu  nianVhal  VujIi  *ur 

la  proposition  cl'uni1  •*nn\onti'»n  par  la  Ru*m<"  'l'i  rV-dji-fi  K'.Vi  .    Wi 
vu     W'rmnrr.  I>  p-    h"  du  mari  ihal  Snult  au  jr«n>r»l  S«'tia*iiani  n»fu- 
m'i!  il-  d"iiin'r  »on  aowMtinit'iif  au\  proposition*  do  la  Riimi* 

I"    r-dj.h    12'.  .  ..  .  W 

•"  tàraaaV-BrelaaBe.  I)>'p>  rh<*  il-  lord  l»«  «moulu-  à  l'-rd  l'alnur*. 
(.•m  pnur  |iii  aiinnurfr  le  rap»»l  <!••  ! 'ambassadeur  fram;ai«  d*1 

4. -M*t.tiiiiriop|f    21  r»  dj-h  17J5     4M 

Octohn  .  .  l'ranrr    No!.»  du  banni  dr  Itnivon  a  It-rhid  pa<  bu,  au  *uy  l  du 

t»i"-ii.l  .»■•  il'*  «**■  :»dr»"«  »[i^l.ii*i"  M  fra..<:nv*(  rtani  la  bai«*  d»» 

li>n»»d  ^   v  J  r-  1j.  Ii  !■_■ .:.; !•*• 

IraiKT.  J ». j^ «  h»  il  i  f  ii>  ral  S  tiaMiani  ;i<i  man-rhal  Soull  rot\» 
li  riant  la  prt»| -iMiiimi  d«-  l>*nt  Palm'TM'n  d'un  art»»  min*  le»  j 
pin**  an  r-»*  ri-gLuit  I--  ht  p  irt  tt  .u-îiun  dan*  li  rriM*  d'Ont*nt    51 

pilj.-li  12",: ....    VU 

in     l-'raare.  fl-pf'rh-  du  C  lirai  s.  batliani  .m  iiiarn  hal  "nu II  au  -  »■ 

j.  I  .|r*  ii>iirftj«|iiii«  .immifid'  r*  pir  M*-b<  mrf-All    I  rtiit.in  12  ■'  .    'i  42 
Vivinbn        i     4iraaa>«a>r€aaar.  \h-\*'  )io  •!••  l-r«l  <.ra:ml.r  i  lord  l'aimer*  • 
l  u  *>i;r  l«-»    ■■■•*■  r  ■■■  'u-:..*»  i|i  i:- un  r*i<  m-fi'  frim  ai«  a  I  .»mir.il 
l.ala-  ■!•■    Ji.  •Ii.diui  17  . .  'è'»i 

':.'  Ra«alr  II-  î»  >  >■••  du  *  -ii-t.  i].  N»-"  lr»-.l*-  i  \|  •:•  k>««iM!  i 
l.i»:.ilri»,  ai  tupi  il»**  i<iiY«-rui:*«  d-i  b.ir'm  à*'  llrum>M  au  cahi- 

u«-:  anclai*    15  raina/an  12i" VU 

!>•  n  iii'-r»  .     y.    Fr  •■«•«•    H-, -.h»-  «1  ;   ma-   ■  îi.d   **  -i!i  au  EefXTi!  s  lu»iui»i  au 
-  ■ .  ;  •  r  im   ri  ••!  ptr  I»  <\  I'.iMik  r»*  n  ilu   plan  'l'aTi'nnno-i>ru' ni 

I-:    | ■  |».kr  !  i  frari  •■  '2  r'i    .%  •!  T.-  .'.  if»j 

"  i'raarr  II-  :  •  h- il  i  i;- «•••  h  il  S>  :li  .i  ;  .*  «  ra»  >  !n-ti.i:ii.  a  i 
«.n  •  t  •!••  ij*i  u»i  !  •■  iiu  r-mur  a  I^"i:p*  il-  M.  ■!•■  Hru:  ■<■»  in-ini 

>!«•  ;■'»-. ti*  p"Ukpii>  p«  i;r  *ic: '•■ r  un «•  !:lia  n    7  rh>  *  il  12ii  .  j0« 

Il     t'raarr    hi«>»ir<  d>    |.*.i--l'ln    :■.•■    i  I  ■< .  w  i*>-  <1<  «   'ha-u- 

f  f.  ..  I  \"    il   «u-  l«'<  air.ii'*«  fl'llri-    ■'     16  rliiiwal  IL'i".  .  i«? 

•■  Raaalr.  1-|«  :«■  du  •■••iiiIh  il»-  %!■»•■  lmd»  au  «■••■[ ■■••  ■!■  M>  :«  .u 
■  ii-ii.ii.i  :■•«  ri'-'icati'ifM  à  <l  ■"  ■>•  ;  si  mj  in»r  ■•■iif-r.!  f-a  •  «i» 
I'»  i!i-«  ^i  12.5  .  n: 


1" 

t'1 

:/.■■ 

.!     N.  - 

1  , 

;■  \w  ■  lt 4 

J^    »  .  r. .  BHR%lr.  (>•'-  ■:■.■:/.■■   if-Ni*-  >ol»   i.   »  im:i  •!•■  Un.::-   •■* 

au  •"»;•  t  il*   .%    .■  ;  ■  i  !■■     1  i   :■  \'   •  U*.  >■•    i'    n,1'     •  r  -*«»■■  »*'i  i-  , 
.»  if.  -■  •    .  .:•■!  -i  :«     '.  .   -  *"        r    :•  «    1     i  ■  ■  ■  •    m  <■    ;    *  ■      .    i  . 
(»."it    I     il-    i  ■.■;!•*  pi-       \    :  ■  '      ••      '  •       ■  »»  .i   1  .  "•  . 
Vrmmrr.  l>  ,  ■         ..u  •:•■=■  "  •»  >    ■»■     »   *    *     :■  *-cl,.    *» 
•  mu*  ii.i  ik»   r*.  iwifinriiitiit*  »ur  !•  *  i&-r%  ii^-llér^  par  M.  d 
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Brunow  à  lord  Palmerston  (26  cbéwal  1255). .   . .  50° 

JanTirr  ..  90.  Frawre.  Dépèche  du  général  Sébastiani  au  maréchal  Soult  à 
Londres  sur  on  projet  que  lui  a  communiqué  lord  Pal  menton 
pour  terminer  le  différend  enire  le  aulUn  et  le  pacha  d'Egypte 
il5  zilcadé  1255) 511 

—  34.   Fraser.  Dépt^che  du  maréchal  Soult  au  baron  deBarante  à  Saint- 

Péterabourg  en  réponte  à  la  dépêche  du  comte  de  Nesselrode  au 
comte  de  Médem  du  26  décembre  1839  (19  zilcadé  1253) 514 

—  26.  France.  Dépêche  du  maréchal  Soult  au  général  Sébastiani  en 

réponse  à  celle  du  90  janvier  (21  zilcadé  1255) 516 

—  .'H.  France.  Dépêche  du  géoéral  Sébastiani  au  maréchal  Soult  pour 

lui  annoncer  que  le  conseil  a  décidé  que  la  convention  projetée 
devra  être  conclue  conjointement  entre  les  cinq  puissances  et  la 
Porte  (23  zilcadé  1255) 518 

! .  trier.  .  14.  Frause*.  Dépêche  du  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult, 
annonçant  que  lord  Palmerston  attendra  l'arrivée  de  M.  Guiiot 

à  Londres  pour  rouvrir  la  discussion  (30  zilcadé  1255) 510 

1  '» .  Frmatce.  Instructions  du  maréchal  Soult  à  M.  Guizot  à  son  départ 

comme  ambassadeur  à  Londres  (15  zilhidjé  1355) 520 

Mars  4.   Fr**M»e.  Dépêche  de  M.  Guizot  rendant  compte  d'un  entretien 

avec  lord  Palmersion  (20  zilhidjé  1335) 324 

—  1-i.  Frausee.  Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  Thiers.—  Lord  Palmerston 

avant  de  rieo  décider  attendra  l'arrivée  du  plénipotentiaire  turc 

(8  rr.oharrem  1256) 530 

—  1 7    Frmaee.  Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  Thiers.  Lord  Palmerston  mit 

une  extrême  importance  au  concert  des  cinq  puissances  (13  mo- 
liarrem  1256) 530 

—  17.  FrsMsee.  Lettre  de  M.  Guizot  à  M.  Thiers  au  sujet  de  l'alterna- 

tive soit  de  se  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre,  soit  de  se  te* 
nir  à  l'écart  et  attendre  les  événements  (13  moharrem  1256). . .  531 

Un!  .  ..  ■>.  Fmssee.  Note  de  M.  Guizot  à  Nouri-éfendi,  ambassadeur  de 
Turquie  à  Londres.—  11  est  prêt  à  rechercher  avec  les  représen- 
tante des  quatre  autres  puissances  les  moyens  d'amener  un  ar- 
rangement en  Orient  (25  sà/er  1251) 531 

Joui  .   il.   Fruee.  Dépolie  de  M.  Thiers  à  M.  Guizot.  —  Le  but  des  puis- 

sances a  été  de  donner  un  appui  moral  i  la  Porte  contre  son 
puissant  vassal,  c'est  là  le  véritable  eut  de  la  question  (10  ré- 

biuUkhir  1256) 532 

1.    Frassee.  Lettre  de  M.  Guizot  à  M.  Thiers.  —  L'Autriche  et  la 
Prusse  sont  prêtes  à  laisser  au  pacha  l'Egypte  héréditairement 

et  la  Syrie  viagèrement  (là  rébiul  1 256) 533 

--  :i  Fr*s*ee.  Note  de  M.  Guizot  à  Chékib~é  Jeudi.  -  11  fera  tous  ses 
eflorts  de  concert  avec  les  autres  plénipotentiaires  pour  arriver 
à  un  prompt  arrangement   20  rébiul-akhir  1256 534 

j  11  Frssssee.  Dépêche  de  H.  Guizot  à  M.  Thiers  au  sujet  delMTet 
produit  par  ls  destitution  de  kho^rr»  pacha  (11  djémaziul-éwel 
1Î56) 535 

—  1  j    Cirsuséto-aVettasjsM».  Mémorandum  remis  par  lord  Palmerston  à 

M.  Guizot   (1.Ï  djérnaiiul-éwel  12J6) 538 

16    Frmssee.  Lettre ée  M.  Thiers  à  M.  Guizot.  —  Il  ne  faut  passé- 
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i mur  mai*  lotnr  tm-i    |ft  d]rin&iinl-"wH  1  ï  .%f  • iïo 

Jmit'f  .'0.   €iraaé>-airelafjar.   D^p-'rh.-  (i.-  M.  Riil«*r  à  lord  Pal  menton. 

Convoita' ion  av«-r  \|.  'IMi-r*  «20  dj«-majiul  r-w*-l  l2Sfi> %i«i 

?!.  Fraarr.  l.«Mtrr  d"  \|. 'III.-—*  .i  M.  tini/ot.  Son  •  fum ornent  de 
r.il)iii>l>-n  k\o  l'Ancli'tiTf:  li  l'iari'i*  •■»!  mai'it«"i.irit  lihn»  d#- 
rlioi»  r  "***n  anm  ri  »•-*  i-im.' iiii"   21  dj« m. i f  i'i !••'■« •■!  isirt' %)  S 

;?     4»ra\adr-Brelag*r.   I)-';. •.!,♦■  iji-  lurd  Palin«T>t'»'i  a  V.  Itulwtr 

•■n  ri'p«i|j,.  *  In  .i/piVht*  du  "n  j'iilh'f  i2u  dj-in.if  iul-t!we!  lïjf...   51" 

î'i.   Franrr.  \|<;iii»r.irnl.iii.  fram  u*  r.  mi*  p.ir  M.  <■•.!/  n  a  lord  Pal- 

liu-rMon    7  j  dj»  ni.i/ iul  *■•*#•  l  li'ji» :*\  * 

il.    Franrr.  l.i-'tiv  df  M.  Thii-r*  a  \l.  <im/ot.  -."Mir  1  •  1 1  rcnin  mander 

d>- t>  tiir  frrinn    I  dj<-iiia/iuU.iUiir  I.jO) V.  » 

\ ■■',-.  1  iJranalr-Brrlaa ne.  h."j*vr)i«*  d*  l«rd  liramill»  à  Pari*  à  l»nl 
Palmw •••m.—  \i'|n-l  iîf»  rla*--»  d»»  |Mlti  »t  IH.W  i-t  crvdil  pi»ur 
.ific'ii'iir.i'i"'!  *!••  la  maru»'  'rjiir:iifp '2  dj"maiiiil-akhir  12j6:..  M» 
i.  iiraadr-Brrtaanr.  I)  p'" ri. •■  do  lord  I».i1hutm"ii  a  lord  (■  ran- 
cit !•■.  t»n  r-'p-inv  il*  vi  di'pi'rtie  iin  |"  .i. uit  j  dj^ma/ml-aMur 
IV Ml 

li.    Franrr.  l-i-trun i>m«  riiufi-lfiiiivll**H  d**  M.  1hi»*r^  À  M.  (îuifd 

■  l'i  il.i''ii.i/iail-akhir  1  '  •'•  . SI* 

—  I*      tnlrlchr.  DOp-Vh*-  dr  1  inii-rnoif  •    .i  (."n«tantin"pl*  an  prinrf 

do  M"Urrni»*h  an  »»iji't  d  un**  r  MiimuntCitiim  faits  à  fitVhid- 
p:ti!i:t  pjr  !••  dr^gmau  df  raan*ia*vidi*air  d-  Krinr»?  IH  dj'lma- 
/.ni  .ikl.ir  I?,». ...  .      1*7 

—  tnlrlchr.  R  ip'Mirt  du  1. 1*   u  «I-  "I  ■•*!  a  nUTpr-ir  d«-  rintero.in*-» 

»nr  l.i  r'iiiiint.iip  an  -n  hi-mi  mM-'-M  d.mt  la  di-rW^rb'1  du  nVin* 

■  ■••jr    !*■  d,  .  1 1  a .- 1 1 1 1  -  ikh:r   1  :j .  .    jt* 

r».  l'ranrf.  %■•••■  >l  i  **■•■•(•  d.-  !'■■•  •  >i»    an'iwa  l»-ur  d-   l'rano-  * 

i  •■■•niii'i.nîfilf  à  R- rh:il-;i.i' Si  •  «"Un*  I  in'rr'ip  'a'i-.n  donnée 
i  1 1  ■  -•■iiiiiiniii''  il'fin  *4 n"il  mi  :i  fait  fair*»  par   -i«i  drogmau   SO 

dj-  iii.i.-.i  l-ikl.ir  f.'V.  119 

r»     l'ranrf     f'.>i*ii-r«.v.i->.i  d-  M-  «t  i./  »1  ai"  !•■  r-i  !.■  -p"!d  d*  Rcl- 

i:i  i  .-•    ?u  iljr!r..i:i  .l-*Lliir  I1.1.1! 5\* 

—  l'ranrr    I.-  *ri :.  M.  '•  *.r  t  aT.-c  Hrd  Va  m^nl^u   iOdj-mâ- 

iinî- .kh-r  l'J  •■■  .      .       MO 

talrlrhr.  h  p*   h»  •!■.  1  i*o'i  ■!••  ^*  i-.o»r  i<i  prnir..  (j,.   M«*t!rr- 
ii-  ».  —  «    ■■   :.si    «  i:i  •   d*    M.  d.    Pjii'mi*  %  Rpcliid  parlia    ?1 
•i.":iiw  ■  -.ik»  .r  I:  •!.  .  .  ...  "i"iï 

».  l'ranrr.    I  •■!•.-•■  -if  \|.  i.  ..:  .:   i  M.   I'i'-t».  —  J-  i«    di-   l.i   R  i*%i» 

V  i  ■!■■" Ili.tr    .î-akh"    I".'  ■•»  iVi 

Tarqalr.  N     "A-    |l<  ■  hul     i  h\  n  ■  ..r/p  ,|.  l'.i:/.  ,•*  .;i  r->*>  n*# 

i  ».i   ••  iî  i  !■•       .  i:  i/i  .l-.ik'.i.    !5.'i"  !  j7 
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DES  MATlftftES  CONTENUES  DàNS  LE  DBtJUttfE  VOLUME       «9 
18*0 

Possibilité  d*uu  arrangement  arec  là  France  (26  o^émaiiaJ-akhir 

1196) Mt 

\out  . .  .  31 .  Fwmmmn,  Note  du  comte  de  PontoU  à  Réchid-paeha  en  réponse  à 

sa  note  do  27  (2  rédjeb  1336) 940        # 

—  -   JtaMÉe  sVcinisnao.  Dépêche  de  lord  Palmenton  à  M.  Bolv/er. 

—  Réponse  an  inémorandum  français  dn  24  Juillet  (3  rédjeb  * 

«50) Ml 

Septembre,    é.    Wrmmttr.  Lettre  de  M.  Tbien  à  M.  Guiiot  —  Réponse  de  tord 

Palmenton  dn  31  août  (7  rédjeb  1296) 971 

—  7 .  Proust*.  Lettre  de  M.  Tblers  à  M.  Guiiot.  —  Communication  do 

comte  de  Ponlois  à  Réchid-pacba  (It  rédjeb  1*54) 973 

—  h.  frase*.  Leitre  de  M.  Tbien  à  M.  Guiie*.  —  Demande  d'expli- 

cation* sur  les  opérations  contre  Beyrout  «f  1  rédjeb  1356) :»7a 

—  y.  Crsadt  slrefsjsie.  Note  de  lord  Palmenton  à  M.  Guitou  — 

Communication  du  comte  de  Poutois  à  Rrchid-pacha  (12  rédjeb 
«56) J7é 

—  1».  Srsmalo  UiHn sjs»    Noie  de  lord  Ponsonby  au  comte  de  Pon- 

toit.  —  Annonce  du  blocus  des  port»  d'Egypte  et  de  Syrie  (19 
rédjeb  ISSb) 979 

—  —  ilromsli  nVffnmr,   Note  de  lord  Paimerston  à  M.  Gnisot  pour 

lui  annoncer  la  conclusion  d'une  con?ention  signée  le  19  reia» 
tlrement  aux  affaires  de  la  Turquie  (10  rédjeb  1*54) 976 

—  17.  Prsusm.  Note  du  ceeile  de  Ponlois  à  lord  Poosooby  en  répouse 

à  sa  doU-  du  16  (3t  rédjeb  1 296) 976 

—  VrsMsae.  Dépêche  de  M.  Tbien  a  M.  Guiiot.  Concessions  de 

Méhémet  \li  (20  rédjeb  1296) 977 

1  "    f/raste*.  Lotir©  de  M.  Tbien  à  M.  Guiiot.  —  Limite  des  coace*- 

aion»  de  Méhémet-Ali  (20  rcàjeb  1256) 57» 

—  WsMsce).  Note  du  comte  de  Pootois  à  Récbid-pachi.  —  Blocus 

des  ports  d'Egypte  et  de  Sjrrie  (20  rédjeb  I3ô6) 17g 

—  in.  FrsMsew.  Note  de  M.  Guitot  à  lord  Palmenton.  —  Accusé  de  ré- 

ception de  sa  note  du  16  (21  rédjeb  1206) 97e 

—  —   r ramer.  Noie  de  M.  Gnisot  à  lord  Palmenton.  —  Réponse  à  la 

note  du  16  (il  rédjeb  1256) 579 

—  4ii ■■aie  sV«*o>sjme>.Note  de  lord  Palmenton  à  M.  GuisoL— En- 

voi de  la  copie  du  protocole  d'une  conférence  pour  les  affaires 
u>  Turquie  (21  rédjeb  1256* M| 

18.  ilrsmsle  nVctf  c  Dépêche  de  M.  BuHrer  à  lord  Palmenton. 
—  Démarches  d'un  personnage  français  en  vue  d'une  entente 
entra  ls  France  et  "Angleterre  (21  rédjeb  1296) ggj 

22.  iirmmét  ntrrfneie.  Dépêche  de  lord  Palmenton  à  M.  Gnisot  — 

réponse  à  sa  note  du  18  (29  rédjeb  1296) 9gj 

—  *3.  Pramew.  Lettre  de  M.  Guiiot  an  duc  de  BrogUe.  —  Les  Tues  sur 

la  position  d*  la  France  dans  les  affaires  d'Orient  (36  rédjeb 

«**) 963 

Octobre  .       1 .  Wwmmmm   Leiire  du  duc  de  BrogUe  à  M.  Guitot,  en  réponse  à  sa 

lettre  du  23  septembre  ik  chaban  1396) 937 

s  rrmsirr.  Dépêche  de  M.  Tbien  à  M.  Gnisot.  —  Réponse  an  mé- 
morandum anglais  dn  31  août  (6  cbâban  1396) anf 

b    %!■»■«■  me  ■ennuis   Dépêche  de  lord  Palmenion  à  tord  Gras» 
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